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A U O .1

SIRE,

La communication réglée que les Nations ont entre

elles
ejl

une faveur que la Providence a dijlribuée
a cette:

multitude de peuples qui habitent la terre. Ce qui nejt



produit que dans un lieu femble croître par tout ; tous

les biens mêlés & confondus font a tous les hommes , 6*

*LeRoi,par rozzs les befolns font foulagés : tels ont
toujours'*^ été y-

fa méciir.tion ,

donna la paix SIRE^ Us mouvemens du cœur de Votre Majesté.
à deux vaftes

Empires , par Le Grec & U Barbare , le Chrétien & le Alahométan , le

le Traite du 1 8

oiiobrei724. CathoUque & le Proteflant , le François & l'Anglois,

l'Efpagnol & VAllemand font réunis y & Fotre
**

Après les AlA j EST ta cimenté cette union **. Si cette portion
vidoires ^"

, .^ /; , n
Roi, par le ae matière y que nous appelLons notre corps , nejt que
Traité d'Aix- ^ . , . .

la -Chapelle , d'un Pajs, notre
efprit

doit avoirpar tout des compatriotes;
du 1 8 oâobre

i i - r i r i n
1748. tous lesgens de bienfont nos parens, & les mechansfeuls

font étrangers. Introduire des règlesparmi les Nations

quife font la guerre , aflraindrefous des loix la Victoire

même, cefl rendre hommage aux vues de Votre

Majesté, & donner la publicité à ce Traitéfous

des aufpices auffi augufles queflatteurs^

Je fuis y avec le plus profond refpeâi.

S ï R E,

DE VOTRE MAJESTÉ,

Le pl-us
humble , le plus fournis ô* U plus

lUé de vos fujets ,

J'abbé DE Bu RLE RÉ AL DE CURBAN.
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IDÉE DU DROIT DES GENS.
Î.Ljyf fociété des Nations n'ejî pas feulement utile , elle ejî nécejjaire &•

indifpenfable. II. Il falloit qiiily eut un Droit des Gens ; il y en a un ; ce

quil ejl.
III. L'idée que les Jurifconfultes anciens Gr modernes don^

Tient du Droit des Gens nejî pas exaBe. IV. (Quelques Ecrivains con-

fondent le Droit des Gens , avec le Droit purement naturel ; m^is ilfaut

dijiinguer ces deux Droits. V. Les Loix civiles , foit des Romains ,foit

des autres peuples ,rLont aucune autorité dans yle Droit des Gens., VI. Ce

quefont les Convergions Gr les Contrats parmi Us particuliers , les Traités

le font parmi les Souverains ; mais ces divers A5les n'ont ni les mêmes rè-

gles , ni la même folidité. VII. Le concoursfeul des Nations , quiforme
le Droit des Gens , peut y faire des changemens. VIII. Difpojîtion

des matières qui doivent entrer dans la compofition de ce Traité.

CHAPITRE PREMIER.
Des Amhajfaies,

Section crémière.

Des trois ordres de Miniftres publics.

I.Oricine des Amhajfades, 11. Sujets des Âmbajfades, III. Utilité des

Ambajfadest IV, Des Auteurs , tant anciens que modernes , qui ont traité
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des Ambajfades. V. Les Grecs S' les Romains navoient qu une forte de

Minières publics , &* ces Minijlres jouijj'oient
d'une grande conjïàération»

Comment ils étoient nommés , quelles marques (y quels ornemens ils

portoient, VL L'Europe ne connut aujjî , pendant longteinps , qu'une

forte de Minijlres publics ; elle les dijîingua depuis en deux ordres , S*

les dijîingue aujourd'hui en trois. VII. Ces trois ordres de Minijlres

font également fous la prote5îinn du Droit des Gens. VIII. Les Turcs

eux-mêmes admettent la diJlinBion de qualités dans les Minijlres ; mais cette

différence n'ejl pas connue dans l'Orient ; le Minijlre public ny ejl quun

Jvleffager
de Roi. Elle n'ejl pas connue non plus dans les grands Empires de

l'Afrique,

Section II^ page 33.

Des Minlftres du premier ordre.

I. Définition de l'Ambaffadeur, II. Les Ambajfadeurs fuis ont le

earaBère repréjentatifs proprement nommé. III. Autrefois toutes les

^mbaffades étoient extraordinaires , à caufe du peu de communication que

les Nations avoient entr elles ; ily avoit néanmoins parmi les Romains des

Ambaflades libres ; Gr comment les Ambaffades ordinaires fe font établies

en Europe. Le caraHère de l'AmbaJjadeur ordinaire ejl
le même que

celui de l'extraordinaire. Idem. Des Ambajfadrices ainfi proprement

dites.
' V. Du rang des 'Ambajfadeurs de Venife , de Hollande , de

J^lalte , b" de Suiffe.

Section III, page 42.

Des Miniilres du fécond ordre,

I. Motifs qui déterminent â
choifir des Minifires du fécond ou du

troijième ordre, II. De l'Envoyé. III. De l'Envoyé Extraordinaire»

IV". De VInternonce à ConflantincpU &" à Vienne. V. Du Plénipo^

tentiaire. VI. Du Minijlre Plénipotentiaire. VII. Du Minijlre Ex-

traordinaire & Plénipotentiaire. VIII. Différence des Minijlres dufécond

^ (lu troijième
ordre,

SECTIONf
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Section IV, page 49,

Des Mîniftres du troifième ordre.

I. Les Minijîres du troifième ordre reçoivent diverfes qualijicaùons,

II. Du Résident, III. Du Commijfaire» IV. Du Procureur. V. Du

Député. VI. Du Chargé des affaires, VII. Du Minijîre fans caraélè-

re. VIII. Du Secrétaire d'AmbaJJade , ù" du Secrétaire d'Ambajfadeur,

IX. Le Négociateur fans qualité rieji point Minijire public. Exemples de

Merveille Gr de la Chétardie. X. Les Agens ne font pas Minijîres publics.

XI. Les Confuls des Nations ne font pas Miniftres publics. XII. Les Car-

dinaux , proteâeurs à Rome des Eglifes des Nations , ne font pas Minijîres

publics.

Section. V, page 62.

Des divers Miniftres que la Cour de Rome envoie dans

les autres Cours.

I, La Cour de Rome tnvole dans les Cours étrangères des Légats , des

Nonces , des Internonces , ù" d'autres Minijîres, II. Des diverfes accep-

tions du mot de Légat ; &* des Collèges des Cardinaux d'où font tirés les

Légats à latere. III. Les Légats à latere font des Ambajfadeurs Extraor-

dinaires &• Plénipotentiaires dans un degré éminent. IV. Les Légats à

latere ne peuvent être quà temps , fir quelle différence il y a entre eux 6*

ceux que Rome appelle de latere. V. Honneurs que les Légats à latere re-

çoivent à leur départ de Rome , (s' à leur retour auprès du Pape. VI. Hon^

neurs qu'on leurfait ^ ^pouvoir quïls exercent dans la plupart des Etats

Catholiques.YIl. Comment ilsfont reçus en France.YîllJ^ulle légation n'ejl

reçue dans ce Royaume , que l'envoi Gr la perfonne envoyée ne foient agréa-

bles au Roi. IX. Lesfacultés des Légats doivent être enregijirées au Par-

lement de Paris, Gr ellesy font modifiées. Ilsfont obligés de donner des let»

très au Roi de n'ufer de leursfacultés quaujjt longtemps Gr* de la manière que
le Roi voudra. X. Ils ne portent la Croix ni au Parlement , ni dans Us

lieux ou le Roi fe trouve. XI. Comment ilsfont traités pendant leur féjour
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en France. XII. A leur départ , ils

laijfent les Regijîres de leur légation

dans le Royaume. XIII. Des Nonces ordinaires. XIV. Ils ont un Tribu-^

nal dans quelques Etats , mais ils n'en n'ont point en France , Gr n'yfontpoint

admis , s'ils ne font agréables au Roi. XV. Des Nonces extraordinaires,

XVI. Des Intemonces. XVII. Des Envoyés Gr des autres Alinijlres du

Pape» XVIII. Des Auditeurs de Nonciature.

Section VI^ page 72.

A qui le droit d'Ambaiîade appartient , & comment il

peut être exercé.

L Le Droit des Gens ne protège que les Minijires envoyés de Souverain,

à Souverain ; &" il n'appartient à desfujets ni d'envoyer ni de recevoir des

Ambajjades. II. Des Ambajfades des Princes alliés mais inférieurs ; &* de

celles des Princes qui , à certains égards , fontfujets , tels que les EleBeurs Gr

les Princes d'Allemagne. III. Des Ambajfades des Princes feudataires y^
de celles des Princes poffeffeurs defîmpUsfiefs. IV. Des Ambajfades d'un

Etat naijfant. V. De la double Ambajjade de deux partis qui divifent un

Etat. VI. De la double Ambajjade du Prince détrôné ^ de l'ufurpateur,

VII. Delà double Ambajfade du Prince qui a abdiqué , Qy du Prince rè^

gnant, VIII. Des Ambajfades des Corfaires &" des Pirates. IX. Des Am-

baffadesdes Gouverneurs Généraux.^, Des Ambajfadeursfubjiitués.\l. Des

Ambajfades des Monarchies pendant la minorité des Rois , dans les débats

pourlafuccejjîon à la Couronne, ^ pendant les interrègnes, XII. Si les

Villes Hanféatiques ont droit d'Ambajfade, XIII. Si le droit d'Ambajjade

appartient aux plus petits Souverains , comme aux plus grands Monarques^

XIV. Un Souverain reconnu envoie , à fon gré, un ouplufieurs Minijires ,

C?" leur donnejufquà un certainpoint tel titre Cy tellefuite qu'iljuge à propos^

Section VI I, page 105.

Des Privilèges des Minîftres publics réputés abfens de

l'Etat où ils réfident^

I, Privilèges communs à tous Us Minières publics»
lî. PrivUéges parth
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culiers aux Amhajadeurs. III. Aucun Minijîre public na droit d'être armé

dans les lieux où il Kxercefon Minijîère, IV. Laperfonne du Minifière pu-
blic

eji facrée fir inviolable ,félon Vopinion des anciens. V. Elle Veft aujjî

félon l'opinion des modernes, VI. Elle Vefi mûme au jugement des Turcs,

VII. Lafemme (jr les domejîiques du Miniflre , [es équipages , ^fon train ,

font aiifflfacrés à" iîiviolables, VIII. La maifon du Minijîre public eft éga-

lement facrée ù" inviolable , mais lafranchife defa maifon nefe communi-

que pas àfon quartier, IX. Les Privilèges des Minijlres publics ont été con-

facrés par deux Déclarations de Charles-Quint , lefquelles ontfait un grand
. détail de ces Privilèges , G* renferment quelques erreurs qui font marquées

ici. X. Ils ont auffi été confacrés par une Déclaration de la Province par-

ticulière de Hollande , qui rnpeut être critiquée que\dans unfeul point.Xl. Ils

Vont été également par la Grande-Bretagne. XII. Règlement fait fur ce

même fujetpar la Suède. XIII. Ordonnance du Roi de Portugal fur cette

matière. XIV. En quelfens ilfaut prendre le mot facré , qu'on applique

aux Ambaffadeurs & à tout ce qui leur appartient ; &* pourquoi les ojfenfes

faites aux Minifires publics font punies ^ commeJî elles avoient été faites à

la perfonne même des Princes qu'ils repréfentent, XV. Les Miniflres pw
hlics y leurs maifons , leurs équipages , &* tous les gens de leur fuite , font

réputés hors du territoire où ils réfîdent. Conféquences qui réfultent de cette

fiSion. XVI. Il
eft de l'ejfence des privilèges de VAmbajfade que VAm-

bajfadeur n'y puijfe renoncer , fans un pouvoir exprés du Souverain,

XVII. Les Miniftres publics n ont de privilège que dans le lieu de leur Mif-

fîon ; ils n'en ont point dans les lieux où ils pajjent , ^peuvent être arrêtés

dans ceux de leur MiJJion par les troupes ennemies de la Puiffance qui a en»

voyé, &" de celle qui a reçu VAmbajfade. Application de ces principes au cas

de Frégofe ^ de Rinçon , &• à ceux de Monti, de Belle-Ifle , fir de Sade»

Section VII I^page i6^.

Si les Souverains font fournis à la juftîce, fbic civile ,

foit criminelle, des pays étrangers où ils fè

trouvent.

I. Du Souverain qui ,fourniffant à un autre Prince des troupes , vafaire
m perfonne la guerre che^ un autre Prince ; Gr de celui qui , entrant aufer*

bij
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vice d'un autre Souverain ,Jixefon domicile che^ cet autre Souverain.il. Le

Droit des Gensfernble garder lejilencefur le Souverain voyageur ou négo-

ciateur. HT. Exemples contre L'indépendance des Souverains. IV. Tigra-

nés y Roi d'Arménie ,fut puni de mort. V. Marie Stuart, Reine d'EcoJfe ,

fut aujfi punie de mort. VI. Conradin h' Frédéric d'Autriche , périrent fur
un échaffaud. VIT. Richard I , Roi d'Angleterre , Louis XI Roi de Fran-

ce ,b' le Duc de Holjîein , arrêtés. VIII. Ces exemples ne prouvent rien,

ÏX. Exemples favorables à l'indépendance des Souverains. X. Lapermif--

Jîon donnée par Henri IF, Roi de France y à Charles-Emmanuel Duc de Sa-

voye, de venir dans ce Royaume ,fut refpeBée par Henri , quoique Charles-

Emmanuel agit en ennemi. XI. Un aEle cruel de Jurifiiêlion de la part

de la Reine Chrijline en France , futfîmplement défapprouvé. XII. Trois

cas à dijîinguer pour la décijîon de la quejîion propofée. XIII. Premier cas

eu le Prince efi voyageur , &* eft
entré dans unpaysfans permijfion. XIV. 5e-

€ond cas où le Prince voyageur a eu une permijfion. XV. Troifîème cas

eu le Prince
eji négociateur , &* à été admis comme tel. XVI. On peutfaifr

les liens qu'un Souverain pojféde dans un pays étranger^

Section I X,page 138.

Si les Mîniftres publics font fournis à la Juftice civile ou
criminelle des lieux de leur réfidence,

I. Les Minijlres publics nefontfoumis ni à lajufiice civile , ni à lajuflice

criminelle du lieu où ils réfident. II. ObjeBion contre l'indépendance de VArru

baladeur en matière civile , avec la réfutation de cette objeBion, III. Où le

Minijîrepublic doit être appelle pour les affaires civiles.ïV.Onpeutfaire faifir
les immeubles quun AmbajJ'adeur pofféde dans le lieu oit il réfide comme Am-

bafj'adeur, G* avec quelle reflriEtion. V. On peut aufjîfaifîr les
effets mobi-

liaires
qu'il poffede dans un lieu où il réjide , Gr qu'il

ne pofféde pas comme

Ambaffadeur , b" avec quelle reflriElion^ VI. Il ny a aucune diJiinSlion à

faire entre les immeubles ïs" les effets mobiliaires , fî les meubles n appartiens

Tient pas à l'Ambaffadeur en tant qu Ambaffadeur ; mais on ne peut rien

faifirfur VAmbaffadeur de tout ce qui ejî néceffaire
à l'ambaffade, VII. Lors-

qu'un Ambaffadeur intente lui-même une aSlion devant les Juges du lieu , ils

font Juges incompétens des moyens de défenfe. VIII. Où Gr comment les

affaires civile des perfonnes , qui font à lu fuite dç lAmbaffadeur^
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doivent être jugées, IX. Le privilège de VAmbaffadeur empêche quon ne

puijje enlever de fa maifon unfujet de l'Etat qui s'y eji retiré, X. On ne peut

enlever un fujet de l'Etat que VAmhaJjadeur y a retenu par force, XI. On
ne peut même en tirer un fujet de VEtat que VAmbaJJadeur a fait enlever à

la juflice.
XII. On peut encore moins en enlever fes propres gens.XIII. Les

principes pofés fur la compétence du Juge des Miniflres publics , en matière

civile ,
ont été autorifés par une Déclaration expreJJ'e des Etats Généraux

des Provinces-Unies , fur laquelle on fait ici quelques réflexions. XIV. Ces

mêmes principes ont été autorifés par un aSle du Parlement d'Angleterre ,fur

lequel
on fait aujjî quelques obfervations, XV. Différentes opinionsfur la

compétence du Juge des Minijîres publics en matière criminelle. XVI. Pre*

jniére opinion refutée. XVII. Seconde opinion refutée, XVIII. Troijîème

cpinionréfutée, XIX. Quatrième opinion ,fuivant laquelle le Miniflre étrartr

ger nefl fournis en aucun cas à la juflice criminelle du lieu, C'efl la feule qui

foit fondée, XX. Réfutation d'une première objeElion contre cette quatrième

opinion, XXI. Réfutation d'une féconde objeêiion. XXII. La JurifdiElion d.u

Prince,fur les Miniflres qui réfident auprès de lui , rendroit les Miniflrespu-

blics inutiles aufervice de leurs maîtres. XXIII. L'infraElion du Droit des

Gens auroit de plus grands inconvéniens que Vinobfervation des Loix civiles:

n'enfçauroitjamais avoir. XXIV. La néceffté des ambaffades exige que les

privilèges des Miniflres publicsfoient confervés dans tous les cas. XXV. Il

faut confulter Vufage des Nations. XXVI. Exemples contraires à Vindépen^

dance des Ambafjadeurs, XXVII. Ces exemples dAmbaffadeurs punis ,

arrêtés ,
ou offenfés , ne prouvent rien , Gr les exemplesfavorables de Vindé^^

pendance des Miniflres publicsfont au-dejfus de toute exception,XX.WllL Ex-

plication des exemples favorables à Vindépendance des Miniflres publies»

XXIX. Où &• comment VAmbaffadeur peut être punL XXX. Où cr corn»

ment les gens de la fuite des Ambaffadeurspeuvent êtrepunis.XXXl. Pour

mettre VAmbaffadeur dans Vimpuiffanee défaire du mal , on peut l'arrêter ,

on peut même le tuer dans une aEiion
qu'il

a excitée , (d" qui trouble la tran--

quillité publique. XXXII» Offenfe faite à un Ambaffadeur, foit dans uit

mouvement populaire qu'il napas excité ,foit quand ilfi traveflU, foit cnjin

lorfquil agit m homme, privée
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Section X, page 249.

Sî hs Miniftres publics doivent jouir des
privilèges

de rAnibafTade, dans quelques circonftances

particulières.

I. SiVAmbaJfadeur ejî fournis au droit de repréfailles. II. S^ileftper"

mis à un Prince défaire de mauvais traitemens au Minifire étranger , parce

que lefien en a reçu du maître de ce Miniftre étranger.lW. Si un Religieux

peut jouir des privilèges des Miniftres publics. IV. Si un Général alarmée ,

revêtu du caraôlère d'Ambajfadeur , pris prifonnier , peut être puni par le

Prince dont il étoit néfujtt^ contre lequel il avait fervi ^négocié. V. Si

un Amhajfadeur , fujet du pays où il exerce fon minifire , doit jouir des

privilèges des Minifres publics. VI. Si cet Ambafadeur citoyen doit jouir

des privilèges des Minifres publics , même lorfquil pofféde un autre emploi

dans h lieu où il exerce Vambafade. VII. Si VAmbafadeur non citoyen

doit jouir de ces privilèges , lorfquil pojféde un {tutre emploi dans le lieu de

fon ambajfade ; ù'f.enfuppofant que cet emploifoit militaire VAmbaffadeur

peut êtrefait prifonnier deguerre,par un autre Souverain ennemi de l'Etat où

VAmbaffadeur exercefon miniflère. VIII. Si VAmbaJfadeur d'un ennemi

doit jouir , lorfquil a été admis , du privilège du Droit des Gens , comme

VAmbaJfadeur d'un Prince ami. IX. Si VAmbaJfadeur peut être traité en

ennemi lorfque , pendant Vambajfade , ilfurvient une guerre entre les deux

Puijfances. X. Si un Profcrit peut jouir des privilèges de Vambajfade dans

les lieux d'où il a été banni. XI. Si un Etat peut arrêter un Minifire qui lui

efl envoyé par un Prince , fir qui efl
reclamé par un autre Puijfance commz

déferteur defes troupes.

Section X I,page 273.

Des diverlès manières dont le droit des Gens peut être

violé envers les Miniftres étrangers, & dont

ce violement peut être réparé.

I, Principales manières dont le Droit des Gens peut être violé, II. Hon'i
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neun que les Grecs Gr les Romains faifoicnt à laperfonne de leurs Ambaffa-
deurs, 6* même à leur mémoire , lorfquils avoient étémis àmort. III. Lei

Grecs ^ les Romains livtoient à VEtat offenfé toute
perfonne qui avoit fait

quelque violence à un Ambajfadeur. IV. Dommagesfouferts , ù' foumijjion

faite par les Génois au Roi Très-Chrétien pour un manquement de
refveEl,

V. Réparation éclatante faite par la Cour de Rome , dans l'affaire du Duc dt

Çréqui» VI. Satisfaction reçue de lEfpagne par la France aufujet de Vin-

fuitefaite à Dejlrades à Londres. VII. Réparationfaite à Vienne au Mar^

quis de Villars , Envoyé extraordinaire de France. VIH. Réparation faite

au C^ar de Mofcovie par les Anglois. IX. Excufes faites à un Miniftre de

Pruffe , aufujet de Vaffignation qui lui avoit été donnée devantdes Juges dt

Liège. X. SatisfaBions accordées en France à des Minières offenfés. XI. Rè-^

gles pour les réparations àfaire. XII. Si l'outrage nejîpas réparé volontul-'

rement, l'Etat offenfé na d'autre voie que celle des armes.

Section XII, page 283.

De radmîflîon ,
de la non-admîffion , ce du renvoi

du Miniftre public.

L Comment le Miniflre public efl admis. 11. Le Souverain'pe^t'y'aïfdîte^

ment parlant , refufer d'admettre VAmbaffaàeur. III. Ilfaut des motifs plus

confîiérables pour autorifer le renvoi de VAmbaffadeur , que pour jufiifier le

refus de Vadmettre.

SectionXI II, page 287,

De rinftru6lion , de la Lettre de créance , du Plein-

pouvoir du Miniftre.

I. Chei les anciens peuples , les Ambaffadeurs'étoîént char^gés,£un'D*crer

qui leur tenoit lieu tout à la fois d'Inftruclion, de Lettre de cMance &* de

Plein-pouvoir. II. Ce que c'eji que VInJîruHion parmi les modernes. III. Le

Minijire doit la faire expliquer avec foin avantfon départi IV.'jLa règle

€jî que le Minijire fuivefon InJîruBion à la lettre ; mais: cette régie doit

être entendue avec quelque tempéramment» V- L'AmbaJJadeur n eflpas obligé
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Ae repréfenter fon InJîruBion à la Cour où il eji envoyé. VI. Définition des

Lettres de créance , Cf par les mains de qui elles doivent pajfer. VII. Des

Lettres de créance du Roi Très-Chrétien Gr du Pape , S- de celles que les

Princes donnent pour l^ Cantons Suijjes. VIII. Une Lettre de créance ne

communique pas la qualité de Minijire du premier ordre , Jî le titre d'Am-

jbajfadeur n'y eft énoncé. Cette Lettre n'a d'ejfet que dans le lieu où le Minijire

ejî envoyé ; &* pour un Minijire prifonnier , que lorfqu'il
a recouvré [a li^

herté. IX. Ce que ceji que les Pleins-pouvoirs. Il en
eji qui nefont pas direct

temént émanés du Souverain, Quels en doivent être laforme &"
l'effet.

Section XIV, page 25)7.

De la réception des Mîniftres publics , & des diverfej

cérémonies du traitement.

I. Motifdu cérémonial. II. Deuils que tes Princes Gr leurs Minijlres pw
hlics doiventporter à la mort des Princes étrangers. III. Dijférens Officiers

font chargés du cérémonial dans les Cours , pour la réception des Minifires

étrangers. IV. Ufage injurieux aux Minifires étrangers qui vont à Vaudience

du Grand Seigneur. V. Ufages des Cours de France , d'Allemagne , d'Am^^

gleterre , de Suède , de RuJJîe , ù" de Hollande. VI. Lufage efî
une loipour

le traitement ; Or le Minifire public ne doit pas fouffrir quilfoit changé à

fon préjudice,Wl.L'Amhajfadeur doit être couvert aux audiencesNllLEn^

trées des Ambaffadeurs. IX. Audiences publiques ù' particulières. X. Vijîtes

entre les Minifres étrangers. XI.Lej divers Ambaffadeurs d'un même Prince

ne font qu'un même corps d'ambajfade , Qr ce que cette confdérationfaitpour

les
vifites.

XII. Les Minifiresfpeciateurs dans une cérémonie , doivent céder

aux O^cUrsnécejJcires à la cérémonie,

;"i jb - , .

Section X V,pag 31J,

D"U .rang entre les Ambaffadeurs d'un même Prince ;

du refpeâ:qui eft dû aux Ambaffadeurs par les fiijets

de leur Maître
; & de la proteélion due aux fujets par

les 'Ambaffadeurs

J. LAmbajfadeur extraordinaire précède Vordinaire, Le dernier venu

précède
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précède le premier arrivé. Rang entre VAmbaJfadeur qui ejl relevé, &* celui

qui relève, Quelles marques de refpeEl
les perfonnes qui voyagent dans les

Cours étrangères doivent donner aux Minijtres de leurs Primes, ù' quelle

proteSlion ilsfont en droit d'en attendre.

Section XVI, pag 315.

Des fondions de TAmbafTadeur.

I. VAmbaJfadeur ejï lié àfes fondionspar une ohligation indifpenfable ;

€r il en doit faire fon unique occupation, II. Safonction publique, ^ fa

fonBion fecrette, III. Il doit parler avec refpeEl au Prince à qui il
efi

envoyé. IV. Il doit parler avec fermeté dans les occajîons qui Vexigent,

iV. Réponfes honorables de quelques Ambajfadeurs, VI. Lâcheté de deux

.Ambajfadeurs qui entendent tranquillement déchirer la réputation de leur

maître, Cr prévarication de ces mêmes Minijlres , qui ne lui rendent pas un

comptefidèle de ce qui
s'

ejl pajfé, WIÏ. Exemples de hauteur donnés par quel-

ques Négociateurs, VIII. VAmbaJfadeur a droit d'attacher aux intérêts de

fon maître les fujets du Prince avec qui il négocie , d'employer des efpions ,

ù' d'entretenir telles correfpondances qu'il juge à propos ; mais il ne doit pas
le fairefans l'aveu de fon maître.

Section XVI I, page 330.

De la fidélité & du jfècret de TAmbafTadeur.

I. VAmbaJfadeur infidèle mérite la mort, II. Il la mérite , s'il trafique

desfecrets de fon maître, III. Il U mérite , s'il quitte l'ambajfade^ ^P^Jf^

aufervice d'un autre Prince. IV. Il ejl coupable , s'il retourne fans ordre

oufanspermijjion , Gr s'il néglige Vambajfadepourfuivrefes goûts ,fes affai-

res , oufes vues particulières. Quoiqu'il ne Joit pas infidèle , il
eft

encore cou*

pable , s'il
laijfe pénétrer lefecret defon maître.
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Section XVIII, page 287.

Des diverfès manières dont les Ambaflàdes finîllènt;

I, Précautions que VAmkaJfadeur ,
en danger de mort , doit prendrepour

les affaires , Gr pour les papiers de l'ambajfade, II. Le pouvoir d'un Am-

bajadeur cejfe
i. Par fa mort, 2, Parfon rappel. 3. Par la cejfation de la

Souverainté en la perfonne du maître de VAmbajjadeur. 4. Par la mort

de Vun ou de Vautre Souverain, j*. Par une retraite forcée. 6. Par uns

Déclaration de guerre. lîî.L'audience de congéprife Ct* les lettres de recréan-

te reçuespar VAmbajfadeur avec le préfent accoutumé , font une marque cer-

taine que les fondions de VAmbajfadeur ontfini ; mais le terme de fes fonc-.

tions neflpas celui de fes privilèges,.

mmmmmmmmmiimmmammmmmÊamÊÊÊÊmmmmmmÊÊÊmmÊmmmiimmmimÊÊmmmmmmÊ^mmÊmmÊmmsmÊanmmmmm^mmÊm
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CHAPITRE II,

De la Guerre.

Section première, p^g^ 34^*
'

Il appartient aux Souverains
, & il n'appartient qu^aux

Souverains de faire la guerre ; Se pour quelles

perfonnes ils la peuvent faire.

1,l) ÉFTNiTioN de la paix Cr de îa guerre, II. Tous tes Souverains ont

droit deflire la guerre. III. Les particuliers n'ont pas ce droit. IV. Quelles

font les guerres folemnelles , &* les non folemnelks. V. Le Magiftrat civil

ne peut , de fon chef.faire la guerre à desfujets rebèles, VI. Le Magiflrat

politique le peut , en attendant les ordres de fon Souverain. VII. A quoi Vor-

dre defe tenirfur la défenjîve , autorife les Généraux des armées^ les Gou-,

rerneurs des provinces^ VIII. Des guerres quefont Us Gouverners de pr$ri
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rinces, IX. Les Souverains peuvent faire la guerre pour leursfujets , pour
leurs alliés , pour leurs amis , ù" pour les perfonnes opprimées ; mais ils n'ont

de droit de lafaire pour autrui , que lorfquils enfont requis, Cr quils doi'_

vent combattrepour la juftice.

Section II, page 35' 3.

Des caufes de guerre , tant juftes qu injuîles.

I. CorfidérationsfurVinjuJUce des Princes , ^ fur le ravage des guerres ^

qui font la fuite de cette injuJiiceJI.Cas où une guerre efi injujîe des deux cô-

tés. III. Ce cas excepté , une guerre ne peut êtrejujie ou injujîe que de la part

de Vune des Puijfances qui lafont. TV , La guerre efi ojfenf.ve , oufnnple-

ment
défenjîve, CaraBère de l'une ou de Vautre. V. Principe généralfur le

droit défaire la guerre. Ceux qui la font pour avoir la paix , font les feuls

qui lafajjentjufiement. Elle nefi pzrmife que comme un dernier moyen pour

obtenir la paix quand tous les autresfont mutiles. VI. Qiiatre jufies caufes

de faire la guerre , i. Si Von
efi attaqua injufiement. 2. Si Von a un droit

légitime à exercer. 3. Si Von a foufiert un dommage ou reçu une injure ,

quels qu'ils foient. 4. Le refus du pafjage demandé avec raifon ,funs mau"

vais defjein , Or à des conditions équitables, VII. Les peuples qui immolent

des hommes à leurs Dieux , qui tuent les hommes pour fe repaître de chair

humaine, qui fe déclarent les ennemis du genre humain , quifont profefiion

de dogmes manifefiement infâmes , donnent un fujet légitime de guerre à

tous les Souverains. VIII. Les Pirates font les ennemis de toutes les Na-

tions , Cr toutes les Nationsfont en droit de les exterminer, IX. Caufes in-

jufies de guerre. X. Une guerre où Von fe propofe uniquement de verfer le

fang humain
efi barbare, XI. La guerre qu'on ne fait que pour fm propre

intérêt , fans avoir rien à prétendre , ^ fans avoir été offenfé , efi
un bri'

gandage, XII. Là guerre , pour avoir un motiffpécieux , n'en efi pas moins

injufle , &• le motifn efi quefpécieux. XIII. La guerre qu'un defir ambitieux

de conquêtes fait entreprendre , indépendamment des raifons qui pourroient

lajufiifier , efi injufle à certains égards. XIV. DiflinSlion des motifs de guer-

re , en évidemment injufies , avec le' mélange de quelqueforte d'apparence de

fondement. XV. S'il
efi

un cas où la trop grande puijfance d'un Prinrepuijfe

fournir un jufie fujet de guerre. XVI. Si Vextrême befoin peut autorifer une

Nation à faire la guerre, XVII. Le motif de la guerre ne peut jamais pajjer

c ij
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pour jujîe , s'il eft douteux ; mais ce nejî ni aux fujets , ni même aux vaf-

faux , c'ejl
aux Souverainsfeuls à juger des caufes de la guerre. XVIII. Au-

cun Etat ne doit prendre part à une guerre ,fnns s'être
ajjlirè truelle eft jujîe

>

O tout Prince quifournit des troupes , foit ftipendiaires , foit auxiliaires ^

peut être traité en ennemi. XIX. Les Souverains peuvent faire des prépa-

ratifs de guerre pendant la paix ; mais ils ne doivent faire, la guerre qu'à

Vextrémité , ù" elle peut être imprudente , lors même quelle n'ejl pasinjufte,

XX. La Religion eft
le principe de la vraie valeur ; Gr une gui^rre eft rg,re-\

ment heureufe , fi elle n'eftjufte.

Section III, page 273..

Du Droit de Repréfailles..

I. définition du Droit de Repréfailles pendant la guerre. II. Juftice ^fon-
dement. de ce Droit, III. Ceux fur lefquelles on l'exerce doivent être dédom-

magés par l'Etat. IV. Par quelles (yfur quelles perfonnes il peut être exer^

ce. V; L'exercice des Repréfailles ne fait pas une guerre pleine ù" entière,

iVI. Un particulier ne peut exercer des Repréfailles fans la permijjîon de

VEtat dont il eft
membre. VII. La. permijfon d^ufer de Repréfailles ne doit

pas être accordée légèrement par l'Etat , elle doit avoir été précédée de voies

de douceur, VIII. Quelle eft
Vétendue du Droit de Repréfaillesfur les per-

fonnes ^ fur les biens, IX. Si les Repréfailles remarquables que le Roi Très-

Chrétien exerça autrefois contre les Génois , qui avoient mis à prix la tête

d'un Ambajfadeur de France, natifde Gênes, avoient un fondement légi-

time. 'K. Des Repréfailles qui s'exercent pendant la guerre. XI. Infidélité

faite par les Rujfes , fous prétexte de Repréfailks ^ à un corps de troupes

Erançoifes qui. avoit capitulé.

Section IV, page 4^,.

Des Préliminaîres Je la guerre.
*

1. Comment ont été établies les règles -à obferver ; &* avant que défaire

la. guerre ^ ^ pendant qu'en la fait, II. Quatre conditions font nécejfaires

^our faire Ugusrre confqrme au Droit desGem, i. L'ausorité fouveraine»
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2. Unejujîe caufe, 3. Une rzquijîdon fuivie d'un refus. 4. Une dénon-

ciation de la guerre, III. Manifejîe que les Princes publient. IV. Coutumes

Religieufes quils obferventi

S E c T I o N. V, page 62.

Du Droit de la Guerres

I. Quel étoït le Droit de la Guerre dans Vétat dé nature , ahftraSlion faite

de toute convention. II. QweZ il eft dans l'état de convention où nousfommes

aujourd'hui. III. Si, dans le moment de la Déclaration de guerre, ion peut

arrêter lesfujets de la PuiJJance déclarée ennemie. IV. A qui, du Souverain ,

des Citoyens , des Officiers , ou des Soldats , appartient le butin. V. Si les

troupes auxiliaires ou Jiipendiaires en doivent avoir une portion. Ce que cefi

quecestroupesyù" à quelle Jurifdiôlion ellesfontfoumifes.Yl.De quelle manière

les meubles (f les immeubles de Vennemi font cenfés pris ; &" comment fes

droits incorporelsfont réputés acquis au vainqueur, VIL De la conquêtefui'

vie d'une longue poffejjion , réfulte le droit décommander auxpeuples vain-

cus ; mais ce droit de conquête ceffe avec la force qui lui avoit donné Vêtre

s'il ny a eu aucun acquiefcement , ni exprès, ni tacite , de la part du peu-

ple. VIII, Si la jujîe conquête d'un Etat feudataire oufubjïitué , prive le

Seigneurfu^erain de lafu^eraineté ; (sf lesfubjîitués de lafubfiitution. IX. A
qui les biens conquis reviennent , lêrfqu ilsfont reprisfur l'ennemi qui s^en étoit

emparé, ^ fous la domination de quipaffent les Provinces
reconquifes X. Si

Von Or droit de corrompre lesfujets defon ennemi.

»

Section V I^ page 72.

Des Loix de la Guerre.

I. Sens de ces paroles : Les Loix fe taifént dans le tumulte des arnie6\

IL La guerre à fes Loix. III. Loix générales de la guerre. IV. N'empoifon-

ner ni les eaux , ni les vivres , ni Us armes. V. N'attenter à la vie ou à là

liberté de l'ennemi ,0}" ne lui nuire que dans les règlesde la guerre. VI. Ne

pas mettre la tête de l'ennemi àprix. VIL Nepas verfer lefang humainfans

néceffité, VLII, Nefain aucun outrage aufexe, IX.SahJîenir des incendier
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£r des inondations , Gr nen dommager les biens de l'ennemi , qu autant que

cela ejî,
ou indifpenfuble pourfcire la guerre, ou utile pour hâter la paix»

X. Refpe5ier
les temples Gr les monumens publics. XI. L'humanité

eji une

des Loix de la guerre. La clémence Gf la générojité y ont même leur ufage.

Quelles en font les bornes. \il. Peines auxquelles s'expofent ceux qui violent

les Loix de la guerre. XIII. Réduire l'ennemi à prendre une ville d'-ajfaut ,

cefi s'expofer à être pajjé aufil de Vépée. Défendre une place au un pojie qui ,

dans les règles de la guerre , ne peuvent être défendus contre une armée , cefl

encore s'expofer à être pajfé aufil de l'épée ou mime à être pendu, XIV Ni

le Souverain , ni le Général de fan armée ne doivent fe battre avec l'ennemi

en combatfirgulier. XV. Règles de la Marine , Gr conventions générales des

Puijjmces maritimes dans les Traités de navigations Gr* de commerce..

XVII. Ufagesfur mer des François , des Anglais , Gr" des Hollandois dans lu

dernière guerre.
XVII. Loix contre les Pirates,

Section VI I, page 486.

Des Hérauts , des Trompettes , & dès Tambours.

I. Motifs des anciens peuples dans Vétablijfement de certains Officiers l

dont nos Hérauts , nos Trompettes Gf nos Tambours font quelques fondions,

II. Des Caducéatcurs Grecs. III. Des Féciaux Romains. tV. Fondions des

Féciaux. V. Formalités
qu'ils obfervoiem avant que de déclarer la guerre^

VI. Celles qui furent pratiquées au premier Traité que Rome naifjante fit

par U minifière des Féciaux. VII. Les Féciaux étaient des Miniflres pu-
blics. VIII. LesfonElions des Féciaux dégénérèrent en une vaine cérémonie ^

lorfq^e la République Romaine eut-reculé fes frontières au-delà de l'Italie ;

&* elles furent tout à jait abolies fous les Empereurs- IX. Les Rois d^armes

G^ les Hérauts firent longtemps , dans les Cours de VEurope , une partie des

fondions que les Féciaux faifoient che^ les Romains. X. Formalités obfer'

vées par le dernier Héraut qui ait fait des fondions militaires en Europe^

XI. Les titres des Rois d'armes Gr des Hérautsfubfîflent encore ; mais leurs

fondions militaires ont cejfé ; la Déclaration de la guerre fe fait fans au^

cuneformalité ; Gr ces Officiers ne font plus employés qu auxfacres des Rois ^

à la publication des paix , Gt* en des occafions extraordinaires. XII. Les Hé*

rauts , les Trompettes , (y les Tambours pnt inviolables , Qf jouijfent , à leur

manière , des mêmes privilèges que Us Ambajfadeurs à. la leur, XIII. Exem.".
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pies des atteintes données , à cet égard , au Droit des Gens , réparées ou pu-
nies , tant chei les anciens que chei les modernes. XIV. Ils doivent porter

les marques de leur état, avoir un pajje-port de leur Souverain ou de leur

Commandant , b" fe préfenter de jour. XV. Ils doivent être envoyés au SoU'

verain , ou au Commandant. XVI. On peut refufer d'admettre les Trom^

pettes , les Tambours £r les Hérauts , comme Con a droit d'admettre les Am-

bajfadeurs.

Section VII I^page i6^.

Des Prifonnlers de guerre.

I. Quel ejî 'naturellement le droit des vainqueurs fur les
Prifonniers,

II. Anciennement on les tuoit. III. Dans la fuite on lesfit efclave.IV. Pré-

fentement on les échange , &' comment on les traite en attendant quilsfoient

échangés , qu ils paient leur rançon , ou qu'ils recouvrent leur liberté à la paix»

V. Il
efi un ordre de gens qui ne doivent point être faits prifonniers , mais qui

doivent être renvoyés lorfquily a un cartel entre les deux armées,VI. A qui

Appartient la dépouille des Prifonniers. VII. Un Prifonnier de guerre peut

employer àfa rançon Vargent quil a tenu caché. VIII. J/ a droit de fe fau"

l'er , à moins quil n'ait promis de ne le pasfaire. IX. Si celui qui a promis à

l'ennemi de ne pas porter les armes contre lui , peut être contraint à les re-

prendrepar VEtat dont il
efi

membre.

Section I X^page 13S.

Du droit de bienféance
;
de la raifbn de guerre ; de la

neutralité ;
de l^'occupation des pays neutres

;

& de Tembargo.

I. Vfage que les principales PuiJJances de l'Europe font du droit de bien-

féance. II. Du droit de bienféance quirefultede la raifon de guerre, (c que

cefl que la raifon de guerre ; en quoi elle s'accorde avec les Loix de laguer-

re; &* en quoi elle en diffère ,fes effets Sr fiS privilèges, lit. //
ejl

deuxfnés

de neutralités. Les Puifja'nces belligérantes peuvent exiger la neutralité corn-

mune , mais non pas la neutralité ds convention, IV. Devoirs des peuplés
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neutres enuers les Puijfances belligérantes, V. Devoirs des Puijfances helligi^

rantes envers les peuples neutres» VI. Il faut une necejjîté abfolue pour auto-

rifer l'occupation des places &' des pays neutres. VII. Règles pour le Prince

qui
veut occuper des places &* des pays neutres. VIII. Règle pour le Prince

neutre dont on veut occuper les places Cf les pays, IX. Le fimple befoin aw"

torife un Souverain à mettre un ambargo/ùr tous les Navires Marchands

quife trouvent dans fes Ports,

CHAPITRE I I L

Des Traites.

Section première^ page ^^i^

Des Traités en général.

l.JjivERSJss efpkp de Traités dans le temps de la guerre , ù" pendant la

paix. 11. Vfâge du ferment pour le maintien des Traités. III. Le ferment

doit être religieufement obfervé. ÏY.Les anciens peuples étoientfidèles obfer^

vateurs dujerment à ne parler qu en général y &* relativement à certains

temps y-car ils ne laijfoient pas défaire quelquefois des perfidies infignes ;

£r les Grecs Qy les Romains eux-mêmes dégénèrent beaucoup de lafoi de leurs

ancêtres. V. Les peuples modernes avoient adopté l'ufage duferment prêté i

mais ils nefont aujourd'hui qu exprimer ce ferment dans leurs Traités , ce qui

efi équivalent. VI. Delà manière de traiter de vive voix ou par écrit y ù^

de la langue quon doit parler ou écrire. Les Turcs nefe croient liés que par

les Traités écrits en leur langue ; Gr ily aplufieurs chofes à obferverfur les

négociations que les Puiffahces Chrétiennesfont à la Porte, VII. Plufieurs

attentions fur la manière.de rédiger les Traités. VIII. Toutes les claufes
des

Traités font de droit rigoureux. IX. On violefréquemment les Traités , niais

ils doivent être inviolables. X. Il
efi

des cas où une Puijfance peut légitime-

ment fe difpenfer de les exécuter y par le fait de Vautre, XL Dans tous les

Traités
efifous entendue cette claufe : Sauf la propre confervation de l'E-

tat j 6* comment cette maxime doit être entendue^

Section IL
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Section II, page 574,

Des Trêves.

I. Ce que cefl que la Trêve , Gr quel ejî
le cara3:ère qui la àïjlingue dt

lapaix. II. Des diverfes efptces de Trêves , &" par qui elles peuvent êtrefai-

tes, III. Quelles Trêves autorifent la communication despeuples qui les on'

faites. IV. Des jours ou les Trêves commencent , Gr de ceux où ellesjinif*

fent. V. Ceux quife trouventfur les terres de Vennemi , après l'expiration

des Trêves
, peuvent communément être faits prifonniers ; mais il eft des cai

où ils ne doiventpas l'être. YI. Les aEles défenjîfs peuvent être exercés pen->

àant les Trêves. VII. Des attentions quon doit avoir en faifant des Trêves,

iVIII. Si la Trêve autorifè les affîégés
à faire une retraite qui ne puijje pas

être
traverfée. IX. Le temps de la Trêve eft cenfé un temps de guerre , 6*

non un temps depaixy &" ce quil réfulte dece principe. "K. Les Trêves doivent

être exécutées avec la mêmefidélité que toutes les autres conventions quifi

font, ou dans U courj de laguzrrsy ou pendant la paix»

Section III, page ^S6.

De la Capitulation & des Cartels.

I. Définition des Capitulations. II. Ufagedes Payens , ^ en particulier des

Romains dans Vattaque des places ; (ùr formules des Capitulations quilsac-

cordoient. îll. Comment fe faifoient anciennement les Capitulations parmi

nous, ^ comment ellesfefont aujourd'hui. IV. C eft
au Général affiégeant

à accorder la Capitulation. V. Infidélités dans l'exécution des Capitulations ,

Cf attentions qu'on doit avoir en capitulant. VI. Définition b' conditions des

Cartelsfaits pendant la guçrrs^ VU. Ce que g eft que Us Cartelsfaitspew^

jd^nt la paix.^ ^
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Section IV, page 602.

Des PaUèports ,, Sauf- conduits , & des Afy les.

I. Définition des Pàjfeports. II. Les Minijîres d'une Puijfance amie n*ont:

pas befoin de Pàjfeports, Ceux qui entrent dans un Etat ennemi en ont te-

foin, III. Le PaJJ'eport vaut pour la fuite comme pour la perfonne du Mi-

niftre , quoiquil n'y foit pasfait mention de fes gens. IV. Règles générales

fur V
effet Gr la reftriUion des Pàjfeports. V.Ce que ceji que les ^auf conduits,
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GOUVERNEMENT.
LE DROIT DES GENS.

IDÉE DU DROIT DES GENS.

A Providence a dillribué fe s faveurs à cette mul- xT^'^°"^''Â'^f.wationsn eu pas

titude de peuples qui habitent la terre , de ma-
^^^'J|;'^«fll!-

nière qu'ils font obligés d'entretenir une corref- re^
^ûdirpenfa-

pondance mutuelle pour leur utilité commune.

Les terres qui fervent à la fubfiftance des hommes , ne font

pas également fertiles par tout ; les plus abondantes ne pro-

duifent pas toutes les chofes néceffairq^ , utiles , agrélbles ;

& les talens des hommes font inégalement partagés.
Mais

ce qu'on ne trouve pas dans un lieu , un autre le pro-

duit ; & les Nations , portées par leurs propres
befôins à

Tome K. A
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fe rechercher réciproquement ^ font les unes avec les autres

un échange des produ£lions différentes de la terre ôc de

l'induftrie particulière de fes habitans. Si chaque peuple

jouiflbit feul des biens qui croifTent chez lui ^ s'il profitoit

feul de fon induftrie , il fupporteroit aufli feul tout le poids

de fes maux; mais dès que les Nations ont entre elles une

communication réglée , ce qui n'efi: produit que dans ua

lieu femble croître par tout, tous les biens mêlés & confon-

dus font à tous les hommes , ôc tous les befoins font foulages.

hcs Philofophes payens , qui ont connu les avantages de

€ette fociété des Nations , ont voulu en refTerrer les liens.

On trouve dans leurs ouvrages ce principe , que le monde
entier n'eft qu'une feule République , 6c que chaque Peuple
n'eft dans cette Patrie commune , qu'une grande famille : idée

noble, grande, exa£le , qui porte les hommes à regarder

chaque Pays comme dépendant des autres ôc comme utile à

tous, & qui les détourne de fe borner à l'amour de leur Patrie

particulière ! idée, qui, nous obligeant de confidérer le genre
humain comme un tout indivifible , nous engage à une amitié

univerfelle pour tous les hommes ; d'où doivent naître l'amour

pour les étrangers , la confiance mutuelle entre les Nations ^

leur avantage commun , la bonne foi ôc la paix parmi les

Princes de la terre
,•
comme entre les Particuliers de chaque-

état. » Nous devons concevoir
(
dit unPhilofophe Stoïcien )

y> deux fortes de Républiques : Tune , eft cette grande ôc

» véritablement univerfelle République , dont Dieu eft le

» Chef ôc dont tous les hommes font Membres , qui ncfL

» ni bornée par une montagne ou par une rivière , ni ref-

» ferrée dans un petit efpace de terre , mais qui s'étend dans

» totis les lieux que le Soleil éclaire : l'autre, eft la Répu-
» blique à laquelle nous fommes attachés par la naiiTance ,

» comme la République d'Athènes , ou quelqu'autre com-
»

jpcrfée
d'un certain, nombre d'hommes , ôc non de tout le
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» genre humain. Quelques perfonnes travaillent en même
» temps pour le bien des deux Républiques ; d'autres ne ren-

» dent fervice qu'à la petite ; d'autres , qu'à la grande {a).

Un Empereur Philofophe , qui a eu la même penfée, l'a

rendue en peu de mots, d'une manière également énergique
ôc lumineufe. ^3 J'ai deux Patries

( a-t-il dit )
: en tant qu v^/z-

•0 tonin y Rome; en tant o^homme ^ l'Univers {b),

w On demandoit à Socrate d'où il étoit ( dit encore un.

w> de nos vieux Ecrivains
) ; il ne répondit pas d'Athènes , mais

» du monde. Lui qui avoit l'imagination plus pleine ôc plus
» étendue , embraiïbit l'univers comme fa ville , jettoit fes

» connoiffances
, fafocieté, ôc fes affedions à tout le gen-

» re humain (c). .

Ce n'eft donc pas feulement entre les citoyens d'une mê-

me ville
5
d'un même Etat , que les devoirs de la juftice 6c

ceux de l'humanité doivent être remplis ; la loi naturelle

les impofe à tous les honimes , ôc la raifon fondamentale

de cette loi eft de tous les pays. Loin de nous ces hom-
; mes qui rampent inutilement fur un court efpace de terre y

ne tenant qu'à eux-mêmes , ôc y rapportant tout ; dont le

cœur trop petit pour contenir tous leurs femblables , borne

fes afFe£lions dans le cercle étroit qui l'environne ! Sous quel-

que climat qu'un homme foit né , il doit être l'objet de

notre attention {d) \ il ne faut diftinguer ni Européen , ni

Amériquain ,
ni Afriquain ,

ni Afiatique. Le droit des gens
réunit le Grec ôc le Barbare, le Chrétien ôc le Mahomctan,
le Catholique Ôc le Proteftant, le François ôc l'Anglois ,

l'Efpagnol Ôc l'Allemand. Si cette portion de matière que
nous appelions notre corps , n'eft que d'un pays , notre

(a) Sente, ds otio fapientîs; cap, 31.

(b) Marc Antoinn , liv. VI. àefes Réflexions morales , Maxim, 44,

(c) Montaigne y l. l.des Ejjais , chap. z8.

(d) Vojex le Traité du Droit Naturel , cha]i,/^,fe6i, 4, au fommaire: 0» doit

aimer cous les hommes»

Aij
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efprît doit voir pâr-tout des compatriotes; tous les gens de

jj
bien font parens, ôc les méchans feuls font étrangers.

11 falloir qu'il jVlais les devoirs ont un ordre, & les liens en font plus
J eu: un nroit -^

_ _

de» Gens; il y q^j moîns forts , felon ks rapports plus ou moins éloignes
enaunjceguil

-' ii r o
^

•^*
que les hommes ont entre eux (^ ). Un peuple fe porteroit-^

ii fouvent à prouver l'avantage d'un autre > s'il n'y étoit

déterminé par un engagement plus fort que celui de la

nature l L'intérêt feul agit puilTamment fur le cœur des

hommes. Inféparable de l'amour propre (/') > il eft k prin-,

cipe ôc l'origine de toutes nos actions , ôc il peut entrer lé-

gitimement dans tous nos motifs
, pourvu que ce foit la

juftice qui l'y introduire . Il a fallu que chaque nation fût

affurée de quelque retour, Ôc que les ufages des peuples,
leurs conventions , ôc les avantages mutuels qui en réful*

tent , produififlent ce que les loix de l'humanité feules n'o-

pèreroient point. Il a été par conféquent néceffaire qu'il

y eût une règle pour le commerce des peuples , qu'il y eût

iin droit des gens qui ne îi\t pas purement le droit naturel i,

& il y en a un.

Aucun Corps politique ne peut fubfifter fans quelque forts

de gouvernement. Non-feulement un Royaume, non-feu-

îement une Province doit reconnoitre un autre empire que
celui de la loi naturelle; mais une feule ville, une feule

famille a befoin d'une autorité propre {g)'-,
ôc la loi natu-

relle qui n'a pas fufE pour gouverner un peuple particu-

lier , a pu encore moins fuffire au gouvernement de la fo-

eiété générale des Nations. Ces hommes abominables qui

font une piofelTion publique du vice (/^) , ces Filibuftiers qui.

( e ) Traité- du- Droit Naturel , chap. 5 , fe6i. \^^.

(/) Traité du Droit Naturel , chap, i , fçâi. 1 '^,

(.g- ) Sine imperio , nec domus uUa , nec civitas , nec gens , «ec hominum unî»"
rerfum genus, nec rerum natura omnis j nec ipft mundus potefl. Cicer. m de

Lfgib,

CJÎ) Noix publicarum chdium nomins,.
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jnfeftent les mers des Indes , forment entre eux une efpèce
de république. S'ils ont renoncé à toutes les loix de Dieu

& de la Nature 5
ils s'en font fait eux-mêmes auxquelles il*

obéïfTent exactement , comme à des règles de convenance ,

dont la pratique leur eft abfolument nécelTaire , pour entre-

tenir leur infâme fociété. Ce n'eft que cette faulTe imita-

tion d'ordre , de règle , de juftice , qui conferve ces troupes

de fcélérats : or fi les écumeurs de mer eux-mêmes ont

été obligés d'établir des loix dans des cavernes de Brigands-,

comment imaginer que la fociété générale des Nations

puiïTe fe pafTer d'une règle qui la gouverne !

Le Droit des Gens ne règle pas fimplement la manière

dont les Nations doivent communiquer les unes avec les

autres , dans le tems de la paix ; il a encore introduit des

règles parmi les Nations qui fe font la guerre , ôc aftreint

fous des loix la victoire même , toute infolente qu'elle eft.

Les guerres font pour les Etats ce qu'eft le droit de la pro-

pre défenfe pour les particuliers , elles- fe font au même
titre

, ôc ont le même objet , la confervation propre. La

guerre eft donc de Droit Naturel ; mais on la rapporte ÔC

on doit la rapporter au Droit des Gens , parce qu'il a éta-

bli la manière de mettre en ufage la voye des aimes , bor-

né les prétentions des vainqueurs , ôc mis des tempéra*
mens aux conquêtes : en forte que les guerres qui font con-

formes au Droit des Gens , ont, par les règles de ce Droit,,

des, effets particuliers.

Les Anciens qui ont tant écrit fur la Jurifprudeiice
à la-

quelle font foumis les différends des particuliers,
ne nous

ont rien laiffé fur le Droit qui règle la fociété générale de's

peuples ; mais l'antiquité n'en a pas moins connu ce Droit*

L'orateur Romain dit que » le Grand Pompée excelloit

» non-feulement dans les divers genres de fciences , mê-

» me dans celles qui ne s'apprennent qiie dans un extrê-
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» me loifir, mais qu'il étoit encorde digne dune louange
33

particulière
& diftinguée , pour s'être rendu fçavant dans

» les alliances , dans les traités , dans les conventions avec

» les peuples , avec les Rois ^ avec les Nations étrangères ,

» en un mot , dans tout ce qui concerne le droit de la

» guerre & de la paix {i) y^. Ce que les Anciens n'a-

voient point fait, les Modernes l'ont exécuté ; Ôc nous avons

aujourd'hui un grand nombre d'ouvrages fur ce droit de

la guerre & de la paix , beaucoup mieux entendu, beau-

coup mieux fuivi aujourd'hui qu'il ne le fut jamais ; ou-

vrage de la Religion qui a adouci les mœurs , de la Philo^

fophie qui a augmenté les lumières , Ôc de la Raifon qui a

policé les Etats.

Quel eft ce Droit des Gens f C'eft le Droit des hom-

mes qui ne reconnoiflent pas les mêmes loix civiles, des

Souverains qui jouiflent les uns envers les autres de la

liberté indéfinie de l'état naturel, des Nations qui font dans

la même indépendance les unes à l'égard des autres , des

Sujets confidérés uniquement comme membres de difFérens

Etats. Il s'appelle /e Droit des Gens , ou , ce qui eft la _
même chofe, le Droit des Nations; & il unit par des nœuds

facfés , ceux que féparent la diftance des lieux & la diffé-

rence des religions , des mœurs , des langues , des Gou-

vernemens.

Mais quel eft le Code de ce Droit f Les Souverains fe

font-ils affemblés en quelque lieu de la terre dont ils font

les dominateurs , pour prefcrîre des loix à la fociété génér ,

rai des Nations? Oui fans doute. Ils fe font affemblés,

èc ils s'affemblent fréquemment par leurs Plénipotentiaires,
en diverfes Cours, en divcrfes Contrées, en divers lieux;

tous les jours , ils concluent des traités , font des conven-

tions , établiffent des ufages ; & le Droit des Gens a fes

( i ) Cicer, Orat. fro L, Cornelio Balbo , cap, 6,
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Corps de Droits , fes Traités , fes Diplômes , ics Jurif-

confultes , comme le Droit Civil a les Tiens.

Le Droit des Gens eft tout à la fois naturel & arbitraire :

naturel, parce qu'il a fon fondement ou dans les loix na-

turelles ,
ou dans les conféquences qui découlent de ces

loix , lefquelles déterminent la manière dont un peuple
doit fe conduire envers une autre nation : arbitraire , par-

ce que la partie de ce Droit , qui ne vient pas unique-

ment des loix naturelles, réfulte des traités ôc des ufages

des peuples. Celle qui émane uniquement des Loix natu-

relles eft immuable
, ôc telle que ni les Nations ni leurs

Souverains ne fçauroient s'en difpenfer , même d'un com-

mun accord , fans manquer à leur devoir. Celle qui dé-

coule des traités ôc des ufages des peuples , n'oblige que
les Etats qui s'y font volontairement foumis

, ôc feulement

pour auffi long-tems qu'ils le veulent. Il dépend toujours

d'eux de la changer ou de la révoquer j ôc c'eft ce qui

exige une explication plus particulière.

Cette partie arbitraire du Droit des Gens eft contra£lée

exprefTément ou tacitement. La Convention expreffe fe

manifefte par la repréfentation du traité où elle eft conte-

nue. La Convention tacite fe prouve dans le Droit des

Gens , de la même manière que dans le Droit Civil on

juftifie ce qu'on appelle Coutume. Des ufages, à force de

s'étendre ôc de fe perpétuer parmi les Nations , devien-

nent des règles générales , par le concert unanime des

péfcples. Si, dans une Société civile, la coutume acquiert

force de loi entre les habitans du pays, par le confente-

ment préfumé du Souverain , pourquoi , dans la fociété gé--

nérale n'acquerroit-elle pas la même force parmi les diffé-

rentes Nations , par le tacite confentement de leurs chefs T

Un peuple eft obligé de fe conformer à fufage établi parmi
les Nations

, quand une fois il l'a adopté j ôc il eft cenfé
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s'ctre fournis aux coutumes les plus arbitraires du Drok
des Gens, lorfqu avant que de communiquer avec une au-

tre Nation ,
il ne lui a pas déclaré que fon intention n é-

toit pas de les fuivre, C'eft principalement par le témoi-

gnage des Hiftoriens, ôc parla pratique prefque univerfelle

des peuples , que fe fait cette preuve de la convention ta-

cite des Nations.

Je dis prefque imiverfelle , car le Droit des Gens n'eft

pas reçu par tous les peuples généralement ôc uniformé-

ment. Le Droit Naturel lui-même n'a pas toujours été ob-

fervé par les Nations policées (yt) : ainfi^ ce qui eu. du

Droit des Gens dans un lieu , ne l'eft pas néceffairement

dans tous les autres. Les règles au fujet des prifonniers de

guerre , par exemple , ne font pas les mêmes par tout. La
convention tacite des peuples , d'où réfulte le Droit des

Gens ,
fe doit par conféquent recueillir des ufages reçus

par les mêmes peuples dont il s'agit de régler les Droits.

Du Droit des Gens dépendent : I. Les AmbafTades ôc

tout ce qui y a rapport. IL Les Loix de la guerre ôc cel-

les des repréfailles y ôc par conféquent la fureté des Hé-

rauts , des Trompettes ôc des Tambours , ôc tout ce qui

regarde les prifonniers Ôc les otages. III. Les Traités de

trêve, de paix, d'alliance, de commerce , d'échange, de

ceflion ou de reflitution de places , les cartels , les capitu-

lations , les pafTeports , les faufconduits , les afyles , ôc tout

ce qui en eft la fuite. IV. Les queftions de compéten-
ce entre les Princes , les prétentions des divers Etats , JUs

règles de la prefcription propre du Droit: des Gens , ôc

celles des aliénations faites par des Souverains en faveur

d'autres Souverains. Les conventions ôc les ufages qui ont

formé le Droit des Gens fur tous ces points , font fi cer-

(i) Voje\ Vidés au Droit Naturel j au fommaire: La Loi nouvelle n'a pas fon.

fbndenicnt dans les Coutumes des Peupks.

tains ,
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taînS ) qu'un Prince qui en violeroit ouvertement les loix,

fc rendroit odieux à tout le monde , ôc obligeroit tous les

autres Princes à courir aux armes contre lui.

Les Jurifconfultes Romains qui, comme je Tai fait voir l'idée que le»

.11 1 1 /r* •
1 TA • > • Jurifconfultes

ailleurs ( /) ,
ont mal dehni les JJroits

^
n avoient pas une anciens & mo-

Tl 1 1 TA dernes donnent

idée jufte de celui des Gens. Ils entendent par le Droit Na- «i" i^roic ces

1 1 1 XT r ' V 1 •
Gens, n'cft j«

turel f celui que la Nature enieigne a tous les animaux {m) ^ «aâc

& ils le diftinguent ainfi du Droit des Gens , qu'ils difent

être celui qui a lieu entre les Nations ôc que la raifon a établi

entre tous les hommes (/z) ; & néanmoins Juftinien, trai«.

tant des différences des chofes , parie ainfi : I/jy en -a dont

nous acquérons la propriété par le Droit Naturel qui , comme

nous Tavons dit y s appelle Droit des Gens (/zbis ). Cet Em-

pereur confond donc deux Droits qu'il avoit diftingués. Les

Jurifconfultes Romains confondoient en effet le Droit des

Gens de convention, avec le Droit des Gens purement na-

turel: ils lui donnoient trop ^d'étendue , & ils rapportoient
au Droit des Gens, des chofes qui ne font fondées fur au-

cune convention ni expreffe ni tacite des Nations.

L'erreur que je réfute, a palIé des anciens Jurifconfultes

aux modernes. Ceux-ci ne mettent aucune différence entre

le violement du Droit des Gens , & le violement de la foi

publique ; ôc ils parlent rarement d un contrat en ufage

(0 Dins le Traité du Droit Naturel. Voje\ l'idée ie ce Droit, au fommaire ; Le*

Jurifconfultes Romains nous ont laiiïe une définition peu exade du Droit Naturel»

(to) Jus naturale efl quod natura omnia animalia docmu ff, lib, l^tit. i^dejujti-

iiâ O-jure, kg. i , §• 3. întiit. lih. I, tit. 2 , Princip,

(n) Jusgentium eft quo gentes humanae utuntur- . . Illud omnibus animalibus,
hoc Colis hominibus inter fe commune eiî. ff. ubi fupra , §. 3. Quod vero naturalis,

ratio inter omnes homines conftituit ; id apud omnes per aequè cuftoditur , vocatur-

que jus gemium, quafi que jure omnes gentes utuntur. Et populus itaque Roma-
jnus , partimfuo pr-oprio , partim cominuni omnium hominum jure, u;itur. Injliù,

uhi fupra , §. 1.

(n bis>Quarumdamenimrerumdominium nanciflîmur jure naturali, quod, Rcut

diximuj , appellatur jus geiuium , &c. Jnjliiut* lié. Uyiit, i , 5* 11.

Tome r. B



50 IDEE
chez plufieurs peuples^ fans dire que c'eft un contrat du

Droit des Gens.

Ce que ces Jurifconfultes confondent , il faut le diflinguer.

Un particulier n'a pour lui , dans un pays étranger, que les

ioix de l'hofpitalité ; un Miniftre public y eft fous la protec-

tion du Droit des Gens fupérieur au Droit d'hofpitalité, que.

lé Droit des Gens comprend éminemment. Les citoyens

doivent trouver leur fureté dans les palTeports, dans les

faufconduits ; les Miniftres publics , la leur , dans leur ca-

ra£lère qui les met fous la proteûion particulière des Nations

auxquelles ils font envoyés. Un Miniftre public eft fous la

fauvegarde du Droit univerfel des peuples ; un Député n'eft

que fous la protection des Ioix civiles de fon pays. Notre

Henry III
, en faifant tuer le Duc ôc le Cardinal de Guife

à Blois , au milieu des Etats Généraux du Royaume , oiFen-

fa peut-être la foi publique (o); mais conftamment il ne

viola pas le Droit des Gens. Ceux qui volent furies grands
chemins n'offenfent pas le Droit des Gens, c'eft la foi pu-

blique qu'ils violent. L'interception des lettres des Citoyens
eft un violementdelafoi publique; l'interception des lettres

des Miniftres publics eft un yiolement du Droit des Gens.

Quelques Ecri- Lcs coutumcs reçucs parmi les peuples de l'Europe font
aiiis confon- •• i ^^ • -t

dent le Droit connues , ks conveutious qui lient ces peuples font écri-
des Cjeas avec le * r i

t purement tes , & le Droit dcs Gens contra£lé a fes règles paticulières
rel ; mais i] or

"s'deSlit"
^^^^^ les autres Droits ont les leurs ; il ne faut pas le

Qi)nfondre avec le Droit purement naturel. C'eft un Droit

pofitif , diftin£l
par. conféquent du Droit Naturel.

Le Droit Naturel n'a d'autre fondement que la raifon ;

le Droit des Gens a pour fondement , & la raifon, & les

conventions, & l'ufage.

Les principes du Droit Naturel font fixes & immuables;

(o) J'ai examiné le. caraSère de cette adion daiw mon Traité du Droit Public,

chap. uftd. 3.

IV.

Dro
r.ature

fa

CCS
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mais les règles du Droit des Gens , en tout ce qu'il ajoute

au Droit Naturel ,
font arbitraires.

Comme dans les arts il y a une précifion géométrique
à laquelle il n'eft pas pofTible d'atteindre, il y a aulTi dans la

morale des précifions idéales qu'on ne peut pratiquer, ôc

dont on fe contente d'approcher le plus qu'on peut. La
raifon ne nous montre pas toujours d'une manière bien évi-

dente, que nous devons nous porter à une a£lion plutôt

qu'à une autre , & il eft d'ailleurs des atlions très-équitables

qui peuvent également être faites avec raifon , de différentes

manières ; mais l'ufage des peuples civilifcs , prouve la con-

formité que certaines chofes ont avec la raifon. C'eft de

la coutume qu'il faut apprendre les formes que les Nations

ont adoptées , ôc l'on ne peut s'éloigner de la coutume fans

s'éloigner de la raifon. Les écabliffemens que Les hommes
ont faits , tels , par exemple , que celui des Ambafifades ,

ont donné lieu à des ufages arbitraires ; ôc c'eft néceffaire-

jnent du Droit des Gens qu'il faut apprendre quels font ces

ufages.

Difons-le en un mot, le Droit des Gens n*eft pas pure-
ment le Droit Naturel , puifque le Droit Naturel eft expli-

qué ôc modifié par les traités ôc par les coutumes des Na-

tions. Cela peut fe prouver par un feul exemple. La loi

naturelle défend de faire du mal à autrui, Ôc ordonne qu'oa

répare celui qu'on a fait; mais pour tirer raifon du dommage

qu'un homme a fouffert , ôc de l'injure qu'il a reçue d'un

autre homme, vivant dans. une fociété civile différente, la

loi naturelle ne permet pas qu'on s'en prenne à l'un de fes

parens , de fes amis, ou de fes compatriotes qui n'a eu

réellement aucune part à l'a^lion d'où eft venu le domma-

ge caufé , ou l'injure faite. Ce qu'on ne peut ,
à cet égard ,

en vertu du Droit Naturel, on le peut très-légitimement en

vertu du Droit des Gens contradé , qui a établi l'ufage des

m B ij
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repréfailles^ par une conféquence qui réfulte néccfTairementi

de la djftindion des fociétés : ôc c'eft ce que j'établis ail-

leurs (/). Veut-on, fur ce point, un autre exemple dé-

cifif ? Le Droit Romain nous le fournit ; ôc fes Jurifcon-

fuites qui, comme je l'ai obfervé, n*ont pas toujours bien

diftingué ailleurs les divers droits , ont marqué difertement

ici la différence entre le Droit Naturel & le Droit des

Gens. Laferritude ,
ont-ils dit , efi un, établiffementdu Droit

des Gens ^ par lequel on ejl fournis ci la puiffance d*autrui , au

préjudice du Droit Naturel {q). Il eft vrai, en effet, que
l'ancien Droit des Gens avoit introduit l'efclavage , à la-

honte de la nature qui nous fait naître libres ; mais le Chri--

Hianifme ôc le nouveau Droit des Gens ont rendu prefque:

par tout fa fplendeur à la Loi Naturelle (/*)•-

Pourquoi les Etats, en fe formant, n'acquerroient-ilspas-
des propriétés , ainfi que les particuliers en acquièrent ,

en.

entrant dans une fociété civile f Comme la coutume d'un»

peuple fait partie de fon Droit Civil, ôc par-là oblige cha--

que particulier ; de même les coutumes des Nations font,

partie
de leur. Droit des Gens, ôc obligent chaque Nation : :

de forte que , dans le Droit des Gens, en rapportant à la-

Loi naturelle ce qui efl: conforme à la raifon , abftra6lion faite

de tout établiffement humain, il faut reconnoître l'empire
-

des règles auxquelles les befoins des peuples ont donné lieu ,

ôc qui ont été établis par les conventions faites ôc par les cou--

tumes reçues de Nation à Nation.

Des Ecrivains célèbres (j) n'admettent point de Droit des •

(p ) Vans la 4c ; feâîion dii z«. chap. de ce Traité.

(q) SeixliMscR confiiîuîiû juris gentium^ quâ quis dominio zlleno contra naturam

fubjicitur. ff. lih. J, tiî. 4, àejlatu hom.

(r) Voje'i le chap. i , de ce Traité , feâi. ....

(/) Hcbbes, de Cive , cap. 14, §.4; PufendorfF, liv. II , chàp. 13 ; Barbeyrac ,

dans fes Notes fur Pufenàorff,, au lieu cité ; BurUmaqui , Principes du Droit Naturel y

a!, partis , chap, é ., J. 8 3 &• autres,-
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Gens ; ils le bornent à la fimple Loi générale de la Nature ,

qui ordonne dé tenir les promeffes qu'on a faites. Cette

opinion bien examinée , fe réduit à montrer que le Droit qui

r^fulte des conventions ôc des ufages des peuples , a fon ori-

gine dans le Droit Naturel , ôc c'eft ce que perfonne ne con-

tefte. Les autres Droits n'y trouvent-ils pas aufïi leur fource ?

Faut-il conclurre de-làque le Droit des Gensfoit purement
naturel ? Ceft , ce me femble ^ raifonner auflî peu confé-

quemment que fi l'on prétendoit qu'il n'y a point de Droit

Civil, parce que le Droit Civil a fa fource dans le Droit Na-

turel. Ce n'eft ici qu'une queflion de nom : mais la diffé-

rence des termes répand quelquefois autant d'obfcurité fur

les chofesy que la différence des idées ; il eft néceffaire

d'expliquer nettement le fens qu'on attache aux mots ; &•

j'ai remarqué ailleurs (t) de quelle importance il eft de bien

diftinguer les divers Droits.

Si les Auteurs dont je parle s'étoient contentés de fou-

tenir qu'il n'y a point de Loi proprement dite dans le Droit

des Gens, comme il y en a dans les fociétés civiles , il*

eût fallu foufcrire à leur opinion. Ce Droit a fes définitions,.,

fes principes ôc fes règles , comme le Droit Civil Ôc le Droit;

Public ont les leurs ; mais il manque en effet d'une Puiffance^

Souveraine,dont l'autorité contienne toujours infailliblemenD

les Nations dans i'obfervation des règles qui leur font com--

munes. Il n'a point, par conféquent, force de loi propre-'
ment nommée , car on ne fçauroit fuppofer de Loi où il n'y

a ni Légiflateur ni Sanftion. Chaque Souverain, dans fes-

Etats, maintient I'obfervation , ôc punit le violement des

autres droits; mais la manutention du Droit des Gens n'eft

entre les mains d'aucune Puiffance , également fupérieure ôc
*

à. ceux qui, en le violant, commettent des injuftices, ôc à

(t) Dans Vidéegénérale de la Science du Gouvernement qui -efl à la tête de l'Intro-

duâioir.
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ceux qui fouffrent ces injuftices. Les forces d'un Etat con-

tiennent dans l'ordre une puiffance inférieure à celle de cet

Etat , mais elles ne fçauroient en réprimer une fupérieure.

Le Droit des Gens peut donc être quelquefois impunément
violé. Si ceux qui ont commis ce violement ne veulent

pas le réparer, ce n'eft que par les armes qu'on peut ven-

ger les atteintes que les règles du Droit des Gens ont reçues ,

ôc le fort des armes eft incertain. C'eft pour cela qu'on nom-

me le Droit dont je traite y le Droit dts Gens . & non pas
les LoLx des Gens ,

comme l'on dit les Loix Naturelles
.,

les Loix Civiles , les Loix Eccléfiaftiques. Un Philofophe
moderne {u) eft le feul Auteur qui ait employé ces mots ,

Les Loix des Gens , & qui les ait diftinguées du Droit des

Gens , en quoi il n'a été ni dû être imité de perfonne.
Les i.o'ix civi- Une erreur affez générale , c'eft de chercher dans les Loix

mains , foit àt% Romaines la folution des différends que les Nations ont en-

n'ont aucune au- tre clles. Ccs Loix n'ont-elles pas été faites pour un peuple
torité dans le .1. t-> r 11 t- n
Droit des Gens,

particulier
? Et ne font- elles pas ordinairement fondées fur

des raifons propres du Droit privé ? Eft-il bien facile de dé-

mêler les principes du Droit naturel, au milieu de ce nom-

bre prefque infini de fubtilités qui les obfcurciffent dans les

livres du Droit Romain ? Et ces loix peuvent-elles avoir

quelque autorité fur des peuples qui font, envers leurs Sou-

verains particuliers , dans la même dépendance où les Ro-
mains vivoient fous les leurs f

Chaque peuple a fon droit accommodé à fes mœurs ôc à

la conftitution de fon Etat. Il peut, à certains égards, ex-

pliquer , modifier & reftraindre le Droit Naturel , dans l'é-

tendue de fa domination ; mais il ne fçauroit affujettir à ces

modifications les autres peuples qui lui font égaux par la

Souveraineté , quoiqu'ils puiffent lui être inférieurs du côté

de la puiffance.

(u) Régis, fvflcmede philofophie , au Traité de la Morde ^ lïv, II, ckaj>. 8.



DU DROIT DES GENS. i;

Les Loix Civiles , de quelque pays que ce foit , ont les

mêmes bornes que l'Etat pour lequel elles ont été faites, ôc

ne peuvent , par conféquent , jamais fervir à la décifion des

différends que les Souverains ont entre eux. Si quelque Na-
tion a adopté le Droit Romain^ ce Droit eft devenu celui

de cette Nation, ôc elle doit en obferver les maximes, pré-

cifément ôc uniquement parce qu'elle les a adoptées.

Pour être écrite dans les livres des Jurifconfultes de l'Em-

pire Romain , une propofition n'eft point vraie d'une vé-

rité abfolue. Il faut faire abftradion du mérite de leurs ou-

vrages , qui ne forment que des préjugés étrangers à l'exa-

men que nous faifons , ôc fe renfermer dans les motifs de

leur décifion qui ne peut être vraie que par elle-même , ôC

non pas parce qu'elle fe trouve dans leurs livres.

Les Romains fe déterminoient par leurs propres lumières ;

ôc nous fommes en droit de nous régler par les nôtres; mais

la raifon ,
en changeant de pays , ne perd pas fa force. Si

celle dont les Romains fe font fervie étoit folide , elle doit

être une règle pour nous, conmie elle en étoit une pour eux.

Nousdevons la fuivre , non comme Romaine , mais com-

me bonne. Nous devons nous conformer au Droit Romain,

lorfqu'il a tranfmis les vrais principes du Droit Naturel ou

du Droit des Gens; Ôc nous le devons, parce que nous y
ferions obligés , quand même ces principes ne feroient pas

écrits dans les livres du Droit Romain.

On ne peut tirer aujourd'hui que trois avantages de la lec-

ture des Loix Romaines
, pour en emprunter des principes

de Droit Naturel ôc de Droit des Gens. Le premier con-

fifte en ce qu'on trouve quelquefois ces principes xians le

Droit Romain. Le fécond , en ce que les Jurifconfultes qui

le cultivoient font très-dignes d'attention , dans les occafions

où ils nous tranfmettent des Coutumes qui font à préfent

partie du Droit des Gens. Le troifième , en ce que nous
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pouvons être éclairés par les vues des Jurlfconfultes Ro*

mains , ôc même , Ci je l'ofe dire , par leurs erfeurs ; les monf-

tres mêmes font utiles dans l'anatomie. Les efforts que ces

Jurifconfultes ont faits pour découvrir les principes de l'é-

quité naturelle , peuvent nous donner des ouvertures pour
établir de bonnes règles dans le Droit des Gens, lors même

qu'ils en rapportent , ou de mauvaifes , ou au moins de

particulières à la Jurifprudence Romaine. Les jugemens
des autres hommes étendent les opérations de notre es-

prit, parce qu'ils multiplient les combinaifons dont il eft ca-

pable.

Quels que puiffent être ces avantages , les confidérations

que j'ai rapportées font voir que ni les Loix Romaines , ni

celles de quelque Etat particulier que ce foit ,
n'ont aucune

autorité de nation à nation 5 ôc qu'ainfi elles font fans force

dans le Droit des Gens. Qu'on agite cependant une queftion

réfultante d'un Traité entre des Souverains , mille perfon-
nes citent d'abord les Loix du Droit Civil, Ôc peu citent les

règles du Droit des Gens. Cela prouve fimplement que plu-

fieurs entendent le Droit Civil , ôc que peu entendent le

Droit des Gens. Que fert la citation des Loix civiles , lori^

qu'il efl: queftion du Droit des Gens ? Elles peuvent fervir

<!'ornement , de comparaifon , ôc dans certains cas , d'exem-

ples, mais elles ne fçauroient fervir de règle. Quel rapport

y a-t-il entre les Loix faites fur les fortunes privées , ôc les

règles introduites pour les fortunes publiques ? entre les

Cont-rat5 des particuliers dépendans du Droit Civil , & les

Traités des Etats qui font des règles dans le Droit des Gens ?

L'autorité des perfonnes , la _grandeur des objets , ôc l'inté-

rêt des Nations tirent les Cojitrats des .Souverains , de la

<:lafle de iceux des particuliers. Il naît de cette différence

•un principe fondamental que voici. Dans chaque Etat , les

Juges du pays confirment ou annullent la claufe d'un Con-

trat
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trat paiTé
entre deux ou plufieurs citoyens , félon qu'elle eft

ou conforme , ou contraire aux Loix Civiles ; cela eft à fa

place 5 parce que les fujets ne peuvent contrarier que dépen-
damment des Loix de leur pays. Ces Loix font faites pour
l'utilité ôc l'avantage tant des particuliers que de l'État qui
a intérêt que les citoyens ne difpofent pas mal-à-propos de

leurs biens (x) ',
&c c'eft pour cela que le Prêteur Romain

promettoit de faire obferver toutes les conventions^ qui fe-

roient faites fans dol , ôc qui ne feroient contraires ni aux

Loix, ni aux Edits ôc Ordonnances des Princes (y). Mais

les Souverains , dans les difcufïïons qu'ils ont entre-eux , ne

reconnoiffent point les Loix Civiles ; Ôc leurs Traités , loin

de dépendre des Loix Civiles , font eux-mêmes des règles

dans le Droit des Gens , duquel feul il s'agit.

Toute convention , tout contrat eft un traité ; Ôc tout ce ^uê font
• / n • T .les conventions

traite eft une convention , un contrat. Les engagemens qui & les co«ratt

lient les particuliers, confervent le nom générique de con- cuiiers , ki'"11-

ventions , de contrats ; ôc ceux que prennent des ruiliances mi les souve-

fouveraines qui vivent , les unes à l'égard des autres , dans divers' aaes

1 1 1 / 1 t> / 1 > 11 z' /
n'ont ni les mê-?

la liberté de 1 état naturel , s appellent du nom fpecifi- ^^ régies , ni

que de Traites. L objet des conventions ôc des contrats eft té.

de diftinguer les droits des particuliers , ôc de faire régner

la juftice dans la fociété civile , dont le bien réfulte de ce-

lui des citoyens qui la forment. L'objet des Traités eft de

prévenir ou de terminer les fanglantes guerres , de fixer les

droits des Etats , les uns à l'égard des autres , ôc de faire

régner la paix entre eux. Les Traités font donc parmi les

Souverains ce que font les conventions ôc les contrats par-
*

mi les particuliers. Si les citoyens font obligés à Texécution

(x) Expedit Reipublica» ne quis re fuà malè matur. §. i. Injiit. De his quîfui

vel alleni juris funt,

(j ) Pada conventa qua: neque dolo malo , neque adversus leges , Plfbifcita,

Senatus confulta , Ediâa Principum, neouc quo fraus, cui eorum fiât fadaerunt,

fervabo. Le^r. 7 ^ §. 7 ,ff. ds Paâis,

Tome f^, C
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des contrats par la Loi civile ,

les Souveraine font tenus

d'obfer^^er les Traitds par le Droit des Gens ; & les Princes-

doivent être fournis à ces tranfaclions publiques , comme les

fujets le font aux Princes. Mais ces divers ades n'ont ni la

même règle , ni la même folidité.

Ils n'ont pas la même règle. Les contrats des particuliers

dépendent des Loix civiles ; les Traités des Souverains font

faits fous la foi du Droit des Gens. C'eft ce que je viens d'ex^-

pliquer.

Ils n'ont pas la même folidité : car les procès des particu-

liers fe jugent dans les Tribunaux de judicature , qui for-

cent les citoyens à exécuter les conventions qu'ils ont faites,

fous l'autorité dé leur Prince commun ; au lieu que les diffé-

rends célèbres des Souverains qui attirent l'attention du-

monde entier , ne fe jugent qu'aux Tribunaux de la vidoire.

Les Etats qui n'ont point de Juge commun^ fe font quel-

quefois un rempart de leurs forces contre les droits les

mieux fondés , contre les prétentions les plus légitimes ; les

guerres qui en réfultent ne peuvent être terminées que par

les loix qu'ils s'impofent eux-mêmes ; ôc les Traités qu'ils

font n'ont de folidité qu'autant que leur en donnent ou les

furetés prifes , ou la bonne- foi des parties contra£lantes,.

ou la force qui peut triompher de leur infidélité,

le concours Lcs Loix Ont Ics mêmcs bornes que l'autorité du Légifla-
fcLil des Nations •ir-'TTN' i i

«jui forme le tcuF Gui Ics fait. Lc Dtoit Civil d'un Etat ne regarde qu'un
Droit des Gens ,

^
_ _ ,

peut y faire des feul pcuplc , ôc n'a été introduit que pour le peuple qui s'en
caaBgetnens. .. f

fert ; mais le Droit des Gens regarde toutes les Nations , ôc

a été établi par le confentement de la plupart des Nations ci-

vilifées. Le Droit des Gens efl donc plus éminent que k
Droit Civil 5 parce que les Coutumes locales ôcles Loix de

chaque Nation ne. font que des Coutumes & des Loix par-
ticulières y au lieu que les règles Ôc les ufages du Droit des

Gens font des règles ôc des ufages généraux : or comme fin-

vu.
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DUDROIT DES GENS. ip
* •

tërêt particulier d un citoyen doit céder à l'intérêt public de

fa nation
, ôc le gouvernement économique d'une famille ,

au gouvernement civil d'un Etat, le droit particulier d'une

nation doit céder au droit commun des peuples. Un Sou-

verain peut faire les changemens qu'il juge à propos dans le

Droit Civil du pays dont il eft le Légiflateur^ôc qui n'intéreffe

que fes fujets ; mais le concours des Nations eft néceffaire

pour introduire quelque changement dans le Droit des Gens ,

qui intérefle tous les peuples. Ces Loix des fouverainetés,

qui ont contracté enfembie ,
ne peuvent être altérées , affoi-

blies
, changées, que du mutuel confentement des Puiiïances

qui ont pu les former.

Voilà les premiers élémens du Droit dont je me propofe r>ifpofitions

- ^ . , , .

'Il des matières quî

de faire ici un Traité complet. Il faut qu'on y trouve les rè- doivent entrer
* * ' dans la compor

gles de la communication que les Nations ont entre elles 5 ^^'°^^^^^^

"

dans le tems de la paix , qui eft l'état naturel des hommes ;

celles qu'elles doivent obferver pendant la guerre , qui eft:

un tems de violence où les paflions conduifent ; celles de l'ex-

plication des Traités , qui rétablirent la paix ; ôc enfin celles ^

des diverfes prétentions dont une jufte idée peut contrfbuer

à conferver la paix rétablie. Le partage des matières quî

doivent entrer dans ce Traité, fe fait donc naturellement en

quatre chapitres. Le premier, des AmbafTades. Le fécond,

de la guerre. Le troifième, des Traités. Le quatrième, des

titres , des prétentions , Ôc des droits iefpe£tifs des Souve-

rains,

''•Jr^^ -^'

^wp*

c ij
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LE DROIT DES GENS.

CHAPITRE PREMIER.
Des Amhajpiies,

Section première.

Des trois ordres de
jVIiniJlres

Publics,

*u SAGE des Ambaflades eft auffi ancien que Téta-
^
ormn^ det

^
^

Ambaflades.

Mifîement des fociétés civiles. On le voit dans l'E-

criture fainte (a), le plus ancien de tous les livres.

Dès qu un Etat a été formé, il a fenti le befoin qu'il

avoit des pays voifins , & c'eft de leur utilité mutuelle qu eft née

la communication que les peuples ont eue les uns avec les

autres.

Il n'eft prefque pas néceflaire de remarquer qu'il
ne feroit

(fl) Dans les Nombres XX , 14 ; XXJ, zi ; &• àaris Samud V, m.

AOi^
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point convenable que les Souverains abandonnaflent le

gouvernement de leurs Etats , pour aller* négocier en per-

fonne quelques affaires particulières dans les pays étrangers.

Les dépenfes de ces voyages fréquens feroient exorbitantes;

les difficultés du cérémonial , infinies ; & lesrifques que cour-

roit un Prince errant ainfi de Cour en Cour, extrêmes. Ces

courfes indécentes feroient d'ailleurs impraticables , parce

qu'il faudroit qu'elles fuiïent réciproques , ôc qu'un même
homme ne peut pas être en même tems en divers lieux. Il

a donc fallu que les Souverains aient employé leurs fujets

à la négociation des affaires. Cela s'eft toujours pratiqué ,

ôc les motifs de cet ufage ont toujours été les mêmes.

snîets'desAm- On cnvoic aujourd'hui , comme l'on faifoit autrefois , des

Miniflres dans les Cours étrangères , pour former ôcpour en-

tretenir l'union entre les Etats , pour conclure & pour re-

nouveller des Traités , pour affifter à l'éledion d'un Souve-

rain , pour demander une Princeffe en mariage^ pour négo-
cier quelque affaire particulière.

Anciennement , dans un tems que toutes les Ambaffades

étoient extraordinaires , on envoyoit auffi des Miniftres af-

filier aux noces des Princes alliés , à des jeux publics , à

de certaines fêtes folemnelles. Divers Ambaffadeurs portè-
rent à Perfée Ôc à Prufias des préfens de la part de leurs maî-

tres 5 ôc affilièrent aux noces des nouveaux époux ; mais

cette coutume eft paffée , il'y a Longtems. L'ufage des Am-
baffades eft borné parmi nous à des objets utiles ; ôc aujour-

d'hui que des Miniftres publics réfident continuellement,
ces Miniftres qui fe trouvent dans les Cours , rempliffent tout

naturellement les devoirs de bienféance de Souverain à Sou-

verain.

Plus un Prince eft puîffant , ôc plus on a d'affaires à né-

gocier avec lui , plus il voit de Miniftres publics dans fa

Cour. Alexandre , revenu viclorieux de fes grandes expé-
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Hitlôns , reçut à Babylone des AmbafTadeurs de prefque tou-

tes les parties du monde (3) ; ôc le feu Roi, au comble de

la gloire, vit dans fa Cour jufqu'à cinquante Minières pu-
blics, après avoir conclu la paix de Nimégue.

Les Ambaflades forment ôc entretiennent la communica- utiritédêsAm»

tîon des peuples. Sans cetufage, qui alTureroit la tranquil-

lité des nations ? Qui ménageroit les Traités des Etats ? Les

AmbafTadeurs font les liens de l'amitié mutuelle des Souve-

rains Ôc de leurs fujets , les interprêtes de leurs volontés ,

& les arbitres de leur repos. Ils font à un Etat , pour parler

comme un homme qui a été lui-même AmbafTadeur, ce que
la langue eft à l'homme ( c) , ou, pour employer le paffage

de l'Ecriture fainte ^ TAmbafTadeur fidèle eft à fon Prince ce

qu'eft aux ouvriers la fraîcheur au tems de la moiffon
( </) ; il

adoucit & foulage les peines de fon maître ; ôc , par fa vigi-

lance , il lui met l'efprit
en repos.

Nous n'avons des anciens aucun traité des devoirs
, des ^" A.tenrs ^

«* . . «• •
tant anciens que

**

fonctions, des droits ôc des prérogatives des Miniftres étran- ^^^tmes , qui
^

. , .
°"^ crai-é des

gers. Cratès , Demetrius de Phalère , Ciceron , avoient écrit Ambaffidcs.

-fur ce fujet , mais le tems nous a privé de leurs ouvrages.

Dans les fragmens des Jurifconfultes Romains , dans le

Code Ôc dans le Digefte , il n'eft guère parlé que des Députes
des villes ou des provinces de l'Empire , qui étoient en-

voyés auprès de leur Souverain. Ce n étoient pas des Mini-

ftres publics , c'étoient des Sujets.

L'Empereur Conftantin Porphirogenète fit compofer vers

le milieu du dixième fiècle , des Pandeftes politiques, où

étoit rangé fous de certains titres ,
ce que Polibe, Nicolas

( b ) Quint-Cun. lib. X.

(c) Quod homini efl Icquela , hoc funt Imppriis legationes , nempè quarum

çpe perferuntur. Hinc inde preces , queftus, denuntiationes , confilia, &c. , ne

tes deducatur ad maniis. Car. Pafchal.

(d) Sicut frigus, fîcut nivis, in die meffis , ita legatus fidélise! qui mi/îtcum ;

animam ipCus requiefccre facit. Proverb, XXFy 13,
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de Damas , Denys d'H-alicarnafTe , Diodore de Sicile, &
d'autres Hiftoriens avoient écrit fur des matières de mora-

le ,
d'hiftoire ^ ou de politique. Dans ce recueil , il y avoit

un Titre des Ambaflades que nous avons encore aujour-

d'hui {e) , mais ce ne font que des extraits hiftoriques.

De tous les Auteurs dont les ouvrages exiftent , les Jurif-

confultes Scholaftiques font les premiers qui aient écrit quel-

que chofe fur les Ambaflades ; mais leur prévention pour le

Droit Romain, ôc 5 fij'ofe le dire, leur ignorance en matiè-

re de Gouvernement ,
les rendoient peu propresi à traiter un

pareil fujet.

Il a paru depuis un afTez grand nombre d'ouvrages en ce

genre. Hermolaûs Barbarus, Antoine de Vera , Albert Gen-

tilis, Charles Pafchal , JeanHotman, Hermanus Kirchner,

Aîarfelaer, Caraffe, Clapmar, Grotius, Wicquefoxt, Cal-

iiéres, Bynkershoek, la Sarraz , Pecquet, & plufieurs au-

tres Auteurs modernes ont écrit fur cette matière. J'ai porté

ailleurs mon jugement de la plupart de ces livres (/ ). Ici,

il fuffit de remarquer que chaque Auteur a traité fon fujet,

félon fon goût ôc fon génie. Dans plufieurs de ces ouvrages,
e'eft la Jurifprudence qui domine; dans quelques autres, la

littérature ; dans un très-petit nombre , la politique. De ces

Ecrivains, les uns manquent d'ordre, les autres font fuper-

ficiels, plufieurs raifonnent fuî des principes ou faux ou peu

propres à fonderies conféquences qu'ils en tirent , jouspref-

que font en oppofition les uns avec les autres.

Je vais tâcher de développer, au fujet des Ambaflades;

des principes que puifîent avouer la raifon, l'ufage, ôc les

conventions , qui font les trois autorités à confuiter dans

cette matière.

«

(e) Il fe trouve en Grec avec une verfion & des Notes , dans un des volumes d«

rhiitoire Biiantine , édition du Louvre.

(/) Voyez-en les articles dans mon Examen.

Les



V.
Les Grecî. *

les Romains n'a-
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Les Grecs n'employoient qu'une forte de Miniftres publics ,

& leur doniioient un nom qui , dans le fens propre , figni- ^'^''"^. i':>»«
n . . ,

r 1 -^ D foce dcMiniItrcs

«Oit un vieillard . & défie-noit leur expérience , leur fçavoir, p"M'" ' ^ "*
^ o i ' T 7 Miniftres )ou;f-

•&la confidération qu'ils avoient dans leur pays. Ilsvouloient ^°""'"J "^'""rj-^ 1- '
grande coniidc-

que la maturité de l'âge & du jugement , ôc les qualités per- [,V^°o|c"tTora-

fonnelles ajoutafTent un nouveau poids à un titre fi refpeda- J^^J i,es"&""uei«

ble. Dans Homère (g), c'eft UlylTe ôc Ménélas qu'on dépu- %rSV^
te pour aller faire des propofitions de paix aux Troyens,

Cinquante ans étoit l'âge fixé par les loix des habitans de Chal-

cide (Â) ^ pour être jugé capable de cet emploi. Polibe
rap-

porte (i) que les Achéens le nommèrent^ lui troifième , pour
AmbafTadeur auprès du Roi Ptolémée , quoiqu'il n'eût pas

encore l'âge prefcrit pour remplir cette dignité.

Les Latins ne connoiffoient pareillement qu'une forte de

Miniftres publics , qu'ils appelloient Legati, mot qui défigne

proprement des perfonnes qu'on envoyé , &c qui avoient un '

fens très-étendu à Rome. Il étoit commun aux Miniftres

étrangers, aux Lieutenants-Généraux des armées , aux Lieu-

tenants-Colonels des Légions Romaines , ôc aux Députés

que le Sénat envoyoit aux Généraux, ôc que ces Généraux

Ôc les Villes de l'Empire envoyoient au Sénat. C'eft en pre-

nant le mot Legatus dans le fens ou il fignifie un Miniftre pu-

blic , envoyé de Souveraine Souverain , ôc le mot Legatio

dans celui où il défigne une Ambaflade , que les Auteurs La-

tins ont exalté les privilèges Legatorum ôc Legationum, C'é-

toit à Rome un nom de refpeâ: ôc d'autorité {k). •-

Les Miniftres étoient encore appelles chez les Latins Ora-

tores (/), ôc c'eft à l'imitation des Romains, que les Hol-

(^) IViaLU

(h) Heradid. in Pont»

(i) Hiji. I.XXVÎL

{h) CiceT' Vrau Vh inVerrem,

(i) Jdmque Oratores aderant ex urbe latînâ,

Velati ramis oleae , veniamque rodantes. y^rg* jEneîâ. lih, XL
Remarquez fur ces mots > Velati ramis, ce que Voflîus ( de Muficâ , rage 45) dit

Tome r. D
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landois donnoient autrefois le nom d'Ori^/^wràrAmbafTadeur

qu'ils tenoient à la Porte, ainfi qu'on le voit dans les premiè-
res ordonnances de cette République naiffante. Ce titre fub--

fifte même encore à Rome. Dans ces derniers tems, en des

fiècles d'ignorance , avant la renaiflance des lettres, il n'y

avoir guère en Europe que des gens d'Eglife ou des gens de

robe qui fuffent employés aux Ambaflades y parce qu'ils

étoient les feuls qui fçuffent la langue Latine. Si l'on y em^

ployoit des gens d'épée , on joignoit avec eux quelqu'un de

ceux qu'on appelloit Clercs , Ôc c'étoit ces Clercs qui faifoient

la harangue. C'eft à ces tems-là que remonte la coutume qui

fubfifte encore à Rome , que les Ambafladeurs d*obédience

aient des Orateurs à gages , qui font les harangues Latines

pour eux (772). Je ne fais fi la charge d'Orateur [n) qu'un
membre de l'Académie Françoife avoir à la Cour de France ,

fous le Cardinal de Richelieu , ôc que l'Hiftorien de

cette Académie (o) nous dit qui n avoir pas été avant lui

& qui n'a point été depuis; je ne fçais , dis-je, fi cette

charge n'avoit point quelque rapport- à l'ancien ufage dont

je parle.

Parmi les Romains , perfonne ne pouvoir parvenir aux

premiers emplois de la République , qu'à l'âge de quarante

ans ; & tous les Ambafladeurs, prefque fans exception, étoient

tirés du Corps du Sénat qui les nommoit : ainfi , l'on ne peut
douter que la maturité de l'âge ne fût chez le peuple Ro-
main , comme en Grèce , une condition communément né-

ceffaire pour être revêtu du caradère d'Ambafl'adeur. C'eft

que les Ambafladeurs des Gétes qui alloient pour tâcher de conclure quelque Traité

de paix ou de trêve , avec un peuple dont il falloit appaifer la colère, fe préfen-

tolént jouant de la L^re.

( m ) WicquefbrtyAmh?iSkàe\ix -ScCes fonâions , p. 1^4 du I'/ vol. de l'édition de la

Haye de 1714.

(n) Colomhy.

( p ) Pelijjon , Hijl, de VAcaicanit FTançoife,
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par cette raifon qu'on ne doit pas s'étonner que les Romains
tiraflent quelquefois au fort les Ambaffadeurs. Un hiftorien

{p ) nous apprend qu'il s'éleva un grand débat dans le Sénat,

pour fçavoir s'il falloit nommer par élection ou tirer au fort

les AmbafTadeurs qu'on avoir réfolu d'envoyer à
Vefpafien.

Il nous a confervé les difcours qu'ils fe firent de part Ôc d'au-

tres à cette occafion ; ôc il ajoute qu'il fut arrêté que , fui-

vant l'ancienne coutume {q) ^ le fort décideroit du choix

des AmbafTadeurs. Nous voyons en effet, par une lettre de

Ciceron (r), qu'il fut lui-même nommé AmbafTadeur par

cette voie. Un autre auteur {/) rapporte que, de plufieurs

perfonnages dont une ambaffade étoit cpmpofée , les uns

avoient été nommés par éle£lion , Ôc les autres par le fort ;

mais les exemples d'AmbafTadeurs tirés au fort font fi rares,

que deux auteurs
( /),à qui ils ont échappé vont prefque juf-

qu à s'infcrire en faux contre les hiftoriens qui les rappor-
tent.

Les Romains , qui ont peut-être mieux fenti qu'aucun
autre peuple , de qvielle conféquence il étoit de frapper les

yeux de la multitude , pour attirer fa vénération, donnoient

à leurs AmbafTadeurs divers ornemens extérieurs. C'efl par

cette raifon que , félon un Auteur {u) i ils avoient le privilè-

ge de porter un anneau d'or , dans le temsmême où les Séna-

teurs ôc les Chevaliers n'avoient pas encore droit de le porter.

Ils avoient aufli un habit diflingué , que Denys d'Halicar-

nafTe (at) appelle une robe facrée. Elle étoit, félon quel-

ques-uns (j/ ) , de pourpre , dans les AmbafTades où il s'agit

(P) Tach. hijl.
lib. IF.

( î) Secundum vetera exempla,

{t) Ad Amcum l. J, Ep. 17.

(/) Dio Ccjjlus,

(t) Geniilis de Leganonihus : Pafckd, de Legato,

(u) piin. lib. xxih c. 3 , &• /. xxxni.
ix) Excepta LegaT. cap. 4,

(y) Appianus in Seleôiis ; &- Virgil. Mneli. VU
Dij

r
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foit d'affaire d'Etat ; mais dans celles qui n avoient pour ob*

jet que des devoirs de bienféance 6c de politeffe, Tite Live

^j nous apprend qu'ils prenoient fimplement une robe blanche.

co^nurT/n
"' Dans les Etats de l'Europe qui fe formèrent des débris de

Jem.^qu'une°fofr l'Emplrc Romain ^ on ne connut auffi , pendant longtems.

Publies f*énfle" qu'une forte de Miniftres publics , qu'on appelloit Mejfagers ^

enEordfes! ^rocunurs (^) , Amboffadeurs

auio"ri'hui"^ën Le mot d'AmbafTadeur eft moderne. Quelques Auteurs dé'-

"'*'
rivent ce mot François, du mot Efpagnol ^//z^^jv^^or, qui

vient diembiar y autre mot Efpagnol ^ qui fignifie envoyer*-

Quelques autres, du mot Italien £Z7;2/5^^^i^ , qui fignifie Ci4^-

grin , peine , affliclîon , comme fï Ton avoit voulu marquer
les traverfes qu'un Ambaffadeur effuie dans fes négociations.

Quelques autres enfin, à'Ambaclator y mot dont fe font fer^

vis les auteurs de la baffe Latinité, & qui a été fait de ambactuy
'vieux mot Latin , tiré du Gaulois , û^m^dint/îrvûeur . client^,

domejiiqud ^ officier [SC),

Ce titre d'Ambaffadeur n'étoit pas toujours pris dans le fens

refferré qu'il a aujourd'hui. On le donnoit quelquefois aux

Députés qu« les héritiers préfomptifs des Couronnes en-

voyoient aux Princes qui les portoient , aux Commiffaires que
tes Rois envoy oient àleursfujets, & en' général à toutes for-

tes de perfonnes employées dans les affaires publiques {a).

Mais ce titre ne s*efl: donné
, dans ces derniers tems, & ne

fe donne encore aujourd'hui , qu'à des Miniftres qui repré-

fententun Souverain auprès d'un autre Souverain, ôc qui onr

fpécifiquement dans leurs Lettres de créance la qualité d'Am*

baffadeurs. On regarda dans les mêmes tems , comme Mi-

(t) Voyez ce titre de flTeflàger & de Procureur dans lé Corps univerfel Diploma*

tique du Droit dej Gens, p. 334 de la -!''<=. partie du premier tome, & dans plufieur»:

des diplômes fuivans.

(&- ) Selon Borel , Ménage & Chîfflet d'ans Ton Glojfar'ium Salicum d'après Sàumaifê.

(a) On en trouve plufieurs exemples dans rAnio/Za^eur de Wicquefcrt , depuift

Id page j^Q jufqu'i la ^age^A^ iw t*^ volume , édition de la Haye de 1714.



DROIT DES GENS. sp

niftres du fécond ordre ,
ceux qui n'avoient pas ce titre d'Am-

baffadeur ; Ôc tout récemment , on les a divifds en Miniftres

du fécond Ôc du troifième ordre. La diftindion de trois di-

vers ordres de Miniftres publics eft à préfent reçue dans toute

l'Europe.

Cette différence de qualité s*eft introduite parmi les Mi-

niftres publics ) à la faveur des motifs d'économie que les

petits
Princes ont confultés, & des diftin£lions que les grands

Potentats ont voulu s'attribuer. Selon que ces qualités ont

été plus ou moins relevées , on a déféré aux Miniftres qui

en étoi^nt revêtus ^ des honneurs plus ou moins confidéra-

blés. Aujourd'hui , les Souverains s'envoient des Miniftres

qu'ils appellent Ambajfadeurs ^ Balles {b) , Nonces ^ Inter-

nonces , Légats ^ Envoyés , Plénipotentiaires , Minifires ^ Réjî^

dens j Chargés es Affaires , ôc autres noms que j'expliquerai.

Le titre qu'ont les Miniftres publics , la dignité de l'Etat Ces'^JÎÔiîOr-

qui les envoyé ^ ôc celle de l'Etat qui les reçoit , mettent font éja'em

'"

de la différence dans le traitement, fans en mettre dans le tionduOroUdes

earadère. Le droit d'ambaffade eft. un droit commun à

tous les Souverains. Un Prince qui n'a pas le titre de Roi ,

ôc une République qui ne jouit pas du traitement royal ,

donneront, s'ils veulent, à leur Miniftre la qualité d'Am-

baffadeur; mais pour fçavoir à quels honneurs ce Miniftre,

revêtu de ce titre éminent , pourra prétendre , il faudra

confulter l'ufage obfervé dans pareilles circonftances. Les

Miniftres, foit du premier, foitdu fécond , foit du troifième

ordre , font indiftinftement fous la proteftion du Droit des

Gens , parce qu'ils font également Miniftres publics , que
leur emploi eflrle même, ôc que toutes les diftindtions qu'on
met entre eux pour le traitement, font fondées fur la puif-

(i) C'eft laRépubliqfuede Venîfêqui donne le nom de Ba/7eà fbn Ambafladeur à

Conftantinople. Bailoy en langage Lombard, fîgnifie Juge-Conjul , félon Amelot

de k Houflaye. Hiflohs du Gouvernement àe Venîje , fag, 127 , àe Ndition de 1676,

VII.
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fance de leurs Maîtres, ôc fur le plus ou le moins d'éclat

avec lequel ils
paroiflfent

en public , ôc non fur aucune dif-

férence réelle qui foit dans le caradère. Ni le plus ni le

moins de dépenfe , ni la différence des titres ne peuvent faire

de changement aux droits effentiels d'un caradère qui leur

eft commun. Quelle que foit l'ambaffade , ordinaire ou ex-

traordinaire , quel que foit le nom qu'on donne aux Miniftres

publics , quelle que foit la différence que l'on met dans les

honneurs qu'on leur rend-, ils font également confidérés

comme des perfonnes facrées , ôc comme des hommes abfo-

lument indépendans des Cours où ils réfident.

tesTurcseux- Lcs Turcs cux-mêmcs , dont la Capitale eft en Europei
..lemes admet-

^ ^

* A '

mettent la dif- admettent la différence de qualités dans les Miniftres publics.
tinûion dans les -^ 1

Miniftres ; mais j^g ^iq^. £ic/ii eft , à k vérité , un mot générique dont les
cette différence ' ^ 01
n'eft pas connue Qttomans défigncnt tout Miniftre étranger, fans diftindion
dans 1 Oiient, le D o 7

n''"fft^ u^'un""
^^ premier, de fécond, de troifième ordre : mais la Porte ,

Eiîe'^n'e'ft \°al
^^ traitant «vec des Miniftres Chrétiens , ne laiffe pas de

^ans^ks" g'îa^ilds proportionncE les honneurs , ôc aux titres dont ces Miniftres

fri^ueT
^'^^'^'

^^^'^^ revêtus , ôc à la puiffance du Souverain qu'ils repré-

fentent.

Il n'en eft pas de même dans l'Orient. Les Orientaux ne

mettent aucune différence entre un Ambaffadeur Ôc un En-

voyé , ôc ils ne connoiffent ni Ambaffadeurs ordinaires , ni

Envoyés ordinaires , ni Réfidens , parce qu'ils n'envoient per-

fonne pour demeurer dans une Cour étrangère , ôc que ceux

qu'ils y députent en reviennent dès qu'ils ont terminé l'af-

faire qui a été l'objet de leur miflion. Dans tout l'Orient ,

un Ambaffadeur n'eft qu'un meffager de Rol(c). Il ne re-

. préfente point fon Maître. On l'honore peu en comparai-
fon des refpe£ls qu'on rend à la Lettre de créance dont il

eft le porteur ; ôc tout homme qui eft le porteur d'une Let-

tre de Roi eft un Ambaffadeur , quoique ce ne foit pas lui

(c) Defcripnonde Siampar laLoubére., de l'Académie Franpife,
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qui ait été envoyé. Nous avons plufieurs preuves de ces

ufages des Orientaux.

Louis XIV envoya au Roi de Siam , fur la fin du dernier

fiècle , une ambaiïade dont l'objet étoit de convertir ce

Prince à la Religion Chrétienne , ôc d'établir un commerce

entre la France & Siam. A l'Audience que notre Ambafla-

deur eut , les Mandarins fe profternèrent , les mains jointes

fur le front , le vifage contre terre , ôc faluèrent en cette

pofture la lettre du Roi, par trois fois (d).

Après que l'AmbafTadeur de Perfc , que Chaumont Am-
baffadeur de France trouva dans le Royaume de Siam , fut

mort à Tenafferim , fes domeftiques ayant choifi l'un d'entre

eux pour rendre la lettre du Roi de Perfe au Roi de Siam ,

celui qui fut ainfi élu fut reçu comme l'eût été le véritable

Ambafladeur , ôc avec les mêmes honneurs que le Roi de

Perfe avoir auparavant accordés à l'Ambafladeur de Siam.

Comme le Roi de Siam traite un Ambafladeur en fimple

meiïager, ce Prince , dans l'audience de congé qu'il lui don-

ne
, lui remet une reconnoilTance de la lettre qu'il a reçue de

fes mains ; Ôc s'il fait réponfe , il ne la lui donne point,
il envoyé avec lui fes propres Ambaffadeurs pour la porter.

La réponfe du Roi de Siam au feu Roi ne fut pas re-

mife à Chaumont , AmbafFadeur de France , mais en-

voyée par des Ambaffadeurs Siamois , qui vinrent en Fran-

ce avec Chaumont.

Tout Ambaiïadeur étranger eft défrayé ôc logé par le Roi

de Siam. Il peut , pendant le tems de fon ambaflade , exer-

cer la marchandife ; mais il n'a la liberté de traiter aucune

affaire , qu'après avoir rendu fa lettre de créance ôc commu-

niqué fes inflruftions en original.

L'AmbafTadeur ne peut entrer dans la Capitale , qu'il n'aille

(d) Relation de rAmbaJJ'ade de Chaumont d Siam en i58j, Paris, 1686 in-ix.
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tout droit à l'audience ,

ni demeurer dans la Capitale après
l'audience de congé. En fortant de cette dernière audience,^

il fort de la ville , Ôc il n eft plus reçu à rien négocier. C'eft

pourquoi ^ la veille de l'audience de congé , le Roi de Siam

lui fait demander s'il n'a aucune autre <:hofe à lui propofer;
& dans l'audience , s'il eft content.

Tous les Princes Orientaux défraient les AmbafTadeurs ,

ôc fe font un grand honneur d'en recevoir 6c de n'en envoyer

que le moins qu'ils peuvent {e), C'eft, à leur avis, une mar-

que que les étrangers ne peuvent fe pafTer d'eux
, ôc qu'ils

peuvent fe pafTer des étrangers. Ces Princes regardent mê-

me les ambaffades comme une efpèce d'hommage , ôc ils re-

tiennent dans leurs Cours les Miniftres étrangers, autant

qu'il leur eft poffible , afin de jouir longtems de l'honneur

qu'ils reçoivent. Auflî le Grand Mogol , l'Empereur de la

Chine , ôc le Roi du Japon , n'envoyent-ils jamais des Am-
baffadeurs. C'eft une manière de penfej: dont j'ai expliqué
les inconvéniens dans un autre lieu {f).

La différence des Miniftres publics n'eft pas plus connue

dans l'Empire de Maroc qu'en Orient. Un Anglois , nommé
Jean Ruffel , ayant été envoyé à Maroc (g) ^ en qualité de

Conful général du Roi de la Grande-Bretagne en Barbarie ,

les Maures voulurent , à toute force , le traiter fur le pied

d'Ambaffadeur; parce qu'il étoit porteur de lettres ôc de pré-

fens pour leur Souverain ; ôc que dans de pareilles rencon-

tres , les Maures ne connoiffent que le cara(9:ère d'Ambaffa-

>deur, fous lequel ils confondent toute autre qualification {A).

(e) La LouhéTC vbl fxipra , &* Parennin , page 55 (îu Z4* tome des Lettres éàî~

fiantes &* curieufes.

(f) Traité de Politique»

(g) En Ï72r7.

(h) Vqyex les pages 74 &• 7 5 ^^ ^^ traduBion Françoîfe d'un livre Anglois qui a

j^our
titre ; Hiftoire des Révolutions de l'Empire de Maroc.

Section
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SectîonII.

Jî>es Miiiilîres
du premier crdre,

X.'AmLafradeur eft un Miniftre public^ envoyé par un Sou- Défir.iAon <ie

1 /r ^ 1' o • n l'Ambafladeur.

verani, pour le reprélenter auprès a u.n autre oouveram
, ôc

pour exercer fon minifière fous la foi du Droit des Gens , en

vertu d'un écrit qui lui donne exprcflcment le titre d'Ambaf-

fadeur.

Je dis en vertu d\in écrit ,
car nul n'eft Miniflre public . s'il

n'a un pouvoir , une procuration ,un afte , ou un écrit quel^-

conque de fon Souverain , qui annonce fa mifTion au Prince

à qui il eft envoyé y & fi CQt écrit n'eft repréfenté ôc admis.

Un écrit qui établit la qualité d'un Miniftre public, s'appelle

dans toutes les Cours , Latje de créance (a). C'eft cette lettre

de créance qui fait le Miniftre
, & c'efi: fa repréfentation &

fon admiiïion qui le manifefte.

Des Souverains négocient quelquefois , avec des perfon-
nes qui n'ont pas été autorifées par écrit ; mais c'eft de la part

de l'Etat qui les envoyé , une circonfpedion nécelTaire dans

certaines conjonftures ; & de la part de celui qui le's reçoit,

.un ade volontaire , qui ne peut tirer à conféquence , & qui

ne peut jamais obliger un autre Etat d'agir de même. Ces

Négociations obfcures qui fe font fans aucun inftrument qui

marque la mifÏÏon , «e mettent point fous la protedion
du Droit des Gens , ceux qui en font chargés (

6
).

Tout
Négociateur , publiquement autorifé par des lettres

de créance, eft Miniftre public ; mais tout Miniftre public
n'eft pas Négociateur. Les AmbafTadeurs d'obédience , ceux

qui vont aflifter à une éledion, à un couronnement , peu-

vent n'avoir rien à négocier ; mais ils ne laiilent pas d'être

(fl) Aâ.us ad omncs populos.

( b ) FoyeT;^ la fsêiion 4 de ce ckchp, au fommaire ; Le Négociateur fans qualité

n'eft point Aliniftre public.

Tome y', E
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AmbafTadeurs^ ôcils ont même fpdcifiquement le caradère re-

prefentatif..

les Ambaffa- Dc tous Ics tîtrcs dont on défîgae les Minières publics, la
deurs (culs cnc i»^i)4i/-ri ni 1 'll/î' o 11
le carafière re-

qualitc d Ambaliadcur eit la plus uluitre , & celle qui conci-

jBoit ivommc. lie plus de rcfpett , parce que l'AmbaiTadeur repréfente la

perfonne du Prince ôc la majcflé du trône. L'AmbafTade feu-

le conftitue le premier & le plus fubiime ordre des Minières..
• €e n'eft pas que les Minières du fécond & du troifième ordre

n'aient aufli un cara£lère repréfentatif ; mais ils ne l'ont pas
au même degré que ceux qu'on appelle Ambafladeurs. Uw.

ufage moderrie a reftraint à ceux-ci le cara£lère repréfentatif,.

ainfi proprement nommé.

Amrefôistou- Il n'y avoit pointauttcfois d'Ambaffade qui n'eût un objet
des éroient ex- récl dc négociatioQ , & les AmbalTadeurs ne demeuroient dans
traord;naires > à

eaufe du peu de les Cours . qu'autant querexigeoit uue miiïîon paffagere. On
communication

^

^
y , • , irri • • \

que les Nations ne fcavoit ce que c'etoit qu'une ambaflade ordinaire, a caufé-
avoient entre ^

_ _

-^

elles : il y avoir Ju peu dc commuiiication des peuples les uns avec les autres,
néanmoins par-

> ^- '

m\ les Romains Lçg Romains eurent néanmoins une efpèce d'ambaffade ,des ^mbsjfades 1 ^

mtntUt\mTc. ^"'^w appclloit VAmba[fade libre (c) ou honoraire , parce

«ffe"fo°ni'^'éta- ^^^ ccwx qu'on revêtifToit d'un caraûère public n'avoient
UiA. eu turope. j^\^^ ^ uégocier, & qu'ils pouvoient partir & revenir quand

ils le jugoient à propos. C'étoit proprement une marque
de diftindion dont on décoroit les perfonnes d'un certain-

rang , pour leur attirer le refpecl des habitansdes pays étran-

gers , ou lorfque leurs affaires les obligeoient d'y faire quel-

que féjouE ,
ou lorfqu'on vouloir colorer leur retraite

, en-

des circonftances qui les obligeoient de cherciiÊr un afyle/

hors de l'Italie. Ce fut fous ce titre que Scipion Nafica , con^.

traint de quitter Rome pour fe fouftraire à la fureur du peu-

ple qui vouloit venger dans fon fang la mort de Gracchus,
fe retira en Afie (</,); ôc Suétone

(
e ) remarque que Tibère-

(c) Libéra Legatio.

{i) Flutarq. ïnGracch,', Valet, Max^l'ù^V ^cip, i.Sf 3j

(r) Suet,iaTiber^,
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porta cette qualité lorfque des affaires qui lui faifoient peu
-d'honneur firent prendre à ce Prince le parti de s'exiler lui-

même à Rhodes. Ciceron (f) déclame avec force contre

cette forte d'ambaffade ; il fait fentir combien étoir ridicule

4e titre d'Ambaffadeur , dans un homme qui n'étoit chargé
d'aucune négociation. Il affure que fon deffein fut, pendant
fon confulat , de l'abolir ; qu'il ne put y réufïïr , mais qu'il

eut le crédit d'en faire reftraindre à un an la durée , qui aupa-

ravant n'étoit point limitée. Ce cas là excepté (& cet ufa-

ge étoit particulier aux Romains), on ne trouve dans l'antiqui^

té aucun veftige d'ambaffades ordinaires.

Le décret par lequel la Republique de Carthage ordonna

que 5s dans la fuite aucun Carthaginois ne s'appliqueroit ou
» à écrire en Grec, ou à parler cette langue , de peur qu'il

» ne pût converfer directement avec l'ennemi ôc traiter avec

» lui fans interprête (g)
«

^ efi: feul une preuve du peu
de commerce que cette fameufe République avoit avec les

étrangers.

Les Grecs étoient fi perfuadés que l'avarice ôc les vices des

Négocians étoient auiTi anciens que le commerce , qu'ils ne

permettoient point aux marchands étrangers de fréquenter

librement leurs citoyens. Un Auteur Grec rapporte , des

Epidauriens , qu'ils appréhendèrent tellement que leur nation

ne fe corrompît par le commerce qu'elle étoit obligé d'en-

tretenir avec les îUyriens, que, pour éviter ce malheur, ils

prirent le parti de choifir tous les ans un des plus graves per-

fonnages de leur ville , qu'ils envoyoient feul en Iliyrie , char-

gé des commiilions de tous fes compatriotes, foitpour ache-

ter , foit pour vendre
(
A ).

Les Romains n'eurent que peu de liaifon avccles Nations

(/) Lih- IIL de Legih,

(^) Jujlinjib. Vl. i

E îj*
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étrangères. La grandeur de leur Empire, les corps de troupes

qu'ils entretenoientfur les frontières , la fécuritc où ils étoient

à l'égard de leurs ennemis , moins puiflans qu'eux , tout cela

rend oit inutiles les ambafiades ordinaires. Eh! commentiez

Romains en auroient-ils établi l'ufage , eux qui ne cultivoient

que la guerre ; eux qui regardoient le commerce & les arts-

comme des occupations d'efclaves , dignes tout au plus d'af-

franchis (i) ; eux qui défendoient quelquefois expreflément

tout commerce avec les étrangers , pour empêcher que ceux-

ci ne découvriflent lesfecrets de leur Empire ( k) !

Après les révolutions qui détruifirent cette puiflance for-

midable , les peuples de l'Europe , femblables pendant plu-

fleurs fiècles aux anciens Scythes , fe firent la guerre les uns

aux autres , & n'employoient guère que leurs armes contre

des voifms auiïi barbares qu'eux. Ils avoient peu d'intérêts à

négocier au dehors, ôc n'y envoyoient des AmbafTadeurs que

pour traiter ôc conclure. Mais lorfque l'Europe fe fut poli-

cée , l'on trafiquoit , pour l'ordinaire , en des pays foumis à

une autre domination ;• ôc les particuliers ne pouvoient pas

vaquer tranquillement àleur négoce , fans le fecours de quel-

que protedion puiflante, toujours en état d>mployer fon

crédit. Les raifons de défiance s'accrurent ; elles multipliè-

rent d'abord les occafions d'envoyer des AmbafTadeurs , ôc (i-r

rent enfin prendre le parti d'en entretenir continuellement au-»

près des peuples avec qui l'on avoit le plus de communication;.

(i)Illiberalés & fordidi quxflus , mercenariorum omnium,. quorum opéra noa

quorum artes emantur.. Eii enim illis ip(a merces aucloramentum ferWtutis. Cicer»

lib. deOff. cap. 14^

(k) Mercatores tam Tmperio noflro quam PerfarumRegi rubjédos , ultra ea loca

îh quibus , fœderis tempore- , cum memoratà natione nobis convenit y nundinas

iwœrcere minime oportet,.ne aliqui regni , quod non- convenit-, fcrutentur arcana.

Cod. lib. IV-, tiî. 63 , de commercus &* mercatcribus , leg, 4. On peut voir dans la Re-

lation deKempfcr & dans rhiftoire- de Clurîevoix , la défiance ou font encore aiu-

jourd'hui les Japonois à l'égard des étrangers, & les précaytions extrêmes^ ^u ils

j^rennent à ce fujeti

t
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Ceft ainfi que , pour être dans le même tems comme prefent

par tout 5 les Princes fe font mis dans ruf3ge de faire réfider

leurs Ambaffadeurs dans les autres Cours ^ fans aucun objet

aduelde négociation.

Ce qui marque que c'eil là l'origine des Ambaffades ordinai-

res ,
c'eft que les peuples qui ont adopté le plus tard cet ufa-

ge ,
font ceux qui 5 comme le faifoient les Romains, demeu-

rentle plus renfermés dans l'enceinte de leurs Etats, & ont

moins de commerce avec les autres.

L'ufage des Ambaffades ordinaires ne remonte qu'à deux

cens ans, dans les Cours même oùil s'eft le plutôt introduit.

Un Baron de Forquevaux , de Pavie , nommé Raymond de

Beccarie
, qui étoit Chevalier de l'ordre de St. Michel, fut un

des premiers Mi niftres qui réfidèrent dans les Cours étrangè-

res. Envoyé en Efpagne (/), en qualité d'Ambaffadeur de notre

Roi Charles IX auprès dé Philippe II, vraifemblablem^ent à

Toccafion delà méfnitelligence qui règnoit entre Philippe &i

Elifabeth de France fa féconde femme , il y demeura jufqu à

la mort de cette Princefîe , dont il fut le témoin , ÔC dont il

parle dans fes mémoires (m), La Pologne s'eft accommodée

fi tard des Ambaffades ordinaires , qu'il n'y a que 84. ans que
les Nonces des Paiàtinats demandoient (

n ) qu'on congé-
diât tous les Ambaffadeurs , & qu'on réglât le féjour qu'ils

pourroient faire en Pologne.
Avant le fiècle où nous vivons, il n'y avoit jamais eu au-

cune correfpondance entre la France & la RuiTie. Jamais

nos Rois n'avoient envoyé aucun Miniftre aux Czars : & ceuX

qui étaient. venus de RufTie en ce pays-ci, quelque qualité

(i) En i<^6<;-.

(m) On trouve des Mémoires imparfaits decetAmbafîàdeur , pafmîles MannP
crÎM de la Bibliothèque du Roi ; & on peut voir (on éloge hiftorique dSns le ^^. vo-

himc de l'Armoriai général, d'Hozier.

(n) Dans la Diette de i<î66 & dans celle de i66S. Voyei' Wicquefort , page 17

iu premier volume de /on AmbafTadeur , de i'édidon delà Hajt dt 1724* '
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qu'ils

fc doniiaflent, dtoient prefque tous des marchands quî

obteiioient des lettres de créance de leur maître
, pour venir

vendre en France leurs marchandifes (g).

L'ufage des AmbaiTades ordinaires eft aujourd'hui fuivi pat

prefque toutes les Puiflances (p ) ; mais ce nouvel ufage n'em-

pêche pas que les Princes n'envoient , lorfqu'ils le jugent à

propos, des Ambaffadeurs extraordinaires, dans les Cours

même où ils en ont d'ordinaires.
IV.

Le carsfière L'Ambaffadeur ordinaire & l'extraordinaire ont le même
de l'Atrbafla-

^ t > r «/iiiAirri
deur ordnaire cataclere. L ufage moderne qui a établi les AmbaiTades ordi-
tii le même que . •. . .

celui de l'exira- naircs , a mis les Miniftres qui les rempliffent fous la protec-
ordinaire.

^ ^

^ ...
tion du Droit des Gens, comme l'ufage ancien y avoitmis

les Ambafiadeurs extraordinaires. Que l'Ambafladeur ex-

traordinaire reçoive dans certains pays quelques honneurs &
quelques diftinûions dont l'Ambaffadeur ordinaire ne jouit

pas , cela ne met aucune différence effentielle entre eux.

DesA.ibafTa- JLcs fcinmes qu'on appelle Ambaffadrices , relativement

prement dites, a leuts maris , uc font fous la protection du Droit des

Gens , qu'autant qu'elles font auprès de leurs maris ; mais il

y a eu des Ambaffadrices proprement dites , des Ambaffadri-

ces qui l'étoient de leur chef.

L'A fie n'en a vu qu'un exemple. Le Roi de Perfe envoya
une Dame de fa Cour en ambaffade vers le Grand-Seigneur,

pendant les troubles de l'Empire ( ^ ),

( ) Voje^ un imprimé pub'iépar ordre de la Cour de France , quî a pour titre : Réfu-

tation d'un libelle Italien en forme de réponfe à la Proteftation du Marquis de Lavar-

din , Ambafîadeur extraordinaire de France à Rome , 1^388.

(p) Les Tures & les SuifTcs n'envoient que des Ambaiïàdes extraordinaire5. Les

premiers eurent néanmoins un Conful à la Cour de Vienne depuis 17:4 jufqu'en

1732. Les Vénitiens & les Hollandois ne s'étoient envoyés aucuns Minières depuis

que ceux-là avoient cefTé de payer à ceux-ci les fûbrîdes qu'ils leur avoient promi«
à la naiflance de l'Etat des fèpt Provinces Unies. ( Voyez fur ce dernier article

Wicquefort, p. 28 , 29 & 30 du i^^. volume de Ton AmlaJJûdeur iéà'uion de la Haye
de 1724 ). Mais en 1743 » ^^* Vénitiens cnYO}crent un Miniftre en Hollande, où
il eft encore*

(g) Math» liU IV , Vie de Henry VU
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L'HIfloire de Pologne ne nous en fournit aufli qu*un. C'efl:

celui de la Mardchale de Guebriant (r ) , laquelle , dans le

fiècle paffé [f) , fut chargée , en qualité d'Ambafladrice ex-

traordinaire du Roi Très-Chrétien , de mener la PrincefTe

Marie de Gonzague , fille du Duc de Nevers y au Roi de

Pologne 5 qui l'avoit époiifée par procureur ( /).

Si quelques auteurs ont fuppofc que , dans le comment
cernent de ce fiècle , le Roi de Pologne , Augufte 1 1

, en-

voya au Roi de Suéde
J^ Charles XII, la Comteife de Konigf,

marck en qualité de fon. AmbafTadrice , pour traiter de la

paix entre ces deux Princes qui fe faifoient alors la guerre ,

ces écrivains étoient dans l'erreur. Cette Dame n'avoit ni

la qualité d'AmbafTadrice , ni des lettres de créance , ni le

fecret d'aucune négociation , & elle avoit été tout Am-

plement chargée de vive voix de tâcher d'en entamer une.

AufTi le Roi de Suéde refufa-t-il de voir cette Dame, foit

parce qu'elle n'étoit pas exprelTément autorifée , foit qu'il ne

voulut pas traiter de fi grands intérêts avec une femme.

De grandes Princefles fe font mêlées des négociations.

La Ligue de Cambrai (u) fut fignée de la part de Maximi-

lien L"". par Marguerite d'Autriche fa fille
,
Ducheffe Douai-

rière de Savoye & Gouvernante des Pavs-Bas, munie du plein

pouvoir de l'Empereur fon père. Le traité de paix con-

clue dans la même ville ( at ) , eft appelle communément la

(r) R.enée du Bec-Crepin , ferrme de J. B. Budes de Guebriant , Maréchal de

France.

(/) En 1645.

(t) Voji!-\ la Relation àt cette 'Amhajfaâe , par le Laboureur ^ quia fa fixe dans

mon Ex men.

(u) On l'appelle ainfî, du lieu où elle fut conclue le 10 Décembre 1508, entre

Jules TI , Pape ; Louis XII Roi de France ; Maximilien i^r. , Empereur d'Allema-

gne ; Ferdinand V , Roi d'Arragon , & tous les Princes d'Italie , contre la Républi-

que de Venife.

{x ) Le 3 d'Août i j^s» » ftir le plan de celui de Madrid, auquel il fit de« change-

xaens dans les points les plus itnportans»
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paix des Dames, parce qu'elle fut faite par Louife de Savoye,
au nom de François l'\ fon fils

, & par une autre Marguerite

d'Autriche^DuchefTe de Parme & Gouvernante aufli des Pays-
Eas , au nom de Charles-Quint ^ dont elle étoit la fille na-

turelle. Qts deux Princeiïes fignèrent cette paix, en vertu

des pleins-pouvoirs du Roi de France & de 1' V mpereur d'Al-

lemagne ; mais elles avoient la qualité de Plénipotentiaires

feulement, ôc non celle d'Ambafladrices.

Comme le Roi Très-Chrétien , qui feul a donné la qua-

lité d'Ambaffadrice à une femme en Europe , n'avoit imité

perfonne , perfonne ne l'a imité. Aucun Etat n'emploie des

femmes à des Ambaiïades ; foit que la manière dont les fem-

mes font élevées , les éloignant des affaires , les en rendent

communément incapables ; foit que les affujettifiemens &
les occupations de leur fexe ne leur permettent pas plus de

.s'appliquer aux affaires , que la bienféance ne leur permet

.de fe livrer aux tête-à-tête que les affaires exigent ; foit en-

fin que les Princes penfent qu'il n'eft pas de la grandeur des

Etats, que les femmes, qui font dans la dépendance deshom-

jnes ^ partagent avec eux la gloire d'en^négocier les intérêts.

Mais ce qui s'eft vu deux fois peut fe renouveller ; ôc il eft

toujours utile de connoître la règle, pour rappliquer dans

les occafions : or la règle m.et l'AmbaffadrLce ,
ainfi propre-

ment nommée., fous la potedion du Droit des Gens com-

me FAmbafTadeur , & elle doit jouir des mêmes privilèges

.quefAmbaffadeur ,puifqu'elle eft revêtue du même carac-

VI.
*^^^-

A^.b^iKâfMrîàt
^^ ^^ ^" Europe trois Républiques ôc ua Ordre de Cheva-

Vnil] dfSe ^^^^^ > àanx. il faut ici expliquer le rang.
& àt suure. Les Ambaffadeurs de la République de Venife reçoivent

le même traitement que les Ambafïadcurs des Rois.

Ceux delà République de Plollande ont auffi, après ceux

de Venife
j
le même traitement que les Ambaffadeurs des

têtes
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Têtes couronnées , depuis la trêve (>- ) où le Roi d'Efpagne ,

Philippe II, traha avec les Provinces-Unies
, comme avec

un Etat fouverain. Pour les animer à mettre la dernière

main à l'ouvrage de leur Souveraineté ,
notre Henri IV leur

accorda de nouveaux honneurs. Ce Prince voulut que ,

iorfque leurs Députés entreroient au Louvre , les Gardes

priflent les armes à leur paffage , 6c que fes AmbafTadeurs

chez eux leur donnaflent la main. Cet honneur leur fut re-

tranché fous Louis XIII ; mais ils l'obtinrent pour toujours

de Louis XIV 5 & les AmbaiTadeurs de cette République
n'ont pas ceffé d'en jouir depuis. Dans le Traité que les

Etats Généraux firent à la Haye avec la France , il y a plus

de cent ans (:^) , les Commiffaires Hollandois prétendirent

que les Plénipotentiaires François {éC) dévoient fignerd'un
côté fur une colonne , & eux de l'autre fur une femblablc

colonne , parallèle à la première , en forte que le nom du pre-

mier CommifTaire Hollandois fût plus honorablement placé

que -celui du fécond ôc du troifième Plénipotentiaire Fran-

çois ; mais les Commiffaires furent obligés de figner fur la

même ligne tout de fuite après les Plénipotentiaires Fran-

çois. Les Hollandois ont enfin gagné encore ce point , ôc

leurs AmbafTadeurs fignent dans tous les Traités à la gauche
de ceux des Rois.

Les AmbafTadeurs de l'Ordre qui a fon fiège à Malte , &
qui efl répandu dans tout le monde Catholique , jouiffent

également, après ceux de Venife & de Hollande, des mê-

mes prérogatives que les AmbafTadeurs des têtes couronnées.

Ils ont l'honneur de fe couvrir en France devant le Roi aux

audiences publiques , lors même qu'ils font fes fujets. Je

(y) En \6osn

il) En ï6^^.

(0 ) WAvaux Cr* Survien*

Tome V^ F
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dis ailleurs (a) pourquoi le Pape ne leur permettoit pas au-

trefois de fe couvrir.

Ceux du Corps Helvétique font traités avec une confidé-

ration extrême en France. CarefTcs par les peuples , honorés

par les Magiftrats municipaux , défrayés par le Roi ; ils font

reçus à Paris par le Gouverneur , le Prévôt des Marchands ,

& les Echevins ,
mais à cinquante pas hors de la porte S. An-

toine , par oi^i ils font leur entrée , pour marquer que c'eft.

la Ville & non le Roi qui leur fait cet honneur. Au refte ,

ils ne fe couvrent ni dans l'audience que le Roi leur donne ,

ni dans celle qu'ils reçoivent de la Reine ôc des Enfans de

. France ; ôc cet honneur qui caradérife proprement le trai-

tement de Miniftres du premier ordre
(
^

) , retranché aux

AmbaiTadeurs du Corps Helvétique^ fait voir qu'en France

ils ne font pas traités précifément comme Ambaffadeurs. Les

Ambafladeurs qui ne viennent en ce Royaume que de la parc

de quelques Cantons , ne reçoivent abfolument que le trai-

tement de Miniftres du fécond ordre.

S E C T I O N I I r. j
4

Des Minijlres du fécond ordre,.

T. 7^ ,^ . . . .
Motifs qui dé. On peut compter jufqu'à cinq motifs qui déterminent les

âîiïdff cfrd
"^'"'^^^ ^ n'envoyer que des Miniftres du fécond ou du troi-

S'dx^"'''^^"'^
fième ordre.

I. Il eft de la dignité des grands Princes de n'envoyer

que des Pvliniftres du fécond ou du troifième ordre , à des

Princes d'un rang inférieur, à des Gouverneurs en chef,

à des Vicerois. De-là vient que le Roi Très-Chrétien n'ho-

nore de l'envoi de fes Ambaffades ,
les Princes du fécond:

(a) Dans la.- J^^.feSiion d» ce chapitre , aufommnre : L'Ambaflàdeur doit être cou;»

^^ yen aux audiences»

(b) Ibid,.
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rang, qu'en des occafions extraordinaires; il ne tient com-

munément auprès d'eux que des Miniftres du fécond & du

troifième ordre. De-là vient aufll qu'il n'envoie jamais des

Ambafladeurs ni aux Génois , ni aux Diettes ordinaires d'Al-

lemagne. De-là , 6c du peu d'intérêt qu'on a à négocier avec

la Religion de S. Jean de Jérufalem , vient encore qu'au-

cun Souverain n'envoie à Malte , ni Ambaffadeur
, ni Mi-

niftre d'un rang inférieur , quoique cet Ordre ait fes Mi-

niftres dans toutes les Cours Catholiques ; mais le Roi Très-

Chrétien 6c les autres Princes donnent quelquefois à des

Chevaliers qui rendent à Malte , le titre de Chargés de leurs

affaires. Ces Chevaliers font, fans difficulté, Miniftres pu-
blics , lorfqu'ils ont des lettres de créance.

II. Quelquefois les grands Princes n'envoient point de

Miniftres du preniier ordre , pour éviter les difficultés du

traitement.

III. Une raifon d'économie détermine auffi à envoyer
des Miniftres du fécond ou du troifième ordre , dans des

Cours oùll y a peu de négociations à faire.
'

IV. Les Eledeurs 6c les Princes d'Allemagne donnent

la main ,
chez eux

,
aux Ambaffadeurs de France (a), auffi

bien qu'aux Ambafladeurs de l'Empereur, mais ils n'en-

voient en France que des Miniftres du fécond ou du troi-

fième ordre. Ils fe font mis dans ctt ufage , parce que le

Roi n'a voulu accorder à leurs Ambafladeurs que les mêmes

honneurs qu'ils reçoivent à la Cour du Chef du Corps Ger-

manique. Ils n'ont pas jugé à propos de s'en contenter ,

attendu qu'ils relèvent de leur Empereur , 6c qu'ils ne font

pas dans la dépendance du Roi de France {6), On lit dans

(a ) Vojer la fsêîion 1 5*". de ce chapitre^ aufommaire : U(âge des Cours de France,

d'Allemagne , &c.

( b ) On peut confulter la Difiertation que Wicquefort a faite dans fon Âmbajptr
àeur , pour prouver que les Princes d'Allemagne font en droit de fe faire repré-

fenter par des AmbaîTideurs, i**", volume f deimis la page Sijufqui la pige 109,

Fij
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les capitulations des trois derniers Empereurs d'Allemagne^,

im article qui explique le traitement que les Ambafladeurs

des EledeufS doivent recevoir à la Cour Impériale : « Et

3» comm.e depuis long tems les AmbaflTadeurs des Puiflances

» ôc Républiques étrangères^ ôc ceux particulièrement de

» celles-ci
,
fous prétexte que leurs Républiques doivent

» être regardées comm.e égales en dignité aux Têtes cou:-

00 ronnées^ prétendent la préféance fur les Ambailadeurs des

» Electeurs, à la Cour ôc dans les Chapelles de l'Empereur
» &du Roi des Romains ; l'Empereur ne doit, ni ne veut

»
plus fouftrir telle chofe à l'avenir. Les AmbafTadeurs des

x> Rois véritablement titrés , couronnés , ôc règnans , ou

» des Reines douairières, ôc des Rois mineurs étrangers,
» auxquels le Gouvernement doit appartenir dès qu'ils au-

>3 ront atteint l'âge compétent , précéderontles AmbafTadeurs

M EleiEtoraux ; ôc ceux-ci
, les AmbafTadeurs de toutes les

» Républiques, même les Princes préfens en; perfonnes
in-

» difïeremment. Quand un Electeur aura pluueurs Ambaf-
» fadeurs du premier ordre

, foit dans l'Empire ou au dehors
.,

»3 il ne fera plus fait aucune diili notion ^ntre eux, ôc il fera

» rendu à tous ôc à chacun d'eux le même honneur qu'aux
» AmbafTadeurs des Rois

( c). » Que l'Empereur d'Allemar

gne fafTe , s'il le peut , jouir dans fa Cour les Electeurs d'un

honneur qu'il, leur a promis, cela efl indifférent à la France..

Le Rois Très-Chrétien, qui ne fe trouve pas dans les mêmes
circonflances que ce Prince , a continué de traiter, les Am,-

bafTadeurs de Venife ôc d'Hollande , en AmbafTadeurs Royaux,
ôc de refufer cet honneur à ceux des Ele£teurs. Il traite les

Minifires de ceux-ci, comm.e les Princes d'Italie non Rois*

Les AmbafTadeurs des Princes d'Italie qui ne font pas cou-

ronnés , font reconnus dans toutes les Cours de l'Europe;
«

(t) An. y de la Ciphalarion de Charles VF, fahe en- 17 ii ; ds celle diCkzrles

VU , faite m 174s jO- ie cdk de François I, fjk: en 174^..



DROIT DES GENS. ^f

maïs il n y ont
pas

le traitement d'Ambaffadeurs ; auffi , n'y

envoient -ils ordinairement que des Minières du fécond

ou du troifième ordre. Le Marquis Vitelli
, Ambafladeur

extraordinaire de Tofcane à Rome (i/), fut reçu avec les cé-

rémonies qui s'étoient obfervées fous le Pontificat de Clé-

ment X ,
à la réception du Marquis Riccardi ; mais le Comte

deMartinitz, AmbafTadeur de l'Empereur d'Allemagne , le

traita en Ambaffadeur de Tête couronnée ; ce qui n'avoit ja-

mais été pratiqué. Martinitz defcendit quatre marches de fon

efcalier pour recevoir Vitelli , il lui donna le titre d'Excel-

lence & la main; puis au fortir, il l'accompagna jufqu'à

fon carrofTe ^ Ôc ne fe retira que lorfque le carofle du Flo-

rentin fut enmouvement; nouveauté quel'A mbaifadeur d'Al-

lemagne fouhaitoit d'introduire pour quelque confidératioii

particulière, mais à laquelle aucun autre AmbafTadeur de Tête

couronnée ne voulut fe conformer.

Les Electeurs ontmême cefTé d'envoyer des AmbafTadeurs

à l'Empereur. L Pour éviter les difficultés du cérémonial

entre leurs AmbafTadeurs & ceux de Venife & de Hollande ,

& encore entre leurs AmbafTadeurs ôc les Princes de l'Em-

pire préfens en perfonne. II. Parla raifon générale d'éco-

nomie. III. Par une raifon particulière aux AmbafTadeurs

des Ele£leurs Proteflans , lefquels , pour faire parade de leurs

prérogatives, félon l'étiquette de Vienne , feroient obligés

de fe trouver aux Chapelles que tient l'Empereur ; & ils ne

veulent pas autorifer, par leurs préfences , les obfervances-

de la Religion Catholique. La Cour -Impériale , elle-même,
a toujours fomenté avec foin la méfmtelligence qui règnoit

pour le cérémonial entre lesEledeurs ôc les Princes du Corps

Germanique, tant aux Diètes générales de l'Empire, qu'aux

Diètes particulières des Cercles, pour avoir la facilité de

rompre les délibérations , lorfqu'elles ne lui étoient pas agréa-

bles.
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V. Les Ambafladeurs font obligcfs de mefurer toutes leurs

démarches , ôc de ménager le rang de leur Prince aufli bien

que leurs intérêts. L'éclat de leurs démarches nuit fouvent

au fuccès de leurs négociations; au lieu que les Miniftres du

fécond ou du troifième ordre qui vont & qui viennent fans

appareil , ont fouvent achevé une négociation , avant qu'on
fe foit douté qu'ils l'aient commencé.

Le fécond ordre des Miniftres publics eft compofé de trois

ou quatre fortes de Miniftres , dont je parlerai ici féparé-

ment.

De l'Envoyé. Le tittc à'E/îvoyé eft plus récent que celui de Réfident.

Les Princes envoyoient ,
dans certaines occafions , des Gen-

tilshommes de leurs maifons pour faire des compllmens ,

ou pour des affaires qui ne méritoient ni la prélence , ni les

foins d'un Ambaffadeur. Ces Gentilshommes n'eurent d'a-

• bord , dans les Cours étrangères , d'autre qualité que celle

qu'ils poffédoient dans leur propre pays ^ c'eft-à-dire , la

qualité de Gentilshommes d'un tel Prince. Leur miffion étoit

connue : on difoit , en parlant d'eux , Cefl un Gentilhomme

qiiun tel Souverain a envoyépour une tdU affaire. On s'accou-

tuma infenfiblement à joindre l'idée d'Envoyé à celle de Gen-

tilhomme , ôc on les appella GentiLhommes E.'i.\ oyés. On re-

trancha dans la fuite le mot de Gentilhomme y & ils furent

fimplcment appelles Envoyés,
De l'Envoyé Au mot d'Eiivové , on joignit bientôt celui d'extraordi-

naire , des qu'il y eut des Envoyés dont la commiiTion étoit

bornée à quelques affaires après l'expédition defquelles ils dé-

voient retourner dans leur pays , pendant qu'il y en avoit

dont la million devoit être plus longue. Mais comme le titre

d'Ambaffadeur extraordinaire fembloit encore plus honorable

que celui d'Ambaffadeur ordinaire; ôc qu'on s'étoitmis dans

l'ufage de le donner à des Miniftres qui féjournoient long-

tems dans les Cours ; on en eft venu auffi à donner le titre
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d'Envoyé extraordinaire à des Minières qui ne font que les

mêmes fondions que les Envoyés ordinaires ôc qui réfident

comme eux. On a cru donner plus de relief par-là à ces for-

tes de Minières ; ôc les Envoyés extraordinaires ont en effet

un traitement plus honorable que les ordinaires. A parlerez

général, le titre d'Envoyé extraordinaire eft aujourd'hui le

premier de tous , après celui d'Ambaffadeur. Cela eft arbi-

traire, & dépend des ufages des Cours, auxquels on doit

toujours fe conformer.

Je parlerai ailleurs {e) des Internonces Miniftres du Pape ; Dei-int'emon-

mais c'eft ici que je dois remarquer qu'aûuellement la Fo- r'opieûràvién.

logne a un Miniftre à la Porte fous le titre d'Inter/zonce. Cette

République n'eft pas la feule Puiffance temporelle de l'Europe
dont les Miniftres foient ainfi qualifiés ,

comme elle eft la

feule qui appelle Nonces les Députés qui font envoyés à fes

Diètes. A Vienne , on donne c^ titre par imitation à cer-

tains Miniftres du Grand-Seigneur; & c'eft ainfi qu'on appelle
celui que le Sultan a aduellement auprès de l'Empereur d'Al-

lemagne.
. .V.

Le titre de Plénipotentiaire donné fans celui d'Ambafîa- Dj piéniFo.

deur , même à un grand Seigneur, ne conftitue qu'un Minif-

tre du ^ÇiQQVià. ordre. Une naiflance illuftre ôc une dignité per-

fonnelle décorent le cara£lère du Miniftre ; mais c'eft au ca-

radère feul , ôc non à la naiifance , aux dignités ôc aux qua-

lités perfonnelles , que les honneurs font rendus. Le plein-

pouvoir honore , parce qu'il marque la confiance du maître ;

mais il ne défigne qu'un Procureur dont la procuration eft

ample , ôc ne regarde que l'autorité des Traités. La qualité

repréfentative ôc les honneurs éclatans ne font attachés qu'au

titre d'Ambaffadeur ; ôc nul ne l'eft , je l'ai déjà dit , fi dans

fa lettre de créance ou dans fes pouvoirs, il n'a nommément
le titre d'Ambaffadeur. Le Plénipotentiaire ne doit pas pré-

-

(e) Vojeilafe5i.\^, àe ce chap. au fommaire :Def Intetnonccs,
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tendre aux honnçurs refervés aux AmbafTadeurs , à caufe du

droit de repréfentation qui eft attaché éminemment à ce feul

titre d'AmbafTadeur.

Du Minière Le Piincc Cantimii , nommé Miniftre-Piénipotentiaire de
ricnipotentiai- i /^ • • t-> i- / yx xi
re.

"

la Czarme , vmt en r rance en cette qualité ( / ). Il ne put d'a-

bord avoir audience du Roi , parce que le cara£lère de Mi-

niftre-Plénipotentiaire n'avoit pas encore donné droit dans

cette Cour-ci à cette audience immédiate ; mais fur les inf-

tances de Cantimir , la Cour changea fon étiquette , ôc

Cantimir eut audience du Roi. Cela a fait depuis une règle,

Schmerling , Miniûre-Plénipotentiaire de l'Empereur Char-

les VI en France, eut audience de congé du Roi (^) , & y
fut conduit par l'Introdudleur. Du Theil

, Miniftre-Plcni-

potentiaire
du Roi à Vienne , avoit reçu le même honneur

^ ^ j
à la Cour de cet Empereur.

Du Miniftre L^ République des Provinces-Unies des Pays-Bas , qui

r^iiipotentiai.
avoit cn France un AmbafTadeur ordinaire (

h
) depuis plu-

fieurs années , y envoya dans le même tenis deux Miniftres

extraordinaires & Plénipotentiaires (i ). Ils furent, chacun

à fon arrivée , conduits par l'Jntrodutleur à l'audience par-

ticulière du Roi,
V'III- . . . ,

pifférence des Les Envoyés ôc les autres Miniftres que je viens de placer
Minilirts du fe

'

. i r j J r -
->, ,

coadaux Minif- parmi ceux Qu lecond ordre, ne ront point û entrée com-
tres du iroifième ^

» i rr i
• • i J i

• i -r» •

ordre. me le5 Ambailadeurs ; mais ils ont des audiences du Koi ,

fans que les Gardes prennent les armes pour eux. Ils y font

menés dans les carofTes du Prince par l'Introdudeur des

Miniftres étrangers : au lieu que le Réfident & les autres

Miniftres du troifième ordre n'ont point de traitement , ne

vont pas à l'audience du Roi , ôc ne voient ordinairement

(/) Il y arriva au mois de Septtmhre 1738.

(g) Dans le mois de Février 1740.

(h) Vanhoey.

{i)Le Comte àeWaJ[enier-Tw:ckel , dans le commmcement de it\6 ; & Giî'lh i

vers le milieu de la. même année,

'
'

<îue
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que le Secrétaire d'Etat qui a le département des affaires

étrangères. Le titre de Réfident 6c tous les autres titres des

Miniftres que je mettrai dans la fetlion fuivante au rang des

Miniftres du troifième ordre , font des titres inférieurs à ceux

d'Envoyés & de Plénipotentiaires. Ces Miniftres ne font pas

de la même claffe que les Envoyés ôc les Plénipotentiaires ,

puifqu'ils ne reçoivent pas les mêmes honneurs. C'eft par

fes lettres de créance , par fon admifllon , & par les honneurs

qu'il reçoit , qu'il faut juger du earadère de chaque Miniftre

public.

Section IV.

Des Minijlres du troifihne ordre.

On appelle de divers noms les Miniftres du troifième Ordre; ,
^« Mininr.-j

^ ' du troilième cr-

mais
, fous différentes qualifications , leur état eft le même ,

dre reçoivent ai-

i '
^

verfcs qualihci-

quoique l'objet de leur emploi puiffe être différent «'O"'-

Résident. Cette qualité n'étoit point connue , lorfque tou- Du Réfident.

tes les Ambaffadesétoient extraordinaires. L'ufage , en in-

troduifant des Ambaffades ordinaires , introduifit auffi le nom
de Réfident. C'eft de ce nom qu'on sppella alors les Ambaf-

fadeurs ordinaires , pour les diftinguer des extraordinaires ^

dont lamiflîonn'étoitque palfagère. Ce même ufage , qui

décide fouverainement de tout ce qui eft arbitraire
,
a , depuis

environ cent foixante ans , laiffé le nom de Réfidens aux Mi-

niftres qui n'ont aucun titre dans une Cour ^ & qui font cenfés

y devoir toujours réfider. Cette qualité de Réfident commença
à s'avilir

, lorfqu'on vit la Cour de France ôc la Cour d'Au-

triche mettre de la différence entre les Réfidens ôc les En-

voyés , Ôc traiter ceux-ci avec plus de confidération que
eeux-là. Prefque tous les Miniftres qui portoient en France

le titre de Réfidens , le quittèrent alors, ôc reçurent de leurs

maîtres la qualité d'Envoyés. Ce titre de Réfident (uhCi&&

Tome /^, G
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néanmoins encore à Rome , chez quelques Princes ^ & dans

quelques Républiques (^).

^^.[^"
<^ofliniir- Commissaires. Il faut mettre les CommifTaires qui ont un

plein-pouvoir , au même rang que les Plénipotentiaires. Les

Souverains donnent ordinairement la qualité de CommifTaires

à ceux de leurs fujets qui vont régler des limites ^ terminer

des différends de jurifdidion^ exécuter quelques articles

d'un traité. Ces Commiffaires ne font pas Miniftres publics

fur les terres de leurs Maîtres; mais ils le deviennent,

lorfqu'ils exercent leur com iffion dans ks Etats du Prince

avec les Commiffaires duquel ils s'abouchent ; & alors ils

font protégés par le Droit des Gens.

Le titre de Commiffaire caradérife auffi l'homme envoyé

par le Souverain à fes fujets. Si le Prince qui envoie des

Commiffaires ,
a la moindre prétention fur la Souveraineté

d'un autre Etat
,

le poffeffeur de cet autre Etat ne doit pas

admettre cette qualité de Commiffaire, à moins qu'il ne

veuille fe reconnoître fujet, ou dans quelque dépendance.
Le Chef de la République Germanique a ordinairement en

Allemagne & en Italie des Miniftres fous le titre de Com-
miffaires avec un plein-pouvoir. Ces Miniftres font, fans

difficulté , fous la prote£rion du Droit des Gens, dans les

Etats de l'Empire ôc dans les Etats feudataires où ils font

envoyés & reconnus.

A Hambourg, à Lubeck, & en d'autres villes de commerce,
il y a des Marchands qui fe font donner & qui prennent le

titre de Commiffaires de certains Princes. Ce ne font que
des Fa£leurs & des Commiffionnaires qui font des achats

pour ces Princes , qui reçoivent leurs lettres , & qui leur

envoient de l'argent. Ces gens là ne font pas Miniftres

publics.

(û) Le Roi Très-Chrétien a un Ké/îdent à GfJiève depuis i6io, La Reine de

Hongrie en a toui'ours eu un à ( cnfiartinople , tant qu'elle n'a été que la femme
du Grand-Du& deTofcane» ^ui eA prcfentemcnt k Chef du Corps Germanique.
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Procureur. Cei^x qui font porteurs d'une procuration fpé- du Procureur,

ciale, & qui n'ont d'autre qualité que celle de Procureur,
font auffi Ztîiniftres du troifième ordre, lorfque la procura-
tion a été donnée par un grand Prince. On ne peut pas
douter que du Perron ôc DoiTat , Procureurs de Henry le

Grand à Rome, pour réconcilier ce Prince au S. Siège, ne '

fuflent Minières publics ; & , par une conféquence néceflai-

re , fous la proteftion du Droit des Gens.

Si l'on entend par le mot Député, un homme envoyé du Dép«td*

ians aucune qualité particulière, par une Nation à une autre,

h. un congrès, à une affemblée de différentes nations , ce

Député eft fous la proteQion du Droit des Gens ; il eftMi-

niftre public, fans aucun doute , pourvu que la fouveraineté

de celui qui l'envoie foit reconnue.

Les Députés que les Provinces , les Villes , les Corps en-

voient au Souverain , à des affemblées d'Etats , à des Diètes,

ou qui font membres de Corps afTemblés , font de vrais fu-

mets qui n'exercent leur emploi que dans leur patrie , qui font

fous la protection ^u Droit Public du pays, 6c qui ne tien-

nent aucun privilège du Droit des Gens.

Les Députés aux Etats Généraux , repréfentant les Sept
Provinces-Unies des Pays-Bas , & ceux des Cantons Suiffes

aux Diètes générales & particulières du Corps Heivétique,
ne font pas non plus fous la protedion du Droit des Gens.^^^.

Il eft vrai que ni le Député Hollandois , ni le Député Suifle ,

ne font fournis à la JurifditSIion du lieu où ils font envoyés ,

parce que chaque Province , chaque Canton alajurifdiclion

furfes propres fujets. Mais les Sept Provinces font unies ,

& leur Souveraineté eft fabordonnée aux conditions de l'u-

nion : les Treize Cantons le font aulîi , ôc leurs Députés ne

font envoyés qu'à une affemblée perpétuelle , en qualité de

membres d'unmême Corps. Comme il feroitabfurde de don-

ner à ces Députés le titre d'Ambaffadeurs , puifque les Am*

Gij
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bafladeurs ne s'envoient qu'à l'étranger , il le feroit aulïi de-

ks faire jouir des honneurs ôc des privilèges d'un emploi dont

eux-mêmes ne prennent pas le titre..

La qualité d'AMBAssADEUR DÉPUTÉ n'opère pas davantage

quecelle de Député : la dernière qualification détruit la premiè-

jc (6), Quelques villes de la domination du Pape ont con-

fervé le droit d'envoyer à la Cour de Rome des Députés,
avec le titre d'Ambaiïadeurs ; telles font les villes d'Avignon,,

de Bologne , ôc de Ferrare. Il y en a aulïi en Sicile, comme
ies villes de MelTme ôc de Catane , qui envoient des Am-
baffadeurs à leur Souverain , ôc au Parlement de Sicile , pen-

dantque les autres villes de l'ifle n'envoient que des Dé-

putés. Avant le règne de Philippe V , quelques villes d'Ef-

pagne jouiffoient du même droit à la Cour du Roi Catho-

lique ; mais ce Prince les en priva. Ces titres d'Ambaffa-

deurs, veftiges des anciens privilèges , portent une image de

la liberté, qui confoîe encore les villes qui l'ont perdue ;

mais ceux qui en font revêtus font de vrais fujets, ôc ne

peuvent par conféquent jouir des privilèges du Droit des.

Gens , qui n'appartiennent qu'aux vrais Miniftres publics.
Du ch'.rgc Charge des affaires. Ceux à qui un Souverain donne cette

qualité, font, fans difficulté, Miniftres du troifième ordre^

Je dois , à ce fujet , dire un mot des Cardinaux Chargés
^iies affaires des Princes auprès du S. Siège. Sous ce titre , ils

font Minières du premier ordre ,
à caufe de l'éminence de

leur rang; car cela ell ainfi établi à Rome. Ces Cardinaux:

font de vrais AmbafTadeurs. Pourquoi prennent-ils donc fim-

plement le titre de Chargés des affaires du Roi Très-Chré-

tien , du Roi d'Efpagne , de l'Empereur d'Allemagne , ôcc..

Cette dernière qualité eft-elle fupérieure à l'autre ? ou. fup-

pofe-t-elle moins de dépendance ? Non, fans doute. Iuqs^.

(i')VojieirAmbâ^adç]iiàeWici^uefpn,pag, 47 f?w i«% voL-déJ'éàition de It^

Baje. de J724, ,

VTi.
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fîècles paffés ont vu des Cardinaux revêtus du titre d'Ambaf-

fadeurs(c). Des hommes de Maifon Souveraine^ & des

Cardinaux entrent tous les jours au f^rvice des Couron-

nes (i/); quelques Cardinaux n'ont pas dédaigné la qualité

de Minières des Eledeurs d'Allemagne (<r) ; ôc des Papes
mêmes ont été Ambafladeurs des Rois (/). Mais les Cardi-

naux prétendent avoir à Rome un rang fupérieur à celui des

Ambafladeurs ; & communément ^ ils n'ont pas jugé à pro-

pos de prendre , dans ces derniers tems , le titre d'Ambaf-

fadeurs , de crainte qu'à la faveur de l'égalité du titre , les

autres Ambafladeurs n'afpiraflent à l'égalité du rang. L'Ar-

chevêque de Bourges , Ambafladeur de France à Rome^ ne
fut pas plutôt décoré de la pourpre Romaine {g) ^ qu'ildé-

pofa le titre d'Ambafladeur , 6c prit celui de Chargé des af-

faires du Roi Très-Chrétien.
vir.

Ministre, sans caractère. Le titre de Miniilre a un fens du mwmxt

étendu, & un fens refl"erré.

Dans un fens étendu , ce titre défigne tous ceux qui font

employés par un Souverain, ou dans fon pays pour k Gou--

vernement de fes Etats , ou dans les Cours étrangères pour
des négociations avec d'autres Souverains. Dans ce fens y

il convient à tous les Miniftres d'ont j'ai déjà parlé , fous

les qualités qu'ils ont dans les Cours où ils exercent leuc

miniftère.

Dans un fens reflerré, le titre de Minilîre ne défigne que-

ceux qu'un Souverain envoie dans des Cours étrangères ^

(c) Voye^- en -plufieurs exemples dans le Traité deWicquefort, i'AmbafTadeur Scfes^

fonôions, édition de la Haye de 17 zj^, P-. 8, 103- &• lo^ du i'^'', volume.

(d) Li même , pag.. 157..

(e) On en trouve la. preuve dans ks Mémoires & Inflruâions pour fêrvir dans les*

négociations & affaires concernant le Roi de France, de Denis Gode/roi .

(/) Dans leiîxicme fîècle , Thcodoric envoya vers l'Enjpèrear Juiîin àConf^

tantinoplelePape Jran. Theodat , ruccefTeur de Tii€ûdoriC',,enYoy.a airiS à ConX^

tantinople en ambafTade le Pape Agapet, •

(g) En 1747 , Cardinal dç la Rochcfouçaulti-
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avec cette unique qualité de Miniftre, ce titre vague, ce

titre accidentel qui naît de la commifïion qu*un particulier

2., défaire dans un pays étranger, les affaires du Prince. Il

n*y a guère plus de cent ans que cet ufage s'eft établi. On
Ta jugé commode , parce qu'il n'affujettit à aucun cérémonial,

C'eft de cette forte de Miniftre qu'on parle, lorfqu'on dit:

Un tel ejl Àliniflre £un tel Frince , dans une telle Conr, mais

fans caractère. Cela ne
lignifie point qu'il n'ait pas le caraclère

de Miniftre public, car l'idée du caractère eft nécefTairemcnt

Hée au titre de Miniftre. C'eft poui défigiierfimplement que
le Miniftre dont on parle , n'a aucun des titres particuliers

que j'ai expliqués.

Le Miniftre fans cara£lère eft Miniftre du troifième ordre ,

6c eft fous la protedion du Droit des Gens , comme tous les

^ autres Miniftres publics.
VIII. ,

^
Du Secrétaire SECRETAIRE d'Ambassade. C'eft avec raifon que le cérémo-

i>x Se rétsire niai dc Romc met le Secrétaire d'AmbaiTade au nombre des
J'Amballadeur.

Miniftres publics. La même puilfance qui conftitue l'Ambaf-

fadeur , conftitue le Secrétaire d'Ambaffade. Celui-ci eft

Miniftre du Prince à fa manière comme l'autre. S'il reçoit

des ordres de l'Ambaffadeur ,
ce n'eft pas que comme lui il

ne foit Miniftre du Prince ; c'eft parce qu'il l'eft dans un de-

gré moins éminent , & que le Prince lui donne fes ordres ,

par lui , ou par fon Ambaffadeur , de la manière qu'il le juge

à propos. Le Secrétaire d'Ambaffade doit donc, de fon

chef, jouir de la proteâion du Droit des Gens, foit qu'il

faffe fes fondions dans une Cour , auprès d'un ou de plu-

fieurs Ambaffadeurs , foit qu'il {qim^ auprès des Plénipoten-
tiaires dans un Congrès ,

foit qu il ait Amplement le titre

de Secrétaire d'un tel Prince , ou d'une telle République ,

foit enfin qu il ait la qualité de Confeillcr d'Ambaffade ou de

Cour. Tous ces divers titres, en ufage dans différens pays,

indiquent lemême emploi, attribuent les mêmes fondions j

ôc donnent les mêmes privilèges^

\
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Mais le Secrétaire de rAmbafladeur n'eft point Miniftre pu-

blic , il n'eft que le domeftique de rAmbafladeur. Le Secré-

taire d'Ambaflade eft aux appointemens du Prince ; le Secré-

taire de PAmbafladeur eft aux gages de l'Ambafladeur.

Le Prince nomme le Secrétaire d'Ambafîade ; l'Ambaf-

fadeur choifit fon Secrétaire. Le Secrétaire de l'Ambafla-

deur n'écrit que ce que fon maître lui ordonne j mais le

Secrétaire d'Ambaffade avertit le Prince de tout ce qu'il juge

utile à fon fervice , fans avoir befoin de l'ordre ôc de la per-

miflion de l'Ambafladeur. Enfin ,
l'Ambafladeur renvoie fon

Secrétaire quand il le juge à propos , ôc le Prince feul peut

rappeller le Secrétaire d'Ambaflade. Le Secrétaire de l'Am-

bafladeur ne jouit donc du Droit des Gens , que comme do-

meftique de l'Ambafladeur.

Une faut pas confondre le Négociateur SANS QUALITÉ, i^cNtgoda-

avec le Miniflre fans caractère. Un N égociateur qui feroit '^':-^
p»'"^ ^I'-

J '
^

o i. niftre public,

autorifé publiquement par fon Prince, quiauroit des lettres de
^"Tê^W^'^îr

créance fans aucun des titres dont j'ai donné l'explication ,
^^'«•«^'i-e.

& qui auroit été admis publiquement , feroit un vrai Mlr

niftrd fans caractère. On entend par Négociateur fans qua-

lité , un Négociateur qui n'a point de lettres de créance ou

qui ne les préfente pas publiquement , dont le miniftère eft

fecret, qui n'aflifte point aux Chapelles, & qui ne jouit

d'aucun des privilèges des Miniftres publics. Ces fortes de

Miniftres clandeftins ne font point fous la prote£lion du

Droit des Gens ; ils font livrés à la foi particulière du Prince

auprès duquel ils négocient, ôc ils ne peuvent être mis au

rang des Miniftres publics. Cela eft démontré par la feule

explication que j'ai donnée des lettres de créance (A).

François Sforce , Duc de Milan , qui venoit de faire fa

paix avec Charles-Quint , pria François V\ de lui envoyer

l'Ecuyer Merveille ( / ) , Gentilhomme Milanois , lequel

Qi) Voy \ àiri^ hfcondefeSî, de ce chiipitre,cefommair£:Déûniùon de l'Ambafladeur,

(i) Jacques Maravigiia , Lombard de niiij[ance.
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avoit toujours été confîdéré à la Cour de Louis XII

_,
& Té-'

toit alors à celle de François I^"". ;mai^ Sforce , peur ne

pas donner d'ombrage à l'Empereur , fouhaita que le minif^

tère de ce Gentilhomjne fut fecret. Merveille , à la foliici-

tation de fon neveu qui avoit beaucoup de crédit auprès du

Duc , fe rendit à Milan , en apparence pour fes affaires par-

ticulières ; mais en eflfet pour celles du Roi;, dont l'objet étoit

de détacher Sforce des intérêts de Charle-Quint. L'Empe-
reur, qui eut quelque foupçon du vrai emploi de Merveille ^

s'en plaignit plufieurs fois à Sforce qui nia toujours. Les

foupçons de l'Empereur augmentèrent , & il paffa des plain-

tes aux menaces. Le Duc de Milan , qui craignoit TEmpe-
-reur , voulut fe difculper par Faftion la plus injulle ôcla plus

noire. Il fit arrêter Me-rveille , qu'il fuppofa coupable d'un

crime commis en la perfonne d'un Gentilhomme de Cafti-

glione ; & lui ayant fait faire fon procès en trois jours , faR3

obferver les formalités ordinaires , il lui fit couper la tête

pendant la nuit. Le Roi voulut faire la guerre à Sforce
~

mais ce Duc de Milan mourut , & fa mort termina la que*

ïelle(X:). Toutes ces circonftances fuppofées , comme les

rapportent les Hiftoriens que je cite , le Roi avoit un juôe

fujet de faire la guerre au Duc. Celui-ci l'avoit cruellement

offenfé 5 mais c'étoit fans violer le Droit des Gens, que Mer-.

veille ne pouvoit réclamer.

Le Marquis de la Chétardie , qui avoit été AmbafTadeur

de France en Ruflle , 6c qui y avoit reçu des honneurs &
des préfens extraordinaires (/) , y retourna (/^z ) porteur d'une

lettre de créance qui lui donnoit la même qualité. Cette

lettre de créance ne fut point admife , parce que les Minif-

(k) Hifi. Tkuan. Ub. I , ad ann. 1J53 ,* £> Baire,hijl, â'Allemagne fous la même
année,

( i ) Voyer la fttllon 7 de ce chapitre , «u fommuire^ : Privilèges communs à

tous les Minières publics»

(m) Eli 1743.

très
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très de la Czarine n'y trouvèrent point le titre d'Impératrice

que cette PrincelTe s'attribuoit , & qu alors la France n'avoit

pas encore reconnu. La difficulté de cérémonial empêcha
TadmifTion de la Chétardie , & fufpendit la négociation dont

il étoit chargé , fans empêcher que la Czarine ne le traitât

perfonnellement avec de grandes diftindions. Le
principal

Miniftre Rufllen (/2) n'étoit pas favorable à la France. La
Chétardie ourdit quelque trame avec les Courtifans pour le

déplacer ; la Czarine fît
,

arrêter la Chétardie y ôc le fît con*

duire fur lafrontièrf (o) ^ ôc elle eut foin d'inftruire le Roî

Très-Chrécien ôc tous les Minières étrangers réfidens auprès
d'elle , qu'elle n'avoit pris ce parti qu'à caufe de la mauvaife

conduite que la Chétardie avoit tenue dans fa Cour , où il

n'étoit point Miniftre public , mais fimple particulier. Elle

ajouta qu'elle étoit perfuadée que ce particulier avoit agi fans

ordre ; que le Roi fon maître défapprouveroit fa conduite ;

que CQt événement n'altèreroit point l'amitié qui étoit entre

îe RoiÔc elle qui la cultiveroit avec foin. Le Roi Très-Chré-

tien ne fe plaignit point qu'il eût été ofFenfé ; il refufa au con-

traire de voir la Chétardie de retour en France , ôc l'exila dans

fes terres , d'où il n'eut la liberté de fortir que l'année fuivan-

te pour aller fervir dans la guerre d'Italie* ^
On ne connoiïï'oit , il y a deux cent ans , d'autre Miniftre ,

^«
^sçnî

«e
' J ' font pss Minif-

public après l'Ambaffadeur , que 1'Agent Ce furent les Ita- "«publics.

liens qui inventèrent ce titre. Les grands Potentats donnèrent

cette qualité aux Miniftres qu'ils députoient vers des Princes

à qui ils dédaignoient d'envoyer des AmbafTadeurs [p ). Cette

in) Befiuchef alors Vice - Chancelier ^ & aujourd'hui Grand -Chancelier de

Jluflie.

io) Au mois de Juin 1744.

(p) 11 y a auffi ( dit Henry Etienne) un autre mot nouvellement venu d'ItaliC;,

touchant celui auquel on ne veut faire qu'à demi l'honneur trAmbafladeur ; car on

l'appelle Agents & principalement ^uand'il eft enyoyé à un Prince qui ell moins que
Koi.

Tome F"* H
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qualité d'Agent ne laifTa pas d'être d'abord confidérable ; mais

elle dégénéra à mefure que celle de Réfident & celle d'Envoyé
s'établirent..

Les Puiflances qui tiennent quelque rang dans l'Europe ,

n'ont à préfent des Agens nulle part. Les Eledeurs ôc les

Princes de l'Empire ont des Agens à la Cour de l'Empereur ,

pour veiller aux procès qu'ils ont au Confeil Aulique; ôcces

Agens , ils les prennent ordinairement parmi les Procureurs

de ce Tribunal. D'autres Princes ont des Agens pour faire

leurs commiflions particulières. Ce ne fc^nt que des Fadeurs.

Un Agent n'eft pas aujourd'hui unMiniftre publie ; ce n'eft

plus qu'une efpèce de Procureur privé, qu'un faif'mr d'af^

faires particulières , employé de lapart des Princes dont les

Miniftres ne font pas reconnus , ou de la part des Miniftres pu-

blics eux-mêmes. Lorfque Chanut, Miniftre de France, prit

fon audience de congé de la Reine Chriftine de Suède , il dit

à cette PrincefTe qu'// lalffoit à Stockholm ^ Piquet ^ quiferait
les affaires , en attendant que le Koiy envoyât un Aîinijlre, Et

quand, dans la fuite, Piquet préfenta à cette Princelfe les

lettres par lefquelles le Roi Très-Chrétien lui donnoit la

qualité de Réfident, cette PrinceiTe lui dit qu*ellevoyoit avec

plaifir que le Roi vouloit bien entretenir un Miniftre auprès

d'elle {q), L'Agent n'efi: donc pas fous la protedion du Droit

des Gens ,
à moins qu'il n'ait des lettres de créance aulïi éten-

dues que celle des Miniftres du fécond ou du troifième ordre,

auquel cas il doit jouir des mêmes privilèges, ou qu'il ne foit

domeftique de quelque Miniftre public i.ôc alors il participe

aux privilèges
de fon maître.

Les confuij Les Etats maritimes emploient des pctfonnespour Ic com-
Jis Nations ne a-i i-n«iiîJT
font pis M-mif- jncrce en Afrique , en Ade ,

dans les Echelles du Levant ,

dans prefque toutes les grandes villes^ marchandes de TEu-

( q ) Voye-{ Wicqueforty Traité de /'Ambaffade ur , édition de la Haye deiji^tp.ixô y

ii7 &• izS du i"', vok
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îope f
fituées fur les côtes de la mer ou fur les bords des

fleuves. On les appelle Consuls des Nations. Ce font des

gens envoyés pous protéger le commerce des fujets de leur

Prince , ôc pour juger les différends qui furviennent entre

eux, au fujet de ce même commerce. Ces gens-là, qui font

ordinairement tirés du négoce , ne font pas privilégiés par
le Droit des Gens ; ils ne font pas envoyés pour repréfenter

leurs Princes dans une Cour ; ils ne réfident pas auprès du

-Souverain ,
Ôc ils n'ont point d'affaires d'Etat à manier. Ils

ne font donc pas Miniflres publics , ils ne font que les hom^

mes d'affaires de leur Nation pour le commerce , ôc ils font

fournis à -la juftice civile ôc criminelle des lieux où ils exer-

cent leur emploi.
Les conventions que les Princes font avec les Etats où ils

envoient ces Confuls , pourroient feules leur communiquer
les privilèges des Minières publics ; mais ces conventions ne

portent pas d'ordinaire fi loin. Tout ce que les Hollandois ,

à la naiffance de leur République , purent obtenir du Grand-

Seigneur (/) ,
ce fut que leurs Confuls , qui réfideroient en

Turquie , ne pourroient être arrêtés ni leurs biens faifis ;

mais il fut en mêmetems réglé qu'ils auroient à répondre au

Tribunal du Grand-Seigneur. Cette convention , que les

Provinces-Unies ont faite avec la Porte ,
elles l'ont auffi

faite avec les Algériens* Voilà fans doute un privilège , ôc

un grand privilège ; mais un privilège moins étendu que ce-

lui des Minières publics , puifqu'il ne va pas à fouftraire abfo-

lument les Confuls à la jurifdi£lion du Souverain du lieu. La

Porte a changé en beaucoup de ehofe fes ufages au fujet des

Confuls. Ceux de la Nation Françoife , qui font plus favo-

rifés que les Confuls d'aucune autre Nation , parce que les

Minîftres de cette Couronne l'ont toujours été davantage ,

font obligés de comparoître en juflicc par leurs Drog^,

: ( r ) Capîtulaîicn du mois de Juillet i^ii»

Hij
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mans {/) , s'ils en ont, lorfqu'ils font cités par les Mahome-*

tans ; & s'ils n'ont point de Drogmans^ ils font, obligés de

eomparoître eux-mêmes (/),.

Les Confuls des Nations ont diroit fans doute de préten-
dre à la jouiffance paifible des droits que l'ufage ou les Trai-

tés ont attribués à leurs emplois. Gomme ils ont une Gom-
milîion du Prince qui les confacre particulièrement au fervi-

ee de fa Nation , le Prince eft ofFenfé , lorfque le Confal de

fa Nation Teft. Il peut ôc fe plaindre ôc marquer Ton relTentî-

ment de Tinexécution des Traités des deux peuples , où la

Nation ofFenfée devoit trouver la fureté de fon commerce

& celle des perfonnes qui y font employées ; mais il ne doit

pas prétendre que le Droit des Gens ait été violé , parce qus
les Confuls des Nations, ae font pas fous la protedioni

fpéciaie du Droit des Gens.

Deux exemples récens juftifient le prîiicipe que je pofe.

Le Marquis Palavicin, Miniftre de Gènes à la Cour de l'Em-

pereur Charles V I, avoit parmi fes domeftiques un Turc de

Nation.Ce Turc, fait efclave, avoit été vendu à Palavicin , 6c

avoit fuivi ce Miniftre à la Cour de Charles V li L'efclave fe

fauva de lamaifon de fonmaître {u)y & fe réfugia chez le Con-

fulTurc qui réfidoit alors à Vienne , 6c qui le prit fous fa

proteSion. Les Minières de l'Empereur, follicités par celui

de Gènes ,
le réclamèrent. Le Conful le refufa, ôc- dit que fa

Religion ne hii permettoit pas de relâcher ce domeflique ,

Mahométan comme lui. Les Miniftres de l'Empereur pré-
tendirent que le Conful Turc ne devoit pas jouir du droit

d'afyle réfervé aux feuls Minières publics. Le Conful infifla,

La Cour fit pofer des Gardes aux avenues de fa maifon, âc

le Conful rendit le domeflique fugitif (
a; ),

(:/) Interprètes.

(t) Capitulation duiS de Mai 1740^.

(u) Dans le mois de Mai 1731.

(y) Tout ce détailfe trouve dans la Gàiette d'Amfleràam du S d^Mû if%M
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Le célèbre Aventurier {y ) qui , dans ces derniers tems ,

avoit voulu ufurper la Couronne de Corfe , n'ayant pu ren-

trer dans cette ifle , fe réfugia à Naples , Ôc il s'y tint caché

pendant quelques jours , dans la maifon du Conful Hollan-

dois y qui avoit fur fa porte les armes de la République des

Provinces-Unies. C'eft là que le Roi des deux Siciles le fit

arrêter , & qu'il fit faifir fes papiers ( ^ ). Les Etats Généraux

des Provinces-Unies ne fe plaignirent jamais que la Cour de

Naples eût violé le Droit des Gens. Si dans la fuite , ce

Prince mit NeuhofF en liberté y ce fut fans que la Républi-

que le demandât.

Si l'on veut auUi un exemple de l'attention que les Etats

doivent avoir pour empêcher que leurs fujets ne manquent
de refped aux autres FuifTances , en la perfonne des Gon-

fuls des autres Nations , la République de Venife en a donné

un d'une févérité extrême («^). L'un des principaux habitans

de l'ifle de Zante infulta le Conful de la Nation Fran-

çoife (^) , ôc porta i'infoience julquà jetter des ordures fur

les armes du Roi Très-Chrétien , qui étoient fur la porte de

la maifon de ce Conful. Dans l'inftant que la RépubliqiTe de

Venife en fut informée , elle envoyai Corfou le Général

Grimani chargé de faire de cet attentat une juflice qui mar-

quât le refped de la République pour le Roi Très-Chrétien.

Grimani , arrivé à Corfou , y manda le coupable , le convain-

quit 5 ôcle fit rouer fur le cham.p devant la maifon du Conful.

Rome payenne comptoit parmi fes citoyens des Protedeurs lesTârdinaux

ri 1 • î' • 1 T7-11 A 1
Protcdeors à

non ieulement des particuliers , mais de Villes ôc même de Rome de.- Kgii-

• T\ f ^^ T ^^^ des Nations,
Nations ; ôc Rome chrétienne compte parmi fes Cardinaux ne font p« mî-

1 T niftres publics.

des Protedeurs des Eglifes des Nations Catholiques. Les

(y) Le Baron de Neuboff.

( ^) Li z de Décembre 1738,

(O) Dans le mois de Juillet 1737»

^a) TauUgnan,

XII.
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Princes Catholiques donnent dans Rome à des Cardinaux 5

le titre de Protecteurs des Eglifes de leurs Royaumes ; ôc ces

Cardinaux mettent ,
fur la. porte de leurs Palais , les armes

des Couronnes qui leur ont conféré ce titre , pour marquer
leur attachement aux intérêts de ces mêmes Couronnes.

Ces Cardinaux Prote£leurs n*ont point d'appointemens des

Princes au fervice defquels ils entrent par cet emploi , mais

ils en reçoivent des penfions ôc des Bénéfices ; ils n'ont pas

le cara£tère repréfentatif , & leur rang ne permet pas qu'ils

foient Miniftres du fécond ou du troifième ordre , ils ne font

par conféquent pas Miniflres publics. Leur attachement aux

Couronnes peut bien leur mériter, dans les occafion , l'inter-

cefTion de ces mêmes Couronnes auprès du Pape , mais ils

ne font poinffous la proteûion du Droit des Gens. Ils de-

meurent foumis à la jurifdidion du Pape ôc du Collège des

Cardinaux.

Section Y.

Des divers Miniflres que la Cour de Rome envoie

dans les autres Cours,

La Cour ie La Cour dc Romc députe des Miniftres dans les Cours
Rome envoie a

dans les Cours étransères . fous le titre de Légats , de Nonces , di Internon-
étrangères des o -' o ^ '

«r'dct^S- ^^^ > à'Envoyés , ôc de Commiffaires, Je parlerai par ordre des

rf"L"' ?
^'^"' uns Ôc des autres.

tresMiniftrcs,

Des d/verfts
"^^ ^^"^ ^^ Cardinal remonte au feptième fiècle de l'Ere

Lfri-Tdacoi-
Chrétienne , fi l'on entend tout fimplement par-là , un Curé ,

Ifa'ulhwott un Prêtre, un Diacre {a). Mais la dignité de Cardinal , dé-
tirés les Légats

(a') Dans la baflè Latinité , on appelloit Carffi/zflZw ceux quictoient au-defTus des

autres ; & l'on difoit cardinalare aliquem , pour dire donner à quelqu'un un pre-

jnier rang. Ce mot vient de Cardo, Cardïnis , Cardines , les gonâs d'une porte».

G'eftdans le même fens qu'on dit encore aujourd'hui» en parlant de quelqu'un qui

a la principale part dans une affaire : Tout roule fur lui* On difoit Prince^s Cardi-^
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^gnant un membre de ce Collège d'Eccléfiaftiques qui ont

aujourd'hui le droit exclufif d'élire Ôc de confeiller les Papes,
eft beaucoup moins ancienne. Les Cardinaux d'à prcfent

n ont paru dans les Conciles que fort avant dans le dixième

fiècle 5 ôc ils n ont commencé à avoir la haute confidération

dont ils jouifîent dans l'Eglife 5 que long-tems après que les

Papes ont été Souverains de Rome. Ce n'eft pas que les Cu-

rés, les Prêtres ôc les Diacres de cette Capitale du monde

Catholique, qu'on appelloit Cardinaux, n'eulTent une grande

autorité. D'une part, ils étoient les principaux éle£leurs Ôc

les Confeillers nés de leurEvêque. De l'autre , ils en exer-

çoient l'autorité pendant la vacance du S. Siège ; ôc comme

dépofitaires des lumières ôc de l'autorité de l|Êglife de Rome ,

ils répondoient auxqueftions qui leur étoient propofées par

les autres Eglifes. On ne peut guère douter que les anciens

Cardinaux de l'Eglife de Rome , n'euffent un rang auffi fupé-
rieur à celui des Cardinaux des autres Eglifes , que l'Evêque de

Rome étoit élevé , par fa primauté ,au deffus des autres Evê-

ques ; mais il s'en faut bien que le rang des anciens Cardinaux

approchât de celui qu'ont les Cardinaux modernes. La gran-

deur des Cardinaux d'aujourd'hui , a fa fource dans la Bulle

d'Alexandre III
(
^

) , qui leur accorda le droit exclufifd'éli-

re les Papes ; elle fut portée plus loin fous Innocent IV ; ôc

nalîs , pour dire un Prince confidérable; Altan cardinale , le Maître-Autel. On dit

encore verni cardinales , les quatre vents principaux ; virtutes cardinales , les vertus

cardinales. C'eft dans ce même Cens qu'on appelloit Prefiyteri Cardinales , les Prêtres

Titulaires de quelques Egli(ès, pour les diftinguer des Prêtres fans titre. Plufîeur»

Eglifes , dans le fepticme ficelé , eurent leurs Cardinaux aufTibien que celle de Rome,

( y^oj^Z Balu^ei in annot. ad Ant. Augujl. in Décréta Gratiani ; voyei aujjî Giannone ,

liv» VI iChap. li. ). Dans la fuite, les Papes réfervèrent aux feuls Curés & Diacre»

de la ville de Rome le nom de Cardinaux ; Se ils le domcrent encore depuis à fept

Evêques des environs de Rome ; fçavoir , a ceux d'Ortie , de Porto , de Silva Candida

ou Santa Rufina, d'Albano, de Sabine, de Frefcati & dePaleftrine; mais l'Evêché

de Santa Rufina ayant été réuni depuis à celui de Porto , le nombre des Cardinaux

Evêques n'efl plus que de £x.

Ci) Elu Pa^e en iiSp.
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elle arriva fous Boniface VIII, au point où nous la voyons (c).

Je fais cette obfervation , parce que c'eft principalement du

Collège des Cardinaux, que les Papes ont tiré les Légats qu'ik
ont envoyés dans les diverfes Cours de l'Europe.

Il faut d'abord diftinguer trois fortes de Légats,
I. On appelle de ce nom les Gouverneurs des cinq princi-

paux Etats de la domination du Pape. Ce font les Légats d'A-

vignon, de Bologne, deFerrare, delaRomagne, ôc d'Ur-

bin ; car les autres Provinces de TEtat Eccléfiaftique ne font

régies que par de fimples Gouverneurs. Ces cinq Légats ne

font ni AmbafTadeurs ni Miniftres étrangers^ & iln'eft pas de

mon fujet d'en traiter.

II. Quelque» Archevêques s'appellent Légats nés. Ce

ibnt des titres honorifiques , attachés à certains fièges , mais

fans fondions (J). Tels font en France les Archevêques
<le Rheims ôc d'Arles. De fimples Abbés ont même cette qua-

lité. Ces Bénéfîciers ne font pas non plus Miniftres étran-:

gers , & je n'en parlerai point.

III. La Cour de Rome appelle auffi Légats , des Minores

publics que , fuivant l'ufage des derniers fiècles , le Pape
envoie dans les Etats Catholiques , pour y répréfenter ôc y
exercer fon autorité, en tout ce qui a rapport au fujet de la

Légation. C'eft des droits de cette forte de Légats {e) que

je doisinftruire particulièrement mon Le£l:eur.

Le» Légats d Dans toutes les Cours de la Communion Romaine , Ton
,ldtere font des

t A 1 /T J
AmbafTadeurs fait dc fi grands honncuts aux Légats , que les AmbafTadeurs
extraordinaires '-'

. , v . .

& l'iéivipotcn- jjes plus grands Monarques n'ont jamais prétendu a rien qui
tiaires dans un ^ ^ * *

degré émhienr. en approche. Qu'on apprenne dans une Cour l'arrivée d'un

Ambafifadeur , à peine y fait -on atteatipn : qu'on annonce

( c ) Vcye\ le Traité àe l'Origine des Cardinaux du Saint Siège , jflr Sdb , quî^
' fon article dans mon Examen.

( d; Vi bcneficii , non cledionepcrfbnnae*

(e) Mifli non nati.
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un Légat, tous les
efprits font dans l'attente de quelque chofe

d'extraordinaire.

En France
, nous ne regardons les Légats que comme de

vrais Ambafiadcurs extraordinaires ôc de vrais Plénipotentiai-

res, mais des Ambaiïadeurs ôc des Plénipotentiaires dont la

dignité eft encore plus relevée ôc dont les fondions font en-

core plus étendues que celles des autres Miniftres publics,

L'aflemblée de Notables tenue à Rouen (/"), ayant défen-

du aux membres de cette afTemblée tout commerce avec les

Ambafladeurs ôc Miniftres étrangers , le Cardinal du Perron,'

qui étoitde cette affemblée, prétendit qu'un Légat, envoyé

parle Père commun des Chrétiens, ne pouvoit être regardé

comme Ambafladeur d'un Prince étranger. La queftion fut

remife fur le tapis dans une autre afTemblée de Notables , te-

nue à Paris {g). Le Cardinal de la Valette entreprit de faire

valoir , dans celle-ci , les motifs que du Perron avoit employés
dans la précédente ; mais il fut décidé que le règlement de

Rouen feroit obfervé pour le Légat , comme pour les autres

Miniftres étrangers.

La puilfance des Légats approche fi fort de celle du Pape , ,

t« Wan t

qu'on a eftimé en France , qu'ils ne pouvoient l'être qu'a tems , "J\^fïff^''^^

de crainte qu'il ne femblât qu'il y eût plufieurs Chefs dans 'jy
a entre em

^ 1 J r & ceux que Ro-

î'Eglife. Ce fut pour cette raifon que l'Univerfité de Paris me appelle ie k-

s'oppofà aux Bulles de prorogation du Cardinal d'Amboife ,

Ôc que le Parlement de cette ville refufafilong-tems de les vé-

rifier (y4) , parce qu'elles étoient accordées pour autant de

tems qu'il plairoit au Pape. On jugea que cette claufe nou-

velle pouvoit avoir des conféquences dangereufcs.
Ce n'eft

pas qu'il n'y ait un pouvoir fi propre des Papes , qu il eft in-

</) En itfi7,

(g) jiu Palais des Tuilierles, en \6r6,

( h ) Plaidoyers de l'Univerfité de Paris , dans les Regîfîres du Parlement » depuis le

Il deNovemlre i^c^,]ufju au mois de Septembre 1504,

Tome /^ I

TV.



66 SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
communicable (

/
) , ôc que par-là

l'on ne pût toujours diftin-

guerlePape d'avec le Légat; mais dans une matière fi impor-

tante^ nos pères ont cru qu'il
étoit de leur prudence d'écarter

les plus légers prétextes.

Il eft néanmoins dans l'Europe un Légat perpétuel , ôc,

ce qui eft plus digne de remarque , ce Légat étoit autrefois

laïque. C'eft le Juge de la Monarchie de Sicile
, dont on pçut

voir l'article dans un autre endroit {k).

Le Pape appelle fes Légats à latere ou de latere , pour
annoncer que ce font des hommes de confiance tirés de fon

confeil intime (/). Il appelle Légat à latere ceux qui font

Cardinaux (//z), ^ de latere ceux qui ne le font pas : pure
fubtilité de Canonifte ! Comment concevoir que ces parti-

cules à^de faiïent ici un fens différent ? Du tems des derniers

Empereurs, de qui les Papes ont emprunté le mot latere j.

tous ceux qui alloient dans les Provinces avec autorité,

étoient appelles latérales ou de latere miff£(/i).

C'eft la grandeur de celui qui envoie, ôc non la dignité de

celui qui eft envoyé , qui doit déterminer les honneurs à

rendre. Sur ce principe , tous les Légats du S. Siège , qui

avoient le même pouvoir , dévoient avoir le même traite-

ment : mais la coutume fait une loi
, ôc chaque Etat doit fe

conformer auxufages qu il a établis.

Honneurs que Le collègc dcs Cardinaux accompagne proceflionnelle-

reçoivent à'ieur mcnt , hors dc k porte de Rome , le Légat qu'on vient de
départ de Rome^ i/i i i r-\ r n > ^it/ i Tt& àkur retour declarer dans le Conlutoire. Ce Légat rentre dans Kome ôc
auprès du Pape.

y demeure incognito , il eft cenfé parti ; ôc c'eft pour cela que

(i) Bayaràf de pcteftate Legati, cap. f. Quae funt Papse refèrvata»

{h) Uan s mon Traité du Droit EcdéfiaPiquCi ch. 4,/f(5?. 7»

(O Sous la Maifon d'Autriche , Ton appelloit à Naples Confèil Collatéral, le

Confeil d'Etat des Vicerois, parce fjue ce Confeil étoit toujours aux cotés du Roi

ou du Viceroi qui le repréfènroit.

(m) Siégeant a latere^ c'eft à-dire aux côtés du Pape»

(fl ) Sirmond , in cap* ij cap. Caroli Cœluj,

V.
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lorfqu il part efFe£livement , il ne fait porter devant lui k
Croix & les autres marques de fa Légation , que lorfqu'il elt

à quarante milles de Rome. La Légation finie
, il rentre eiî

cérémonie dans cette Capitale du monde Catholique , & il

re<^oit toutes fortes d'honneurs de la part du collège des Car^

dinaux (o).
VI.

En Portugal, & dans toutes les autres Cours de l'Europe ,
Honneurs quVn

à la réferve de celle de France, les Légats exercent une voir qu'as ex. r-

autorité comme abfolue dans les affaires eccléfiaftiques. Ils pan des Etats

font des Protonotaires apoftoliques , des Chevaliers , des

Do£leurs dans toutes les Facultés , légitiment les bâtards ^

donnent des difpenfes , & nomment aux Bénéfices vacans.

Ils jugent du crime d'héréfie , difpofent des fruits des Béné-

fices, évoquent à eux toutes les matières bénéficiales , & s'at-*

tribuent enfin , dans tous les lieux de leur Légation , la mênxe

autorité qu'y auroit le Pape , s'il y étoit en perfonne. Ils font

reçus avec le poêlé ; & les Rois qui vont au-devant d'eux ,

leur donnent la rnain , à leur entrée , dans les vifites qu'ils en

reçoivent & dans les repas où ils les admettent (/?).

La France leur a fait de très-grands honneurs , fans les por- Comment Ut

ter a cet excès, l^e Koyaume a toujours mis aux facultés ( q )
France.

des Légats , des reftridlions qui ont maintenu nos précieufes

libertés.

Les Légats ont été inconnus à la première & à la féconde

Race de nos Rois, ôc nous ne trouvons dans notre hiftoire

que de légers veftiges des Légations que Rome a envoyées
en France avant Louis XI.

( ) Voyf\ , à îafcftion 15 de ce même chapitre ,
le fommaire : Entrée des Ambafla-

deurs.

(p) On peut confulter fur tout cela le Traité àe l'AmbaiTadeur , àeWicquefort •>
àe-

fuis lapage 120 jufijuâ la
pag^e 243 (/a i^''. volume de l'édition de 1724.

(q) On appelle Facultés la ccmmiffion que le Pape donne à Tes Légats.
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Le premier Cardinal Légat qui foit venu dans ce Royau-

me ,fut celui que Foulques , Comte d'Anjou, y emmena fous

fe Règne de notre Roi Robert, & pendant le Pontificat de

Jean XVIII , pour faire la dédicace d'une Eglife , au refus de

l'Archevêque de Tours. Un Hiftorien contemporain (r) don-

ne le nom de Pierre à ce Légat , ôc remarque que le fujet de

fa miflion révolta tous les Evêques.

Le fécond Légat que la France ait vu ,
lui fut envoyé

fous le règne d'Henri h^. par Victor II. Ce fut Hildebrand,

Cardinal Sous-diacre , depuis Pape fous le nom de Gré-

goire VIIj.

De ce tems-Ià , au règne de Louis XI , vingt Légats furent

envoyés en France (f), L'hiftoire
,
où l'on trouve quelques

traces de leur pafTage, ne nous apprend rien qui puiffe nous

déterminer à croire qu on leur ait fait des honneurs auflt

grands que ceux qu'ils obtinrent dans la fuite ; mais elle nous

a confervé de trifles preuves des maux qu'ils firent à cette

Monarchie. Dans le cahier que les Etats généraux du Royau-
me , affemblés à Tours

, préfentèrent à Charles VIII en 148 5^

on trouve des plaintes amères fur les différentes voies par

lefquelles la Cour de Rome épuifoit ce Royaume d'argent.

On y lit entre autre cet article :

30 Semblablement depuis ledit tems font venus trois ou
» quatre Légats qui en ont donné de merveilleufes évacua-

» dons à ce povre Royaulme , & veoit l'en mener les mu-
» lets chargés d'or & d'argent. Et pour ce femble aufdits trois

» Etats 5 que le Roi ne doit recevoir le Cardinal d'Angicrs,
» ne permettre que lui ou autre Légat entre en ce R.oyaul-
3» me : car Dieu m.ercy cedit Royaulme eft en fi bon eftat ,

» union, & difpofition, qu'il n'a befoing de Légat pour le

( r) Glahr Roàolphus , Religieux de Clunj^ îiv, II. , chap. 4,

(/) Fqyei le Traité de Sallo , déjà ciié,^
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» prëfent , & pour aucunes autres caufes juftes & raifoniia-

» blés que l'on pourroit alléguer en cette
partie >».

Louis XI marqua peu de confidération pour les Légats (/).

La Légation du Cardinal de Modène eft demeurée fort obf-

cure. Celle du Cardinal de Saint Pierre-aux-Liens eut plus

d*éclat, parce qu'il étoit neveu du Pape , qui l'envoyoit pour

négocier la paix entre le Roi & fes ennemis. Ce Prince lui

fit rendre de grands honneurs dans les villes de fon paiïage,

& l'envoya recevoir fort loin ; mais dans la permiflion qu'il

lui donna d'ufer de fes facultés ,
il mit cette claufe exprefTe 9

Que le Légat ne pourroit faire porter la Croix dans les lieux

où feroit le Roi ; ôc il exigea du Légat un a£le qu'il n'abufe-

roit point de l'étendue de fes pouvoirs ^ Ôc que les honneurs

qu'on lui rendroit ne tireroient point à conféquence pour les

Légats qui viendroient dans la fuite en France. Le Parle-

ment de Paris lui fit tous ceux qui s'accordoient avec les

maximes de ce Royaume ; ce qui n'empêcha point que , dès

le lendemain de l'entrée du Légat ( a ) , les Gens du Roi ne

fiflent oppofition à la le£lure de la Bulle par laquelle le Pape
lui donnoit pouvoir de contraindre , par cenfure ou excom-

munication ,
le Roi & Maximilien d'Autriche à faire la paix.

Ce pouvoir fut borné à la voie du confeil (x). Le Cardinal

Beflarion, qui n'étoit point agréable à ce Prince , parce que
dans le procès de Balue il avoit été l'un des Commiffaires

dont le Roi fe plaignoit , & avoit ofé {y) depuis demander

la grâce du coupable, fut trois mois à folliciter fon audien-

ce , ôc obligé à la fin de fe retirer fans avoir rien fait , ôc après
avoir parlé une feule fois à Louis XI

q^ui
le maltraita de pa-

roles.

( t ) Picoîom, Card. Papîenf, in Ep
(u) Du^de Septembre 1480.

(x)Vie de Louis XI, par Dudos , fous l'an 1480,

O ll>idem , fous l'an 1472,
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Sous Charles VIII, les Légats ne réuffirent pas mieux. Le

Cardinal Balue , ce Miniftre perfide de Louis XI
( :^ ) , étant

entré dans le Royaume en qualité de Légat , fans en avoir

eu la permiflîon du Roi , le Parlement de Paris fit défenfes >

à lui, d'ufer de fes facultés ; & aux fujets du Roi , de le re^

connoître. Toute la grâce qu'il obtint, fut de faire porter la

Croix haute devant lui en s'en retournant
(
& ). Alexandre VI

donna à la vérité le titre de Légat à fon fils , Céfar B orgia ,

Cardinal de Valence ; mais ce fut en exécution du traité d'a-

mitié perpétuelle & de ligue défenfive fait entre Charles VIII

& Alexandre VI , lequel contenoit plufieurs conditions ; ôc

entre autres
, que Céfar Borgia fuivroit l'armée du Roi l'ef-

pace de trois mois comme Légat apoftolique. Le Cardinal

de Valence ne devoit fervir en effet que de garant des paro-
les de fon père, & le titre de fa Légation ne fut qu'un pré-
texte pour fauver l'honneur du Pape , afin qu'il ne parût pas

que fa foi fût fi fufpe£î:e , qu'il eût été obligé de donner des

otages pour la garantir. Elle l'étoit à jufte «itre , ôc l'otage

fe fauva (^).

Ce ne fut que du tems de Louis XII que les Légats de-

vinrent confidérables. La Cour de Rome , voyant que les

Légations ne contribuoient pas à fa grandeur en France , comi-

me elles le faifoient ailleurs , nomma Légat le Cardinal d'Am-

boife premier Miniftre de Louis XII ; ôc cet homme puif-

fant , qui d'ailleurs ufade fa Légation en homme de bien , fe

fervit de fa faveur pour fe faire rendre des honneurs extraor--

dinairesà fon entrée à Paris {b), L'Univerfité préfenta une

requête au Parlement à ce qu'il fût ordonné que, quoique les

Bulles du Légat lui donnafîent le pouvoir de prévenir les

( î ) Voyt\ mon Traité du Droit Ecdéfiajlique,

( &•) Rfgijl. au Confeil à'Etat , dans les preuves des Libertés de VEgUfe Gallicane»

(a. ) Eifcoires des Guerres d'Italie par Guichardin , liv. 1''' ; Paulus Jovius.

-

(i) RtgiJlTe du Parlement de Paris du xi de Février ifoi»
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Ordinaires & de difpenfer les Réfignans de la règle de vingt

jours , dont ils doivent , félon les Canons , furvivre à leur

réfignation , il n'uferoit point de cette faculté
, au préjudice

des Gradués , à qui le tiers des Bénéfices avoit été affe£lé par

le Concile de Bafle ; mais le Parlement de Paris débouta

rUniverfité de fa demande. D'Amboife , une fois Légat , le

fut prefque toute fa vie (c). Le Pape attribua les diftinc-

tions fingulièrcs qu'il avoit obtenues , non à la perfonne

d'Amboife, mais à fa qualité de Légat. Ce qu'il y avoit eu

d'excefTifôc qu'on auroit accordé à un homme qui étoit tout

enfemble le premier Miniftre & le principal favori du Roi ,

fut retranché fous les règnes fuivans.

La Cour de Rome , occupée du foin de fortifier par plu-

(leurs exemples , la poffeflion où elle venoit d'entrer, fit en-

core fuccefiivement Légats les Cardinaux de BoifTy & Du-

prat. Ces ?Yliniftres , qui avoient tous deux grande part aux

bonnes grâces de François I^r.
,
confervèrent à la Légation une

partie de l'éclat que d'Amboife lui avoit concilié. Alors les

Papes n'efpérant pas de porter plus loin les honneurs de la

Légation , & eftimant que ceux qu'ils venoient d'acquérir

étoient folidement établis , ne fongèrent qu'à éviter les per-

tes qu'ils faifoient par les Légations accordées à des François,

parce que l'argent produit par la Légation demeuroit en Fran-

ce & n'étoit point envoyé à Rome. Ce Royaume n'a plus vu

de Légat national
, à moins que ce n'ait été pour quelque

a6lion particulière , comme lorfque le Cardinal de Joyeufe
fut honoré de cet emploi , uniquement pour tenir Louis XIII

fur les fonts baptifmaux, au nom de Paul V (^).

Sous le règne de Henri II , Jérôme Capi Ferri, Cardinal du

titre de Saint Georges , vint en qualité de Légat de Paul III.

Le Parlement de Paris vérifia fes pouvoirs (e) , Ôc y mit les

(c) Hi(I. de Louis XII ^pag, 295. Vie d'Anibolfs, par le Gendre 17x^,111-4*';
r^i:- 337 £7-538.

( d ) Cérémonial François , rit, des Baptêmes,
{e) L: z^ de Juin 1547.
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mêmes modifications qu on avoit mifes autrefois à ceux dej

Cardinaux Alexandre Farnèfe & Jacques Sadolet {f).
On mit les mêmes reftridions {g) aux pouvoirs du Cardî-»

nal Jérôme Verallo , ôc Ton en ajouta même d'autres i^h).

Le Cardinal Caraffe , qui vint enfuite en la même qualité

de la part de Paul IV fon oncle, tâcha de porter les honneurs

de la Légation au-delà même de l'étendue que lui avoient

donné ceux qui l'avoient précédé dans cette dignité. Il de-

manda que le Parlement de Paris allât au-devant de lui , & en

fit des inftances fi prefTantes au Roi , qu'il fut befoin de plus
d'une très-humble remontrance pour faire connoitre à ce Prin-

ce 5 que ce n'eft que pour le Souverain que les Parlemens de
' France marchent en Corps. On envoya au-devant de ce Légat

grand nombre de Députés, qui l'accompagnèrent pour obéic

au Roi , mais qui ne le faluèrent feulement pas en Tabor-

dant (
i ). C'efl: de ce Légat que de Thou rapporte qu'on di-

foit qu'il étoit impie ; qu'il fe moquoit librement de la Re-

ligion, ôcrépétoittout bas ces paroles : Tro/w/'a/zj ce peuple ;

piàfquilveut être trompé ^ au lieu de celles qu'il devoit pro-
noncer en donnant la bénédi£lion au peuple ^ qui fe jettoit

en foule à fes genoux pour la recevoir (^ )«

Sous Charles IX , Hippolyte d'Eft, Cardinal de Ferrare ^

tout Prince, tout parent du Roi qu'il étoit, eut beaucoup de

peine à faire agréer fa Légation. Le Chancelier de l'Hôpital

refufa de figner les lettres que les Légats doivent obtenir du

Roi, avant que de pouvoir préfenter leurs facultés au Parle-

ment. Il fallut un commandement exprès de les fceller j ôc

le Chancelier ne le fît qu'en déclarant , au-deffous du fceau,

qu'il ne le njettoit quçpar Vexprès commandement .du Koi âC

if) Hijî. ThMCLTi, , Ml. m,
(g) Le.1 6 de Décembre j^^U

{h)Hijl,Thuan.,lib.VIJL

(i ) Regijl' du Parlement du zt de Juin tfçp.

( k) Fuji. Thuan. , lih, XVII, ad ai\n, ,1556.

contre
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contre [on propre fenùment. Ce Légat ne trouva pas moins

•de réfiftance dans le Parlement. On vouloit lui retrancher la

faculté de conférer les Bénéfices , au préjudice des Ordinai-

res
, ôc l'obliger à faire le ferment de fidélité (/) , parce que

le Roi étant Souverain ôc abfolu dans fon Royaume , perfonne

n'y doit exercer de jurifdi£lion fans avoir prêté ce ferment.

Toutes les difficultés furent enfin furmontées par les impor-
tunités du Légat ,

ôc par la promeffe expreffe qu'il donna de

ne pas ufer de fes facultés (/;z). Il n'eut que le nom de Lé-

gat ; mais il faut reconnoître que ,
s'il n'en ^t pas les fonc-

tions , ce fut par la crainte que la Cour de France eut d'aug-

menter les ail armes des Proteftans; car le Légat étoit arrivé

•dans ce Royaume peu de tems après le maffacre de la Saint

Barthelemi (/z).

Du tems d'Henri III ^ le Cardinal Morofmi vint en Fran-

ce
( 0) ; mais pour exercer fa Légation ,

il fut obligé de faire

le ferment de fidélité au Roi , ôc de promettre de n'ufer de

fes facultés qu aufll longtems ôc de la manière qu'il plairoic

à Henri III: au lieu que les Légats qui l'avoient précé-
«dé 5 ôc ceux qui Font fuivi , n'ont donné que de (impies let-

tres. Les Légations alloient tomber dans le décri , lorfque

la Ligue qui ravageoit ce Royaume y
les releva. La Cour de

Rome dépêcha en France le. Cardinal Caïetan. En des tems

moins orageux j
elle n'eut ofé choifir pour Légat un homme

de la famille de Boniface VIII ,
fi juftement odieux à la Fran-

ce. Ce Légat dont les Bulles furent enregiftrées {p)fi.t publier
fes facultés ( q ) qui lui attribuoient une jurifdidion que les

(i ) Rcgifl* du Parlement^ du tp de Janviar i^6i»

(m)M\Cens precibus Regem depr^catus, àitdeThou^

(n) Ils font ( la Cour ) tout ce qu'ils peuvent pour faire accroire qu'ils ne font

pas contenu de fon arrivée ( du Légat). Waljingham , p. »6y du 3^, vol, de la tra-

duâiion Françoife de fes négociations , Amjlerdam ,1717.

( ) Servin , dans les preuves des Libertés de "Eglife Gallicane,

(p) Le z6 de Janvier 1590 , par la partie du Farlement , qui étoit rejlée i Paris,

(2) Le i4 de Février^

Tome V^ K
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fa£lieiix reftés à Paris reconnurent , oui & ce requérant celui

qui faifoit les fondions de Procureur- Général. Le Légat ,

arrivant au Parlement de Paris ,
alloit fe placer fous le dais

qui eft réfervé pour le Roi^ lorfque le Prcfident BrifTon , qui

étoit à la tête de la Compagnie , le retint par le bras, l'aver^-

tit que 'cette place étoit celle du Roi , & que perfonne ne

pouvoit l'occuper fans fe rendre coupable. Le Légat fut

obligé de fe placer au-deffous duPremier-Préfident (r). Le
Cardinal de Plaifance vint enfuite , qui profita, tant qu'il put,
<les défordres de l'Etat. Tirons le voile fur ce qui fe pafla

pendant la Ligue , & ne rapportons pas ici des exemples fur

lefquels on ne pourroit fe fonder fans crime , depuis que la^

guerre civile a ceffé , & que lamajefté du Trône a repris toute

fa fplendeur.

La Ligue étant abbattue 5 la Cour de Rome, toujours re-

doutable à Henri IV, par l'autorité qu'elle confervoit fur lés

fàdieux de France , voulut profiter de l'intérêt que ce Prince^

avoitde paroître l'honorer. Elle deftinale Cardinal de Flo-

rence
( j) à la Légation en France, pour achever le grand

ouvrage de la réconciliation du Roi avec le S. Siège \ il y
vint (^) ^ ôc fut reçu du Roi avec de gvandes démonftrations

de ioie ôc de très-grands honneurs. La Cour envoya Henri

de Bourbon, Prince de Condé, au devant du Légat. Le Roi

lui-même lui fit l'honneur de l'aller voir à Chaftres , pour

marquer fa reconncfiffance à un homme qui , dans toutes les

les occafions , avoit embrafTé les intérêts de ce Prince contre

la fadion d'Efpagne ; mais il n'y alla que fur. des chevaux de

pofte , ôc n'y fut pas fuivi de l'éclat extérieur qui accompagne
la Majcfté Royale dans les cérémonies publiques («) : pré-

( r
'

Eïfl. T%uan. lih. XCXVIUM ann. t 590 , où Von trouve VArrêt du Parlement de

Tows,(]ui annuUoh tout ce qui s^étoit fait à Paris , G* celui du Parlement de Paris

qui cajjoit celui de Tours»

(/) Médias.

(t) En ijptî.

Çu) Per veredarios eajUOSj non cumregali pompa, Hijî, Thuan* l. CXVh lui énonce
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caution néceffaire 5 afin que la vifite parût perfonneîle & ne

pût jamais tirer à conféquence.
Le Pape , content du fuccès de cette Légation , comme

les François durent l'être de la conduite du Légat , qui fe

conduifit (ditThiftorien) avec beaucoup de fagelTe ôc de mo-

dération y envoya ^ quelque tems après {x) ,\t Cardinal Al^

dobrandin en France , en qualité de Légat ^ pour la celé-'

bration du mariage de Henri IV ôc de Marie de Médicis , &
pour la négociation de l'affaire du Marquifat de Saluées. Ce

Légat ne vint point à Paris , parce que le Roi étoit occupé
de la conquête de la BrefTe Ôc de la Savoye ; il s'arrêta à Lyon
où' il fit fon entrée, le Prince de Contî ôc le Duc de Mont^

penfier marchant à fes côtés. La France crut en avoir fait

affez
y mais Rome ne fut pas contente. Les facultés du

Légat étoient, prefque dans tous les points, contraires aux

libertés de ce Royaume , ôc elles ne furent point enregi-

ftrées {y ). Aldobrandin , tout neveu du Pape qu'il étoit , ne

fut pas vifîté par le Roi ; Ôc la Cour de Rome apprit que ,

pour donner de la confidération aux Légats ,
il ne falloit

pas rendre les Légations fi commuîies {:(J),

Il n'y eut qu'une feule Légation fous. Louis XIII, ôc

ce fut le Cardinal Barberin qui l'exerça. Elle avôit pour ob-

jet l'affaire de la Valteline , ôc la paix d'Italie entre les Fran-

çois ôc les Efpagnols. Ce Prélat avoit peu d'expérience ,
mais

iw facultés au Légat , Us Tejiriâîlons que le Parlement de Faxisy mit , &• les modifcar

lions quf le Roi apporta à ces rfjlriâlions,

(x) En 1600.

(y ) HiJl.Thuan. lih. CXXV , ai arfn, j6oo,

( i ) Voici comme pari: Rofny à Filleroy , dans une lettre du 7 Mars i Ôoi , ruff or-

tie pag. m du ç^. vol. des Economies royales de Védition de 1 yz^ : 33 Vous fçave\7rdcux

9» que perfonne! hs favurs que M. h Légat AUobrandin ( envoyé au fujet de la nc-

3» gociation de Saluces ) a nçw.s d: S. M. en fon voyage , puifiu'elles ont pa[é f^r

» votre entremifs. Von écrit d halle , que Usfiensfe pUigmnt , G' qu'il n'a été truite

a» comme il mérite ; je ne crois pas que cela procède de lui i car il ferait trop ingrat^
»> (yfai meilleure opinion defonnaturelfit

Kij
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il étoit neveu du Pape , ferme , ôc infiniment jaloux de cé-

rémonies , félon le génie de fa nation. Comme il n ignorait

ni l'ambition du Cardinal de Richelieu 5
ni le crédit que ce

Miniftre avoit furl'efprit de fon maître , il voulut le gagner.

D'abord, il le flatta de l'efpérance de devenir lui-même

Légat, afin de l'engager à agir comme pour fes propres in^

térêts; mais s'appereevant bien-tôt que le Cardinal de Ri-

chelieu ne fe payoit pas d'efpérances fi incertaines ôc fi éloi*

gnées , il "offrit de lui donner la main dans la vifite qu'il en

devoit recevoir, ce qu'il avoit refufé en Italie au Cardinal de

Medicis» Cet honneur préfent lui gagna Richelieu , qui per-
fuada à fon maître d'ordonner aux Evêques d'aflifter à fou

entrée
( SC ) avec le chapeau & lamantelette ; ce qui fut une

nouveauté fans exemple. Richelieu perfuada aufli au Roi

d'envoyer fon propre frère le Duc d'Orléans , au devant du

Légat , avec ordre de l'accompagner à fon entrée & de lui

donner la main. Chofe étrange ! que le propre frère d'un

Roi de France. ait cédé à un Légat , qui cède aux Cardinaux,

lefquels cèdent eux-mêmes, non-feulement aux fils ôc petit-

fils de France , mais à tous les Princes du Sang , ôc même
aux Princes Légitimés (^2). Toutes les Cours fupérieures al-

lèrent faluer le Légat. Il avoit follicité que le Roi lui fit l'hon-

Xieur de l'aller vifiter , mais Richelieu qui n'étoit pas alors fî

abfolu qu'il le fut depuis , ne put jamais déterminer fon maî-

tre à faire cette démarche ; ôc les honneurs qu'on fit au Lé-

gat ôc qui étoient exceiïifs , ne firent pas réufiîr la Légation-,

Il prit fon.audience de congé {
^

) , Ôc partit fubitement pour

( &•) Qui fi fit le XI de Md léiç.

(a) Les Cardinaux qui vont faire une vîfîte de cérémon:e à nos Frin'ces du Sang^

& aux Princes Légitimés , ne reçoivent pas abfolument le même traitement qu'ils

leur font ; car les Princes n'accompagnent les Cardinaux que jufqu'au haut de

Tefcalier , & les Car'iinaux defcendent deux marches. D'ailleurs , en lieu tiers j

ces Princes précèdent le- Cardinaux. Le Duc d^^^rléans précéda toujours le Car*-

dinal de Fleury & le Cardinal de Tencin dans le ConTeil du Roi» ^

{h. ) Le li- de &ptemke i ^2 J »
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ï^Efpagne ,,
fans attendre qu'on lui fît le préfent ordinaire ,

ni

qu'on lui rendît les honneurs accoutumés en pareille
occa-

fion. Le Roi affembla là-deffus un Confeil
, dont le réfultat

fut que y puifque le Légat s'en alloit, il falloitle laifler aller.-

Sous le dernier règne , le Cardinal Chigi ^ neveu d'Alexan-

dre VII, vint en qualité de Légat, pour unfujetqui n'avoit

jamais donné lieu à aucune Légation. Ce fut pour faire au

feu Roi les foumiffions & les fatisfa£lions réglées pour l'affai-

re des Corfes , par le traité dePife (c). Le Roi envoya au

devant du Légat un Prince de fon fang , pour ne pas retran-

cher au propre neveu du Pape un honneur dont Henri le

.Grand a le premier établi l'ufage.

Pour envoyer un Légat en France , le- Pape doit, avant NuUciég«ioB
•'

.

°
.

^
.

n'eft reçje dm»
toutes chofes , fçavoir fi le Roi approuve la Légation , ôc ce Royaii.-i.e.que^ *

\i
o ^

l'envoi & la per-

fî la perfonne que le Pape y deftine lui eil agréable. Cet ^"^"« envoyée
A J- i J o ne fuient agréa-

ufage eil auffi ancien que celui des Légations. Il eft vrai que
biesauRoi.

Boniface VIII s'éleva contre cette coutume : mais Taverfion

duPape pour la France, ôcfes emportemens font ft connus,

qu'il n'eilpas néceffaire de dire que fon fuffrage n'eft d'aucune

autorité dans les affaires qui regardent cette Couronne (dy.

Il fuffit que tous les autres Papes l'aient obfervé. L'on ne

peut , ni l'on ne doit entrer dans un Etat , malgré le Souverain

qui y commande; ôc quand ce neferoit qu'un ufage de bierv-

féance , il conviendroit qu'on s'y conformât. S'il fe pratique
à l'égard des Nonces qui font envoyés en France [e) , combien

n eft-il pas plus indifpenfable pour les Légats, qui viennent

ériger un Tribunal ôc faire une fondion extraordinaire dans-

le Royaume ! Ils ne la peuvent faire que de l'autorité du Roi ;

carlajurifdiâiion qui s'exerce dans un Etat, émane du Sou-

verain. G'eft pour cela que les Légats, lorfqu'ilsarrivent fur

(c) Du 11 Févr.et 16'' a'.

{d) Voyei Vhijl, du dif^rend de PhVifpe-le-B'l &• de Boniface VlIT-, par Balllet,

( e) Voje\ ce que je dirai des Nonccs , à la fin de cette fsâiion»
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la frontière de France, cefTent de faire porter la Croix haute

devant eux, parce qu'elle efl la marque d'une jurifdi£lion qui

ne leur appartient, qu'après qu'ils ont obtenu , par des Let-^,

très-patentes du Roi, la permillion d'ufer de leurs facultés.

Les fac'uîtéîds Après que les Légats ont obtenu le confentemcnt du Roî,
he er.re^viftrées ils font oUiffés d'envovcr leurs Bulles au Parlement de Paris.
aa Parlement de

^

*-> '

piris, & elles y La, elles font cxaminécs & modifiées, de forte que les ma-
font racdifiees.

' • "^ -*

lis font obliges ximes du Royaume , les droits de la Couronne ôcles libertés
ai conner des ' '

lettres au Roi de Je l'Eglife GalHcane , foient à couvert des entreprifes de lanu fer dz leurs o ^ r

facultés qu'adîi Cour de Rome ( f). C'eft ce qui réfulte du détail où je fuis
longte;ns& delà vj / T. /

Rof'îoudu?
^^ entré. Le Pape voit avec regret les facultés de fes Légats fou-

mifes à la cenfure du Parlement de Paris,. Aufli a-t-il fait tous

fes efforts pour l'éviter ; mais ce Parlement a toujours con-

traint les Légats à fe foumettre à un ufage qui conferve à l'E-

glife de France fes libertés. Tout ce que les Papes ont enfin

pu obtenir , c'a été que les modifications ne fe mettroient pas
fur le

repli des Bulles , mais feroient regiilrécs à part. Le
Parlement de Paris a eu bien de la peine à fe relâcher jufques^

là; mais nos Rois l'ont voulu, ôc il a fallu que le Parlement

ait obéi.
•

L'une de ces modifications , c'eft que le Légat eft obligé

.de donner au Roi des Lettres (g) , par lefquelles il promet
de n'ufer de fon pouvoir qu'auffi longtems ôc de la manière

qu'il plaira au Roi. Jufqu'à ce qu'il ait fatisfait à cettQ formalité

eflentieile , le Légat demeure fans fondions, ôc tout ce qu'il

feroit feroit déclaré nul ôc abufif.

ih ne portent Lotfquc CCS formalitéS ont été remplies, files Légats vont

Parie'i^ènt deî?" au Parlement , ils prennent non la place du Roi , mais la

licu'xoùiiKoife première place du côté gauche , parce que la Jurifdi^lion

£ft Royale. On ne fouffre jamais qu'ils falTent porter la Croix

(/) De Thou , hijl. lib, 1/7, tLnn, 154^ ,rApporte au long les moàifications qui font
''

mifs aux facultés àes Légats.

(g) Voje\-tn ]>lufieurs ejismples dans ks preuves àes Libertés de l'Eglif GalU-cane.
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Hevânt eux , ni dans les lieux où le Roi fe trouve ^ ni en pré^

fence des Parlemens , quoique le Roi n'y foit pas. La Croix

eft une marque de Jurifdiclion ; & les Légats n'en ont en

France ni en préfencedu Roi , ni en préfence des Parlemens.

Les Légats ont cela de commun avec tous les Officiers du

Royaume , qu'ils ne confervent de Jurifdiûion en préfence

du Roi , qu'autant qu'il le trouve bon. C'efl ce qui a fait dire

à un Premier-PrcTident du Parlement de Paris
^ que le Légat

eft Officier du Roi auffi bien que du Pape (A),

Le Roi envoie au devant des Légats un Prince de fon comme'n* ii,

Sang , & nous venons de voir comment cet ulage s eft établi ;
J^nt ie.,r réjour

il ne les vifite point ; & lorfqu'il leur fait l'honneur de les ad-

mettre à fa table , ce qui n'arrive guère qu'une fois pendant
leur Légation , il ne leur donne pas la main.

Si les Légats ont des dégoûts à leur arrivée en France , ôc
.

a h,i .^Vrarr,

pendant le féjour qu'ils y font ^ ils ont encore ,
à leur fortie du Regiftres de ie,:r

Royaume, le défagrément d'être obligés d'y laifTerles regiftres Royauœe.

de leurs expéditions ôc le cachet de leur Légation (i), C'eft

une des conditions de l'enregiftrement de leurs Bulles , fans

quoi Ton n'auroit aucun égard à tout ce qu'ils auroient fait :

condition jufte ; car fi le Pape eft tenu lui-même de donner

aux Sujets du Roi des Juges en France , à plus forte raifon

fes Légats doivent-ils remplir cette formalité , afin que les

François ne foient pas obligés d'aller à Rome compulfer des

regiftres , & former des conteftations fur ce qui fe feroit paffé

en France. Telle eft la vraie raifon de- cet ufage (^). Quel-

ques Auteurs difent qu'il n'a été introduit que pour empêcher

que les Légats n'emportent les ades qu'ils pourroient avoir

faits au préjudice de l'Etat ; mais cette raifon n'eft point bonne.

Outre que les Légats pourroient avoir facilement des dou-

(h) Utriufque laterîs. Regijlr, du Parlement de Paris y du ii ds Février i r jo.

( i ) Ferret.

^k) Dupleix , en U Fis de Hsnri IV, ad ann, ij<>6.
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blés de ces a£les contraires à nos libertés , on les auroit bîeîî

plutôt obligé à laiffer en France leurs Bulles qui font véri-*

fiées purement ôc fimplement, ôc qui , par conféquent, fe-

xoient plus propres à leurs vues , que des a£les dont ils font

eux-mêmes les Auteurs ; car il eft bien vraifemblable que les

Légats, en s'en retournant à Rome , n'y portent pas les Ar^

rets du Parlement, qui contiennent les modifications de leurs

Bulles.

De^Nonces Les Ambaffadeuts ouïes Députés que les Papes envoyoient
aux Princes, s'appelloient anciennement MiJJi SauB^i Fd-

trl (
/

) ; c'eft ainfi que les nomme un de nos Conciles tenu

fous Carloman : ou bien MiJJl Apojlollcl , Legati mijji (
m

).'

Dans le fixième fiècle , & dans les fiècles fuivan-s , ils s'ap^

pellèrent Apocrifarii ( n ). C'eft la qualité que prenoit S. Gré-

goire , dans le tems qu'il étoit auprès de l'Empereur Phocas^
de la part du Pape , avant qu'il le fût lui-mêniç. Dans le quin-
zième fiècle , ces Miniftres du Pape fe font nommés Ambaf-

fadeurs {o). On les appelle aujourd'hui A^o/2C^.f ^ ôc c'eft une

qualité qui ne diffère que de nom de celle d'AmbalTadeur,

Xes Nonces que le Pape entretient dans les Cours des

Princes de fa communion , font de vrais Ambaffadeurs or-

.dinaiies , ôc ils y négocient en effets les affaires de leur^

maîtres,
Xî V.

lisent unTri- Lcs Apocrîfaircs qui réfidoient à Conftantinople , Ôc qui
îiunal dans quel- _ . ^ ,,_, i

• j
qncsEtats, mais expofoient a 1 Empereur les ordres qu'ils avoient reçus du
ils n'en ont point

^ ' * ^
en France,

c^
n'y Pape- ÔC au Papc Ics volontés de l'Empereur • n'avoient

font point admis, i ' i i.
^

: point
ne fi

grcables au Koi>

s'ils ne font a-
point de Jutifdidion.

Les Nonces modernes exercent une Jurifdi£lion en beau-

coup de pays. Ils ont un Tribunal de la Nonciature dan«

( l ) Epjl. Concîl. Afiic. ad Cœlefl.

(m) Epijl. looj Regiji. ij. Innocent IIL

( 71 yTheophanes.

(o) Cérémonial de SainStot, Voyei la -page ^Kmièrf du. /% voL du CérémonUi Di-

plomatique»

quelques
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quelques Cours d'Allemagne, enEfpagne, en Portugal, en

Pologne 5 ôc dans plufieurs
de ces Etats Catholiques que la

Cour de Rome appelle dobédience. Ils y jugent diverfes cau-

fes , & y donnent des difpenfes , de même que l'Evêque
Diocéfain.

En France ,
ils n'ont ni Tribunal de la Nonciature , ni gref-

fes, ni archives, ni autorité, ni territoire , ni jurifdiction.

Ils y font envoyés non au Royaume , mais au Roi; c'eft au-

près du Roi uniquement qu'ils réfident , ils n'ont d'emploi

qu'auprès de fa perfonne , ôc n'en peuvent avoir dans le

Royaume ; ils ne font abfolument traités que comme Am-
baffadeurs du Pape en tant que Prince temporel.
Un Nonce ayant, de fon chef, fait imprimer à Paris (/?)

une Bulle que le Roi avoit fait enregiftrer au Parlement , ôc

ayant pris dans cet imprimé la qualitq de Nonce auprès du Roi

& du Royaume de France, le Parlement décréta l'Impri-

meur , parce que le Nonce n'avoitpu ,
de fon autorité , faire

imprimer la Bulle ; qu'il n'avoit pas dû prendre la qualité

qu'il avoit prife; que, s'il étoit envoyé au Royaume, ceferoit

pour y exercer une jurifditlion, mais qu'il n'en avoit aucune
,'

ôc qu'il étoit envoyé fimplement au Roi , c'ell-à-dire au Sou^

verain de cette Monarchie,

L'ordonnance de Blois {q) veut que les informations de

vie, mœurs, Ôc religion des perfonnes que le Roi nomme
aux bénéfices confiftoriaux, foient faites par les Evêques dio-

céfains: mais les Nonces s'étoient mis en poffelïion de ks

faire ; ôc lorfque d'autres qu'eux les avoient faites , h Cour

de Rome refufoit , vers le milieu du dernier fiècle , d'expé-

dier les Bulles. Le Parlement de Paris ordonna ( r) que » les

» informations de l'âge, vie, mœurs, ôc converfation catho-

(p) Au mois ât Mrà 166^.

( q ) Article l"' .

(r) Far un Arrêt du \z âe Décembre 116^9 ^ rnpporté dans les Mémoires de Talon Gf

à la page 6ot du X". voU des Mémsires du Clergé de France»

Toine p^s L
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ao lique de ceux que le Roi veut nommer aux Arhevêch^s ,

a» Evêchés , Abbayes , Prieurés , ôc autres bénéfices ,
fe

» feront à l avenir par les Evêques diocéfains des lieux où ils

» auront fait leur demeure & réfidence , les cinq années

90 précédentes ,
conformément à l'Ordonnance deBlois ».

Cet Arrêt fait en même tems défenfe » à tous ceux qui au-

» ront obtenu la nomination du Roi , de s'aider d'autres in-

30 formations que de celles faites par les Evêques diocéfains ,

» à peine d'être déchus delà grâce ; à tous Sujets du Roi ,

» de rendre leurs dépofitions & témoignages devant autres ;

» à tous Notaires Apoftoliques de les recevoir; à tousBan-

9» quiers ôc Expéditionnaires , d'en envoyer à Rome d'autres,

99 à peine de privation de leurs charges , & d'être punis com-

» me pertubateurs du repos public
» Cet Arrêt ne faifoit

que rétablir l'ordre : il fufpendit pour quelque tems les entre-

prifes
des Nonces : elles recommencèrent, ôc un autre Arrêt

du Parlement deParis (j) les réprima. Mais la facilité que les

Bénéficiers, nommés par le Roi, trouvoient à Rome pour

l'expédition de leurs Bulles, lorfqueles Nonces avoientfait

les informations, ôc les difficultés qu'on y faifôit naître pour
retarder les provifions de ceux qui s'étoient adreffés aux Ordi-

naires , les engagèrent tous infenfiblement à prendre la voie

du Nonce , ôc le Nonce eft demeuré en polfelïîon du droit

dont je parle.

A cela près , les Nonces ne font aucun acte de jurifdiclion

en France. Delci , Archevêque titulaire de Rhodes y ôc Non-
ce du Pape auprès du Roi , ayant accordé à quelques parti-

culiers des permiffions de lire des livres qu'il défignoit com-

me défendus , le Parlement de Paris, fur la réquifition des

Gens du Roi, ordonna (/) » que les exemplaires imprimés

(/) Du 7 de Septembre i?^»» rapporté dans les Mémoires du Clergé , p, ^04 ,

duX^. vol.

(c) Par un Arrêt du 4 d'Août »7S*«
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» de ces permifTions feroient fupprimés ; il enjoignît à ceux

w qui en auroient des exemplaires , de les rapporter au Greffe

» du Parlement , & défendit à toutes fortes de perfonnes
» d'obtenir de pareilles permiffions^ & aux Imprimeurs d'im-

» primer de pareils
écrits «x. Le Nonce eut beau repréfenter

a la Cour ^ que Mafceî , fon prédéceffeur en la Nonciature,
6c avant lui Bentivoglio , qui l'avoit auffi remplie , donnoient

de ces fortes de permiffions ; on lui répondit que cela n'a-

voit jamais été autorifé , que c'étoit un abus ^ & que le Roi

cntendoit qu'il ceffât.

On peut remarquer dans tous ces Arrêts du Parlement de

Paris , que cette Compagnie^ inftruite de l'indépendance des

Minières publics, a toujours mefuré fes exprelTions, de ma*

nière qu'en maintenant la police du Royaume , elle n'a dé-?

ployé l'autorité du Prince , que contre les citoyens.

Au refte , le Roi efl: en poffeiTion de ne recevoir que leS

Nonces qui lui font agréables. C'eft un ufage dont il faut

connoître l'origine. Les Minières de la Cour de Rome
avoient été les principaux promoteurs de la Ligue , qui, fous

le règne de Henri III, s'étoit formée contre l'autorité Royale*
La plupart de ces Miniftres avoient des correfpondances fe-

crettes avec les Efpagnois & avec les Ligueurs ; ôc ces cor-

refpondances continuées fous Henri IV, duroient encore

fous le règne de Louis XIII. Cette longue & malheureufe ex-

périence fit chercher un remède pour couper la racine de tou-

tes ces intrigues ; & la Cour de France reconnut qu'elle ne de-

voit recevoir pour Nonces , que des hommes qui ne fuifent

ni fujets de TEfpagne , alors ennemie de laFrance, ni fufpeds

par aucun autre endroit. Delà, l'ufage de n'admettre aucun

Nonce dont la perfonne ne foit agréable au Roi. Il n'y a

que treize ansqueDelci, Nonce en France, s'étant retiré

pour être décoré de la Pourpre Romaine ,
le Pape propofa ( u\

(u) En 1738.
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fucceflîvement à la Cour de France , en la perfonne de fort.

Ambafladeur {x) ^ jufqu'à fix fujets pour le remplacer ; tous

furent rejettes. Le S. Père infifta beaucoup fur le dernier (j/ ) 5-

inais le Roi ne voulut jamais le recevoir^ & le Pape fut en-

jfin obligé de fe déterminer à en envoyer un autre, qui a été.

cinq ans Nonce en cette Cour (:^). J'ai dit ailleurs (^) les:

raifons qui , abfolument paiL nt , mettent un Prince en droit

de refufer d'admettre les Minières publics , lorfque leur per-

fonne n'eft pas agréable. Le motif de i'ufage particulier que

j'explique ici , a d'ailleurs porté la Cour de Rome à donner a

celle de France , des preuves d'uae condefcendance extrê-

me ; caries Papes demandoient
, par ce même motif, l'a-

grément du Roi pour les Vice-Légats d'Avignon , les Corn-

mandans ôc les Evêques du Comtat Venaiiïin, comme il pa-

roît par les dépêches des Nonces , fous le règne de Hen»

lilV(^).
Des x\on:es Si le Papc n'envoîc pas un Légat dans les occafions folem-

nelles , il donne au Miniftre qu'il députe , la qualité de Non-
ce extraordinaire. Ç'eftde ce titre que fut revêtu (^ )

à Franc-

fort , l'Abbé d'Oria , auprès de Tavant-dernière Dlette d'é^

ledion , qui donna un Chef au Corps Germanique. Ce Pré^

lat avoit dans cette affemblée, delà part du Pape, le titre de

Nonce extraordinaire , pendant que le Maréchal de Belle-Ifle

avoit celui d'Ambaffadeur extraordinaire du Roi Très-Chré-

tien ; & le Comte de Montijo ,
le même caradère de la part,

du Roi Catholique.,

(x) le Duc de Saint-Aignan.

(j) Eonpelmonte , alors Vice-Légat d'Avignon.

{\) Crefcenzi , qui fe retira en 1743 , parce qu'il venoàt d'être nommé Caf^
dinal.

(&-) Fdjei la fec}, 1$ » de ce premier ch^p. au fommaÎTe: Le Souverain peut ^

abfolument parlant, refufèr d'admettre l'AmbaiTadeur.

(a) Vqyf^ un imprimé publié par ordre as la Cour de Fr:ince , lequel a pour titre s

Réfutation d'un Libèle Italien- , en forme de Réponfe à la protefiation du Març^uis de

Lavardin , Ambafîadeur de France à Romeen j688»
•

(^}. Ea izii &r74îr

XV.
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Les Internonces , Miniftres du fécond ordre , font dans les Des Jmémoa-:
ces.

Cours, de la part du Pape, ce que les Envoyés y font de la

part des autres Puiiïances {c). Le Pape ne tient ordinaire-

ment qu'un Internonce à Cologne auprès de l'Eledeur de ce

nom, ôc à Bruxelles auprès du Gouverneur des Pays-Bas

Autrichiens.

Le Pape ne donne guère le titre d'Envoyé , qu^à ceux de DesEnvJve'j

fes Officiers qui vont dans les Cours porter le bonnet à ua niftreidupa'per

nouveau Cardinal. Il eftrare que ces Envoyés- foient chargés
de quelque négociation.

Lercari
, qui apporta en France , il y a plufieurs années (d)}

laRofe d'or à la Reine , de la part du Pape, la préfenta en

qualité de Commifraire.Apofl:olIque»

Enfin , le Pontife tient dans les Cours , fous le titre de Cgs

Miniftres , des Ecclcfiaftiques , dans l'intervalle d'une Non-
ciature à l'autre. Le même Lercari eut cette qualité en

France ,. depuis la retraite du Nonce Delci (e) , jufqu'à l'ar-

rivée du Nonce Crefcenzi (f).

L'emploi d'Auditeur de Nonciature répond fimplement à . ^;^
A^d trur*

celui de Secrétaire d'Ambaflade , dans toutes les Cours où les

Nonces n'ont point de Jurifdiclion ; car dans celles où ils fe

font érigés un Tribunal , les Auditeurs font de plus Juges-
AfTefleurs dans ce Tribunal.

Les Auditeurs prennent fouvent la qualité d'Internoncey

dans l'intervalle dudépart d'un Nonce à l'arrivée d'un autre ^

de la même manière qu'après le départ d'un AmbafTadeur , le

Secrétaire de l'Ambaflade , ou celui de l'Ambaffadèur, prend

laqualitéde Miniftre, ou celle de Chargé des affaires de fon

Prince. La France ne connoît point d'Internonces , mais*

(c) Voys:^ la feSlhn 3 , de ce chapitre, au fommairc: De l'Interiioncc àConflaar

tkiopje & à Vienne, .

(à) En 1736,

(e) En 1738,

(/) En in^sy
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feulement des Auditeurs de la Nonciature, non admis à l'au-

dience du Roi , reçus fimplement à celle du Minillre àc^

Affaires Etrangères.

SectionVI.

ji
qui

h droit d'^mbaffade appartient , & comment

il peut être exercé,

T.

te Droit âM Le ,£roit de Repréfentation (a) imprime tant de majeft^,
:ns ne protège r \ ' i f '

qu il ne peut découler que du pouvoir fouverain. L'Ambaf^

fade eft un attribut précieux de la Souveraineté, & c'eft au

LTetr/nid'en-
Souveraln fcuî quil appartient d'envoyer des Ambafladeurs ,

cev'oiV d^'^Araî patce qu il n'y a que le Souverain qui foit armé, Ôcquipuifle

mettre fes Minières fous la protection du Droit des Gens.

Reconnoître dans un Miniftre le caradère repréfentatif ,

c'eft, par une conféquence nécefTaire, reconnoître la Sou-

veraineté du Prince qui l'emploie ; & comme il n'y a que
des Souverains qui puiffent envoyer des Ambaiïadeurs , il

n'y a aufll que des Souverains qui puiffent en recevoir. Les

feuls Miniftres , envoyés de Souverain à Souverain, peuvent

jouir de la protedion du Droit des Gens.

Pendant que le feu de la guerre civile dévoroitla France

fous Henri III, & après la journée des Barricades qui fît,

de la ville de Paris , un théâtre de confufion & d'horreur, le

Duc de Guife envoya le Comte de Briffac à l'hôtel d'Edouard

Comte de Stafford , alors Ambaffadeur d'Elifabeth à la Cour

de France , pour offrir une fauvegarde à ce Miniftre. L'Am-
baffadeur répondit que , s'il fe trouvoit fimple particulier en

France , il accepteroit volontiers , dans les circonftances ,

l'offre que Guife avoit l'honnêteté de lui faire ; mais que fe

trouvant revêtu de la qualité d'Ambaffadeur d'une grande

( û ) Rcgia fpecies. Q\i\nu Curt. lih, X»
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Reîne alliée du Roi ,
il ne vouloit ni ne pouvoit accepter

de furetd d'autre que du Roi {b). Il n'y eut pas moins de

raifon que de fermeté dans cette reponfe.

Les Sujets ne peuvent , fans crime ,
ni députer vers un

Prince étranger, ni en recevoir des Minières , ni envoyer
des AmbaiTadeurs à leur propre Souverain , parce que le droit

d'AmbafTade n'appartient qu'à des étrangers ôc à des étrangers

revêtus de la puiflance fuprême , ôc qui ne font point dan^ la

dépt ndance du Prince à qui l'Ambaflade eft envoyée. Deux

Colonies Romaines de Circeies & de Velitres ayant envoyé
des Ambaffadeurs à la République, on leur ordonna, delà

part du Sénat, de fortir promptement de la ville, ôcde s'é-

loigner de la vue du Peuple Romain, fans quoi ils éprouve-
roient que le Droit des Gens n'avoit pas été établi en faveur

des citoyen^ , mais des étrangers (c).

Ce ne font point des Ambaffadeurs qu'un Souverain en-

voie à fes fujets , mais des CommifTaires chargés de l'exécu-

tion de fes ordres. Il n'en députe pas non plus aux fujets à^s

autres Souverains, à moins qu'il ne veuille oiïenfer ces Sou-

verains , en excitant ou enfavorifant la révolte de leurs peu-

ples. S'il en adrefle à des ufurpateurs , c'eft parce qu'il veut

les traiter en vrais Souverains. S'il en dépêche à des Gouver-

neurs Généraux, c'eft par l'égard qu'il veut marquer pour la

volonté des Princes qui ont autorifé ces Gouverneurs à en re-

cevoir. L'envoi qui leur eft fait eft toujours relatifà cc^ Prin-

ces , comme celui qui eft fait aux Miniftres compofant des

Affemblées
, des Etats, des Diètes , eft relatifaux Souverains

que ces Corps repréfentent. n.

Parmi les Souverains, une alliance peut être inégale, d.f'des^T'iinJl
alliés , rarH in-

fo: .eur« > Se de

celi<rs A s I^rircci

(l)HJt. Thuan,Uh»XC.yad an, iç88, «ji.i , a ce taint

( c ) Colonis Circeïentibus olini Senatus Romanus refpondit : Farefferent pror^rè ^k»'''»
'/^"^

*""-

ex urbe ab ore atque oculis populi Romani
_,
ne nihil eos Legationis ju3 , CAtcr; o i eàcars & ie»

non civi comjpawtum , tegcrct. Tit, Liv. i , Decad- hb, VL
^alllZ

*^'^"^'
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fans que l'Allié inférieur ceffe d'être indépendant. L'Allié

inférieur peut, par conféquent, envoyer des Ambaffadeurs

à l'Allié fupérieur.

Les Princes qui font en partie fujets, ôc en partie indépen*

dan^, ont aufll le droit d'envoyer des AmbafTades. Tels font

les Eleûeurs ôc les Princes d'Allemagne. Ils ne jouiffent ni

de tous les avantages d'une pleine fouveraineté , ni ne font

tenus de tous les devoirs d'une véritable fujétion {d). Ils

ont droit d'AmbaCTade dans toutes les Cours , même dans

celle du Chef de l'Empixe dont ils relèvent.

Mais ce dernier droit , les membres du Corps Germanique
ne l'ont pas toujours exercé avec une entière indépendance.

L'Empereur d'Allemagne prétend avoir une jurifdidion im-

médiate fur les Miniftres publics des Ele£leurs ,
Princes ôc

Etats de l'Empire , tant à la Cour Impériale, que dans l'Em-

pire. Charles-Quint fit arrêter {e) les Miniftres des Princes

qui avoient proteflé contre le Décret de la Diète de Spire (/) ;

ôc les Empereurs Ferdinand II ôc Ferdinand III , ufèrent de la

même autorité dans des cas à peu près femblables. Cette jurif-

didion de 1 Empereur^ fur les Miniftres des Princes de l'Em-

pire à la Diète, a été même reconnue Ôc confirmée par u le

tranfàÊiion entre le Vice-Maréchal de l'Empire , ôc les Villes

libres d'Allemagne , laquelle fut conclue (g) par l'entremife

des Ducs de Bavière Ôc de Wirtemberg. Il eft vrai que le

Collège des Princes fit des proteftations contre cet accord ;

mais les Empereurs ont de tems en tems fait faire des a£les

de Jurifdi£lion , quelquefois fur les Miniftres même , ÔC

toujours fur la fuite des Miniftres dans leurs maifons , tant

par le Grand-Maréchal de la Cour Impériale , que par le Vice-

( d ) Voyei Vintroâu^on ych, 6, fe6î, itj-le Droit Public ch, ,fe^,

U) En IJ49.

•(/) Wkquefort, tom. j , fag. 53.

(i:)ii/2 16 14.

Maréchal
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Maréchal de l'Empire , qui ont fait
, de leur autorité , met-

tre & lever les fceJlés par leurs Officiers dans les hôtels des

Miniftres publics de l'Empire décédés , fait enlever ôc punir
leurs domeftiques , ôc renvoyé de la Diète les Miniftres des

Princes de l'Empire. Sur la fin du dernier fiècle
(

/^
) , le Vice- -

Maréchal de l'Empire fit arrêter le Secrétaire du Miniftre du

Duc de Sâxe-Weymar. Dans le commencement de celui*

ci (i) , J'Empereur fit fortir de Ratisbonne , Neuforget, Am-
bafTadeur du Cercle de Bourgogne (â:) y l'Ambafladeur de

Bavière (/) , & celui de Savoye {m). Quelques années

après ^ le Vice-Maréchal de l'Empire fit faire (n) des Infor-;

mations contre les domeftiques de l'AmbafTadeur de Bavière.

Tout cela eft particulier au Corps Germanique , ôc ne vient

-que de la forme irrégulière de fon Gouvernement.

Ceux qui , en vertu de leur première inveftiture, tiennent nes'VrôbafTa-

leurs Fiefs avec tous les droits de Souveraineté^ ont le droit Fe"d*taircs| &
UAlrri vj i-r>» a \i*^^ celles des

G Ambaitade auprès de tous les Prmces ôc même auprès de P^in:» r>>(rec-

leurs Seigneurs fuzerams. Ils ne doivent qu un fimple hom- f»«6.

mage , ôc quelques-uns d'eux une reconnoiflTance annuelle ;

mais ils font d'ailleurs de vrais Souverains. Le droit de ré-

v^rfion qui peut réfulter de la féodalité de leurs Etats , n'eft:

qu'éventuel ; ôc il faut diftinguer les droits établis éventuelle-

ment, d'avec la pofifeflion a£luelle.

Le Prince qui pofiféde un Fief aux mêmes charges ôc aux

mêmes conditions que les fujets de l'Etat où ce Fief eft fitué ,

n'a pas droit d'Ambafiade pour raifon du Fief, quoiqu'il ait

d'ailleurs un Etat fouverain. Le Fiefnon fouverain eft fournis

auxioix civiles du pays^ ôc le poITefTeur deceFief, quoique

(h) En 16Z6,

Ci) En 1711,

{K) En 1704.

Cl) bn 1704.

^m) En 1 7 14,

in) En 1718.

Tome ^. M
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maître d'un Etat fouverain , n eft confidéré que comme une

perfonne privée , en tout ce qui ne regarde que ce Fief ( o ).

C'eft un principe certain que ce qui eftjufte pour une partie,

l'eft auflTi pour toutes les autres qui fe trouvent dans les mêmes

circonftances (/7)..Ain(î, le propriétaire du Fief, le
poflfé-

dant comme un fimple particulier pourroit le pofféder ,
la

Souveraineté qu'il a d'ailleurs ne peut communiquer au fim-

ple Fiefun droit qui n'y eft pas attaché. La même raifon veut

qu'on neprive pas ce p offefleur de la terre , des droits de

la Souveraineté qu'il a indépendamment de la terre. Il peut,
en vertu de fa Souveraineté , envoyer une Ambaflade au Sou-

verain du Fief: &,pourvu que les lettres de créance ne parlent

dç rien qui ait rapport au Fief, fon Ambafladeur doit être ad-

mis , fi quelque autre motif ne s'y oppofe [q), L'Ambafla-

deur admis fera à portée de parler , comme particulier , de

l'affaire duFief; mais le Prince auprès duquel ilréfidera , ne

fera rien d'irrégulier, quand il refufera de l'entendre comutne^

Miniflre ,
fur cette matière.

Des Ambaffa- Un Etat fe fotme ; il n'a pas droit d'AmbafiTade. Eft-il for-

nairrauc.

*

mé ? le droit d'Ambaflfade lui eft acquis auprès des Princes

qui le reconnoiflTent pour un Etat libre ôc indépendant. C'eft

le reconnoître tel que d'en recevoir des Ambafl'adeurs.

ÏV.

v.

divifeat uQ £car.

De la douWe S'il y a divcrs partis dans un Etat ,
les deux fa£lions peu-

deûx partis qui vcHt s'envovcr des Ambafifadeurs , mais il faut qu'elles en

foient convenues auparavant. Le Tyran Magnence fe fait

proclamer Empereur. L'Empereur Conftance lui envoie faire

des proportions par un des plus grands Seigneurs de fa Cour,

nommé Philippe, Magnence envoie Titien , Sénateur Ro-

(^o) Grotius^lihi ILchap. ii^ de Jure helii &• pacis»

(P ) Qi^od uni parti jujlum. ejl; alteri quoquejit jujlum, C'eft le principe établi en

Allemagne par les Traitésde Weftphalie entre la Religion Catholique & la Religion

Proteftante, qui y font également autorifées.

(q) Voyei la it^.feâion de ce chypitre, où je-traite de l'admiJlîoii- &» de la non-ad-

mi^icn des Minifirei,
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main , à Conftance. Celui-ci délibère s'il fera mourir ce
Miniftre

, pour ne pas reconnoître le droit d'AmbafTade dans
fon compétiteur ; & il le renvoie , foitrefped pour le Droit
des Gens, foit crainte de repréfailles {r).

Les divers partis qui divifent un pays , peuvent n'être pas
reconnus par les Puifiances voifines ; ôc s'ils exercent le droit

d'AmbafTade dans les Cours étrangères , ce ne fera qu'autant

que ces Cours l'auront agréable. Si elles admettent en mê-
me tems des AmbafTadeurs de l'un & de l'autre parti , c'eft

parce que , danis une telle circonftance , une feule ôc même
Nation eu regardée , pour un tems , comme faifant deux

corps de peuple ; 6c que chaque parti eft confidéré comme

ayant le droit d'Ambafîade , par rapport au pays dont il eft en

pofTeirion, 6c dont il fe prétend Souverain.

Un ufurpateux détrône un Prince , 6c tous deux prétendent , ^.^
u douhit

^ ^

^ ' c AmbaUade du

jouir du droit d'Ambaffade. Le Prince détrôné vante fes \'Tl ,^"^ôné

droits 3 ôc tâche d'infpirer l'horreur de l'ufurpation. L'ufur-

pateur, ati contraire^ s'efforce de prouver que le changement
-de Gouvernement a été légitime , ôc fait valoir fa pofTefïioni"

Auquel des deux appartient le droit d'AmbafTade ?

Abfolument parlant, il n'appartient à aucune PuifTance dà

feconftituer Juge de la querelle de deux Souverains, parce

qu'on ne peut ériger un tribunal au-defTus de la Souverai-

neté , qui n'en reconnoît aucun. J'ai prouvé ailleurs (/) ,

que les Nations neutres doivent tenir pour légitime Ôc fon-

•dé en droit , tout ce que chacun des partis en guerre fait à

l'égard de l'autre ; 6c cette difpofition d'efprit eft en effet

une fuitenécefTaire de la neutralité entre des PuifTances qui
n'ont point de juges. Mais fans ufurper un droit de fupério-

( r ) Zo^im. ïih. IL Eijl^ cap. 47 , num, 3 , f, éàh, Cellar. ; Barré , H//?, généu

d*/Ale.'nrgne.

(/) Dans <e mme Traité
-, chap^ 2 , feSl, 10, aufommaîre : Devoirs des Peuples

neutre* envers les PuifTances beUigérantes,

M ij

tCUf»
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rite, qu'aucun Souverain n'afnr les autres Souverains, cha-

que Prince peut appuyer la pre'tention qui lui paroît
fon-

dée, ôc employer fes armes contre celle qu'il croit illégiti-

me. C'eft ainfi que, lorfque deux PuiiTances fe font la guerre,

ies autres, fi elles n'aiment mieux être neutres, fe décla-

rent pour ou contre l'une des parties belligérantes.

Le problême que je propofe ici , chaque Puiflance voî-

fine le réfout à fon gré , & d'ordinaire le réfout moins félon

les règles de l'équité que félon des vues politiques. Dès

qu'il y a deux Prétendans dans un pays , chaque Etat fe dé-

termine provifoirement de la manière qu'il le juge à pro-

pos ,
en attendant que la fortune fe fort déclarée fans re-

tour pour l'un ou pour l'autre parti. Qu'un Souverain, dans

ces circonftances, ne confulte que la jufrice, il méritera

toutes fortes d'éloges; mais la juftice n'eft pas toujours af-

fife fur le trône; elle ell fouvent facrifiée au parti
le plus

heureux, ôc le droit le plus légitime cède fréquemment à

celui qu'un heureux compétiteur s'attribue par les armes..

C'efl: la poffeflion , c'eft la puiiTance que lés Souverains

étrangers confidèrent principalement. La politique fait rece-

voir quelquefois les AmbafTadeurs de i'ufurpateur , dans dfes

Cours dont elle refufe L'entrée à ceux du Prince légitime.

Les Miniftres de Cromwel , Protecteurd'Angleterre, étoient

écoutés en. France , tandis qu'on y refufoit audience à Char-

les 1 1 lui-mêm.e {t) , dont Cromwel occupoit le trône (u).

Ce Roi d'Angleterre ,. qui avoir d'abord été bien reçu par

les François & qui en ait dans la fuite abandonné (x) , re-

cevoit toutes fortes debonstraitemens des Efpagnols. Eil-

eeqtie le droit de ce Prmceétoit différent en France , de

(0 En ià^9y Mazarin , qui négotioit la paix ûes Pyrénces, refufa de le 'Voir«

Voje7[ , dans les lettres de Maiarin , celle qu'il écrivit à le Teilier le xi à"Q6iohre i6yf,

(u) Depuis 16U'

(;tf ) En 165 j î il eut ordre de fortir de France»
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te qu il étoit en Efpagne ? Non ; mais la France avoir des

iiaifons utiles avec Cromwel , & T Efpagne jaloiife ne pouvoit
embrafTèr les mêmes intérêts. Elle favorifbit Charles II, par
la feule raifon que Cromwel s'étoit attaché ^ la France

Dans le même tems qu'un aiatre Prince détrôné {j^) étoit

traité en France comme Roi d'Angleterre , ïe Prince
( ^ ) qm

s'étoit emparé de fes Etats fut reconnu folemnellement
( 66)

par cette même Puiffance qui avoit donné un afyle au Roi

dépollédé. Cette reconnoifTance n'empêcha point que le fils

du Roi dépoiTédé ne fut , à la mort de fon père , reconnu

en France , Roi d'Angleterre* Le pofTefTeur du trône s'en

plaignit , & la France répondit ( a ) que le Roi Très-Chré-

tien ayant toujours traité le Chevalier de S. Georges comme
Prince de Galles , la conféquence étoit naturelle de Fappeller

Roi d'Angleterre , auflitôt que le Roi fon père étoit mort ;

que nulle raifon ne s'y oppofoit ', lorfqu'il n'y avoit point

d'engagement contraire; que cette reconnoiffance ne por-
toit aucune atteinte à l'article qu'on citoit du traité d'e

Rifwick; que cet article portoit feulement que le Roi de

France ne troubleroit point le pofrcfTeur dans fa pcffelTion , &
qu'il n'aflifteroit ni de fes vaiiTeaux

,
ni de fes troupes, ni d'air-

cun fecours ceux qui voudroient l'inquiéter ; que la génd-
rofité du Roi Très-Chrétien ne lui permettoit pas d'abandon-

îier ni ce Prince ni fa famille; que le titre de Roi d'Angle^

terre , donné au Prince de Galles , ne lui procureroit jamais

d'autre fecours de la part du Roi de France, que ceux que
le Roi fon père en avoit retirés depuis la paix de Rifwiclc; '.

& qu'enfin ce Monarque n'étant point Juge entre le Roi de-la <

(y ) Jacques IL

(l) Gudlaume III.

( &•) Par l'article IV du Traité ie Rinvich:

( a) On trouve cette apologie dans les Mémoim du règne de Georges I^^.Ro' Je li

Grande-Bretagne , tom, i > p. 37 ; &* dans Rsboulet, hijloire du règne de Louis-XIF,

fous l'an 1701,
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Grande-Bretagne, & le Prince de Galles, ne pouvoit décî-»

der contre ce dernier , en lui refufant un titre que fa naifTance

lui donnoit. Un traité poftérieur {h) termina-cette contefta-*.

tion , ôcla France cefTa de reconnoître le fils du Roi détrôné.

Le Pape Urbain VIII reconnut Roi de Portugal le Duc

deBragance, fans cefTer de reconnoître, en cette qualité,

Philippe II , à qui la révolution venoit d'enlever ce Royaume^

Philippe V fut reconnu à Rome pour Souverain légitime

de l'Efpagne ; mais le même Pape ( c) qui Tavoit reconnu [d),

reconnut aufli dans la fuite ( ^ ) , en la même qualité , TArchi"^

duc d'Autriche qui fut depuis l'Empereur Charles VI.

Ces démarches ne font pas honorables. Peut-être étoient-

elles nécefîaires. On tâche de les excufer par la diftin£lion du

fait & du droit. J'ai reconnu, dit-on, ce Prince, parce qu'il

efl: polTeffeur , & par conféquent Roi de fait. J'ai reconnu

cet autre Prince , parce que fon droit m'a paru fondé ; &
quoiqu'il ne pofsède qu'une partie

de l'Etat, ou qu'il n'en

pofsède rien du tout , il n'en efl: pas moins Roi de droit. On
a recours à ces diftindlions plus ingénieufes que folides , pour
fauver les apparences : conduite trop ordinaire aux Princes ,

& que les loix de la politique autorifent plus qu'elles ne la

juftifient ! Si l'on ofoit , on diroit àla face de l'Univers ; j'aî

varié , parce que j'ai trouvé mon avantage à varier, ou parce

que j'y ai été contraint. Mais cet aveu coûteroit trop à l'a--

mour propre ôc à la réputation,

Obfervons que , dans les différends des Catholiques , le

Pape eft celui de tous les Princes auquel ,
en tant que Pape ,

il efl le moins permis de refufer à l'un des Prétendans un titre

qu'il accorde à l'autre
, fans violer la neutralité que la qualité

(J) Celui dVtncht,

(c) CltmentXI,

(d) En I 70T.

le) En i7opi
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de Père commun des Fidèles lui donne avec tous. Un Sou-

verain peut rompre tout commerce avec un autre Souverain,

qui Toffenfe par la reconnoiflance injurieufe d'un titre con-

tefté ; mais ni le Pape ne peut rompre tout commerce avec

un Prince Catholique , fans manquer au devoir de Père com-

mun , ni un Prince Catholique avec le Pape , fans manquer
au devoir d'Enfant de l'Eglife. Revenons aux principes des

AmbafTades.

Si la feule pofTeflîon d'un Etat acquiert au pofTefTeur le

droit d'Ambaflade , il en faudroit conclure que le Prince

dépolTédé eft privé de ce droit , puifqu'il eft privé de l'état

auquel ce droit eft attaché ; mais comme le droit à la Sou-

veraineté lui demeure , qu'il n'a pas renoncé à fon Etat ,

qu'il en a été chaffé par violence, Ôc que le tems peut amener

des changemens, fes Miniftres font fous la prote£lion du

Droit des Gens , dès qu'on a trouvé à propos de les admettre.

Ceux de l'ufurpateur en doivent jouir aufîi, dès qu'ils font

admis.

En abdiquant la Couronne , un Prince renonce au droit De la double

d'Ambaflade attaché inféparablement , non à fa perfonne ,
prince q^u «b-

mais à fa Souveraineté. Le cara6tère de la Royauté concilie ce régnant.

au Prince qui en a été décoré , unrefpe£l dont aucun homme
ne doit jamais fe difpenfer. Quelque part qu'il foit , lors mê-

me qu'il eft defcendu du trône , il doit être honoré ; mais

en abdiquant la Couronne , il a renoncé à tout exercice de

la puiflance fouveraine ^ ôc par conféquent à l'ufage des Am- -

baflades qui en émane j les droits en font paffés à fon fuc-

cefleur ; ôc de tous ceux de la Royauté , il n'a confervé que
des égards purement perfonnels.

J'expliquerai ailleurs ( /*) la dlfi'érence qu'il y a entre les Des Ambaffa-
_ / -^

• r • • 1 T»- r des des Corfaires

Corfaires ôc les Pirates , ôc je ferai voir que les rirates ne font & <i« Pirates.

(/) Voye^ dans le chip, z de ce même volume Ufe6l. x , au fommaire: Les Pirates

font les ennemis de tomes les Nations, & toutes les Nations font en droit de les

exterminer.
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point de juftcs ennemis. Il fufîit de remarquer ici qu'ils ne

peuvent , par conféquent , ni envoyer des Ambafladeurs ,
ni

mettre fous la protedion du Droit des Gens les Miniftres qui

feroient envoyés de leur part. Ce n'ell pas qu'on n'ait ac*

cordé autrefois le droit d'Ambaffade à des brigands & à des

fugitifs des Monts Pyrénées (g)\ mais cet exemple unique,,

produit par des circonftances particulières, ne peut tirer à

,conféquence.

Les Corfaires n*ont pas le droit des armes :par eux-mêmes ;

ce droit n'appartient qu'aux Puiffances dont ils ontunerCom-

mifllon : ils n'ont par conféquent pas le droit d'Ambaffade^

Si les Princes de l'Europe reconnoiffent les Miniftres d'Alger ^

de Tunis & de Tripoli , c'eft parce qu'on regarde les Chefs

de ces trois pays d'Afrique comme Corfaires ôc non comme
Pirates ; c'eft à caufe de l'étendue de leurs polfeAions ; c'eft

parce qu'ils ont une République , une Cour, un tréfor , des

Citoyens ; .c'eft enfin à caufe de la liaifon de leurs Etats avec

j^^ l'Empire Turc dont ils font tributaires*

i^Js ÙfSon- Les Auteurs qui ont examiné Si le droit d'Ambaflade ap-

"^ZIT'^
^^^^'

partenoit aux Vicaires Généraux des Pays-Bas, aux Gouver-

neurs du Milanez , aux Vicerois de Naples ôc de Sicile , dans

un tems que ces divers pays étoient à la Couronne d'Efpa-

gne ,
ont rapporté des exemples qui, oppofés les uns aux

autres , laifTent la queftion indécife. Des Princes ont reçu

fans difcuflion des AmbafTadeurs qui leur étoient envoyés

par ces Gouverneurs , d'autres ont refufé de les connoître*

Tout cela inftruit du fait, mais c'eft du droit qu'il. s'agit j &
c'eft fur quoi il eft plus aifé de fe déterminer.

Les petits Princes ont des ménagemensobligeans pour des

•particuiieis qui gouvernent des Etats Gonfidéràbles , dans

le voifmage des leurs j mais les grands Potentats mefurent un

{g) Liceret ne cîvibus de pace Legatos mittere , quod etiam fugitivis ab faltu

Pyrenaeo prïdonijjurque UajifTet. Ccejlar , de hdlo civili lib* IlL

peu
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peu plusieurs démarches. Des Officiers, des fujets, ne peu-
vent donner un caractère de Miniftre public à celui qu'ils

chargent d'une négociation ; ôc le droit d'AmbaiTade^qui n'ap-

partient qu'aux Souverains, ne peut être communiqué à des

Gouverneurs , que par la volonté expreffe de leurs maîtres ,

& par une volonté écrite d'une manière qui ne laiffe aucun

lieu à l'équivoque , qui fade voir que ces Gouverneurs n'a-

giflent point par leur propre autorité , & que ce font leurs

maîtres & non eux qui exercent le droit d'Ambaflade. Notre

Louis XII 5 envoyant le Cardinal d'Amboife fon premier
Miniftre dans le Milanez , lui accorda des lettres-patentes

qui rétabliflbient fon Lieutertant-Général^ repréfentant fa

perfonne, ôc quilui donnoientle pouvoir de traiter avec les

Princes , d'errrecevoir des Ambaffades , de leur en envoyer ^ 6c

de faire généralement dedans ôc dehors le Royaume , ce que
le Roi y pourroit faire en perfonne (

i ).

La volonté du Prince ne fe préfume ni ne fe fuppiée. Gom-
ment , dans de fi grands intérêts , admettre une fiction que
le Droit Civil n'admet pas dans les moindres affaires des

particuliers ! De-là, il réful te qu'aucun Gouverneur n'a droit

d'Ambaflade , 6c que les perfonnes qu'il envoie de fon chef,

dans les Cours voifmes de fon Gouvernement , n'y doivent

être confidérées que comme fes agens. ^^

Comme dans le Droit Civil un Juge délégué ne peut fub- je?" fubS^ciés'.

déléguer , dans le Droit des Gens un AmbafTadeur ne peut
fubflituer un autre AmbafTadeur à fa place.

Un Souverain , qui ne veut avoir qu'un AmbafTadeur dans

une Cour, & qui appréhende que fes négociations ne foient

interrompues par la mort de cet AmbafTadeur , doit prendre
la précaution de mettre auprès de ce Miniftre quelque per-

fonne qui ait droit de le remplacer. C'eft fur ce pied qu'à

( i ) VU d^Amhoifi , par le Gendre, j^mjlerdflm , 1716 , in-4*. pag. 101.

Tome K N
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l'avant-dernière Diète d'éledion à Francfort

(
/t ) ,

le Che-

valier de Belle-Ifle accompagna le Maréchal fon frère ; &
Carvajal , le Comte de Montijo. Le Chevalier de Belle-Ifle

avoit une lettre de créance du Roi de France , qui lui don-

noit la qualité d'Ambaffadeur extraordinaire , au cas que le

Maréchal de Belle-Ifle vînt à mourir pendant la Diète ; ôc

Cavajal en avoit une du Roi d'Efpagne qui le fubftituoit au

Comte de Montijo en pareil cas.

Le Souverain peut aufTi autorifer, par un pouvoir exprès,
fon Ambafiadeur à fubftituer un autre Ambafladeur à fa place;

mais cette voie n'eft pas fiire. Le Prince avec qui l'on doit

traiter , jaloux de fon rang ,
•eft en droit de la contredire.

Il peut penfer que nommer lui-même fes AmbafTadeurs ,

par exemple, pour un Congrès, & les auto^ifer à traiter

avec d'autres AmbafTadeurs qui n'ont pas été nommés im-

médiatement par leur Souverain , c'eft mettre dans la ma-

nière de traiter une différence qu'il ne doit pas fouffrir , à

moins que les conjonctures ne demandent qu'il palfe par

deffus tous les incidens qui peuvent l'éloigner de fon ob-

jet. Il y a en cela une forte d'inégalité : mais l'éloignement
du lieu où réfide le Souverain , peut ou l'effacer ou la di-

minuer (/).

Des Âir-bafTa- Les RégcttS, qui gouvemcnt les Etats Monarchiques
chies pendant la pendant la minorité des Rois , n'ont pas pour eux-mêmes
minorité des * ...
Rois , dans les \q droit d'Ambaffade. L'adminiltration publique doit fe faire
débats pour la l ^

fucceffion à la Çq^^ \q ^Qm du Rol mineur , & celui qui en cfl le dépofi-Couranne , & -'Al
-t"fnés/"

'"" ^^^^^ y l'exerce dans toute fa plénitude ; mais l'autorité du

Régent n'efl qu'empruntée {m). Ce ne font donc pas les

AmbafTadeurs du Régent, ce font ceux du Roi qui doivent

être reconnus.

(h) Qui éleva à l'Empire l'EIeéleur de Bavière , le 14 de Janvier 1741»

( l ) Fqye^ dans le troifième chap. de ce Traité > la feôiion des Pleins-pouvoir»,

( m) Voyii le Traité du Droit Public,

XI.
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Que Cl la fuccefTion à la Couronne eft conteftée entre

divers prétendans , les Etats du Royaume peuvent envoyer
en leur nom des AmbaiTadeurs (/z)^ parce qu'ils ont dans

leurs mains l'autorité publique.

Le Roi élu meurt, mais l'Etat éledifne meurt point. La
Puiiïance Souveraine, qui en règle la deftinée, doit néceffai-

lement réfider fur la tctQ de quelqu'un. Pendant les inter-

règnes , dans les Monarchies éle£lives ,
le Primat , les Sé-

nateurs, les Etats-Généraux, ceux enfin qui font revêtus de

la puifTance publique ^ ont inconteftablement le droit d'Am-

baflade.
XI T.

C'eft ici qu'il faut examiner lî les villes Hanféatîques ont
,

sî ks viiie»
* ^

Hanféatîques ont

auflî droit d'Ambaflade. ^j°''^
d'AmbaCTa*

dct

La Hanfe Teutonique prit
naifTance pendant le long inter-

règne d'Allemagne , & tire fon origine d'un Traité que firent

entre elles , vers le milieu du treizième fiècle { o ) , les villes

de Hambourg & de Lubeck. Les conditions de ce traité

furent que la ville de Hambourg nettoyeroit de voleurs & de

brigands le pays d'entre la Trave (/?) & Hambourg, ôc que

depuis cette ville jufqu'à l'Océan , elle empêcheroit les Pi-

rates de faire des courfes fur l'Elbe ; que la ville de Lubeck

payeroit la moitié des frais de cette entreprife ; que ce qui

regarderoit l'avantage de ces deux villes , feroit concerté en

commun , & qu'elles uniroient leurs forces pour maintenir

leurs libertés & leurs privilèges^

Lorfqu'on vit ces deux villes s'accroître de jour en jour,

par le commerce que les Pirates troubioient auparavant , ôc

que cette union rendoit plus fur & plus facile, les villes voi-

(n) Voyfi /'AmbafTadeur àe Wicquefort ^ édition àe îaHajsde 17*41 tom. i.
fcî^.

7 1
; O mon Traité du Droit Public,

(0) En IZ4I. Foj'î Lajnheicus , Lelhnit^ -» Ann. Harrhurg. ad anr.os 11^4 &*

1240 ,•
le livre LI de l'Hifioire de Thou ; IHiftoire d'Allemagne par Barre , fous les

«nj 1164, 1253 , 1251^ & 1272.

if ) Rivière qui forme le port de Lubeck & Te jette dans la mer Baltique.

Nij
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fines demandèrent à s'aflbcier avec elles , pour jouir des mê-

mes avantages , & furent admifes dans Tunion. On appella

cette Société Ha/ife, de rexpreffion Allemande An-ged qui

fignifîe fur le bord de la mer ( ^ ) , ou de l'ancien mot Hanfa

qui vouloir dire commerce , ôc qui , dans notre langue , doit

par conféquent s'exprimer par alliance ou par traité de corn--

merce. La Hanfe devint fi célèbre que quantité de villes

detoutpays demandèrent à être admifes au nombre desHan--

fëatiques. Les Souverains de divers Etats, pour attirer chez

eux le commerce de la Hanfe y lui accordèrent divers privi-

lèges ; & elle en reçut de grands, fpécialement des Empe-
reurs Charles IV, Frédéric IV,. ôcMaximilien II. Les qua-

tre Métropoles étoient Lubeck, Cologne, Brunfwick ôc

Dantzick. On compta parmi ces villes , Bruges , Dunker-

que ,. Anvers-, Oftende , Dordrecht , Rotterdam, Amfter-

dam, dans les Pays-Bas ; Calais, Rouen, St. Malo, Bor-

deaux , Bayonne ôc Marfeille , en France j Barcelonne , Se-

ville ôc Cadix , en Efpagne ; Lifbonne en Portugal ; Li--

vourne , Meihne Ôc Naples, en Italie; Londres en An-<.-

gleterre , ôcc.

Charles-Quint, qui croyoît cette fociété contraire aux'

vaftes projets dont il étoit occupé ,
ne négligea rien pour la.

détruire fourdement. Elle avoit été formée dans un tems où

îes Princes d'Allemagne ne jouiffoient que. d'une autorité

précaire dans leurs Etats : mais à mefure qu'ils aggrandirenr
leur puiflance, ils éprouvèrent que les privilèges que leurs

PrédécelTeurs avoient accordés pour encourager le com-
merce

, ne fèrvoient qu'à rendre leurs vaflaux moins do-

ciles , ôc prirent leur tems pour détacher de la Hanfe Teuto-

nique les villes de leur domination qui s'y étaient jointes.,

ôc pour les fubjuguer entièrement. Ailleurs même qu'en Al-

lemagne j.
divers Princes trcuvèrent plus d'avantage à favo^

Cg) Fxfluâ.Hanfeadcum, Traité fait entre des alliù yoifins de U-mer,
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rifer le commerce particulier
de leurs fujets ; & il fe forma

dans leurs Etats , des Compagnies qui firent non-feulement le

commerce ordinaire , mais même des découvertes & des

acquifitions en Afrique ôc en Amérique. La fituation des

villes Hanféatiques fur toutes les mers 6c fur toutes les gran-

des rivières de l'Europe , qui avoir été d'abord la caufe de leur

profpérité , le devint enfuite de leur ruine ; parce que leur^

éloignement^qui les mettoit en étatd'embraffer un commerce

plus varié & plus étendu , ne leur permettoit pas de fe fe-

courir promptement contre leurs ennemis. Plus les villes

Hanféatiques fentirent leur affoibliffement , moins il y eut

d'union entre elles; ôc voulant, les unes aux dépends dey

autres , réparer les pertes que leur caufoit leur décadence ,

elles ne firent que la hâter. Cette Société ^ prefque ruinée

parfes querelles , dont les Flamands ôc les Hollandois avoient

habilement profité , perdit toute efpérance de fe relever ,

dès que les Nations les plus puifîantes voulurent faire le

commerce par elles-mêmes. Enfin quelques villes ne pou-
vant plus fournir leur part des contributions-, fe retirèrent

d'une fociété qui leur étoit onéreufe. C'eft par ces diverfes*

violes que cette fociété qui avoit vu jufqu'à quatre-vingt villes-

fur fa lifte , a été peu à peu réduite à l'état où elle eft aujour-

d'hui. La Hanfe Teutonique ne fubfifte plus que dans trois'

villes, Lubeck, Brème ôc Hambourg (r).

Les villes dont l'alliance Hanféatique étoit compofée J

n étoient pas fouveraines , mais municipales Ôc dépendantes*

des Princes. Elles n'ont jamais formé un Etat fouverain >

mais feulement une fociété de marchands , qui n'avoit que
la conlîdération qu'exige la fureté, de la navigation. La
Hanfe Teutonique n'avoit donc pas droit d'Ambaffade ; ôc^

fï ce droit n'appartenoit pas à la Hanfe ,
il peut encore moins.

(r) Jean-Ange Werâenhager &• Joachim Hage-Mayer , font lei deux Auteurs qui'

ont le plus approfondi cette mmàe^ &• quin^y ont rien
la'ijjé à défiren
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appartenir aux trois villes qui n'en font que les refies , que
l'ombre. Lubeck & Brème ^ qui ne tirent pas beaucoup d'a-

vantage de la fociété Hanféatique , tiennent à honneur d'ê-

tre villes Impériales libres , & en prennent la qualité. Si

la ville de Hambourg tâche d'entretenir l'idée de la Hanfe

Teutonique, c'eft parce quelle ne peut fe faire reconnoî-

tre ville Impériale libre, attendu que le Roi de Dannemarcic

prétend qu'elle fait partie de fon Duché de Holftein {f). Le
Roi de France fait l'honneur à ces trois villes de conclure

avec elles des traités de commerce ; mais il ne donne à

fes Miniftres que la qualité de CommifTaires , & les leurs

n'ont que celle de Députés {t\

SI le droit II cft de petits Princes qui n'ont ni rang ni féance parmi

partTentLxplui Ics auttcs SouvcraittS 5 Ôc qui n'ont aucun caractère de Sou*

comme''anx"pîus vcralncté , hots du territoire de leur domination. Ces Prin-

\xL
' '''''^'

ces ne peuvent avoir ni AmbalTadeurs , ni Envoyés ,
ni au-

cuns Minières publics. Ni eux j
ni leurs Députés ne jouilTent

des privilèges que le Droit des Gens accordent aux Princes

étrangers Ôc à leurs Miniftres. Les traitemens ,
les rangs . les

diftindions des Princes Souverains dans un Etat étranger ;

dépendent de leur puilTance plus ou moins grande ; 6c les

Princes dont je parle n'entrent point en fociété avec les

autres. Il y a , dit un Jurifconfulte François , de petites

Seigneuries Souveraines^dont les Princes , quoiqu'ils ufent

du même pouvoir que les Monarques , n'ont toutesfois hors

de leur territoire aucun rang d'honneur parmi les autres

Souverains (;^). Cela eft certain. On en voit des exemples

(f) Voyei TAmbafladeur Je Wicquefori y p. 45 jufquàA9 ^u i«^ vcl. édition de la

Httye de 1714,

( f ) Traité de Cemmerce entre la France Cr- les Villes Barpatiques du 18 de Septem-

bre 171^, rapporté page ^jS de la i^^. partie du 8c. î/o/. du Corps univetjel Cdflomat,.

au Droit des Gens.

( u) Loyfeau , Traité des Seigneuries , c» 2 t n. p$.
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Jans toute l'Europe. L'Allemagne & l'Italie en fournirent

mille , ôc nous en avons plufieurs en France {x).
Au refte , un Souverain qui a voix ôc féance parmi les "" "souverain

^ . • ^ /• / 1
recjnnii envoie,

autres oouverams , envoie, a Ion gré, un ou plufieurs Mi- ^^°*^g^'^'"no^

,
,

,
. }•! ' V plufieurs Nîinif-

niftres , & leur donne tel titre qu il juge a propos. Le Droit ïr""î'-ie'T<3onne

,,.., i«i 111» jufqii'à un cer-

cles Gens na limite par aucune loi le nombre des Miniftres ,
"'" p°î"tein-

^ . , .

^ tre & telle fuite

ÔC il n'en a fait aucune non plus qui ait déterminé la qua-
'î"'"'' i^geàpro-

lité dont le Souverain qui les emploie doit les revêtir. Pour-

vu que le titre que l'Etat leur communique, ne foit ni in-

connu, ni hors d'ufage , cet Etat ne donne aucun fujet de

plainte
aux autres Etats. En tout cela , chaque Prince règle

fa conduite fur fes intérêts ôc fur fes vues. r>

Les Athéniens envoyèrent (y) dix Ambaffadeurs à Phi-

lippe père d'Alexandre , pour lui demander la paix ; les Sam-

bartes , nation des Indes , cinquante à Alexandre ; les Am-

phi6lions, au nom de la Grèce , quinze ; les Scythes, vingt ;

Alexandre en envoya cinquante au Sénat des Maniciens ;

les Carthaginois en envoyèrent trente à Tyr , affiégé par

Alexandre ; les Romains , deux à Annibal affiégeant Sagonte ;

les Carthaginois, trente à Scipion, dans deux AmbafTades ,

avant ôc après la défaite d'Annibal; les Cretois (^) , trente

aux Romains. Pour ne point rapporter d'autres exemples ,

Artaxerxès I , Roi des Parthes , en envoya quatre cens
( éC )

à Alexandre Sévère qui lui faifoit la guerre en perfonne.

Cetufage d'envoyer plufieurs Ambaffadeurs, venoit peut-

être delapenfée où l'on étoit que des collègues pouvoient
contribuer mutuellement au fuccès de l'Ambaffade , ôc il

étoit fi établi parmi les anciens , qu'il fournit à Tigrane , Roi

(x) Le Prince de Dombes , le Duc de Bouillon , le Prince de Monaco , & quel-

ques Seigneurs moins confidérables qui ont des petite* terres en Souveraineté ^com-~
me le Comte d'Orval-Bethune qui pofTéde la Principauté d'Henrichemont,

(y ) L'an 346 avant J. C.

il) 66 ans avant J. C, •

(&*) Vert Van 2} i depuis J,C,
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d'Arménie 5 la matière d'une penfée fort agréable. LuculluS^

marchant .avec une petite armée contre ce Prince dont les

troupes étoient nombreufes , S'ils viennent
(
dit l'Arménien )

comme Ambajfadturs ^ ils font beaucoup ; s^ils Je piéfentent

comme ennemis , ils font bien peu {a)»

Cet ufage pouvoit auffi avoir fa fource dans le defir que
le Prince qui envoyoit l'Ambaflade avoit de marquer de la

confidération à l'Etat auquel elle étoit deftinée. Nous voyons

que Démétrius Poliorcètes regarda comme une marque de

mépris , que les Lacédémoniens ne lui eufTent député qu'un

feul AmbafTadeur {b). Il en marqua fon étonnement par cette

ntxclamation : Quoi 1 les Lacédémoniens ne m envoient qùun

Ambaffadeur \ Dans le goût fententieux de fa nation, l'Am-
bafTadeur Spartiate répondit froidement : Un auprès d'iin^

n y a longtems que les Souverains ne font plus étonnés

de lie voir arriver dans leur Cour qu'un feul AmbafTadeur,

Les Princes qui envoient plus d'un Minière 3 n'en nomment

que deux ou trois tout au plus ; mais le Droit des Gens laifTe

à cet égard une liberté entière ,
à moins que les AmbafTadeurs

ne voulufTent mener à leur fuite un nombre de domeftiques
afTez grand pour donner de l'inquiétude dans les endroits où

ils pafTent. Le Duc de Feria, qui vint en France dans le com-

mencement du dix-feptième fiècle (c) , de la part du Roi

d'Efpagne , pour faire compliment à Louis XIII , fur l'afTa-

finat de Henry IV , avoit une fi grande fuite , que le Gou-

verneur de Bordeaux lui refufa l'entrée de cette ville. Il fit

marquer à l'AmbafTadeu.r fon logement dans les Fauxbourgs y
& lui fit dire qu'il ne le recevrpit pas dans fa place, parce que
fon équipage reffembloit à une petite armée , d'où il pouvoit
aifément fortirtnillemoufquets. La conduite du Gouverneur

(tf ") Luccullus difoit que le Lion ne fait aucune .attention au nombre de brebis^

& l'événement juftifia ce qu'il difoit»

{h) Plutar. in Apophtk,

(<;) En 1610,

Revoit
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devoit être approuvée , & elle le fut. Le fameux KouliTcan

n'envoya, il y a onze an* {d) ^ qu'un feul Ambaffadeur en

'Ruflîe ; mais cet Ambaffadeur avoit une fuite de plus de deux

mille perfonnes , & il fallut que le Czar (e) fît marcher des

troupes , pour diriger & contenir une fuite fi nombreufe.

Les Ambaffades du Corps Helvétique font toujours nom^
"breufes , parce que chaque Canton nom&ie fes Ambàfifa-

de^irs , quoique le Corps de l'AmbaflTade reçoive fa rniiïion

de tout le Corps Helvétique. La dernière Ambaffade des

^.uifles en France {f) étoit de quarante-deux perfonnes.

Section VIL
Des

privilèges des
Alinijlr

es publics , réputés ahfens

de l'Etat oà ils
réfident^

Tous les Miniiîres publics ont le privilège , Prîvuége'i com-•! 1 A 1JA
l'iuns à tous ks

1. De n'être jufticiables que de leurs maîtres , ôc d être Miniftrespubiic*.

abfolument exempts d^a jurifdi61ion du Souverain auquel ils

ont été envoyés. Comme leurs perfonnes 6c leurs maifonsfont

réputées repréfenter leur Nation entière , ils font fpéciale-

mentfous la proteclioii du Droit des Gens ; ils jouifTen^d une

liberté indéfinie dans les Etats oii ils réfident; Ôc ils y font

aufTi affranchis de tous liens , que s'ils en étoient abfens.

IL D'avoir ufle Chapelle dans l'enceinte de leur Hôtel,

pour y faire les cérémonies de la Religion qu'ils profeffent ,

quand même cette Religion feroit prohibée dans les lieux où

ils exercent leur miniftère. Ils peuvent même recevoir dans

leurs Chapelles les fujets du Souverain du pays ,
fauf à ce

Souverain d'empêcher fes fujets d'y aller , ou de les punir

d'y avoir été.

id) En 174Ï.

ie ) Jean III ( Brunfwick Eevern ) quî ayant commencé à régner en 1740 , fut

détrône en 1 74 1 par la Clarine Elifabeth Petrcwna.

(/; En i66$.

Tome V. O
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III. De pouvoir donner dans leurs hôtels , aux fujets du

pays , un afyle inviolable. *

I V. De faire pafTer les denrées néceiïaires pour la fubd-

ilancc de leurs maifons, fans payer les droits d'entrée qui en

feroient dus , Ci elles étoient deftinées pour les fujets de l'E-

tat. Ce privilège-ci a befoin d'un détail.

Les Ambafladlurs qui alioient à l'ancienneRome , payoient
les droits des marchandifcs & des denrées qu'ils y portoient
de leurs pays , mais ils en étoient exempts pour celles qu'ils

remportoient chez eux (a). Cet article a été réglé diffé-

remment
par

les anciens peuples ; mais les Natiorfs moder-

nes. font prefque toutes dans l'ufage que je viens* de dire ;

ôc dans quelques pays , les Miniftres publics reçoivent du

Souverain une fomme qui leur tient lieu de l'immunité. -

Il n'y a d'autre règle à cet égard , que l'ufage auquel il faut

toujours fe conformer. Trois Cours de l'Europe ont fait ,

fur ce fujet , les changemens que ^ vais expliquer,-

L'Impératrice de Rulïie fit communiquer , il y a cinq ans;

aux Miniflres étrangers réfidens dais fa Cour, une Déclara-

tion
jportant , que fes Minières ont toujours été obligés,

dansies autres Cours , de payer les droits de Douane qui

y font établis , pendant que ceux de ces autres Cours en

ont été exempts dans la fienne. Cette Prinq^ffe leur fait part

de la réfolution qu'elle a prife de faire cefTer cette franchife ,

à commencer au premier jour de l'année fuivante : & elle leur

annonce qu'ils fergnt tenus à l'avenir de lâiffer vifiter à la

Douajjie toutes les denrées & autres effets qu'ils feront venir

pour leurs provifioiis ; d'en payer les droits , ôc de faire dé-

clarer la jufte valeur de ces denrées ôc effets , s'ils ne veu-

lent hafarder que les Commis de la Douane ne les retien-

nent , en cas que ces Commis jugent que la déclaration qu'on

aura faite fera au deffous de leur valeur ,
en payant p

outre
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le prix
déclaré , le lurplus ordinaire , en conformité des rè^

glemens de la Douane [è).

Le Roi de Pologne Ele£leur de Saxe fit faire , il y a qua-
tre ans, une Déclaration contenant, qu'il fera obferver dans

fes Etats , & particulièrement dans fa Réfidence , une parfaite

réciprocité
envers tous & un chacun des Miniftres étrangers ,'

félon .ce qui fe pratique à leurs Cours refpedives envers fes

Miniftres ; que les Officiers de la Douane, en procédant à la

vifite nécefTaire ôc ufitée des ballots qui arriveront aux Mi-

niftres étrangers , y apporteront toutes les facilités poflTibles,

& auront pour eux tous les égards dus à leur cara£lère ; qu'il

accorde indiftindement à tous les Miniftres étrangers , à leur

arrivée , une fismchife entière de tous impôts quelconques ,

p^ur tous les effets ,
meubles ôc bagages qu'ils amèneront

avec eux , tant pour leur ufage que pour celui des p^fon-
nes de leur fijite ; 6c que cette franchife aura lieu même en

faveur des Miniftres étrangers dont les Cours n'ont pas obfer^

vé jufqu'ici le réciproque envers ceux de ce Prince (c).

Enfin la Province de Hollande a*fupprimé l'exemption des

droits d'accife dont jouiffoient les Miniftres étrangers ; avec

ces conditions, que la fuppreffion ne regarderoit que ceux qui

ne pourroiênt prouver que les Miniftres deJa République

jouiffent de ce privilège auprèsde leurs Cours, ôc que cette ré-

•folution ne commenceroit à avoir lieu qu'à l'expiration
du Mi-

niftère de ceux qui fe trouvent aduellsment en exercice ( d).

V. Les Miniftres publics ont encore le privilège d'être à

couvert du droit de Repréfailles ( ^) , ôc d'être exempts du

droit d'Aubaine fur les effets mobiliifcrs (/).

(*) Déclaration ch la Crarine, du mois de Septembre 1747.
(c) Déclaration du Roi -^e Pologne , Eleêleur de S:ixe , du Kide J.-.nvier 1748,
{d) Réfolution dts Etats de la Province de Hollande, du mois d'OÛolre 1-45?.

(e) Voye^, dans la io^.Jcâlion decechap. cefommaireiSi l'AmbafTadeur eu Cvu-

mis au droit de RepréHiilles. ^
(f)Voje-^ le Truite du Droit Public, (h. j , feâî. 2 , aufommaire: Qireleft, à cet

égard ( àl'tgnrd du droit d'Aubaine) le privilège de quelques 'Villes de France , des

Ecoliers , ces Miniflres & desjSouverainl^^angersI

o ij
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V I. De jouir d'une liberté entière dans toutes fes fon£lions j

d'obtenir des audiences lorfqu'il les demande ^ & de fe reti-

rer quand il veut. Toujours libre dans fes démarches ,
il

ne doit point être refufé ^ quoi que. ce foit qu'il fouhaite- de

raifonnable. Il y avoit parmi les Anciens, obfervateurs re-

ligieux du Droit des- Gens, un crime qu'ils appelioient ,

d'audience refufée ôc de retour empêché,

VII. De recevoir du Souverain ,
à leur départ, un pré-

fent comme une marque de la fatisfaction qu'il a eue de leur

conduite. C'eft l'ufage de toutes les Cours ;. & cet ufage exi-,

ge quelques obfervatîons..

Parmi les Grecs, les Ambafiadeursr n étoient ni logés nî

défrayés aux dépens du public; mais les pAticuliers exer-

çoient l'hofpitalité envers eux , à peu près comme elle étQJt

exercée envers lès autres étrangers^ C'eft ce qu'on peut con-

clure de ctt endroit de Xenophon {g) , ou'il reproche aux

Athéniens d'avoir refufé l'hofpitalité à un Héraut; ÔC d'un,

autre paffage du mêm.e Auteur, où l'on voit que les Am
bafTadeurs de Sparte à •Athènes y prenoient leur loge-

ment chez une perfonne qui faifoit profeffion publique dé

recevoir dans fà maifon ceux que leurs affaires appelloient

à Athènes.- Cpmme les Athéniens & les Gorintliiens-avoient

défendu à leurs Ambaffadeur», part une loi expreffe, de re-

cevoir abfolument aucun préfent de la part de ceux aux-

quels il% étoient envois, ils fe difpenfôienraujGTi d'en doi>-

ner à ceux des autres Nations, à moins que ce ne fût de

ces petits préfens d'amitié qu'on faifoit aux hôtes. C'eft de

ce prétexte, félon Dérflofthène , que Philippe, RoideMa-
cédoine , voulant corrompre certains Ambaftadeurs d'Athè-

nes ,. fe fervit'pour leur faire accepter des femmes confidé-

lables d'argent. Cet Orateur (/^);foutient,^avec favéhémence.

(g) Lib. V. HiJÎ. Crac,

^(,k) DemoJ'à, de fdfâ legat^ ^* ,
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©rdinaire , que c!étoit un crime capital d'ei^ recevoir- ; &
Fhilloire nous apprend que quelques Ambafladeurs qui furent

convaincus d*en avoir reçu, expièrent ce crime par leur

mort. On étoit fi religieux fur ce point à Athènes
, que Cal-

lias y pour cette feule raifon, y fut condamné à une amende

de cinquante talens , quoiqu'il eût conclu une paix avanta-

geufe avec le Roi de Perfe.

A Rome, il n'étoit pas permis aux AmbafTadeurs des en-

nemis, d'entrer dans la ville ; ilsfe logeoient à leurs dépens
dans une des auberges du fauxbourg : 6c le Sénat qui , pour
leur donner audience ,

fe rendoit au Temple de Bellone , le-

quel étoit dans ce fauxbourg, les faifoitenfuite accompagner

par des gens qui avoient ordre de ne les pas perdre de vue y

qu'ilsne fuflent embarqués. C'eft par refpecl pour cet ufage ,

que le célèbre Régulus , prifonniex des Carthaginois , en-

voyé de leur part pour faire des propofitions de paix, voulut

s'arrêter dans le fauxbourg de Rome (i). Souvent même , on

ne permettoit pas aux Ambafladeurs des ennemis d'entrer en

Italie, Ôc le Sénat leur faifoit dire qu'ils s'adreflaffent aux Gé*

néraux qui commandoient les armées Romaines. Mais fi les

Ambafladeurs venoient de la part de quelque Puiffance amie ,

ils s'adreflbient au Préteur , pour lui apprendre lé fujet de ,

leur arrivée 6c pour fe faire marquer un Hôtel ; on les io-

geoit aux dépens du public;
on leur donnoit audience dans

le Sénat ; on lesconduifoit auCapitolè où ilsportoientleurs

dons ôc leurs offrandes aux Dieux des Romains ; on les dé-

frayoit eux ôc leur fuite durant leurféjour; 6c on leur faifoit

des préfens confidérables d'armes ,
de chevaux , d'habits , de

vafes d'argent (yt). Tite Live appelle ces préfens d'un terme

particulier (/) aux Romains, que Plutarque n'a pu rendre

( i ) Appîan. in Punicis ; T/f. Liv. i
",
Decad. lib. VUL

(-k^ ValiT. Max. lii,I, cap, i ; Tu» Liv. 3, Dicad, lib, VIII. ; I>e-cad, ^ llh.ill.

^Xn,^ alihî,

( / ) L'autia.
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^ en fâ langue^ar aucun équivalent. Si les Ambaffadeurs

liiouroie'nt dans le cours de leur AmbafTade , les Quefteurs

prenoient foin de leurs funérailles , ôc la République en

payoit les frais. Mais Plutarque (
m

)
nous apprend que de

jfon tems ,
l'étendue de l'Empire Romain ayant multiplié à

l'infini le nombre des* Ambaffadeurs , & la dépenfe qui fe

faifoit pour les défrayer étant devenue par-là fort onéreufe

à la République , l'on ceffa de pourvoir à leur fubfiftance,

fans rien diminuer des autres prérogatives dont ils ayoient

toujours joui.

Le droit de recevoir , à leur départ , un préfent du Sou^

verain y
eft pour les Miniilres publics un privilège fort an-

cien ,
ainfi que le prouve la conduite des quatre Ambaffa-

deurs (
n

) que le Sénat Romain envoya à Ptolomée Phi-

ladelphe. Ce Roi d'Egypte leur fait porter des préfens à leur

arrivée ; & ils s'excufent de les recevoir : il leur fait donner,
• dans un repas fôiemnel , des couronnes d'or; ôcils vont les

mettre le lendemain fur fes ftatues ; il leur envoie à leur dé-

part des préfens magnifiques ^ en leur faifant des reproches

obligeans fur leur premier refus , & ils les acceptent ; mais

à leur retour à Rome, ils les dépofent dans le tréfor pu-
blic. Satisfait de la manière dont ils s'étoient conduits dans

leur Ambaffade
,

le Sénat les remercie de ce qu'ils ont , par
. leur fincère Ôc parfait défintéreffement, rendu les mœurs Ro-

, maines refpeûablesifiême aux Nations étrangères, ôc il or-

donne qu'on leur rende les préfens qu'ils avoient portés au

tréfor public : de forte que le Roi donna des preuves de

fa libéralité , les Ambaffadeurs de leur défintéreffement , &*

le Sénat dé fon équité (o).

(m) Quœjl. Rotn,

(n) Q. Fabius Gargcs\ G. Fabius Pi5îor j Num-Fciêtus Vl5îor ; Q. Ogidnius -,

Van (le Rome 480, avant J. C h 27 , au. rapport de Tne Live , Decad. z
, lib. IV^

( ) Ita in iifdem Ptolomei libsralJtas , Legarorum abftinentia , Senatûs ac Populi

Romani xquitas dsbitam probabilis faâi portionem obtinuit, ValtT^Max.lV , 3.
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Aujourd'hui , le Roi Très-Chrétien ôc l'Empereur d'Alle-

magne donnent ordinairement aux Ambaffadeursleur portrait

enrichi dediam^ns. LaRépj^lique des Proyinces-Uniesieur

fait un préfent de fix mille florins. D'autres PuiiTances don-

nent des chaînes , des médailles d'or
,.
de la vailTelle d'ar-

gent, &c. Les AmbafTadeurs de Venife, outre le préfent

ordinaire, font faits Chevaliers par toutes les Têtes Cou-

ronnées, lorfqu'ils fe retirent; ôc cette qiÉlité ajoute , dans

Venife, quelques marques de diftinâ:ionà l'habillement des

Nobles. La Seigneurie regarde fi bien cet ufage commfe un

droit, que Mocénigo, fon Ambafladeur en France , s'^tant

retiré fans avoir vu Louis XIV , qui n'étoit pas content de

la République , ôc n'ayant par conféquent pas été fait Che*

valier par le Roi , le fut par la République elle-même ,

afin qu'il jouît dans fa patrie des mêmes marques d'honneurs
,''

que s'il avoit été armé Chevalier par le Roi. Quant au pré-
fent que reçoivent les AmbafTadeiirs de Venife , ils le re-

mettent au Sénat, pour témoigner qu'ils ne veulent de ré-

compenfe que de la République. On en ufe de même à Gènes:

ôc c'ell un ufage que Venife ôc Gènes ont emprunté de Ro-

me ; mais les Minières de ces deux Républiques ne font

jamais fruftrés du préfent, qu'ils n'aient manqué à leur devoir.

Les préfens des Princes étrangers font fufpe£ls de corrup-
tion

(/? ) , ôc un Miniftre ne doit chercher que la fatisfa-

L'on peut voir aufîî Tite-Live qui raconte le fait de la même manière dans fa fé-

conde Decad. liv. IV.

(p )
» Aucun denos VafTaux , ni qui que ce foitde nos autres Sujet.-, ne pourra

» accepterni recevoir, de quelle manière que ce foit f direâement ou indirede-

35 ment% des Princes étrangers aucune penfion , gages ou enfretiens , qpDique
» modiques #fous peine de privation de leurs emplois , s'ils font à notre (èrvice ;

a> de la perte de leurs fîefs , fi ce font des ValTaux; & d'être déclarés roturiers & .

s> incapables de toutes fortes d honneurs « & autres peines arbitraires , fuivant

» la circonflance des oas^à l'égard de tous ceux qui y contreviendront «. i""»

Code Vidlonen , fublié en \jzz , Uv. lîft êhap» 25, art. 7. y» Quiconque de

„ nos Sujets , habitans dans nos Etats , acceptera ou recevra , des Princes étran-
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61:ron & la gloire de s'être fidèlement acquitté de foaminiftè-

re. Il ne peut rien recevoir farts crime d'une Puiflance étran-

gère 5 au-delà du préfent qui 4|ii eft dCi loffqu'il fe retire.

Tout ce qu'il recevroit de plus^ fans une permilÏÏon expreflfe

de fon Prince, toutes les gratifications qu'on lui fetoit,

tous les honneurs perfonnels dont on flatteroit fon ambi-

tion , feroient cenfés le prix dont on auroit tenté fa fidé-

lité. Le 'Marqifft de la Chétardie , Ambaiïadeur de France

enRufiie, après avoir pris,
il y a fept ans, fon audience

de congé de la Czarine y reçut de cette PrincefTe des pré-

fen&fi confidérables en équipages ,
en argent , en diamans ,

que quelques nouvelles publiques les eftimèrent au-delà de

cinq cens mille livres ; ôc d^autres , à près d'un million. Il

fut d'ailleurs dégoré ( ^), la veille de fon départ, de l'ordre

de St. André , par la Czarine j ôc de celui de Ste. Anne, par
ie IJuc de Holftein-Gottorp fon neveu , alors élevé auprès
d'elle comme fon héritier ôc depuis défigné fon fucceffeur.

Mais ce Miniftre avoit obtenu de fa Cour la permiiljon d'ac-

cepter ôc ces préfens Ôc ces marques d'honneur.

Nouvellement il eft furvenu , dans cette inême Cour de

Ruffie , quelques difficultés à l'occafion des préfens qu'une
Cour fait au Miniftre de l'autre , lorfqu'ii prend congé ; ÔC

pour Gter tout fujet de difpute, il y a été décidé que les

Miniftres refpeûifs ne recevroient plus rien en terminant

leur commilfion (r).

<ifuÏÏ«SS- ^ ^^^ privilèges communs à tous les Miniftres publics ,

T-T.

hitCidesm

»
gers, dans le tems auqirel nous ferons en gusrfe aveceu-x, quelque pen/îon 6u

» gages, fera coupable du crime de lèfe-Majefté ; (I c'eilen tems de paix OT'anrno-
f tre permifïïon , il encourra la peine de la prifon perpétueile , Hi cas que ce

» foit une perfonne employée ou un Vaïïal , outre la perte <3u fief, par rapport a

*5 celui-ci ; & -tous les autres fùbiront la peine de cinq ans<ie Galères ,,. Dernier

» Code ViCiirien^ publié en 1719 ^liv. IV ^ m» 34, clÊp. lé, art. 9,

(q) Le i^f. de Septembre 1741 à Mofcou.

(r) GA\ette de France , du ip d'Avril 17^ ta Varticle de Mofcou»

îi
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îl faut ajouter les privilèges réfervés aux AmbafTadeurs. Ces

privilèges font :

I. D'être falue's du canon des places par ok ils pafTent,

dans le pays où ils font envoyés.

IL D'être complimentés de la part du Souverain^, dès qu'ils

lui ont fait notifier leur arrivée. "^

III. De faire une entrée publique dans la ville où le Sou-

verain fait fa réfidence. J'ai déjà remarqué que l'Envoyé-ex*

traordinaire a auffi droit de faire une entrée publique (7^).

IV. De jouir des plus grands honneurs aux audiences

publiques des Souverains, où ils ont droit de parler couverts.

Il n'y avoit point de lieu marqué chez les Romains pour
•donner audience aux AmbafTadeurs , & il n*y en a point par-

mi nous. On les écoutoit en divers endroits, ordinaire-

ment dans le Temple de Saturne , fouvent dans celui d'A-

pollon, ôc quelquefois aufïi dans celui de Minerve; & les

Souverains d'aujourd'hui donnent audience aux Miniftres pu-
blics , dans tous les lieux où ils le jugent à propos.

V. D'avoir pour eux une place diftinguée dans toutes les

fêtes ôc les cérémonies publiques. L'une des prérogatives des

AmbafTadeurs à Rome, c'étoit le droit d'avoir une place
dans rOrcheftre , aux jeux ôc aux combats publics. Les Dé-

putés de Marfeille jouifToient de cette prérogative , en con-

fidérationdesfervices que cette Ville avoit rendus au Peuple
Romain

( /). On trouve dans Jofephe { u) un décret de Ca-

iigula & du Sénat , par lequel le même honneur eft accordé

à Hircan , à fes enfans , ôc à fes AmbafTadeurs. Tacite rap-

porte que deux Envoyés des Frifons étant entrés dans le

diéâtre de Pompée lorfqu'on y célébroit les jeux , deman-

^f) y^'^l 1 ^'^"-^ /a î*. fi6Ihn de ce ch.fpïtTe , cefommaire: Diffêrence des MiniltrM

^u fécond , aux Aîinifîrrs dutroifième ordre,

(r) Mw. l. XLllL
iu) L.XIV , c. lo.



114 SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
dèrent où étoient les places des Sénateurs & celles des Che-

valiers ; qu'ils apperçurent affis, parmi ces derniers , des gens

qu'ils jugèrent à leurs habillemens être des étrangers ; & qu'ap-

prenant que c'étoient les Ambaffadeurs des Nations les plus

braves & les plus fidelles au Peuple Romain , ils s'étoient

écriés , qu'il n'y avolf aucune Nation dans le monde qui

furpaffât les Frifons en courage ôc en bonne foi; & que là-

deflus
,
fans autre cérémonie , ils s'étoient aflls dans l'orcheftre:

ce qui fut
( ajoute l'hiftorien

) pris en bonne part , ôc regardé

comme l'effet d'une fimplicité antique ôc comme une faillie

de zèle ôcd'affe6tion (x). Cependant Augufte , ayant appris

que parmi les Crées , certaines perfonnes , fortiesde familles

d'affranchis , étoient quelquefois revêtues du titre d'Ambaffa-

deur , ce Prince défendit, par un édit public, l'entrée de

i'orcheflre à tous les Ambaffadeurs, pour ne pas mêler ces

hommes vils avec la fleur de la nobleffe Romaine. Dans la

fuite Trajan rendit cette place dans Torche re aux Ambaffa-

deurs qui étoient envoyés par les Têtes Couronnées. Aujour-
d'hui , il n'eft point de Cour en Europe où les Ambaffadeurs

n'aient , dans toutes les occafions, des places diflinguées ,

& où les Minières publics ne fiègent après eux,

V I. D'avoir pour leurs femmes le tabouret dans les cer-

cles des Reines ôc des Impératrices ^ ou aux repas des Rois-

& des Empereurs»
VL D'avoir un dais chez eux,

VII. D'être traités à^Excelknce par les Miniflres de la

Cour où ils réfident ôc auxquels ils donnent le même titre.

Ce titre , inconnu en France parmi les Nationaux , ambi*

tionné par tant de perfonnes en Italie ôc dans quelques autres

pays , n'a été introduit pour les Ambaffadeurs que depuis cent

cinquante fix ans. Un Ambaffadeur de France ayant été traité

{jn") Tàcit, Ann. lih. XLll^
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à'Excellence ^^^ovnt {y) y les AmbafTadeurs des autres Cou-
ronnes prirent le même titre ; ôc il eft devenu le titre diftin-

âif des Miniftres publics du premier ordre dans toutes les

Cours de l'Europe.

Ces divers privilèges des Miniftres publies font regardes
comme Ci précieux Ôc fi certains que , lorfqu'ils reçoivent

quelque atteinte dans une Cour , tous les Miniftres qui yré-
fident & qui yfontunordre particulier d'hommes ,

fe croient

offenfés en la perfonne de l'un d'entre eux^ & s'intérefl'ent

à la réparation , même pour des Miniftres dont les maîtres

ne vivent pas bien avec les leurs.

Je ne mets point parmi les privilèges des AmbafTadeurs Aucun Minir-

^

^ ^
.

"^ public n'a

le droit d'avoir des gardes , parce qu'ils ne l'ont pas. Ils n'ont <i'oit d'eue armé
<-' i ^ i dans les lieux o«i

befoin
j pour être refpeiSlés, que de la dignité de leur ca- u «erce fon «i-

ra£lère ; & nulle autre Puiftance que la Souveraine ne dok
être armée dans les lieux où elle donne des loix. Un mauvais

ufage, fur ce point, s'étoit introduit ; mais il a ceflfé peu à

peu , dans tous les pays , à la réferve de la Cour de l'Em-

pereur d'Allemagne,où Ton vit, il y a douze ans (:^), un Am-

bafladçur Turc fuivi de près de mille hommes armés ; ôc de

la Cofl: de l'Empereur des Turcs où il y avoit dans le même
tems un AmbafTadeur Allemand avec un pareil nombre de

foldats. Le Corps Germanique abrogera inceflamment cet

ufagejS'il faut juger de fes difpofitions par cette condition qu'il

a exigée des trois derniers Princes qu'il a élus pour fes chefs,

y> L'Empereur ne permettra point que les AmbafTadeurs pa-
» roifTent à fa Cour , aux Diètes de l'Empire , ou en d'autres

50 afTemblées publiques , efcortés par une garde à cheval ou

» à pied {S^- ).^

(j) En i^9j. Voye^tout ce détail dans le i^^.voî. de /'AmbafTadeur àeWicque-^

fort y de rédhion delà. Haye de 1714, depuis la page <}^6 ju/qu'à la fâge 57^.

(^) En I740.

( &• ) Art. Z7 de la Capitulation de Charles VI, faite en 17 1 1 ; delà Capitulation

ic Charles VU^ en 1741 j &• de la C fitulition de François l'', en 174 f. *

Pij
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la perfonne Lcs Pcuplcs civilifés oRt toujours regardé les AmbafTa-

biic eft facrée * dcuis coiïime dcs perfonnes facrées. C'eft un fentiment que
inviolable fclon,t---ii^vi - i 1

l'opinion des an- ics rLcovams dc tous Ics uecles ont exprime par les termes
«km.

1 \ r
les plus torts {a).

Un célèbre Capitaine Thébain (
h

) penfoit que le caraÛère

d'AmbafTadeur eft participant du miniftère des Anges , &
faifoit valoir la conformité du nom d'Ambafladeur en Grec

avec celui de ces Efprits bienheureux dont Dieu s'étoit fervi

pour annoncer fa volonté aux hommes (c). Le nom. d'Ange
dans fon origine lignifie en effet Député ou ^t'Ieffager..

Au fentiment de Philippe de Macédoine , violer le droit

d'Ambaffade , c'était, de l'aveu de tout le monde , non feule-

ment une injuftice , mais encore une impiété ( d),

Plutarque, appelle impie ra£lion de Perfée , Roi de Macé-

doine , qui retint prifonniers les Ambaffadeurs de Gentius

Roidlllyrie [e).

Il n'efi: pas jufqu'aux Barbares qui n'aient refpedé lesLAm-
baffadeurs {f).

Dans des fiécles mênie où des Afïranchis étolent élevés

aux Ambaffades , les Romains eurent toujours pour les Am-
baffadeurs^ une vénération qui peut fervir d'exemple'a tous

les peuples de la terre. Céiar rapporte que le nom d'Am-

baffadeur eft faint & facré chez tout-es les Nations [g). Ta-

cite, parlant de la fureté que doivent trouver- les Ambaffa»-

(a) Sandimonia Legatorum : Sandum inter genres jus Legationum: Fœdcra

j&nâa : Gentibus fœdu5 humanum î Corpora. Legatorum fanda dicumur. VaxTO >

U}). III y de îingua Latinâ»^

(b ) Pelopiday.

(c) Legatis commune cum Ahgells Dei "bJuntlis-nomçn, Jofepk. Anriq. Jàd.lUu

"XV i cap. 8,

iâ) Epijl. ad Athéniens', Capud. àe Morthem, f. 924,?^/:. Bajâ, M?*-»

(e-y l<ita Em'dii Fauli i p, 2^1 , p, tom. 1, eàit. Wech.

if) Omnibus, ut generatim loquar , Barbaris moi eft Lcg.ato5 venerari, Toùlas-

apud Procop. Goth. III.

Cg^) Saaâum âc inyiolobilf a£ad onuier juuiones Legtrtonim nomen. De hçlL,
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^eitrs 5 dit que la violer , c'eft violer les règles qui font ob-

fervées ,
même entre ennemis , la fainteté des Ambaiïades ,

le Droit des Gens (/4). TiteLive appelle énorme , abomi-

nable , impie ,
le crime des Fidénates révoltés , qui mafTa-

crèrent quatre AmbafTadeurs que la République Romaine

leur avoit envoyés pour fçavoir la caufe de leur infidélité (i ).

Ciceron dit que le droit des AmbafTadeurs n'efl pas feule-

ment appuyé fur les Loix humaines, Ôt qu'il eft encore for^

tifié par le Droit Divin
(
X: ).

Selon Clovis , les Loix Divines & Humaines défend'entde

faire aucun- mal aux AmbafTadeurs , même à ceux des enne^

mis, parce que celui qui envoie un AmbafTadeur, fe dépouil-

le, à cet égard, de la qualité d'ennemi , ôc qu'il n'y a point
d'autre moyen d'en venir aune paix(/).
Les anciens étoient perfuadés que Fœil de la Juflice Di-

vine veilloit toujours pour la punition des attentats aux droits

des AmbafTadeurs; que les Furies étoient les minifî:res de

cette punition , ôc qu'elles ne cefToient de pourfuivre ceux

qui s'étoient déclarés les ennemis du genre humain , en com^

mettant un fi grand crime (m),

AuiFi bien que les anciens , les modernes ont reconnu que ehc Vé'i 3 .m

le Droit des Gens, qui met la perfonne des Miniflres publics
ds< modernes^

(A) Hoftium quoque ']vs & (âcraiegatxonis & fas gentium rupiftis. Annah îih ïy

caf. ^v^num. 5 . Legatorum privilégia violare , rarum& inter hofles. Hijl Iih. V
(i) Ne refpicere fpem vanam ab Romanis pofl"et confcientia tanti Icekri . . . /

ATd causa etiam tam nefandâ bellum exorfic Rômanus odio accefitus impium>
Fidenatem prxdonem venitem raptores judiciorum cruentos Legatorum infandâ."

carde compeilans, Tit. Liv. i Decâd, , lib. IV.

(k) Sic enim fentio jus Legatorum , cum hominum pnefidio maninim fît , etiaru

dïvino jure efle vallatum. Cicer. Ofat. de Harufp. Tefp. c. 16.

(l) Adexrremum providimus /îmul humanifque legibus , qux injiirîarum im:-

uiuncs (iicrum debere, efle eos qui mediatores hoftilium eftîciunturarmorum. Inter

arma namque fola legatio pfici.rque lèqueftra eft. Exuit hoilem qui legatione

fungitur- Aiwoin , HiJl. Franc.

(m) Ultrices Legatorum Dira; , violatfonenr Juris Gsntium -profequantur.. i^*u7i; -

MarceU

VL
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hors d'infulte , eft facrée ôc inviolable (/z). Ils ont tous ren-

du hommage à une vérité imprimée dans tous les efprits.

Toutes les Nations , tous les hommes appellent ceux qui vio-

lent le Droit des Gens , monftres
, tyrans , barbares , per-

turbateurs du repos public , facrilèges.

EiieVcft ir.ê- Les Turcs même ont adopté cette maxime du Droit des
me au jugement t>*i i i in 1/1/
des Tars, Gens. L Alcotan leur apprend que c eft un grand péché que

d'offenfer XElchl^ c'eft-à-dire le Miniftre public (o). Leur

férocité naturelle ôc la haine qu'ils ont pour les Chrétiens, les

ont fouvent portés à s'éloigner de la règle; mais le Droit

des Gens eft en plufieurs points moins mal obfervé à la Porte

aujourd'hui qu'il ne l'étoit autrefois. Quoi qu'il en foit , il

eftqueftionici du Droit; Ôc il eft certain que lesMahomé-

tans penfent comme les Chrétiens , que la perfonne de l'Am-

bafladeur eft facrée ôc inviolable.

La^f-Lme & Si la pcrfonnc de l'Ambaffadeur eft inviolable
, les gens

du MiTiVr'eT"es dc fa fuîte ÔC fes équipages le font aufïî, parce que la raifon

mî'rf!^font a.iffi dc l'immunité de la perfonne de l'Ambafladeur eft commu-

nes."
"*^'

ne à tout ce qui lui appartient. L'Ambaffadeur ne peut aller

au lieu de fon ambaffade fans équipage ôc fans train : ainfi fa

Femme ,
fes Secrétaires , fes Médecins , les perfonnes qui

fervent à l'exercice de fa Religion ,
tous fes gens , tous ceux

qui l'ont accompagné , tous fes équipages , font fous la pro-

tedion du Droit des Gens. Ses Palferniers ont autant de

privilège ,
à cet égard , que fa Femme même. Ce n'eft ni

la dignité des perfonnes, ni la nature du fervice, qui donne

aux gens de l'Ambafladeur la même franchife qu'à l'Ambaf-

fadeur ; c'eft l'emploi de domefticité. Il fuffit qu'ils foient

à fon fervice ou à fa fuite , pour jouir des mêmes privilèges

que lui ; ils participent aux fiens. Ce qu'il a par fon propre
caradère , ils l'ont relativement à lui.

( n ) Legatos & Cadueeatores non foiura conftituit facris proximos , verum etiam

Miter iplbs lacros. Ffi/c. de Ais.

( ) ^IcKi [wal goketer. Ne fais pas de mal à un Miniilre Public.
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En établifTant que rAmbafladeur feroit inviolable , l'inté-

rêt des Nations a établi que tout ce qui lui appartenoit le

feroit aufli, De-là vient que chez les Romains un Miniflre

public qui alloit faire quelque Traité, difoit à fon Souve-

rain : Vous m étabUffe^^ donc le Plénipotentiaire du Peuple Ro-

main ^ se vous garantijfc\^ mes équipages SC tous les gens

de mafuite (/? ). Le Droit Romain foumet à la peine de la

Loi Julienne contre la violence publique , non feulement

ceux qui ont infulté l'Ambafladeur lui-même, mais encore

ceux qui ont ofFenfé quelqu'un de fes gens {q).

Au relie , le privilège des gens de l'AmbafTadeur cefTe dans

i'inftant que l'Ambafladeur les congédie. Il cefle aufli dès

que l'Ambafl'adeur s'eft retiré, à moins que fes gens ne de-

meurent pendant quelque tems pour remplir des foins que
l'Ambafladeur n'a pu prendre avant fon départ \ ou que fé-

journant après lui pour la néceflité des affaires , ils ne foienr

munis foit de lettres de créances , foit de quelque autre ti-

tre qui en fafl'e des Miniftres publics. C'eft ainfi que les Se-

crétaires des Arabafladeurs deviennent eux-mêmes des Mi-

niftres publics, lorfque , dans Tabfence de leurs maîtres &
dans l'intervalle des ambaflfades ,

ils font autorifés à conduire

les afifaires.

La maifon de l'Ambafl^adeur eft regardée comme un fane- la maifôa dt*

tuaire , elle eft facree ôcinviolablt tout comme la perfonne, eftcgaiemeitfa-

1/^ ., , .,-, crée & inviola-

êc le Souveram du pays n y peut exercer aucune jurifdiction. tie ; mais \%
^ '

,^ . .
frandiife de Ta

Le motif de cette franchife le tire de ce que cette maifon efl vaûha. ne fe

cenfée hors du territoire du Souverain auprès de qui i'Am- à fon quartier.

bafladeur réfide. C'efl: ce que je développerai dans un mo-

ment (a).

( P ) Voye:^-en la pnuve dam la i o'. fedlon , dui*, chap. ds ce traité , oà il ejt parlé
à€S téciaux

(q) Item ^^^g^ Juliâ de vi publicâ tf netur ) quod adLegat05, Orator^'s, Comitef-

ve attinebit , fi quis eo um pulfaO , & fiinjuriam fuiife arguatur. ff. Ub. XLVllI ,

tit. 6 ,ad leg m Juiiam de vi publi' a , !rg. 7,

( r } yoje{ ci après > dans cène r.it.m jMion , au fommaire : Les Miniilres pu--
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Pour connoître la jufte étendue de la franchife de la maî-

foii de l'Ambaffadeur ,
il fera utile d'examiner ici la queftion

qui eiit tant d'éclat à Rome fur la fin du dernier fiècle, au fu-

jet de la franchife des quartiers. C'étoit dans cette ville-là

un droit en vertu duquel non feulement les Palais des Cardi-

naux &ceux des Ambafladeurs , maismême quelques maifons

& quelques rues voifmes étoi^nt exemptes de la jurifdiclion

temporelle du Pape ,
& fervoient d'afyle à ceux qui s'y réfu-.;

gioient. Cette franchife avoit fes inconvéniens , comme
l'immunité eccléfiaftique, dont on eftfi jaloux £n Italie, a les

iîens. Dans ce pays-là , les Eglîfes font un afyle inviolable

pour les fcélérats
-;

les quartiers des AmbafTadeurs à Rome

jouifToient du même privilège dans le tems dont je parle ; on

ne pouvoit arrêter perfonne -dans l'étendue 6c aux environs

des Hotels des Minières des Têtes couronnées.

Du tems d'Urbain V , les Cardinaux feuls jouifToient de

cette franchife. D'autres grands Seigneurs ^ & principale-

ment les Ambafladeurs des Rois ôc des Princes qui s'en mi-

rent en polTeffion fous le Pontificat de Jules III
, s'y confer-

vèrent fous Jes Papes fes fucceffeurs. Il en réfultoit un grand

inconvénient ; la plupart des crimes reftoient impunis. Gré-

goire XIII ôc fes fucceffeurs voulurent abfolument abolir

cette franchife des quartiers^ ils l'interdirent fous de grandes

peines ; mais ils ne purent venir à bout de l'anéantir entière-

ment (/").
Innocent XI (/) prit la ferme réfolution de l'étein-

drejau prix
de tout ce qui en pourroit arriver. Il fit part de fa

réfolution à toutes les Cours Catholiques, par fes Nonces.

Quelques Princes parurent difpofés à y confentir ; quelques-

autres , 6c fur tout le Roi de France , réfolurent de s'y op-

pofer. JL'ufage continua ; ôc le Pape ^t de nouveau déclarer

blrcs , leur fuite , leurs Maifons , font réputés hors du territoire où ilsré/îdtJit. Con^.

fcquences qui réfultent de cette fiâion,

(/) Thomas in difput. ce jure afjli , Legatorum oÂllus compétente, §, z.

Xt) Elevé au Pontificat en i6j6.
^ aux



DROIT DES GENS. 121

aux Têtes couronnées , que déterminé à tolérer l'abus à l'é-

gard des Ambafladeurs qui étoient actuellement à Rome, il

l'étoit aufTi à n'en admettre aucun à l'avenir , avant qu'il eût

renoncé à la franchife des quartiers. Il fit publier , à ce fu-

jet (;^)j un Décret con<;u en termes très-forts, & il le re-

nouvella quelque tems après ( jt). La peine d'excommunica-

tion n'y fut pas oubliée.

On avoit appris {jy )
à Rome , qu'il devoit y aller un nou-

vel Ambafladeur du Roi Très-Chrétien. Le Pape fît faire des

remontrances à la Cour de France , par le Nonce , qui infi-

nua la réfolution oii celle de Rome étoit de n'admettre au-

cun Ambafladeur qu'il n'eût renoncé à la franchife des quar-

tiers. Le R.oi 4e France ne fe laifTa pas perfuader fur le fonds

de la queftion ;,
& fufpendit néanmoins l'envoi d'un nouvel

Ambafladeur. Dans ces entrefaites les Miniftres que d'autres

Puiflances envoyèrent à Rome, renoncèrent à cette franchife

des quartiers (i^),

Annibal , Duc d'Eftrées , AmbafTadeur de France , étant

mort à Rome
( <^ ) , le Pape envoya , immédiatement après

fon enterrement , les Sbirres dans la Place Farnèfe où ceMi-

niftre avoit demeuré. Il y fit exercer quelques a£les de jurif-

didion , malgré l'oppofition du Cardinal d'Eftrées qui préten-
doit pour lui , comme Protedeur des Eglifes de France, le

même privilège que fon frère avoit eu comme Ambafladeur.

Le Cardinal fortit de Rome. Le Pape fit prier le Roi de n'y

pas envoyer d'Ambafladeur avant que la difpute fût terminée ;

mais le Roi y envoya Henri-Charles de Beaumanoir, Marquis
de Lavardin. A peine le Pontife en fut-il informé , qu'il pu-

(u) En 1677»

(x) En 1680.

(y) En 1^97.

(l) Celui de Pologne en 1680 i, celui d'E(pagnc en 1^83 ; & celui d'Angleterre
«n i68(?,

(&)Le30 Janvier 16S7.

Tome r. Q
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blia (

se )
uae Bulle par laquelle il renouvella^ avec la claufe

de l'excommunication , les Conftitutions de Jules IIÎ
,

de

Pie IV, de Grégoire XIII ôc de S'^xta V, aboliflant toute

franchife des quartiers. Tous les Cardinaux , à rexception

Q Eftrées & de Maldachini, fignèrent cette Bulle.

Lavardin arriva à Rome ; ôc fon entrée dans la Capitale

du monde Catholique ( a) eut plutôt l'air d'un triomphe que

d'une entrée d'Ambafladeur. 11 étoit efcorté par huit cens

hommes bien armés
,-.

la plupart Officiers ou Gardes de la

Marine. Il ne voulut point qu'on lui parlât de renoncer à

la franchife des quartiers , ôc la maintint. Il n*étoit pas na-

turel , après ce qui venoit de fe pafTer , de s'attendre à avoir

audience ; Lavardin la demanda pour la forme; le Pape la

refufa , ôc défendit à fes Miniftresde conférer avec lui. Le

jour de Sainte Lucie approchoit. C'efl- une fête que les Fran-

çois ont accoutumé de folemnifer avec beaucoup de pompe
dans l'Eglife de St, Jean de Latran , en mémoire de la

converfion de Henri IV, arrivée à pareil jour. Le Pape
ordonna que les cierges fuffent éteints , ôc que le fervice.

ceffât dès que l'AmbafTadeur entreroit dans l'Eglife. Lavar-

din ne l'-eut pas plutôt appris , qu'il renvoya cette cérémo-

nie à un autre tems; ce qu'il lui étoit permis de faire, en^

vertu d'une convention faite entre le Roi Très-Chrétien ÔC

cette Eglife. Mais il fe tranfporta la nuit de la fête de Noël,

dans l'Eglife de St. Louis, y fut reçu fuivantl'ufage parle

Clergé , en préfence d^une foule innombrable de peuple, ôc

y communia, nonobilant la claufe d'excommunication con-»

tenue dans la Bulle du Pape. Irrité au point qu'on peut l'ima-

giner ,
Innocent XI fît interdire parle Cardinal-Vicaire tous

les Eccléfiaftiques de cette Eglife , ôc fit afficher l'interdit

( &•) Lé 12 de Mai dé la même année 1687. Cette Bulle eji'dans PJ^flnger , in

notis ad Vitriarlum , ^. 3 , tit, 17 , 5. 77 > IhieràA». .

(a) Le 16 de Novembre».
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aux portes de
l'Eglife de S. Louis (

b ). Lavardin oppofa une

proteflation qu'il fie publier le lendemain
(
c ) , en forme d'a-

pologie, dans laquelle il fit femblant de ne pas croire que
l'interdit vînt du Pape. Il s'y plaignoit de la témérité de

ceux qui pouvoient avoir abufé du nom d'un Pontife âgé &
foible ; il y repréfentoit qu'un Ambaflfadeur ne pouvoit point

être excommunié ; ôc il menaçoit tous ceux qui oferoient

lui difputer les droits appartenans a un AmbafTadeur.

La nouvelle de ce qui fe paiïbit à Rome , fut bientôt por-

tée en France
( d), Achilles de Harlai , Procureur-Général

du Roi , interjetta appel comme d'abus, non-feulement de

la fentence du Cardinal-Vicaire ( 5 ) , mais encore de la Bulle

du Pape. L'ade d'appel portoit que le Procureur-Général,

ayant vu des exemplaires de la Bulle concernant les franchifes ,

il n'avoit pu s'imaginer que le Pape pût ccTncevoir le deffein

de comprendre les Ambafiadeurs que le Roi voudroit bien

envoyer vers lui , dans des menaces générales d'excommuni-

cation, qu'il avoit jugé à propos d'y inférer, contre l'ufage

obfervé dans les bulles faites par d'autres Papes fur le même

fujet {f)\ qu'il avoit efpéré que fi le fouvenir , qui ne s'effa-

cera jamais, du pouvoir Souverain que les Rois préddceffeurs
de Louis XIV ont exercé dans Rome , des libéralités qu'ils

ont faites au S. Siège , & de la prote£tion qu'ils ont donnée

à plufieurs Papes , ne pouvoit obliger celui-ci à faire rendre

au Roi
, dans les perfonnes de fes Miniftres , des honneurs

6c des témoignages de reconnoiflance proportionnés à it^

bienfaits; au moins le Pape, comme Chef vifible de l'Egli-

fe , ne feroit pas infenfibl^ aux prodiges que le Roi avoit

ih) Le i6ds Décembre , duns Pfeffingfr^

(c)Vbifuprâ.
(i) Dès le iz de Janvier i68B»

(e) Du 26 de Décembre.

(/) Voyei le Cérémonial Diplomate du Droit des Cens , 2*. volume , depuis lu

fig, 17^3 jufqu'i la fag£ zoi , &• i'£cm intitulé : Legatio Lavardini Romam.

Qij
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faits àfes yeux , pour réunir dans le fein de cette bonne mère

un Cl grand nombre d'enfans qui en étoiént éloignés : que
le Pape feroit touché de la piété de ce Prince , & de la pro-
tection puiflante qu'il donnoit continuellement aux Prélats ,

s'il ne l'étoit pas de fes vidoires & de fa puiflance ; & que
le Pape ne lui contefteroit pas des droits qui n'avoicnt pas
encore reçu d'atteinte. Mais qu'ayant appris la prétendue
excommunication du Marquis de Lavardin , il ne pouvoit
demeurer plus long-tems dans le filence : que cette excom-

munication étoit tellement nulle , qu'il n'étoit befoin d'au-

cune procédure pour l'anéantir j ôc que ceux que l'on pré-

tendoit y comprendre , n'en dévoient pas recevoir l'abfo-

lution , quand même elle feroit offerte chez eux : qu'aulîi

ilattendoit, avec tous les François , delà feule puifTance

du Roi , la réparation que méritoit ce procédé , ôc la con-

fervation de ces franchifes qui ne dépendent que du feul

jugement de Dieu , & qui ne peuvent recevoir de diminu-

tion que celle que la modération & la juftice du Roi pour-
roient leur donner : que néanmoins comme aucune chofe

ne pouvoit contribuer davantage à diminuer, dans l'efprit

des perfonnes foibles ou des libertins , la vénération que
l'on doit avoir pour la puifTance de l'Eglife , que le maur

vais ufage que fes Miniflres en peuvent faire ,
il fe déclaroit

appellant de Fufage abuiîfqueFon en avoir fait dans la Bulle ^

6c de l'ordonnance donnée en conféquence (
non pas à In-

nocent XI mieux informé , ainfi qu'on l'a pratiqué à l'égard

de quelques uns de fes PrédécefTeurs , lorfqu'ils avoient des

idées véritables de leur puifTance ; que leur âge leur per-
mettant d'agir par eux-mêmes, on pouvoit efpérer de leur

faire connoître , avec le tems
, la juftice des plaintes qu'on

portoit devant eux ; & que des préventions en faveur de leur

patrie , ou les partialités de ceux qu'ils honoroient de leur

confiance y ne prévaloient pas fur les obligations qu'impofcL
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la qualité de père commun de tous les Chrétiens ) mais au

premier Concile général qui fe tiendroit , comme au Tribunal

véritablement fouverain ôc infaillible de l'Eglife , auquel fon

Chef vifible eft foumis , ainfi que fes autres membres.

Le jour fuivant (g) , la Grand-Chambre & la Tourrielle

étant affemblées, les Gens du Roi requirent d'être re^us ap-

pellans.
Denis Talon qui portoit la parole, dit qu'on ne pou-

voit concevoir qu'Innocent XI eût paiïé jufqu'à cette extré-

mité de révoquer abfolument les franchifes des quartiers, .&

d'ajouter à fa Bulle de vaines menaces d'excommunication

qui n'étoient pas capables de donner la moindre terreur aux

âmes les plus timides , & aux confciences les plus délicates :

que c'eft une maxime certaine , qui n'a befoin ni de preuve
ni de confirmation , que nos Rois ôc leurs Officiers ne peu»
vent être fujets à aucune cenfure pour tout ce qui regarde
l'exercice de leur charge : que c'eft un abus intolérable que,
dans une matière purement profane , le Pape fe fut fervi des

armes fpirituelles , qui ne doivent être employées que pour
ce qui concerne le falut des âmes ; que la Bulle de Jules Illy
& les Décrets de Pie IV, de Grégoire XIII , & de Sixte V,
qui étoient autant de règlemens de Police faits à l'cccafiori

des franchifes parles Papes ,
en qualité de Princes temporels^

n'avoient pas empêché que les Ambafladeurs ne continuaffent

d'en jouir : qu'ainfi Innocent XI devoit regarder te deffein

d'en priver le Marquis de Lavardin comme un projet aufïi

impoflible qu'il étoit irrégulier
: que le Roi , que la vi£loire

luivoit par tout,*qui par fa feule modération avoit mis des

bornes à fes conquêtes, ne fouffiriroit jamais qu'on fit cette

injure à fon AmbafTadeur; & qu'il n'étoit point de réfolu-

t-ion vigoureufe qu'on ne
prît', pour empêcher que, pendant

fon règne glorieux , la France ne fouffrîc cette flécriffurè :

que la licence que fe donnoient les Papes d'employer la

(£) Ls il de Janvier i688.
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puiiïance des Clefs pour détruire , devoit être réprimée par

l'autorité d'un Concile : qiie c'étoit la raifon qui obligeoit les

Gens du Roi à y avoir recours , quoique d'ailleurs les droits

de ce Monarque ne puiflent jamais être la matière d'une con-

troverfe fujette au Tribunal ôc à la Jurifditiion Eccléfiafti-

que. Il requit que les Gens du Roi fuflfent reçus appellans

de la Bulle du douze Mai & de l'ordonnance du vingt-fix Dé-

cembre fuivant ; & que le Roi fût très-humblement fupplié

d'employer fon autorité pour conferver les franchifes & im-

munités du quartier de fes AmbalTadeurs à Rome
,
dans toute

l'étendue qu'elles avoient eue jufques-là.

Le Parlement de Paris rendit un Arrêt conforme à ces

conclufîons. Le Roi fit auffifçavoir au Nonce du Pape, qu'il

li'auroit pas d'audience jufqu'à ce que fon AmbafTadeur eût

été admis à celle du Pape. On fît afficher l'arrêt , non-feu-

lement à la porte de l'hôtel du Nonce à Paris , mais même

par toute la viUe de Rome. Le Roi fe mit en pofTeflion d'A-

vignon , & du Comtat Venaiflin (
>^ ) , ôc fît équiper une flotte

qui devoit aller fe faire voir à l'Italie.

Innocent XI ne fut point ébranlé. Il fît faire des Procef^

fions y défendit les
plaifîrs du Carnaval , ôc fembla vouloir

mettre fes places maritimes en état de défenfe. Les Princes

d'Italie confeillèrent au Pape de ne pas irriter à un certain

point le Roi de France; ôc ce fut par leurs confeils qu'il

remit l'Eglife de S. Louis en fon premier état (
i

)
: mais il

refufa d'accepter la médiation offerte par Jacques II Roi

d'Angleterre , ôc par la République de Venife , difant que
les droits de TEglife ne pouvoient être mis en arbitrage , ôc

qu'il ne pouvoit reconnoître le Marquis de Lavardin pour
AmbafTadeur , jufqu'à ce que le S. Siège eût reçu une en-

tière fatisfaClion , par rapport à fon autorité violée.

(/i) Dana le mois d'Oâiobre.

ii) Le 1 de Mars i6Sp,
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Ce Pape fit publier (X: )
un Décret extraordinaire , par le-

quel il enjoignoit à tout le monde de communier le Diman-

che de la Quafimodo, fous peine d'excommunication Ôc de

privation de la fépulture. Le Marquis de Lavardin fut. ad-

mis à la communion par le Vicaire-Général. Le Pape ne

parut pas d'abord y faire attention. Quelques perfonnes en

conclurent qu'il vouloit par-là relever tacitement Lavardin

de l'excommunication ; la fuite les détrompa , le Pape ne

fe relâcha point. Il confentit néanmoins , quelque tems

après , à accepter la médiation du Roi d'Angleterre ; mais

l'événement qui enleva à ce Prince fa couronne , fufpendit

fa médiation.

Tout demeura dans le même état jufqu'au tems que Louis

XIV rappella ( /) Lavardin de Rome , d'oii ce Miniftre partit

avec un éclat extraordinaire , après avoir fait ôter de fon

Palais les armes du Roi y & déclaré publiquement qu'il n'a-

voit plus ni franchife, ni titre Royal,
La mort d'Innocent X I fembloit devoir terminer ce dif-

férend. Le Roi Très-Chrétien fit fçavoir aux Cardinaux,

qu'il n'avoitéténi leur ennemi ni celui du S. Siège , mais feu-

lement celui d'Innocent XI ; qu'il rendroit Avignon; ôc qu'on

ajufteroit l'affaire de la franchife des quartiers. Ces affurances

furent regardées à Rome comme l'effet de l'intéiét qu'avoit

la France de fe concilier
l'efprit

des Cardinaux , pour la pro-
chaine éle£lion. Ils s'engagèrent tous, par ferment, dans

le Conclave
, de maintenir la Bulle du Pape touchant la

franchife des quartiers. Avignon fut reftitué (
/z ). La France

infifta encore quelque tems , mais foibiement , fur les franchr-

{h) Le 9 à'Avril.

(0 Vers le milieu de 16^9.

(m) Arrivée fur la fin de 1^89.

( n ) Voy-^ le Recueil des pièces concernant raflfàîre de la franchife des quartiers
'

Cr- i'Hifloire du règne de Louis "^ilM ]iar Réboulet t depuis la page 380 jufqu'd lu

jage 38^ du fécond volume^
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fes. Peu à peu elles furent prefque anéanties , elles n'ont

plus lieu ; mais les Minières de France & de quelques autres

grands Princes , font encore aujourd'hui rendre quelques

marques de refped à leurs hôtels , par les Officiers du Pa-

pe qui palTent dans le voifinage.

Cette queflion donna lieu, de la part des deux Cours ,

à grand nombre d'écrits dans lefquels on paffoit le but des

deux cotés,

LePapeavoiteutort d'employer l'excommunication pour
un fait purement temporel qui n'en peut jamais être l'ob-

jet.; il avoit contefté mal à propos le droit d af/le aux mai-

fons des Ambafladeurs , qui en doivent jouir en eonféquen-
ce du principe fondamental des Ambaflade s : mais c'eftauili

fans fondement que la Cour de France exigeoit cette fran-

chife pour les quartiers.

Les Gens du Roi n'avoient pas -affez diftingué les droits

du Pape , d'avec les voies de fait dont il ufoit contre La-

vardin ; ni l'autorité féculière du Pape comme Souverain

de Rome , d'avec l'ufage qu'il faifoit de fon autorité fpiri-

tuelle y pour maintenir des droits purement temporels. La
France alléguoit la prefcription dans une matière oii la pof^

feflion n'avoit pas toujours été paifible , ôc où la prefcription

ne peut pas avoir lieu , parce que la concefTion de la franchife

eft momentanée ôc toujours dépendante de l'admiflion de l'Am-

bafîadeur ôc de la convention que cette admifTion fuppofe. Le
Prince qui accorde un privilège auxMiniftres étrangers, peut,

dans l'intervalle d'une Ambaflade à l'autre , le révoquer fans

violer le Droit des Gens , pourvu qu'il manifefte fa volonté

avant que d'admettre le nouvel AmbafTadeur. C'eft un point

du Droit des Gens que j'établis ailleurs. Le Décret du Pape
de lôjj étoit très-fage, ôc le Pontife avoit abfolument le

droit de ne pas admettre le Marquis de Lavardin.

Pour fmir cette difcuffion de la franchife des quartiers ,

u
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îl me refle à remarquer que de tem.s immémorial , les Envoyés
de France font en poirefTion à Gènes de ne point permettre

que les Sbirres paflent devant leur maifon qui fe reconnoîc

aux armes du Roi Très-Chrétien , lefquelles font au-deflus

de la porte. Le Chevalier Chauvelin , Envoyé-Extraordinaire

de France ,
informé que, malgr*é cet ufage, quelques Sbirres

avoient eu la témérité de pafler devant fa maifon , chafgéa
fes ^ens d'y veiller & de l'empêcher. Le ip du mois de

1749, il s'y préfentau n homme que l'on prit pour un

Sbirre,&qui, quoiqu'averti de retourner en arrière , voulut

abfoiuinent continuer fon chemin. Les gens de Chauvelin

fe jettèrentfur lui, ôcle maltraitèrent. On fçut enfuite que
ce n'étoit point un Sbirre ,

mais le Gardien d'une des portes
de la ville ; & que les domefl:iques qui l'avoient empêché de

paiïer, l'avoient pourfuivi jirfqu'à un corps de garde qui n'eft

pas loin de la maifon de leur maître. Le Gouvernement

en fit porter des plaintes à l'Envoyé de France ; & ce Mi-

niftre , reconnoiffant que fes gens l'avoient trompé, envoya
tous ceux qui avoient eu part à cette affaire en prifon, ôt <

les remit à la difpofition de la République , qui fit fur le champ

prier Chauvelin de leur rendre la liberté (o).

Les maximes que j'ai établies fur les privilèges des Mi- les
p'^riviièje»

11 n f i/'r-Li 1
<3:s Mlniilres pu»

niirres publics, confacrées par le refpect de toutes les na- ^^licsontctccon-

tions ôc de tous les fiècles , Charles-Ouint, Empereur d'Al- Déclarations de

^
-- * -» ^^ ' 1 Charles -Quip.t ,

lemagne & Roi d Efpagne, les a reconnues par deux Décla- i^fqueues ont

.

^ r D -^ . r fiit un grand dé-

rations. J'indique au bas de la page le lieu où ces detix décla- "•• «i^ «s rrivi-^ 10
^ legcs, &ren fer-

rations font écrites en lanoue Italienne (/?),&: je les rapporte
"^'"^ q^ieique,C \r I f f i i. erreurs qui ioac

ici en François. «arquées ici.

( ) Gar[tii'. ds France de tannée 1749 , pag. 153 Cr* 1^4.

.( p 5 Frémi r terne du Cérémonial Diplomatique du Droit des Gens , pa^> 480 > 481 ,

&* 48t, où elles fe trouvent fans date dans le détail du Cérémonial de la Cour dé

Vienne.

Tome K ^ R

X.
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Immunizis accordées par VEmpereur aux AmhaJJaieurSr

I. Que les maifons des Ambafladeurs.fervent d'afyle invio-

lable
y comme autrefois les Temples des Dieux ; ôc qu'il ne

foit permis à perfonne de vio-ler cet afyle ^
fous quelque pré-

texte que ce puifTe
être..

I I. Que le Prince auprès duquel TAmbafladeur réfide y ait

pour lui des égards fmguliers ^ ôc protège fes domeftiques ,

ayant toujours attention qu'on ne lui faffe aucune injure ,

ni publique ,
ni particulière.

I I I. Que rAmbafîadeur ni aucun des fiens ne foient fii-

jets à aucun impôt ^ contribution, ou charge quelconque du

Royaujne..

IV. Que l'Ambaffadeur & les fiens jouifTent de toutes fortes,

de franchifes dans l'achat & dans le tranfport des chofes qui.

concernent l'habillement ôc* la nourriture ; ôc qu'aucun
Marchand ne puilTe leur refufer les provifions néceffaires , à.

^un prix jufte , raifonnable ôc courant.

V. Qu'il lui foit permis d'aller dans tous les lieux pu-
blics de la ville ôc du Royaume , fans le moindre obftacle.

VI. Que fi l'AmbafTadeur ne trouve point de maifon con-

venable, le Prince foit obligé de lui en fournir une..

VII. Que le Prince l'envoie recevoir fur la frontière , Ôc

qu'en même tems il le fafle jouir de toutes les immunités

de fon Miniftère , quoiqu'il n'ait pas encore eu d'audience-

VIII. Qu'il foit accompagné d'OfEciers, de Gardes , ôc.

d'un nombre raifonnable de Cavaliers
, afin de mieux faire

éclater la grandeur de celui qui le reçoit ôc de celui qui l'en-

voie.

I X. Qu'on lui faffe l'honneur de l'inviter à toutes les Fê-

tes , Joutes ôc Tournois £ublics j
en lui afiignant une place

conyenabie..
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X. Qu'on ne puifle
le contraindre par aucune voie à ré-

véler les intérêts ôc les defTeins de Ton Prince. Qu'on ne

puifTe lui refufer audience , dçs qu'il Taura demandée deux

fois.
•

X I. Qu'on regarde comme une a£lion impie tout attentat

fait contre l'immunité , la liberté ôc l'honneur de l'Ambaffa-

deur, ou contre la gloire de fon Prince.

XII. Qu'il ait la liberté d'expofer librement ôc dans les

termes qu'il croira convenables, toutes les chofes dont fou

Prince le chargera,

XIII. Qu'on ne puifTe, fous aucun prétexte, ni par

aucuns moyens direâs ou indiredls , l'empêcher de Tv^tourner

dans fa Patrie dès qu'il y fera rappelle par fon Prince ; en

fuppofant qu'il ne trouvât ni les chevaux , ni les voitures

dont il aura befoin pour le tranfport de fes gens ôc de fes

effets f qu'on lui en fourniffe en payapt ; ôc que pour le laifTer

partir ,
on n'exige point de lui qu'il montre l'ordre de fort

Prince. Il faut l'en croire fur fa parole.

XIV. Qu'on ne puifTe, en aucune manière , lui intenter

un procès ni rendre un jugement contre lui , quand même
il auroit commis un grand crime. Cependant ,

fi le délit

étoit de la dernière énormité , on pourroit donner des Gar-

des à rAmbafTadeui , ôc en avertir fon Prince.

• XV. Que l'AmbafTadeur ne puifTe être fujet à aucun exa-

men ni être cité en témoignage , quand même il s'agiroit d'un

crime d'Etat commis en fa préfence. Il ne doit point ré-

pondre au Juge , à moins qu'il n'en ait la permiffion de fon

Prince.

XVI. Qu'on ne le force point à fuivre la Religion* du

pays ; mais qu'il ait la liberté d'obferver dans fa maifon, pour
lui Ôc pour les Tiens, la Religion de fon Prince.

XVII. S'il arrivoit qu'un domefcique de l'AmbaiTadeur

commît quelque crime , ôc qu'il fût arrêté en flagrant délit ,

Rij
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on doit par bienféance en informer fur le champ rAmbaffâ-

deur ; mais fi le crime étoit atroce , comme l'homicide ,
le

viol , ou le larcin avec effraûion, & que le coupable fe fût

réfugié dans l'Hôtel de fon tnaître
,.
on doit le demander à

rAmbaffadeur qui doit le livrer.

Cette Déclaration de Gharles-Quint exige quelques obfer-«

vations..

Elle eft écrite en ffile de Loix ; mais le ton de Légifla*

teur ne convient à aucun Prince dans un pareil fujet. La Dé-

claration de Charles-Quint ne doit être prife que pour une

leconnoiflanee que ce Prince a faite des droits dont les Mi-

niftres publics étoient en ufage de jouir dans -fa Cour.

L'article VI L de cette Déclaration, en ce qu'il porte que

le. Prince doit envoyer recevoir l'Ambaffadeur fur la fron-

tière 5
ne s'obferve nulle part. Cela ne fe pratique que dans

l'Orient
,._

ôc entre les Princes Chrétiens ôc les Princes Ma-r-

hométans.

L'article VIII n'efï pas non plus en ufage; & j'ai déjà

dit ( ^ ) lesraifons qui s'oppofent à ce que l'AmbafTadeur foit-

armé.

L'obligation ou l'article XVII fuppofe qu'eft l'Ambafia-^

deur , de livrer celui de fes domeftiques qui a commis un

crime grave , ne doit, s'entendre, que ^d'une obligation de

bienféance. Le Souverain du lieu, qui n'a de jurifdiclion ni

fur l'Ambafladeur j
ni fur fes gens, ne peut l'y forcer.

Le furpius des difpofitions de cet. écrit de Charles- Quint,
eu, conforme aux vraies maximes du Droit de^ Gens.

Loix- ét-abliespar l'Empereur aufujet des ^mhaffadeurs.

L II eft permis à tous- les Princes & à tous- les Pays libres ^

( q ) Dans, cette même-feciiom, au fommaire : PrivHègçs particulieis aux AtahaSk^-

deur*.";.
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JouifTant des droits de la Souveraineté , d'envoyer des Am-
BafTadeurs par tout ou ils jugeront à propos , & comme ils

trouveront convenable.

II. Que de refufer de recevoir- des Ambaffadeurs, même de

la part d'un ennemi déclaré , lorfqu'ils viennent pour en-

tamer quelques négociations , foit cenfé une atliqn méprifa-

ble, honteufe, ôc contraire au Droit des Gens.

III. Qu'il foit réputé indigne de la grandeur d'un Souve-

rain , de ne point honorer lui-même les AmbafTadeurs qu'on
lui envoie, & de ne les point fùire honorer par les autres ;

& inhumain de leur refufer la prote£lion ôc les privilèges que
leur caradère exige , & de ne leur point donner ces marques
d'aflFe£lion qui montrent le cas qu'on fait de leur perfonne ôc

l'eftime qu'on a pour le Prince qui les envoie.

IV. Soient compris dans le préfent Règlement deux for-

tes d'AmbafTadeurs ,
les Ordinaires ôc les Extraordinaires:

les Ordinaires , qui réfident auprès du Prince , pour être à

portée de négocier les affaires que les conjondures peuvent
faire naître :-Ôc les Extraordinaires, qui vont pour traiter uni-

quement de quelques affaires particulières , telles que les ma-

riages ,
les guerres, les ligues , ôc la paix , ôc qui s'envre-

tournent après avoir rempli l'abjet de leur million.

V. Que, lorfque les Souverainetés font égales, l'on ait

attention de faire , de part ôc d'autre , une égale nomination

d'Ambaffadeurs; c'efl-a-dire que, dans le même tems que l'un

eft nommé ôc part, l'autre foit nommé ôc parte. Mais entre

un grand Potentat Ôcun Prince inférieur en puiffance ôc en

titre , c'eltau dernier à nommer ôc à envoyer le premier fon-

AmbalTadeur. Lorfque le plus grand l'aura reçu, il nommera

le fien après la première audience.-

yi. Soit établi, comme par bienféance , qu'on ne choillrâ

jamais pour Ambaffadeur un rebèle au Prince qui doit le re-

cevoir ; ni un homme qui; dans les Etats de ce même Prince ,,,
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ait commis quelque crime dont il n*aura pas obtenu la

grâce.

VIL .Qu'on ne nomme à des emplois de cette importance

que des fujets convenables ôc qui. aient aflez de capacité

pour pouvoir foutenir ôc défendre l'honneur ôc les intérêts

de leur Prince. Qu'ils aient au moins vingt-cinq ans; ôc

qu'ils foient irrépréhenfibles autant, que faire fe pourra , at-

tendu que leur mauvaife conduite ôc celle de leur gens tour-

nent infailliblement à la honte de leur Souverain Ôc de leur

Nation.

VIII. Qu'ils foient toujours pourvus de Lettres de créance

en bonne forme, afin que leur préfence n'infpire jamais au-

cun foupçon d'artifice , furtout lorfqu'ils doivent aller dans

des pays éloignés où les éclaircijGTemens de leur Cour pour-
roient arriver trop tard.

IX. Le caractère d'Ambaffadeur efl fi refpeâable , que

quand même il feroit un Traité contraire aux intérêts du

Prince qui l'a envoyé , ce Prince n'en feroit pas moins tenu

d'obferver inviolablement le Traité ; autrement il violeroitle

Droit des Gens ôc de la Société civile. Une pareille con-

travention ne fçauroit manquer d'être fcandaleufe ôc même
funefte par fes conféquences , puifque perfonne dans la fuite

ne voudroit plus fe fier à l'infracttur , à moins qu'il ne prouvât
clairement que fon AmbafiTadeur eft un traître.

X. Si un Ambaffadeur devient infidèle au Prince qui Ten-

voie ) ôc s'il le trahit en faveur du Prince chez lequel il ré-

fide , tous les Traités qu'il conclura dans cette fituation fe-

ront abfolument nuls , de quelque efpèce Ôc nature qu'ils

foient.

XI. Aucun Prince ne pourra , fans encourir le blâme d'in-!

famie , tenter de corrompre l'Ambafiadeur d'un autre , quand
même cet autre Prince feroit fon ennemi le plus retoudable ,

parce qu'une fédudion de cette nature bleffe le Droit des
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Gens. S'il arrive qu'un AmbafTadeur devienne infidèle à fon

Prince ,
le Souverain chez lequel il réfide doit le lui ren-

voyer chargé de fers.

XII. Qu'il foit défendu à l'Ambaffadeur de recevoir des

préfens du Prince avec lequel il traite , furtout fi l'on peut

foupçonner que par-là ce Prince veut l'obliger à favorifer

fes intérêts .11 peut néanmoins , félon l'ufage établi dans

les Cours , recevoir , à la fin de fes négociations , l'illuflre

marque de bienveillance que les Souverains ont coutume de

donner en pareille conjon£ture ; mais lorfqu'il eft de retour

dans fa Patrie, il doit mettre ce préfent aux pieds de fon

Prince , ôc reconnoître qu'il ne le tient que de fa bonté.

XIII. Il eft permis à toutes les Villes ôc à toutes les Pro-

vinces d'un Royaume , d'envoyer des Ambafladeurs à leurs

Souverains , pour lui repréfenter leurs befoins ; mais ces

fortes d'Ambafladeurs. ne peuvent prétendre qu'aux préro-

gatives que leur Prince voudra bien leur accorder. Que fi

le Prince trouve bon que ces Provinces ou ces Villes en-

voient des Ambafladeurs à un autre Souverain pour des af-

faires particulières ,
ces mêmes Ambafl^adeurs doivent jouir de

toutes les immunités ôc prérogatives attachées au caractère ,

pourvu qu'ils faflent voir^que leur Ville ou leur Province

eft autorifée dans cette démarche par le S.ouverain.

XIV. Que la même chofe foit obfervée à l'égard des

Gouverneurs de Provinces ôc des Généraux dArmée qui peu-
vent envoyer des Ambafladeurs à leur Souverain, pour l'in--

former de ce qui arrive ou dans la Province ou dans l'Armée..

Il dépend abfolument du Souverain de leur déférer les mar--

ques d'honneur qu'il juge à propos de leur accorder, ôc de

fixer les prérogatives dont il veut qu'ils jouiflent. Mais fi les-

Gouverneurs de Provinces ôc les Généraux d'Armée envoient;

des Ambafladeurs à d autres Souverains ou à d'?utres Gou-

verneurs , ou bien à d'autres Généraux ,
dès qu'il fera prouvé-
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que ces Ambafladeurs font envoyés avec l'aveu de leur Sou-

verain ,
on doit leur accorder toutes fortes d'immunités. Si •

le Gouverneur ou le Général qui les reçoit n'a pas le tems

d'en donner avis à fon Prince , comme cela peut arriver dans

certaines fituations , il n'en fera pas moins tenu de les rece-

voir ôc de leur accorder les honneurs qu'exige le refped dû.

au Droit des Gens.

XV. Lorfque les Ambafladeurs devront pafTer par d'autres

Souverainetés que celles où leur maître les envoie ,
il faudra

qu'ils foient munis de PafTeports pour éviter tous fâcheux ac-

cidens ; car à leur palTage , ils ne peuvent prétendre d'autres

égards que ceux qui font accordés par le Droit des Gens^ ôc

sux étrangers félon leur rang ôc leur fortune : mais la corref-

pondancô mutuelle des Nations veut qu'un caraûère fi émi^-

nent foit refpedé par totit.

Cette féconde Déclaration de Charles-Quint^ je dois aullî

la critiojuer
en plufieurs points.

La première remarque que j'ai faite fur la précédente Dé-

claration de ce Prince , doit être cenfée répétée ici.

L'article II contelle mal-à-propos aux Princes le droit de

refufer une Ambaffade^

L'article I V met entre l'AmbafTadeur ordinaire ôc l'ex-

traordinaire une diftin£lion d'objets, marquée par les mots ^

BuUe par l'uiàge.

L'article V, ne contient rien qui appartienne au Droit des

Gens. On n'envoie des Ambafladeurs que lorfqu'on le juge
. à propos. Chaque Prince , attentif à conferver fa dignité ,

y proportionne fes démarches ; Ôc dans l'occafron ^ il fait cé^

der fa dignité à fes befoins..

L'article VII appartient à la politique de chaque Prince.

L'article IX ne devoit pas-faire mention de la Société

civile. Le tort qu'on peut lui faire ne regarde que cette So-

ciété même ôc le Souveiain qui la gouverne. Il fuffifoit de

parler



DROIT DES GENS. 137

parler du Droit des Gens , qui eft le feul objet du Règle-
ment.

L'article XIII contient autant d*erreurs que de mots.

Une Ville , une Province , n'envoie que des Députés à fon

Souverain. Elle n'envoie aulïi , avec la permiflion de fon

Souverain, que des Députes à un autre Prince pour fes affaires

particulières :Et fi cette démarche étoitautorifée parie Sou-

verain, au point que tous ceux qui feroient envoyés dulTent

être traités en Ambafladeurs ,
ce feroit parce qu'ils auroient

des Lettres de créaace du Souverain , ôc que dans le fonds

ils feroient fes Miniftres.

L'article XIV eft une fuite des erreurs de rarticle XIIL

J'y applique donc la même obfervation : ôc j'ajoute que ce

n'eft point par des Ambafladeurs que fe parlent les Généraux

ennemie ; mais par des Hérauts , des Tambours , ôc des

Trompettes.
Les autres articles de cette Déclaration font à couvert de

toute cenfure.

Les Etats Provinciaux de Hollande ôc de Weflfrife ont iisontauffiéré

également reconnu les prmcipes que 1 ai établis. Je mets ici "ne Déclaration

1 TX/1 . , ,j delà Province

la copie d'une Déclaration importante , émanée de cette particniière de
* •* Hollande , qui

Province, *
".= pf

°^ "'^ "•-

tiquée que dans

» Les Chevaliers, les Nobles, ôcles Villes de Hollande ôc «" feui point.

» de Weftfrife, repréfentant les Etats de la même Province ;

» à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ou lire orront,
» Salut. Comme ainfi foit que , fuivant le Droit des Gens ^ ôc

» même fuivant celui des Barbares , les perfonnes des Ambaf-
» fadeurs , des Réfidens , des Agens , ôc des autres fembla-

33 blés Miniftres publics des Rois , Princes ôc Républi-
33 ques , foient tenus par tout dans une fi haute confidéra-

» tion, qu'il n'y a perfonne, quelle qu'elle puiffe être , qui
» ofe lesoffcnfer , injurier, ou endommager ; mais au con-

» traire, qu'ils font en poflefTion d'être refpe£lés, hautement

Tome /^. S
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39 confidérés , & honorés d'un chacun : Néanmoins , d'autant

3»
qu'il eft parvenu à notre connoifTance que quelques gens

5, infolens 5 emportés & diffolus , onrbien ofé faire 6c en-

3» treprendre le contraire de ce que deflus, à l'égard de quel-

» ques Miniftres publics qui ont été envoyés à cet Etat , &.

» qui réfident en notre Province j Nous , voulant y pour-
»> voir, avons jugé à propos d'ordonner bien expreffément ,

»
par cette notre Déclaration , de ftatuer ôc de défendre ,

K> ainfi que nous ordonnons, ftatuons Ôc défendons bien fé*

» rieufement parles préfentes, que perfonne , de quelque
M Nation , état , qualité ou condition qu'elle puiffe

être ,

38 n'offenfe , n'endommage, n'injurie de parole, défait,

33 ou de mine les Ambafîadeurs , Réfidens, Agens, ou autres

33 Miniftres des Rois, Princes, Républiques, ou autres

33 ayant la qualité de Miniftres publics, ou leur faffe injure
33 ouinfulte diredementni indiredement, en quelque façon :

3» ou manière que ce puiffe être , en leurs Perfonnes , Gen—
33 tilshommes de leur fuite , Valets , Maifons ,. Caroffes , ôc

33 autres chofes qui leur puiffent appartenir ou dépendre
» d'eux; à peine d'encourir notre dernière indignation , ôc

33 d'être punis corporellement , comme violateurs du Droit

33 des Gens, ôc perturbateurs du' repos public : le tout fe—

33 ion la conftitution ôc l'exigence des cas. Ordonnant à

33 tous les Habitans de cette Province ôc à tous ceux qui s'y

36 trouveront , qu'au contraire de ce que deffus , ils aient

33 à faire tout honneur, ôc à rendre tout refped à cette

33 forte de Miniftres ; même de leur donner, comme aufli^

33 à leurs domeftiques ôc à ceux de leur fuite, toute aide,

33 ôc de contribuer tout ce qui pourra fervir à leur honneur

33 ôc aider à leurfervice ôc commodité. Ordonnant ôc com-
»a mandant au premier ôc aux autres Confeillers de la Cour^

33 de cette Province, comme auffi à tous Officiers , Jufti-

» ciers ,, ôc:Magiftrats,^ôc à tous ceux qu'il appiartiendra ,
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» de proccfder contre les traiifgrefreurs , par Texécution des

»
peines ci-delTus mentionnées , fans connivence ou difîi-

» mulation quelconque. Fait à la Haye, fous notre grand
» Sceau ,1e 2p de Mars 1^5:1.

«

La feule obfervation critique que je doive faire fur cette

Déclaration, c'eft que la Province de Hollande y met au

rang des Miniftres publics les Agens , qui conftamment ne

le font pas. Je l'ai montré (r).

Les Etats-Générau^ des Sept Provinces-Unies ont fait une

autre Déclaration fur les privilèges des AmbafTadeurs , la-

quelle je m'abftiens de rapporter ici , parce qu'elle regarde
en particulier la queftion de la compétence du Juge des

Miniftres
, & que je la rapporterai en traitant cette que-

ftion (/),

Je rapporterai aufTi au même endroit un a£le du Parle- m vom 6:6

ment d'Angleterre qui , en confacrant les règles générales Grand^-BK^t"
*

(ur le privilège des Ambaflfadeurs , décide clairement la que-
^°^'

ftion de la compétence de leur Juge.
La Suède, intolérante comme le font toutes les Nations Règlement faic11 . ^ t . ^ 1 1

. . 1
fur ce même fu-

dans la pratique, u des railons de politique ne les en em- jec par u Suède,

pèchent, interdifant de fes Etats, par des loix très -févère^,

toute autre Religion que la {ienne, a reconnu le droit qu'ont
tous les Miniftres publics d'avoir une Chapelle dans l'eu'-

ceinte de leur hôtel, pour y faire les cérémonies de la Re-

ligion qu'ils profefTent, ainfi que je l'ai expliqué {t). «Les
» Miniftres étrangers (

dit l'un des Canons qui furent faits fous

Charles XI
)

:« auront le libre exercice de leur Religion, pour
x> eux & leur famille feulement («)•''

Le Prince qui occupe aduellement le trône de Suède , en-

( r ) Dans la quatrième feôlion de te chapitre*

(f) Voye\ Il huitième fc ftion de ce chapitre,

(t) Dans cette Jeâiion i deuxième article du fommaire : Vtlv'dhges communs à tou*

les Miniilres publics.

(u) Vûjei l; Traité du Droit Public , où ce Canon ejl rapooné avec pîufisurs autres,

S ii
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voya 5

il y a quatre ans {x), un Secrdtaire de la Chancelle-

rie Royale , chez tous les Miniftres des PuifTances étrangères

réfidens près de lui , qui leur remit , par ordre de ce Prince ,

la note fuivante qu'il importe de connoître : » Sa Majeilé
3» ayant donné des ordres précis à fes Miniftres dans les

33 Cours étrangères^ de ne jamais permettre aux gens qu'ils ont

X à leur fervice, ôc qui ont appris quelque métier , de l'exer-

33 cer au préjudice des ouvriers du pays ; Elle a jugé à pro-
» pos d'en informer les Miniftres étrangers qui réfident à fa

» Cour. Elle fe promet, avec raifon, la même attention

» de leur part pour lesfujets de ce pays, auxquels S. M. ne

»
peut refufer faprotedion à cet égard. Et la Société des

» Perruquiers de Stockolm ayant porté des plaintes de ce que,
» parmi les domeftiques de quelques-uns de Meffieurs les

» Miniftres étrangers ,
il s'en trouvoif qui, en exerçant ce

» métier, ou faifant un débit illicite , caufoient beaucoup
» de préjudice aux Sujets; S. M. a voulu en faire avertie

» chacun de M^^s. les Miniftres, afin qu'ils tiennent la main

» à ce que pareille chofe n'ait point lieu parmi leurs dome-

3» ftiques «. Ce Règlement de la Suède eft très-jufte ; &
les domeftiques des Miniftres étrangers ne peuvent travailler

pour les gens du pays , fans nuire à la Nation ,. ôc par con-

féquent fans donner fujet de plainte au Souverain. S'ils le

font, le Prince auprès duquel réfident- leurs maîtres, eft en

droit de s'en offenfer , ôc a la liberté de s'en plaindre ôc même,

d'obliger le Miniftre public de fe retirer.

Ordonnance Lc Roi dc Portugal a publié tout nouvellement une Or--

gaifurceue°ma- donnancc fur les AmbafTades, dont la connoifTance eft pa-
reillement néceffaire

, Ôc dont, pour cette raifon, je met--

trai ici la fubftance. » L'intention du Roi eft qu'en vertu

» de cette Loi , le cara£tère des Miniftres étrangers foit tou-

» jours refpeclé, aufll bien que leurs maifonsôc hôtels ;.ôc

ifc:) Le lé àVâiobre ijiH,,
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» queron ait les égards convenables pour tout ce qui leur

9»
appartient. Elle veut aufli qu'en conformité du Droit des

» Gens , ces égards foient obfervés inviolablement envers

» toutes les perfonnes attachées à un Miniftre
, ou qui font

» à fes gages ; mais Elle ne prétend point que la chofe ait

» lieu à l'égard des perfonnes qui, n'appartenant point à la

» maifon d'un Miniftre étranger , paflent «néanmoins pour
» teMes , à la faveur des billets de protedion qu'elles en

x> obtiennent. La volonté du Roi eii que ces billets de

X)
prote£lion ne puiffent arrêter le cours de la Juftice, dans

» les cas ou il s'agiroit de la punition de perfonnes qui fe

X trouveroient coupables de quelque délit. Le Roi entend

x> que fi les domeftiques d'un Miniftre étranger infultent la

» Juftice , ou mettent quelque empêchement à ce que les

» perfonnes qu'elle y emploie exercent librement leurs

» fondions ,
ils foient déchus de tous privilèges ôc immu-

» nités 5 ôc punifTables félon la rigueur ordinaire des loix;

» ce qui aura lieu , en particulier , à l'égard de ceux qui
» arracheroient un prifonnier ou un criminel des mains de

» la Juftice. La même Loi réfléchit fur les abus inféparables

» de la facilité avec laquelle des perfonnes coupables ôc qui
» veulent fe fouftraire à la Juftice , trouvent quelquefois un

39
afyle dans les maifons des Miniftres étrangers , au pré^

» judice du Droit des Gens
, qui ne doit jamais tendre à

» favorifer l'impunité, ni à porter obftacle aux règles éta-

» blies pour le maintien de l'ordre public. Le Roi regardera
» toujours l'immunité de la demeure d'un Miniftre public ,

» comme un privilège facré qui doit être à l'abri de toute

» atteinte ; mais S. M. veut que fi quelque perfonne , pour
» éviter les pourfuites de la Juftice , fe réfugie dans la mai-

» fon d*un Miniftre étranger , cette perfonne foit par-là
30 même cenfée être coupable de la faute ou du crime dont:

30 elle étoit accufée^ ôc fujette par conféquent à recevoir.
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» le châtiment qu elle aura encouru , fans aucune rémilTion

» ni exemption ( j/ ).
»

L'énonciation générale des privilèges des Miniftres pu-
blics n'a rien que de régulier dans cette Ordonnance ; mais

en entrant dans le détail, elle contient trois décifions qu'il

faut difcuter. I. Le Roi de Portugal a raifon de ne vou-

loir pas que des billets de proteftion, donnés à des gens qui

ne font point au fervice du Miniftre public , mettent à

couvert des pourfuites de la Juftice ; ôc ces fortes de billets,

qui contiennent une efpèce de faufTeté , ne doivent nulle

part dérober les jufticiables à la jurifdi6tion à laquelle ils

font foumis. Je dois remarquer à ce fujet , que les Fa£leurs ,

les Marchands , & les autres perfonnes qui fuivent l'Ambaf-

fadeur au lieu de fon AmbafTade , non pour groiGr fon train,

mais pour le
profit particulier de ces perfonnes , fans qu'elles

foient utiles ni à l'AmbafTadeur ni à TAmbaffade ; ces gens-

là, dis-je, ne doivent être regardés ni comme domeftiques
ni comme fuite de l'AmbafTadeur , & ne participent point à

fes privilèges. 1 1. La difpofition par laquelle TOrdonnance

déclare déchus de tous privilèges les domeftiques des Ajn-

baffadeurs qui commettront les délits dont il y eft parlé ,
efl:

contraire aux règles les plus certaines, ainfi que je l'ai re-

marqué ( :^ ) ; mais jufqu'à ce que cette Ordonnance ait été

révoquée, il faudra qu'elle ait fon exécution en Portugal,
à la honte des Miniftres qui s'y foumettront. Jamais elle ne

pourra faire une règle du Droit des Gens, ailleurs qu'en

Portugal' éC). Ce qu'il y a de fmgulier, c'eft que le point

qui eft ici lî mal décidé
, avoit été , il n'y a pas longtems ,

(y ) Cette Ordonnance, datée du ii de Décembre 1748 , ejl rapportée dans la G.t-

t^etre
de France du z^ de Janvier 1745» , G* dans la Galette dVtrecht du 4 àe Février

Juivant,

( i ) Dans cette mèmefeEllon,

(&•) Voje\ Vobfervation que 'fai faite dans la neuvième fe^ion de ce chapitre j fous

le fommaire t On peut encore moins en enlever fes propres gens,'
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un fujet de querelle entre les Efpagnols ôc les Portugais, à

qui les Efpagnols reprochoient ce que les Portugais veulent

punir ici (a), III. Le Roi de Portugal reconnoît que

l'afyle des maifons des Miniftres publics eft inviolable. Qu'il
veuille que cet afyle cherché foit , de la part de fes fujets ,

une preuve de convidion des crimes dont ils font accufés ,

cela eft en fon pouvoir & au pouvoir du Légiflateur de

chaque Etat ; ôc cela devient une loi de Droit Civil donc

le Droit des Gens ne peut s'ofFenfer,

Que les Ambaffadeurs , leurs Maifons ôc les gens de leur En quei ret,!

fuite foient facrés , c'eft de quoi perfonne ne doute ; mais le mot /acre ,

•1 r • To- r> » i\ qu'on applique
il laut concevoir dmmciement ce qu on entend par-la, ôc '"'' Ambaira-

.
deurs & à tout ce

quelle eft l'orieine des privilèges des Miniftres publics. s^i i^^r n'par-

Les Jurifconfultes entendent par /2zcrff , ce qui eft mis à les otrenfcs fake»
i- '^ ^ A aux Miniltres pu-

couvert de toutes injures ôc de toutes infultes de la part
l'i'^ront punie»

-' r comme li elles

des hommes ib). Les AmbafTadeurs ôc leurs gens font donc fvoient
été faite»

* ' o a la perfonne

facrés 5 en tant qu'il n'eft jamais permis de les offenfer ni
"^I^^^aI ITi^-

en adions ni en paroles» Eft-ce qu'il eft permis d'ofFenfer f^ntont.

les perfonnes qui ne font ni Miniftres publics ,
ni à la fuite

des Miniftres publics ? Les corps , les biens , ôc l'honneur

des particuliers, ne font-ils pas fous la protedion des loix f

Sans doute ; mais on punit plus rigoureufement les coupa-
bles qui ont offenfé les Miniftres publics , que ceux qui

ont maltraité des particuliers ; Ôc les Miniftres publics ont

d'ailleurs des privilèges éminens, auxquels les particuliers

ne peuvent prétendre. C'eft à caufe que les uns font facrés,

ôc que les autres, ne le font pas, qu'on inflige des peines

(a) Voyi\ la même neuvièmefe6lion de ce chapitre , aumême fommaire.

(t) Sandum eft quod ab injuria hominum defenfum atquc munitum eft. Dig^
lib. I , tir. 7 , de divijione rerum , &c. Leg. 8 , princip. Il y a ici une grande bizar-

rerie dans l'ullige de Ja Langue Françoife. Les mots Saint & Sacré viennent vifî-

blement des mots Sanclus ScSacer'^ & néanmoins le mot de Saint rcpondà celui

de Saçer ; Se le fens de S'flcre , à celui de Sandius, C'eft fur ce pied qu'on traduit-

dans le texte la Loi citée* •

^4
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très-difFérentes pour la même efpèce d'offenfe , Ôc qu*otl

accorde aux uns des droits & des exemptions qu'on ne pour-
roit accorder aux autres

,
fans la difTolution totale des fo-

ciétds civiles.
"
Plufieurs raifons ont concouru pour venger , d'une ma-

nière éclatante , les offenfes faites aux Miniftres publics.

Ces offenfes rejailliffent fur les Etats ^ ôc la majefté des

Princes eft violée en la perfonne de leurs Miniftres. Si le

refped dû à un Souverain peut être blelfé en fon portrait,

à combien plus forte raifon en fon Miniftre^qui le repré-

fente d'une manière noble , relevée , utile aux Nations ?

Les Ambaffadeurs font d'ailleurs les négociateurs de la paix

& des alliances , & il eft pendant la guerre des affaires qui

ne peuvent être conclues que par eux. Ce n'eft que par leur

miniftère que les Nations peuvent entretenir des liaifons

avantageufes au Monde entier. Offenfer un Miniftre public ,

c'eft offenfer le Prince qu'il repréfente, c'eft troubler la fo-

ciété que les Ambaffadeurs forment parmi les Nations , c'eft

rompre les noeuds qui lient un peuple à un autre peuple.
Les Miniftres Qucl eft le Princc qui eût voulu fe dégrader au point de

publics , leurs ^^ ^ ...
maifons , leurs foumettrc un petfonnape oui Ic reoiéfente , à la jurifdi£lion
équipages, & roT r

^i^
tous les gens de ^'yn Souverain étranger, d'expofer fon Miniftre aux offenfes
leur fuite , font o ^ f

réputés hors du ^'^^ voifm OU d'un ennemi ? Il a fallu raffurer les Souverains
territoire ou ils

rûences ^"fé- ^ontte ks injures qu'ils pouvoient craindre" de la paît
des

Sn!
^^ ""^

peuples à qui ils envoyeroient des Ambaffades , pour les ex-

citer par- là même à en envoyer 5 ôc c'eft ce qu'on a fait. On
eft convenu que les Ambaffadeurs feroient refpedés , com-

me repréfentant leurs maîtres ; qu'ils feroient indépendansdes
Princes ou des Etats à qui ils feroient çnvoyés ; que ceux

qui feroient abfens de leur pays , pour caufe d'Ambaffade , y
feroient cenfés préfens ; qu'ils feroient réputés n'avoir pas

changé de domicile ; qu'ils demeureroient toujours fujets

de la Puiffance qui les euverroit j ôc qu'eux ,
leur train , ôc

leurs
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leurs maifons feroient fuppofés hors du territoire de la Puif-

fance à qui ils feroient envoyés. Par le Droit des Gens ,

l'AmbafTadeur n'eft pas où il vit ; fa perfonne, fon équipage,
fa maifon , tout ce qui lui appartient comme Ambaffadeur ,

eft cenfé être , non dans le lieu où il eft , mais dans les Etats

du Souverain que rAmbafladeur repréfente.

Cette fîclion du Droit des Gens , laquelle ^ comme tou-,

tes les autres , n'eft qu'une fuppofition que la Loi fait

pafler pour la vérité même (c), forme une exception à l'u^,

fage reçu par-tout, de regarder comme foumis aux Loix
d'un Etat , les Etrangers qui fe trouvent dans les terres de fa

domination. Ce principe du Droit des Gens , fondement de

tous les privilèges des Miniftres publics , eft fi important ^

qu'on ne fçauroit trop l'éclaircir. Or tout le démontre. C'eft

fur ce principe que le Miniftre public eft affranchi des Loix

Civiles du pays où il réfide. C'eft fur ce principe qu'il jouit du

droit d'un afyle inviolable ; qu'il peut même, dans les lieux

foumis au Tribunal terrible de Tlnquifition , faire faire tou-

tes les cérémonies de fa Religion , quoique l'exercice en

foit défendu par les Loix du pays ; qu'il'peut
admettre à ces

cérémonies les Naturels du pays ; & que perfonne ne peut

porter des regards curieux fur ce qui fe paffe
dans la maifon

de l'AmbafTadeur. C'eft fur ce principe que , dans quelques

Cours de l'Europe , les Ambaffadeurs font mettre les armes

du Prince qu'il repréfente , fur la porte de leur maifon ; 6c

que, dans toutes les Cours , ils ont dans leur principal appar-
tement , fous un dais , le portrait de leur Maître ,'Ôc une chaife

d'Etat fur une eftrade , pour marquer que la maifon que l'Am»

baffadeur habite n'eft point à l'AmbafTadeur, mais à fon Maî-

tre. C'eft fur ce principe qu'un Ambaffadeur eft difpehfé de

dépofer en juftice comme témoin. C'eft fur ce principe que

( c ) Fiâio efl veritati contraria pro veritate affumptio. Cejl le lanjage des^Loix .

Civiles.

, Tome y, T
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le Miniftre public tient y de fon caradère , une indépen-
dance qui fe communique à toutes fes a£lions , ce qui fait

qu'on ne peut l'empêcher de fe retirer quand il veut. C'ell

fur ce principe que les enfans qui naifTent à un AmbafTadeur

dans le lieu de fon Ambafîade , font cenfés nés dans le lieu

où leur père avoit fon domicile, lorfqu'il a été conftitué Mi-

niftre public (d), C'eft fur ce principe que l'Ambafladeur

n'eft foumis ni au droit de repréfailles , ni au droit d'aubaine,.

C'eft fur ce principe enfin que , revenant de fon Ambaffade,
il ne rentre pas dans fon pays par le droit de retour (d) ,

parce qu'il n'eft pas cenfé en être forti. Ce font là autant de

conféquences de lafiâion duDroitdes Gens, & autant de con--

clufions qui dérivent du principe fondamental de ce Droit.

11 eft de l'ef- Les privilèges de l'AmbafTade font un attribut de la Sou-

lèges d"rAm- veraineté ; & le Miniftre du Souverain ne peut par confé-
bafls^e , que /. • \ i i »

rAmbafladeur qucnt , lans un pouvoir exprès , les abandonner , ni en ma-
n'y puifle renon- .^ ... . .^ • •

11 T n. J
cer , fans un ticrc civile ,

ni cn matictc criminelie. l^es pactes des parti-

«lu Souverain, culiers ne peuvent préjudicier à la loi publique ; ils ne f<^au-

roient y donner la moindre atteinte {f), La maxime du

Droit Civil , que , lorfque les parties fe foumettent à un

Tribunal , le Juge qui le remplit peut exercer fa Jurifdiâ:ion

fur eux (g) ) n*eft vraie qu'autant que les parties ne difpo-

fent que de leur droit , & ne nuifent pas à celui d'autrui.-

C'eft par cette raifon qu'en France , où le Juftices font patri-

^ (d) Marscîaer, DiJJen. i j , f«gv 379 ; Bqyle , Diêiîonnaire critique , art. de Jean-

àe Lugo ; Bjnkershoëk', fag. 165 de Védition qui e[t à la fuite de rAmbafTadeur de

Wicquefort de 1724 , où l'Auteur rapporte à te fujet une Ordonnance des Etats de

Hollande du li de Juin 1686 , laquelle fe trouve parmi celles qid ne font pas impri-

mées. Le Parlement d'Angleterre a établi la même. Loi»

(e ) jHSpoft liminii.

(/) Nomo facere poteft quin leges locum habeant. De Legih, 4 , in fin. Dîg*

Jùri publico non poteft derogari privatorum conventioTiibus. ff.

(g) Sife fiibjiciaîîtalicui jurifdiftioni, & confèntiantînter confêntîentes cujufVi*

Jiidicis, qui Tribunali prajcft vcl aliam Jurifdidioncm habet, cilJuri£âidio. Dig,

Ub,,V,tih de Judiciis Grc. Leg* i»
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moniales, la foumifTion volontaire des parties ne rend pas un

Tribunal compétent. Si cela eftainfi des Tribunaux mêmes
du pays , à combien plus forte raifon des Tribunaux étran-

gers {h) ? Que fera-ce encore , fi l'on fait réflexion fur la cir-

conftance qui fe trouve dans l'efpèce? Les privilèges dont il elt

ici queftion , font accordés au Miniftèreôc non à la perfonne :

or aucun homme n'aie droit de renoncer à des privilèges qui ne

lui font pas perfonnels. Puifqu'un particulier ne peut renoncer

aux privilèges d'autrui , un Miniflre public peut encore moins

renoncer à ceux du rang fuprême.qu'il;,ne fait que repréfenter.
Ici l'AmbafTadeur nuiroit, non à unfimple particulier^ mais

à fon Souverain ; il aviliroit la dignité de fon Maître , la ma-

jefté de l'Etat dont il eft le fujet , & l'honneur de fon propre
caradère dont il eft comptable à la PuiiTance de qui il le tient.

Le Prince feul peut renoncer aux privilèges de l'AmbaiTade.

Les Miniftres n'ont de privilège que dans les Cours où ?-"
wini^'e*

A ^ i-

publics n ont de

ils doivent exercer leurminiftère ; Ôc c'eftau Souverain feul pnviiège que
'

^
dans le lieu de

auprès duquel ils réfident ,
à les faire jouir du Droit des

j^^,^^ "^n^'°"oîiîc

Gens dans toute l'étendue de fes Etats , parce que ce n eft
fiJ^^J^entT &

qu'à fes fujets qu'un Prince peut prefcrire la manière dont f|"érdan^'ceur

ils doivent fe conduire envers les Etrangers. ^\^ *'i"[ "o^p'S

Le Droit des Gens ne protège point les Miniftres étran- "^Sc" quî^«

gers dans les pays où ils palTent & où ils ne font pas envoyés. Sr^"^*^ a «ç"
'

La raifon en eft que l'AmbafTade, qui forme un commerce \^\^lJ,o^ de

entre celui qui l'envoie & celui qui la reçoit , eft totalement casdÏFrégofe &
/ \ \ (,T^ • i> • 1

. \ • de Rinçon , & à

étrangère a Ihtat qui ne 1 envoie ni ne la reçoit, a moins ceux de Monu,

que cet Etat ne foit un Fief-lige de l'une des deux autres de sade.

Puiflances ; car on comprend qu'un Vaflal-lige ne pourroit ,

fans félonie, interrompre la communication de fon Seigneur

Suzerain avec un autre Prince , lui qui eft tenu de le fervir

envers & contre tous.

( /i ) Au rapport de Mornac, Jurifconfulte François , le Parlement de Paris a dé-

cidé qu'il n'tfl pas permis à des Citoyens<ie fe foumettre , par un accord volontaire ,

à la jurirdidion d'un Tribunal étranger,

T ij
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Dans les pays par où les Ambaffadeurs paffent ôc où ils rre

doivent point exercer leur Miniftère , ils ne font confidérés

que comme des voyageurs ôc des particuliers qui n'ont pour
eux que le droit d'hofpitalité , parce qu'ils font hors de leur

fphère d'aâivité. S'ils traverfent un pays ennemi & qu'ils

n'aient point de paffeport ^ ils peuvent y être arrêtés (
i ).

Il eft encore évident qu'un Prince n'eft pas obligé de ref-

pe£ler les Miniftres de fes ennemis , dans un lieu où fes ar-

mes peuvent agir félon les Loix de la guerre : ainfi, une

Puifîance qui eft également ennemie & de leur Maître & de

l'Etat où ils réfident, peut les faire prifonniers de guerre ,

dans le lieu même de leur million.

Toutes ces propofitions font certaines. La nature des

[Ambaflades le démontre , ôc l'ufage y eft conforme. Nous
en avons un grand exemple dans l'Hiftoire Romaine. Phi-

lippe 5 Roi de Macédoine ^ envoya des Ambaffadeurs à An-

nibal en Italie , qui étoit à la tête d'une Armée vi£lorieufe

des Romains. Annibal conclut un Traité avec eux , Ôc en

les renvoyant dans leur pays ,
les fit accompagner par trois

Ambaffadeurs qu'il envoyoit à Philippe. Les Romains fe

rendirent maîtres du vaiffeau qui les tranfportoit; Ôc les Am-
baffadeurs du Macédonien , ôc ceux du Carthaginois , fu-

rent également faits prifonniers (>?:) 5 fans que perfonne fe

foit jamais avifé de prétendre que les Romains aient en cela

violé le Droit des Gens. On trouve de pareils exemples dans

un. livre qui eft entre les mains de tout le monde
( /).

( i ) Lexdevi Legatis non inferendâ,intelligendaeft eum obligaread quem mifTa

eft Leg-atio , atgue ita demiim fî admifit , qua/î fcilicet ab eo tempore tacita paâio in-

tercefTerit. Et porro non pertinet ergo haeclex, ad eosper quorum fines, non ac-

cepta veniâ, tranfeunt Legati. Nam fî quidem ad hoftes eorum eunt, aut hoftibuj

veniunt , aut alicui hofiilia moliuntur , interfici etiam poterunt. Grotius , de Jure

helli ïf pacis ,2,18,5. Obligatio autem de non violando duntaxat intermittente*,,

& ad eos quos mittuntur , Legati intercedit , ad tertium non pertinet. Huhen , ia.

Jure Cinli, l. Ulyfeâl. y , cap. j ,,5,. 10..

{h))Tk, Liv» 23, 54.

(L) Wicfuefçn jaffiai*.
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Portons fur ces principes inconteftables un jugement de

quatre affaires qui ont intéreffé la France ; celle de Fregofe
& de Rinçon j celle du Marquis Monti ; celle du Maréchal

de Belle-Ifle ; ôc enfin celle du Comte de Sade. Je vais les

difcuter dans l'ordre des tems où elles font arrivées.

Affaire de Fregose et de Rinçon. Antoine

Rinçon , après avoir négocié fecrettement les Affaires de

France à Conftantinople (m) , fut fait Gentilhomme de la

Chambre de François I^^ ; & ce Prince réfolut de l'envoyer

à Soliman , non plus en qualité d'Agent fecret, mais comme
Ambaffadeur. De peur que les Efpagnols, qui haïffoient

d'autant plus Rinçon , qu'il étoit lui-même Efpagnol de naif-

fance , ne traverfaffent fon voyage. Céfar Fregofe , que le

Roi envoyoit en qualité d'Ambaffadeur à Venife, & qui étoit

îe feul banni de Gènes dont la hardieffe & les intrigues

donnaffent de l'inquiétude à Doria, fut chargé de le conduire

en fareté jufques-là. Le Marquis du Gaft {n), Gouverneur

du Milanès , avoir tendu des pièges aux deux Ambaffadeurs

vers les principales rivières du Milanès. Ils s'étoient embar-

barques fur le Téfm
, & le defcendoient , lorfqu'ils furent

coupés par des barques armées ^ ôc tués (o) par des Cavaliers

de la garnifon de Pavie ^ à trois milles au-deffous de l'endroit

où cette rivière fe décharge dans le Pô. Tout cela fut prou-
vé par les informations que le Marquis de Langey , Gou-

verneur de Turin pour François I". y fit prendre à Plaifance

où s'étoient fauves les domeûiques des Ambaffadeurs , les

affaffms , & les autres perfonnes que du Gaft avoir fait en-

fermer
, pour dérober le crime à la connoiffance du Public.

Cette a6lion fe fit dans un tems de trêve , ôc obligea îe Roi

de reprendre les armes. L'Europe entière retentit de fes plain^

Cm) Depuis l'an 1^3?.

( n ) Alpkoafe d'Avalos.-

<o) En IJ4U
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tes. Il envoya des copies autentiques des informations dans

toutes les Cours des Princes Chrétiens , ôc la réputation de

l'Empereur en reçut une grande atteinte dans l'opinion pu-

blique (/?).

Tous les Officiers ^ tous les fujets de Charles-Quint pou-
voient arrêter les Ambafladeurs de France fur les terres de

l'Empereur ; mais perfonne n'étoit en droit d'attenter à leur

vie. L'adion fut très-criminelle, àc la queftion n'ell que de

fçavoir le nom dont on doit Tappeller. Si ce fut paf l'ordre

de Charles-Quint que les Ambafladeurs de France furent

tués, ou s'il négligea de faire rechercher & punir les afl'aflins,

dans un tems où l'on ne doutoit point qu'ils n'eufl'ent été em-

ployés par le Gouverneur de Milan , ce Prince tint une con-

duite infiniment odieufe , Ôc l'on fçait les noms qui caradé-

rifent ces fortes d'adions. Mais , cela même fuppofé , on ne

pouvoit pas dire que Charles-Quint eût violé le Droit des

Gens. Fregofe Ôc Rinçon n'étoient pas Ambafladeurs à fon

égard. Un Souverain ne reconnoît pas pour Miniftre public

celui qui n'a point de Lettres de créance pour lui , qui ne

lui efl: pas envoyé ; à qui il n*a point accordé de
pafl'eport.'

Affaire DU Marquis Montl Le Marquis Monti,
Ambafladeur de France en Pologne , auprès d'Augufte II,

dans un tems de paix , continua de réfider en et pays-là ,

après la mort de ce Prince , auprès de Staniflas I^^ élu Roî

par la République (^ ). Immédiatement après fon éle(Slion ,

Staniflas fut obligé de quitter Warfovie ôc de fe retirer à

Dantzick , fuyant les Rufles qui étoient entrés dans le Royau-
me pour empêcher ce Prince de monter fur le Trône, ou

pour l'en faire defcendre. De tous les Miniftres publics qui
étoient à Varfovie , Monti fut le feul qui s'enferma avec le

C p ) Voy?i le Man'ifejie de duGafl , &< la Réponfe àe Langey -, Mier^v ; VHïfloire
àe Thou, liv. V. ; l'Ambafladeur de Wicquefort , liv, r'\,fe6[. z9\p^g- 4j4î ds
rédition de la Haye de 1714.

iq) Le iz de ^ei>tembre 1733.
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Roi dans la ville de Dantzick. Les RufTes ^ & les Saxons

( dont l'entrée dans ce Royaume avoit fuivi de près celle des

RufTes , pour foutenir une féconde éle6lion faite de la per-
fonne de l'Eledeur de Saxe

) affiégèrent Dantzick , & cette

iViile fut obligée de fe rendre (r). Le Miniftre de France,
retenu prifonnier par les RufTes , prétendit qu'ils avoient en

cela violé le Droit des Gens. La Cour de Péterfbourg publia

des écrits (f) oh les raifons qui autorifoient la conduite des

RufTes, font & mal expoiiées ôc obfcurcies par des détails

étrangers ou indifférens à la queftion. J'eflime que Monti

étoit dans l'erreur. Je rapporterai ici les raifons qu'il alléguoit

& les réponfes qu'on pouvoit lui faire.

L'AmbafTadeur de France difoit :

I. Qu'il avoit été reconnu Miniflre public , avant & après

la mort d'Augufte II , par tous les autres Miniflres étran-

gers , même par ceux des PuifTances qui dans la fuite entrè-

rent en guerre avec la France.

Le fait qu'il pofoit étoit vrai , maïs ne concluoit rien ;

parce que , par des événemens poftérieurs , & par la part,

qu'il y avoit pris , Monti étoit devenu, à l'égard des RufTes,

des Saxons , Ôc de ceux des Polonois qui fuivoient leur par-

ti ,1e Miniflre d'un Prince leur ennemi , réfident auprès d'un

ftîince également leur ennemi.

II. Qu'il n'avoit pas remis fon cara£lère entre les mains

'du Roi fon Maître , ni eu de nouvelles Lettres pour le Roi

Staniflas.

La réponfe au premier fait en fert à celui-ci.

III. Qu'il n'étoit point forti de fon Miniflère , n'ayant

pris les armes ni contre les Troupes de Ruffie, ni contre

( r ) Dans le mois de Juillet 1734.

(/) Vojex tout le détail de cette affaire dans le neuvième tome du Rstueîl hijlorique

S:Â6les, Négociions i Mémoires ^ Traités t par Roujjet ^ depuis la page ^6^ , juf-

qui la page jiz,.-
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celles des Alliés <le cette PuifTance, ôc s'étant borné à fuîvré

les inftrndions qu'il avoit.

L'AmbafTadeur avoit fait des fon£lions militaires dans

Dantzick. Il y avoit formé un Régiment fous fon nom , ôC

il avoit même dirigé par fes lettres la conduite des Trou-

pes du dehors. Dans ce feul point de vue
,

il pouvoit être

traité comme Officier militaire. Je le ferai voir ailleurs (t)*

Ce n'étoit au furplus rien dire que d'alTurer , comme faifoit

l'Ambaffadeur , qu'il s'étoit borné à fuivre les inftru£lions

qu'il avoit ; puifque Ôc le Prince qui les lui avoit données ,

& celui auprès duquel il les fuivoit , étoient devenus les

ennemis des Troupes qui l'avoient arrêté. Si Monti, fans

avoir pris parti depuis la révolution , avoit été trouvé dans

Varfovie , lieu de fa réfîdence ordinaire , ou dans toute au-

tre Ville de Pologne en fe retirant en France ,
il n'auroit

pu être arrêté^ ni par les Saxons, ni par les RuiTes ,
ni par

les Polonois de leur parti, quoique le Roi de France fût l'en-

nemi des uns & des autres. La raifon en eft, que l'Eledleur

de Saxe ayant été élu Roi de Pologne , avoit été , dans ce

cas-là, dans les mêmes engagemens que le Roi fon Prédé-

ceffeur, & qu'il auroit été obligé de donner le tems de fe

retirer à un AmbafTadeur qui étoit allé en Pologne fous la

foi du Droit des Gens. Les Ruffes fes Alliés, & les Polo-

nois de fon parti, euffent été dans les mêmes engagemens.
Mais Monti avoit pris part aux événemens occafionnés par
la mort du Roi de Pologne , & le lieu ôc l'objet de l'Ambaf-

fade avoient été totalement changés. Dans cette partie de

la Pologne foumife au Prince auprès duquel il avoit réfidé

en dernier lieu , Monti étoit devenu le Miniftre d'un Roi
ennemi auprès d'un autre Roi également ennemi.

I V. Qu'il n'y avoit point eu de guerre déclarée entre la

France ôc la Ruflie.

(t) Voyei la neuvième feâion de ce chapitre t aufommaîre; L'AmbafTadeur qui a un
emploi militaire dans le paj-s, &c. •
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H eft bien vrai qu'on n'avoit point fait de ddclaration fo-

lemnelie de guerre , mais il y avoit eu des a£les d'hoftiiité.

Une Efcadre de France avoit enlevé une frégate Ruiïienne

dans la Mer Baltique. Un Corps de 275*0 François ,à la tête

defquels s'étoit mis le Comte de Plelo , AmbafTadeur de

France en Dannemarck , avoit attaqué les retranchemens

des RufTes devant Dantzick ^ & Plelo avoit été tué dans cette

attaque.

. V. Que quand même il y auroit eu une déclaration de

guerre , l'ufage eft de donner des paffeports aux Miniftres ,

pour fortir des Etats qui entrent en guerre.

Monti appliquoit mal un principe certain en foi. Ce prin-

cipe n'a d'application que dans le cas que j'ai énoncé dans

maréponfe au troifième article. J'ajoute ici
, pour répondre à

l'objeélion telle qu'elle fut faite, que C\ la France avoit eu un

Miniftre en Rufîîe , ou la Ruflie unMiniftre en France
, dans

le tems que le Roi Très-Chrétien ôcla Czarine fe feroientdé-.

claré ou fait la guerre , il eft confiant qu'on auroit dû donner

au Miniftre un paffeport pour fe retirer ; mais Monti étoit Am-
bafTadeur d'un Prince qui fàifoit la guerre à la Czarine , ôc au-

près d'un Prince à qui la Czarine la faifoit.

Dans ces circonflances
,

il paroît inconteftable que les

RufTes purent , fans violer le Droit des Gens , traiter Monti

comme prifonnier de guerre , à moins qu'on ne montre qu'ils

violèrent ce Droit en tuant Plelo, La guerre , qui autorife

les a£tes d'hoftilité contre un Prince , les autorife , par une

conféquence nécefTaire , contre les Miniftres qui le repré-

fentent. Perfonne ne doute qu'un Souverain ne puiffe arrê-

ter un Prince avec qui il eft en guerre ,
en quelque pays qu*H

s'en rende le maître : or s'il peut arrêter le Prince , comment
concevoir qu'il ne puifTe arrêter fon Miniftre dans les mêmes
circonftances ? Le Roi de France & le Roi foh beau-père
auroient été juftement faits prifonniers de guerre l'un ôc l'au-

Tome K V
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tre 5 s'ils s'étoiènt trouvés dans Dantzick , lorfque cette place
fut forcée par les Ruflfes ; ôc Ton vouloir que Monti qui s'y

trouva y ôc qui faifoit les fondions de Miniftre de l'un de ces

Princes auprès de l'autre , n'ait pu être arrêté , fans faire vio-

lence au. Droit des Gens.

Affaire du Maréchal de Belle-Isle. Le
Maréchal-Duc de Belle-Ifle , Prince de l'Empire^ fut l'un des

Généraux François aufiège de Fribourg {u) y où il roula avec

les Maréciiaux de Noailles ôc de Coigny. Après la prife de

cette ville ,
le Roi Très-Chrétien l'envoya {x) en Bavière ,

accompagné du Chevalier de Belle-Iile fon frère, Lieutenant-

Général dans la même armée, pour régler les Quartiers d'hy-

ver des troupes du Roi en Allemagne , ôc pour concerter

avec l'Empereur Charles VII le plan de la campagne fuivante.

Ce Maréchal avoit ordre d'aller enfuite communiquer ce

même projet au Roi de Pruffe , allié du Roi & de l'Empereur,
Il devoir après cela venir i;^ndre compte à la Cour de France

de toutes ces difpofitions , & retourner aulTitôt fur la fron-

tièrepour les mettre en exécution. Après avoir féjourné

quelques jours à la Cour Impériale , il partit de Munich pour
fe rendre à Berlin , & prit fa route par CafTel , où il fut reçu
ôc traité comme le Général Ôc le Miniftre d'un grand Monar-

que , par le Prince Guillaume , Adminiftrateur du Landgra-
viat. Il quitta la Cour d,e CafTel {y) , pour s'acheminer vers

la Capitale de Brandebourg , Ôc fe trouva le même jour à El-

bingerode, dans le Duché de Grubenhagen, territoire de Ha-
nover. C'eft un enclavement où il y aune pofte Pruflienne..

Là fe préfente le Bailli d'Elbingerode ,. qui demande fi le

Maréchal a un pafleport ; on lui répond que non.. Le Bailli'

réplique que le Roi de France ayant déclaré la guerre ait

(.u) En 17^.

(;*) Dans le mois de Novembre 1744*

(jj Le 10. de Décembre 1744.-
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Roi de la Grande-Bretagne, Electeur d'Hanover ( ;(; ) , ôc ce-

lui- ci au Roi de France , les Fran(;ois ne peuvent paffer fur

fon territoire fans pafTeport; il déclare au Maréchal qu'il le

conftitue prifonnier lui ôc toute fa fuite ; & le Maréchal fe

reconnoît prifonnier de guerre. Les prifonniers furent con-

duits d'Eibingerode à Schatsfels , où ils pafsèrent la nuit, &
le lendemain à Ofterode , où ils furent gardés jufqu'à ce qu'on
eût reçu des ordres de Londres. Ces ordres arrivèrent, ôc

les prifonniers furent embarqués {SC) pour l'Angleterre,

Retenus d'abord à Windfor ( ^) , ils eurent enfuite pour pri-

fon un territoire de vingt milles à la ronde , au delà de ce

Château,

L'arrêt de ces Officiers Généraux , célébré comme une

victoire par le peuple de Londres , intérelToit deux grandes

PuifTances, le Roi Très-Cl>fétien Ôc l'Empereur d'Allema-

gne ; Ôc c'eft relativement aux plaintes que ces deux Monar-

ques en firent , qu'il faut l'examiner.

Que le Maréchal ôc le Chevalier de Belle-Ifle euffent été

arrêtés fur les terres de Hanover , ôc par conféquent dans un

Etat ennemi, c'eft un fait avéré
(
3 ). Il eft vrai que le Roi

de PrufTe a une pofte à Elbingerode , ôc que c'eft à cette

pofte même que le Maréchal ôc le Chevalier de Belle-Ifle

furent
pris; mais ce fait ne conduifoit à aucune conféquence. Il

eft très-ordinaire en Al'emagne,ôc furtout dans les Ele£lorats,

de Saxe, de Brandebourg ôc de Hanover,que les Princes aient

des poftes dans les Etats les uns des autres , par une conve-

(^) Le iç de Mars 1^44.

(&•) AStade ,fur PElbe frès deHamhourg y le 17 de Février 17^^,

(a) Ils y arrivèrent le 3 di Mars.

( b ) Voyt'l la. Galette de Francs du 9 de Janvier 174?, à ^article de Hanover du

1^ de Décembre 1744; la Galette de France du 6 de Février 174c , à l'arncL- de Alu'

nich du zi dt Janvier frecèdent ; Cr le Mémoire du Marquis d'Ar^enfon , alors Minijîre

des Ajjaires Etrangères en France , adrejjé au Duc de Nsw:a(lle , chargé du mime Dé^

nartement en Angleterre , du iS de Janvier 1745 » inféré dans h s Ga\ettes d'Amfier-

dam > de la Haye Cr de Cologne , du premier fiuz 0" du 9 de Février fuivant.

V ij



1^6 SCIENCE DJJ GOUVERNEMENT.
nance de voifinage & d'amitié : mais ces poftes ne donnent

aucune jurifdidion aux Princes qui les établiflent , ni aucune

atteinte à la Souveraineté des Princes fur le territoire def-

quels elles font établies.

Il n'efl: pas douteux que le Maréchal de Belle-Ifle n*eût

<^té trompé par les guides qu'il avoir pris ôc qui le conduifi-

rent fur le territoire d'Hanover (c). Il avoit cru quElbin-

gerode appartenoit au Roi de Prufle , puifque la pofle qu'il

y avoit dans ce lieu-là étoit Pruflienne ; mais de-là
,

il réful-

toit fimplement que ce Général n'avoit pas eu intention de

toucher au territoire de l'ennemi ; il n'en réfultoit point que
l'ennemi n'eût pas pu profiter d'une erreur qui l'avoit livrd-

entre fes mains.

Le Maréchal de Belle-Ifîe eft Prince de l'Empire , cela

cft inconteftable ; mais outre qu'il ne tient ce titre que de

l'Empereur Charles VII , fans pofféder aucun Etat en AUe-^

magne , & fans avoir été reconnu par la Diète , où il n'a

point de féance , ce ne fut point comme Prince de l'Em-

pire qu'il fut arrêté , mais comme François , comme Géné-

ral & Négociateur ennemi^ comme fujet du Roi Très-Chré-

tien.

Enfin, il eft confiant que le Maréchal de Belle-Ifle étoit

tnvoyé au Chef ôc à des Membres de l'Empire : mais fuivanf

les principes que j'ai établis ^
ce ne font pas feulement les

PuiflTances à qui les Miniftres font, envoyés , c'efi: encore la

qualité de celles qui les envoient qu'il faut confidérer , &z

les lieux où ils font : or tout Miniftre , tout fujet d'un.enne-

mi , peut être arrêté par un Prince dans tous les lieux où les

armes de ce Prince peuvent agir..

Le feuF point de vue qui dans le tems dut fixer l'attentibn-,

c*efl la Confiitution du Corps Germanique- Ce Corps a un

. (c) Vqyei la Galette de France du t? de Janvier'^ ubi'fupra; &* un- Mémoire îmn

frimé > de-i4 pagésin^^^^ , fait fur l'artèt au Maréchal deRelledJle, .
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Chef qui renferme en fa perfonne la majefté extérieure de

l'Empire , c'eft-à-dire une dignité qui lui donne , dans toute

rétendue de l'Allemagne , les attributs du pouvoir fouverain ,

tempéré par les Loix de l'Empire ôc par la Capitulation de

l'Empereur. Ce Chef a une autorité fuprême dans tous les

territoires de l'Empire. li a les Colle£tes Impériales ou Mois

Romains , les revenus des territoires confifqués fur les Etats

qui font mis au Ban, l'Avocatie ou la prote£lion univerfelle

de toutes les Eglifes d'Allemagne , les premières Prières, le

droit de légitimer, de relever du ferment, d'émanciper , d'é-

riger des Univerfités
, d'établir des Foires , de donner des let-

tres de répi , de juger en dernier reffort. Tous les Etats d'Al-

lemagne font afTujettis à lareprife des Fiefs ôc des Régales ;

ils les tiennent, Ôc principalement leurs grands régaliens, de

la libéralité des Empereurs qui les leur ont autrefois cédés ,

fous la réferve du vafTelage ôc du domaine fuprême. Tels

font les péages ,
les mines ôc minières , le droit de recevoir

les Juifs , ôc plufieurs autres qui font inhérens à la perfonne
de l'Empereur, ôc que les Publicités Allemands appellent,

Droits majdjlatiques réfervés. Les Loix de l'Empire ne per-

mettent donc à aucun Membre d'attenter à la liberté d'un.

Ambafladeur envoyé au Chef, à qui feul il appartient de don-

ner une fureté entière aux Miniftres publics , dans tous les

territoires qui dépendent de l'Empire. Le Maréchal de Belle-

Ifle auroit, dans ce point de vue, dû jouir, dans toutes les

terres de l'Eleâoratde Hanover ,
des droits de fon cara6tère ,>

comme à Munich.

Ici , dans les cas communs ôc ordinaires", il auroit fallu

néceflairement appliquer l'exception que j'aimifeau principe

général , pofé au commencement de cet article.. Si le vafTal-

lige ne peut arrêter dans fon Etat l'Ambaffadeur envoyé à foii'

Seigneur flizerain^.le Prince de l'Empire, homme-lige de

l'Empire, ne peut arrêter dans le fien celui qui ell envoyé à.

l'Empereur^.
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Mais le cas en queftion étoit un cas fmgulier auquel la rè-

gle générale ne pouvoit s'appliquer. Le Maréchal de Belle-

Ifle n étoit pas envoyé à l'Empereur ; ôc en la perfonne de

l'Empereur ,
à l'Empire ; il n'étoit envoyé à l'Empereur que

pour les affaires particulières de ce Prince & de fa Maifon.

L'Empire étoit troublé par une guerre inteftine des Maifons

de Bavière , de Brandebourg , & de Pruffe. Cette guerre re-

gardoit efTentiellement tout le Corps Germanique , parce

que les Membres ne peuvent prendre les armes les uns con-

tre- les autres, fans l'ordre du Corps repréfenté parla Diète

générale : mais ceC orps avoir déclaré expreffément , par un

réfultat de fa Diète générale ( d) qui , pour être fort éton-

nant y n'en étoit pas moins certain, qu'il demeureroit neutre

dans la querelle de fes Membres. C'étoit comme une diffo-

lution de la Société Germanique , pour ce cas particulier :

or la France avoir déclaré la guerre au Roi de la Grande-

Bretagne ,
Eledeur de Hanover; le Roi-EleÛeur J'avoit dé-

clarée à la France ; & une armée Françoife marchoit en Al-

lemagne pour pénétrer dans l'Eledlorat de Hanover. Les en-

gagemens qui lient l'Empereur aux Princes de l'Empire , ne

font pas moins forts que ceux qui lient les Princes de l'Em-

pire
à l'Empereur. Si les Membres doivent refpeder le

Chef, le Chef doit protéger les Membres : & puifque l'Em-

pire
s'étoit déclaré neutre , ôc que la France faifoit la guerre

à TEleÛeur de Hanover , il falloir bien que rEie£î:eur de

Hanover pût la faire à la France. Le Roi Très-Chrétien , en

ordonnant à fes fujets de courir fus à ceux du Roi-Ele£î:eur,

avoit mis les Anglois ôc les Hanovriens en droit de courir

fus aux François. Le Maréchal de Belle-Ifle , & les perfon-
nés de fa fuite , avoient donc pu être, légitimement arrêtés

fur les terres de lEleûorat de Hanover.

Comment eft-ce que, dans l'hypothèfe particulière que nous

(d) Avis de tEmpire du 17 àe Mai 1743.
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dîfcutons , l'Empereur Charles VII auroit pu donner fureté

à un Général ou à un Miniftre François dans toutes les ter-

res de l'Empire , lui qui ne la pouvoir donner ni à fes pro-

pres fujets ,
ni à fes propres places ,

ni à fes propres trou-

pes contre l'héritière de Charles VI , PrincefTe de l'Empire ,

Puiiïance belligérente qui , dans cette mtme guerre , enva-

hit plus
d'une fois les places de Charles VII , fit fes troupes

prifonnières,
arrêta fes fujets ^& pouffa l'Empereur lui-même

de Province en Province ?

Ces confidérations particulières rendirent inutiles toutes

les repréfentations que Charles VII fît faire à la Régence de

Hanover ôc au Gouvernement d'Angleterre. Cet Empereur
mourut («) ôc l'injure faite par l'Hanovrien au Chef de

l'Empire , fut enfevelie dans le même tombeau avec cet Em-

pereur. La conduite du Membre de l'Empire fut dans le

fond peu refpe£lueufe pour le Chef avec qui il n'étoit point
en guerre ; mais cet Eledleur ne devoît rien au Roi Très-

Chrétien qui lui avoit déclaré la guerre , ôc qui eût eu fîm-

plement à fe plaindre de l'Empereur, fi l'Empereur avoit pu-

punir l'Eledeur , & qu'il ne l'eût pas fait.

Le Roi Très-Chrétien fe plaignit de l'arrêt fait » fans qu'il

3» fe fût préfenté aucun OiHcier de cara£lère , ôc des viole n-

» ces outrées commifes par les ordres du Bailli d'Elbinge-
3» rode, & continuées jufqu à l'arrivée des prifonniers à Ofte-

» rode
, où ils furent conduits comme des criminels , fans

» aucun égard pour leurs perfonnes & la dignité dont ils

» étoient revêtus , ôc dont le Bailli avoit une pleine connoif-

» fance : ce ôc il demanda » que le Bailli fût châtié avec au-

3» tant d'éclat Ôc de févérité , que fa conduite avoit été in-

» décente & contraire à toutes les règles de la juftice ôc de

» l'humanité {f) «. Il ajouta qu'il n'avoit pu encore faire?

(e) Le iode Janvier 174?,

(/). Mémoire d'Argenfon di^eucajlle, déjà cité.
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prendre tous les éclairciflemens néceflaires ; ôc que , pour

prévenir toutes difficulté & faire cefler la détention du Ma-

réchal 6c du Chevalier de Belle-Ifle , qui ne pouvoient tout

au plus être regardés que comme prifonniers de guerre , il

avoit donné des ordres pour faire payer leur rançon , en exé-

cution du'Cartel ftgné à Francfort le 18 de Juillet 1745, &
qui a eu fon entière exécution pendant la fin de la campagne
de 1743 & pendant celle de 1744 ig)) fuivant lequel tout

prifonnier doit être mis en liberté^ quinze jours après fa dé-

tention , au moyen de l'échange ou de la rançon.

Le Roi de la Grande-Bretagne prétendit que le Cartel

n'avoit été fait que pour les prifonniers de guerre , ôc qu'il

n'avoit aucune application aux prifonniers d'Etat , tels qu'é-

toient le Maréchal ôc le Chevalier de Belle-Ifle ; qu'ils n'a-^

voient point été pris
à la tête d'une armée , ni dans une ac-

tion de guerre ; qu'ils n'étoient que voyageurs traverfant l'Ai-"

lemagne; ôc que l'on devoit plutôt les regarder comme des

Miniflres de France allant de Cour en Cour , que comme
des Généraux. C'étoit une chicane peu honorable pour la

Majefté Royale. Voici les propres termes de l'article II du

Cartel de Francfort.

» Tous prifonniers de guerre, de quelque nature ôc con-

3» dition qu'ils puifTent être , fans aucune réferve , qui feront

» faits de part Ôc d'autre , après le premier échange ou ran-

y? çon y par les armées ou garnifons des Parties belligérentes

^ ou auxiliaires, foit en batailles
, combats , prifes

de Places,

< ^ ) Ce Cartel avok été fait immédiatement après la bataille d'Ettinghen , entre

le Roi de France , qui donnoit des troupes auxiliaires à l'Empereur Charles VII , &
le Roi d'Angleterre qui en fourniiïbit à la Reine de Hongrie ; & depuis que les

Rois de France & d'Anglet-erre s'étoient déclaré la guerre , les Miniftrcs & les Gé-

néraux des deux Cours étoient convenus, fous la foi des deux Monarques, que le

Cartel fait auparavant feroit exécuté dans tout le cours de la guerre ; & il l'avoit été.

Vojei les pièces jufiijicanves , à lafin du Mémoire fur l'affaire du Maréchal de Belle-

IJle , imprimé en. n ^ages in-4°.

Partis ,
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^ Partis , ou autrement y feront rendus de bonne foi quinze
» jours après leur détention , ou aufÏÏtôt que faire fe pourra ,

»
par échange , Ôcc. ou payeront leur rançon , &c. ce

Pourquoi le Maréchal ôc le Chevalier de Belk-Ifle n'au-

roient-ils pas été dans le cas de jouir de la foi du Cartel ?

Seroit-ce parce qu'ils n'avoient pas été
pris dans une ba-

taille , dans un combat , à un fiège ? Il eft vrai que le Cartel

nomme ces occafions comme les pkis ordinaires ; mais après

avoir énoncé celles qui fourniffent le plus grand nombre de

prifonniers^ il ajoute ces mots , ou autrement ^ pour compren-
dre tous les cas , tous les tems , & tous les lieux où les Of-

ficiers peuvent être
pris.

Les Cartels font toujours dreffés

par les Officiers Généraux, qui fe conforment à l'ancien ufa-

g.e de vérité & de bonne foi , fans s'attacher aux claufes que
la fubtilité des Négociateurs a inventées , & qui fuivent le

modèle des anciens Traités , où une page d'écriture règloit

les limites en difpute. Ces mots , ou autrement , font fans

léferve dans un a6te qui a pour bafe la bonne foi.

Seroit-ce parce qu'ils n'avoient point de troupes avec eux \

Le Cartel ne fait fur cela aucune exception ; & la dernière

guerre , ainû que toutes celles qui l'ont précédée, ont fourni

mille exemples d'Officiers pris marchant feuls , foit pour
leurs affaires particulières, foit pour aller joindre leurs trou-

pes dans les pays étrangers , ôc qui ont tous été réputés prî-

fonniers de guerre , fans aucune diftin6lion entre eux ôc les

Officiers qui avoient été pris dans les allions. Puifqu'ils fu-

rent tous admis indifféremment à être échangés dans la guerre

de la fucceffion d'Efpagne, où il n'y avoir point de Cartel ;

on ne peut douter qu'ils n'euffent auffi été admis à rançon ,

s'il y avoit eu dans cette guerre-là un Cartel , comme il y

en avoit un dans la dernière guerre.

L'Anglois ne put être perfuadé par aucune confidération ,

dje recevoir la rançon du Maréchal ôc celle du Chevalier de

Tome V, X
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Belle-Ifle, jufquau tems de la bataille de Fontenoy (/4 )

:

mais* cette bataille ayant mis un grand nombre d'Anglois

dans les prifons du Roi Très-Chrétien , & la Cour de Lon-

dres ayant requis celle de France de conférer fur l'échange

des prifonniers ,
les Commiffaires des deux Cours s'affem--

blèrent {i ). Ceux d'Angleterre demandèrent qu'on fe con-

formât à ce qui avoit été réglé par le Cartel de Francfort.-

Ceux de France répliquèrent que le Roi d'Angleterre ayant

enfreint ce Cartel par la détention du Maréchal & du Che-^

valier de Belfe-Ifle ,, il ne pouvoit en exiger Texécution ,.

qu'après l'avoir exécuté lui-même , en rendant ces deux pri-
fonniers. Cette difficulté fit rompre la conférence ; mais les

Régens d'Angleterre (car le Roi étoit alors dans fon Elec-

torat de Hanover) ayant fait fçavoir (X:) que ,» leRoivou--

M loit bien faire celTer la détention où ils avoient été juf^

» qu'alors en qualité de prifonniers d'Etat ; qu'il leur ren--

» doit la liberté
, fans exiger de rançon ; ôc qu'il leur per--

» mettoit de partir
en tel tems qu'ils jugeroient à pro—

» pos ce. Les' deux prifonniers répondirent :» Qu'ils remer--

» cioient le Roi d'Angleterre de la grâce que. ce Prince

w» prétendoit leur faire ; qu'ils ne leur étoit pas permis de

»
l'accepter comme prifonniers d'Etat ; que leur véritable

»
qualité étoit celle de prifonniers de guerre ; que c'étoit

» uniquement fous ce titre, & en vertu du Cartel, qu'ils

» dévoient être relâchés
, & qu'ils fupplioient le Roi d'An-*-

33
gleterre de donner ordre qu'on acceptât leur rançon ( /). œ

Les Régens informèrent de cet incident le Roi d'Angleterre ,

ôc ce Prince confentit à recevoir la rançon du Maréchal & du

Chevalier de Belle-Ifle , comme prifonniers de guerre. Les

deux Officiers Généraux revinrent en France j & en confé-

(h) Donné le 1 1 àeMai 174^.-

( i ) A Courtrai, le tz de Juin 174J.
(A.) Le ?9 de Juilht 1745.
( / ) Supplément d; h

G.x\ttîe d'UirecHt , du 10 d'Avril 1745 , à l'article àe.Lo7i^

à(es du i du même mois.
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qiience , le "Roi Très-Chrétien rendit les prifonniers An-

glois f conformément au Cartel de Francfort , dont le Roi

d'Angleterre venoit de réparer rinfra£lion.

A F F A I R E D u C o M TE deSade. Le Comtc de Sade ,

Plénipotentiaire du Roi Très-Chrétien auprès de TEIeûeur

de Cologne, fut arrêté par un parti Autrichien , dans le «

pays de Juliers (772) , appartenant à l'Elecleur Palatin. Les

Autrichiens ne dévoient rien aux François , avec qui ils

étoient en guerre , 6c qu'ils avoient par conféquent droit

d'arrêter. Il efl vrai qu'ils auroient pu offenfer TEleûeur

Palatin , fans avoir manqué à la France. Cet Ele£leur pré-

tendoit être neutre dans la guerre qui ravageoit l'Allemagne ;

mais il fourniffoit des troupes auxiliaires à l'Empereur Char-

les VII ^ ôc la Reine de Hongrie en avoir pris occafion de

lever des coiuributions fiir le Palatinat , & de traiter les fu-

jets du Palatin en ennemis. Aufli ne fut-on pas étonné en

France, qu'un parti Autrichien eût enlevé Sade dans le Pays
.de Juliers ; le Roi Très-Clirétien ne fit aucune plainte de

xet enlèvement*

Section VIII.

Si les Scfuvetains font fournis à la
Juflice ,foit civile-,

foit
criminelle , des pays étrangers ou

ilsfe trouvent.

Un Souverain qui fournit à un autre Prince des troupes ^^ souverarn

ou auxihaires-ou Itipendiaires, ôcqui en conlequence de lai- aunaïuePrinue

j 1 • r •
1 l'A ^^^ Troupes , va

liance qu il a faite avec lui , va faire la guerre lui-même, dans faire en perfonne

les Etats de cet autre Souverain", ne lui foumet afïïirément "taut.ePnr.ee:
cc de celui (^v.i

pas fa perfonne. Il n'y va pas comme dans un afyle , dans
jr.tranraufervi-

une retraite de grâce ; il y va comme aUié : il ^ft dans un Souverain , fixe

o ' J *-"*• Ion domicile •

Royaume étranger , mais il n'eft pas du Royaume ; il y con- souura-n

ferve le car^dère de Souverain. C'eft un allié qui demeure

(f/z) A Sintzig , U lo àe Février 174^,

Xij
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indépendant de fon allié , ôc à la fouveraineté duquel l'ai--

liance ne donne aucune atteinte : Ainfi, Philippe IV , Rot

d'Efpagne 5 viola le Droit des Gens , lorfquil fit arrêter à

Bruxelles le Duc Charles de Lorraine , dont l'airmée étoit

difperfée dans cette ville & dans le refte du Brabant? ôc qu'il le

fit transférer à Tolède ^oùil languit prifonnier jufqu'àîapaix

des Pyrénées. Le Manifefte qu'on publia pour juftifier
cette

violence ,.fous le nom de l'Archiduc Léopold, qui comman-

doit pour Philippe IV dans ceux des Pays-Bas qu'alors on ap'

pelloit Efpagnolsjfiat afTez mal reçu par les perfonnes définté^

reflées. II eût fallu d'abord juftifier que Philippe avoit jurifdic-

tion fur la perfonne de Charles , & c^eft ce qu'on ne trouvoit ,

ôc qu'on ne pouvoit trouver dans le Manifefte. En fécond lieu,

tout ce qu'on reprochoit à Charles fe réduifoitàdesfoupçons

qui ne pouvoient jamais faire la matière d'un crime. On fup-

pofoit que le Duc de Lorraine penfoit à fe faire Empereur;
ce qui étoit avancé fans preuve ôc fans fondement , & ne

pouvoit en tout cas être une vue illégitime. On ajoutoit

qu'il ménageoit fa réconciliation avec le Roi Très-Chrétien,

L'attachement du Duc à la Maifon d'Autriche lui avoit at-

tiré l'indignation de la France, ôc fait perdre fes Etats. Com-

me Souverain, il avoit droit d'entretenir des correfpondan-
ces avec les autres Princes; Ôc quand il auroit penfé à ren-

trer dans fes Etats par un Traité, ce quin'étoit point encore

prouvé , les Efpagnols n'auroient pas été en droit de l'arrê-

ter ,
comme s'il eût été leur vafTal ôc leur jufticiable (^ ).

Mais loifqu'un Souverain eft entré au fervice d'un autre

Souverain , il a fournis, fa perfonne àlajurifdidion du maître

qu'il s'eft donné volontairement. Le dernier Czar de Mof.-

( d ) Mémoires i^Avri^ny, pour fervir à l'Hifcoin Univerfelle dé rEurope, depuis i ^oo

jufquen 1716, fous le 25 de Février 1654. On peut voir un plus grand détail àecette

affaire
dans le livre qai a. pour titre :îiiQ.oire du Traité de la paix , conclue fur le«

ffontières de France &
d*Ef]/agne , entre les deux Couronnes, en 16^9. Cologne f,

chfi.PitTre d£ la Place , 166^ ^ in-12 , depuis lapage 76 jufqud la page la,.
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eovie (^ ) , qui condamna à mort le Duc de Curlande
(
e

)
fon

Régent , fon Miniftre ,
fon Officier^ fon domeftique , ôcqui ,

en commuant la peine , l'exila en Sibérie , ne fît qu'exercer

une jurifdiclion qui lui étoit légitimement acquife. Si même
un Prince fouverain fixe fon dofnicile dans la Souveraineté

d'un autre Prince ,
il devient fon jufticiable , à caufe de fa

perfonne , tant qu'il y demeure , parce que la juftice ôc la

Seigneurie publique fuivent le territoire ôc la demeure des

perfonnes {d). Dans les deux dernières Diètes générales de

Pologne {e) qui ont été rompues, comme l'avoient été les

précédentes _, quelques Nonces opinèrent que la République
demandât compte à l'Impératrice de Ruffie de la dépofition
de Biron , de fon exil , & de l'anarchie où elle tenoit , depuis

plufieurs années , le Duché de Curlande. Ils vouloient que
Biron , Feudataire de la République ,

fût transféré en Polo-

gne , ôc jugé par la Diète qui, félon ces Nonces, avoit feule

le droit de prononcer s'il s'étoit rendu coupable ou non.

Il eft évident , au contraire , que c'a été uniquement à la

Rufîie à juger ce Prince devenu RufTe ; Ôc que l'emploi qu'il

avoit pris en ce pays-là ayant été fuivi d'un exil, ôc le Du-
• ché de Curlande étant par-là vacant ,

c'efl fimplement aux

Etats de Curlande à procéder à une nouvelle éledion , ou à

la République de Pologne à réduire cette Province en Pala-

tinat, La RufÏÏe efl inconteftablement en droit de difpofer
de la perfonne de Biron. Néanmoins, la République de Po-

logne continuoit de regarder le Duc Erneft de Biron comme
véritablement Duc de Curlande , ôc comme un vaiTal ayant
droit à la protedion que le Seigneur féodal doit à fon feuda-

tadaire. C'eft l'objet d'une Lettre que le Roi de Pologne a

(& ) Jean ÎII de Bfunfwick-Bcvern;

("è ) Biron. Voy j le fécond tome de Tlntrodu^ion^ chap, Jife6i, îï Ct- z^,

(d) Lovfeju , des Seigneuries , chap, z , n. 41 &• 4a,-

(i.e- ) Tenues «n 1746 C" 1 7^2»
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écrite à la Czarine , dans laquelle il l'a fait reflbuvenlr

des voies d'interceflion qu'il a toujours employées auprès
d'elle par différentes lettres , Ôc des fortes repréfenta-
tions de fes Miniftres pour obtenir la liberté du Duc de Bi-

ron. Il dit enfuite : » Qu'il* fe trouve obligé de renouveller

» fes inftances, en confidération des plaintes que les Grands

» du Royaume de Pologne font de ce que le Duc n'a pas en-

» core recouvré fa liberté : Que leur deflein avoit été d'ex-

» pofer publiquement les motifs de leurs plaintes dans le

» dernier Senatus Confilium : Qu'informé de leur réfolu-

39 tion aflfez tôt , il les en avoit fait changer ; mais que
30 depuis , par un ade ligné du Primat

, ôc des autres Minif-

3» très préfens à la Cour , ils l'avoient prié de redoubler fes

» follicitations auprès de S. M. Impériale , pour qu'il lui

*3
plut de faire remettre en liberté cet infortuné Duc , valTal

» de la Couronne de Pologne : Qu'il n'a pu fe difpenfer de

w condefcendre à leur demande ; & qu'il fe prête à cette dé-

3^ marche avec d'autant plus de confiance que ,
fans s'arrêter

» à certaines circonftances politiques que l'événement deve-

rs loppe de jour en jour ,
l'amour de S. M. Impériale pour la

» juftice , ôc le cas infini qu'il fait de fa précieufe amitié , ne

» lui laiffent point douter qu'elle ne fe détermine prompte-
33 ment ôc favorablement fur l'affaire dont il s'agit «. Après
avoir fait entendre à l'Impératrice de Rulîie , qu'il feroit à

propos que le Duc de Biron fiit libre avant le 4 d'Août 5

tems où la Diète extraordinaire doit s'affembler-, parce que
fi , contre toute efperance , la chofe n'étoit pas alors comme
on le defiroit , les Grands ne manqueroient pas de porter

leurs plaintes dans cette Diète : il ajoute ,
«
Qu'il fe promet

33 que la détermination de S. M. Impériale fera de nature à

39
prévenir cet inconvénient ; qu'il la prendra pour une nou-

33 velle preuve très-fenfibîe de fon amitié pour lui ; qu'en

30 même tenjs , elle fatisfera fà générofité naturelle , en ren-
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» dant juftice au Duc de Biron , & mettant fin aux foufFran-

» ces qu'il a fi peu méritées : Qu'on ne voit pas que ce Duc
» ait jamais eu le malheur d'oflPenfer S. M, Impériale ; que
» rien ne femble s'oppofer à fon élargifîement ^ ôc que les

30 confidérations politiques alléguées ci-defTus , font même
» de nature à l'exiger néceffairement » (/).

Ces confidérations qu'emploie le Roi de Pologne ne me

paroififent point donner atteinte au principe que j'ai établi.

La Czarine peut, ou juftifîer, ou condamner Biron, le ju-

ger ou le rendre aux Polonois , au gré de fa juftice ou de fou

amitié pour le Roi de Pologne {g^^^).

Je me propofe donc fimplement d'examiner ici quels i-« orâit <jesAî ««ix 10 'Tr Gensferoblegar-

peuvent être les privilèges dun Souverain Voyageur ou Né- ^eriefiiencefur

gociateur, qui fe trouve dans un pays étranger , pour par- vopgeurouNé-

venir à la connoififance de ceux des Miniftres publics qui

Tepréfentent les Souverains chez une Nation étrangère. Les

Souverains jouiflTent-ils de leur indépendance fur le territoire

les uns des autres f

S'il efl rare que des Souverains fortent de leurs Etats , il

Feft encore davantage que ceux d'entre eux qui font un voyage
entrent , dans quelque pays que ce foit , fans permiflion ; &
je ne crois pas qu'il foit jamais arrivé qu'un Souverain

, étant

allé dans un pays étranger , fans y être autorifé , y ait ou fait

des dettes ou conmiis des crimes. Si l'Hiftoire ne nous pré-

fente aucun exemple où ces deux circonftances foient réu-

nies 5 elle nous en fournit de Princes coupables qui ont été

refpeûés en certains cas , ôc d'autres Princes qui ont été jugés

ôc punis félon des circonilances vraies au fuppofées. Mais

comme une illuftre fraternité lie tous les Souverains , ôc que

chaque Prince refpede d'ordinaire fa propre dignité dans

un autre Prince , ôc évite de donner des exemples de févé-

(/) Lettre du Roi de "Pologne^ l'Impératrice de Rujjie y.du mis de Juin 17$*»

(gbis) M, àeRéd écTivoUeni7^o,
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rite que les autres Souverains verroient avec peine ; ces

exemples rares ne peuvent établir une règle dans le Droit

des Gens. Ce Dxoit, pour réfûlter de Tufage, doit être fon-

dé fur un grand nombre de décifions uniformes , faites par
divers Peuples, en différentes occafions. Comme le Droit Ci-

vil ne donne de règle que pour les cas ordinaires
( g) , on

peut croire que le Droit des Gens n'en a point donné pour
celui que nous examinons. Dans ce filence du Droit des

Gens
, la queftion devient plus difficile à décider ; mais

après tout, Ci l'ufage n'eft pas bien clair
, les conventions ôc

la raifon peuvent nous découvrir la règle.

Exemples con- Je rapporterai d'abord les exemples de Souverains punis
trei'iiidependan-

'^ ^
.*

*

ce âti souve- Qu arrêtés.
rains.

^.
I V. L'Hiftorien Romain , qui raconte les fanglantes exécu^

Tiprane-s , Rot "^ ^ ^
d'Arménie. , fiit tions Quc Ic ctucl Tibèrc faifoit faire dans Rome , remarque
puni de mort. T- -' -"

que la majefté Royale ne put même iàuver à Tigranes, alors

accufé y mais qui avoit autrefois poffédé l'Arménie, la honte

d'être ej^écuté comme un fimple particulier (A).

Matic'stnart ,
Eli-zabcth , Rcinc d'Angleterre , avoit fomenté pendant

fuo!ffiVunie^
'

longtems la révolte de l'Ecoffe contre Marie Stuart (i) qui
- ^^"'

y règnoit , & qui étoir fa coufnie & fon héritière préfomp-
tive. Elle y avoit introduit la nouvelle Religion , comme le

meilleur moyen de rompre l'alliance qui duroit depuis

huit cens ans ,
entre ce Royaume & la France , ôc qui avoit

maintenu l'Ecoffe contre les entreprifes de l'Angleterre. Ma-

rie entra en Angleterre ( /^) , cherchant un afyle contre des

fujets que famauvaife conduite Ôc les intrigues de fcs enne-

(g) Jura-conjftituî oportet , ut dixit Theopliraftus , in his qux ut plurimùm acci-

dtint, non qux ex inopinato. ff.Jib, lytit. ^^delegib. leg. 3, Quod enim femeî

aut bis exiftit praetereuni LegiOatores. Ihid, leg. 6p

( k ) Tacit. Annal, lib. VI.

( i ) Veuve en premières noces de François II, Roi de France ; en fécondes

de Heari Stuart , Duc de Lenox
,•
& alors femme de Jacques Eothuel , Gentil-

homme Ecoïïbis, violemment (pupçonné de la mort du Duc de Lenox,

(k) Eni^éj,
mis
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ir/rs avoient révoltés; elle y fut arêtée. Elizabeth la retint

vingt ans prifohnière, ôc la fit enfin périr fin un échafaud (
/

) ,

fous des prétextes de confpiration.

Mille Ecrivains ont imputé à cette malheureufe PrincefTe

tles crimes énormes {ni), dont d'autres Auteurs (/z) ont

entrepris de la juftifier. Mais fi la Reine d'Ecofle étoit cou-

pable de Quelque crime commis dans fes propres Etats, com-

me je le crois
( ) , ce n'étoit au moins d'aucun crime que

la Reine d'Angleterre , qui n'avoit point de jurifdidion fur

elle, eût droit de punir. Aufii, ne fut-ce point pour ces pré-
tendus crimes commis enEcoffe , que Marie fut jugée en An-

gleterre : ce fut pour avoir
_,
de fa prifon ^ confpiré contre

Elizabe th.

La Reine d'Ecofle allégua d'abord là Souveraineté comme ,

un titre d'indépendance ; l'on menaça de la juger par con-

tumace ; l'on rejetta la demande qu'elle fit d'être entendue

au Parlement de Londres , en préfence de la Reine d'Anr

gleterre, & elle fe détermina à répondre devant ks Com-
mifi'aires que cette PrincefTe lui avoit donnés. Elle avoua

que 5 quoiqu'elle n'eût aucune efpérance de recouvrer ia li-

berté 5 elle avoit tâché de fe la procurer ; elle foutint qu'on
ne pouvoit trouver en cela la matière d'un crime ; ôc elle

afifura, par les fermens les plus folemnels, qu'elle n'avoit ja-

mais ni rien entrepris , ni eu deflein de rien entreprendre %
ioit contre la perfonne , foit contre l'autorité d'Elizabeth.

(O Le 18 de Février 1^87 , au Château de Fotherîngai, après un Jugement
rendu par plus de 400 Juges.

C m \ Buckanan , de Thou , Brantôme , Gt* un grand nomhre d'autres qui ont copié ceux-

là. Vqyei le dix-feptiéme tame des Caufes célèbres 0- intérejjantes , depuis h l'âge

iSi jujqu\i 2f 8, •

(n) Camhdeny (y plufieurs aw.res Ecrivains. Voye\ les Ecla:rci£emens fur PHif-

pjire de Marie Stiizrt , dans Is Journal de Verdun du mois de Février 1741» P^gs 5J0,

jufqu'i 98.
'

( 0) Hifioire de Marie Stuart , Londres 174* » i vol. in-iz , var Marjy , qui ^

exîmpt d'amour ^ de haine ^ a tais, ce mefembley ce point dans um grande évidence^

Tome n. Y
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Une lettre de^Marie à Elizabeth(/) ) , pleine de dignité, de

noblefTe ,
de fermeté , met dans une grande évidence l'injufti-

ce de la procédure, tant dans la forme qu'au fonds. Les Com-

miflaires prétendirent que la Reine d'Ëcofle devoit être re-

gardée, non plus comme une PrincefTe Souveraine, mais com-

me une femme particulière qui avoit commis un crime en An-

gleterre ; ôc ils la facrifièrent, fmon aune rivalité de beauté ôc

à une différence de Religion , au moins conftamment à des

intérêts politiques. La haine violente quElizabeth porta

toujours à Marie , s'étoit formée par dégrés : la jaloufie dir

Trône l'avoit fait naître
, mille fujets de brouillerie l'accru-

rent ; ôc elle ne put s'éteindre que dans le fang de l'infortunée

Reine d'EcolTe.

Avoir fait arrêter Marie ,
forcée d'entrer en Angleterre-

par le foulèvement de fes fujets , ce fut une démarche peu gé-

néreufe de la part d'Elizabeth, qui devoit de la compaflion.

à une PrincefTe , laquelle n'avoit pour armes que d'humbles

prières.
L'avoir fait périr fur un échafaud, ce fut une adion.

nox\ feulement injufte, mais infâme. C'eft une tache à la vie

d'Elizabeth , que les événemens glorieux de fon règne ne

fçauroient laver. Tout ce que pouvoit avoir fait cette malheu-

reufe PrincefTe en Angleterre , pour fe procurer fa liberté,,

étoit la fuite d'un emprifonnement tyrannique , & ne pou-
voit donner à Elizabeth l'autorité de juger Marie. Le jug^
ment contre Marie Stuart fut autant rendu au préjudice de

de la dignité de tous les Rois , que contre la Reine d'EcofTe*

Un Souverain qui en fait condamner un autre à mort , dans

les formes ordinaires de la juftice, apprend à fes propres fu-

jets que les Souverains peuvent avoir des juges , ôc qu'ils eit

peuvent avoir même hors de leurs Etats. En verfan tle fang

royal, il enfeigne qu'il efl permis de verferlefien , ôc donne

( p ) Voye\ cem Letttç dans le dix-fe^îième volume des Caufes célèbres &• mtè^

Ujfantes^
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iih exemple d'une très-dangereufe conféquence. Celui - ci

coûta la vie à Charles I^""., ôcl'Angletterre feule a pu fournir

ces deux exemples terribles ,
dont l'Europe entière a été

fcandalifée.

L'exemple odieux que j'examine ne f^auroit tirera conf<f-

quence dans le Droit des Gens ; ôc ilefl: même affez réfuté par

les circonftances qui l'accompagnèrent. Onfçaitqu'Elizabeth

conduifit cette noire tragédie avec tout l'arij^ce dont étoit

capable la moins fmcère des PrfhcefTes. Après l'exécution ,

elle poufla la diffimulation jufqu'à éloigner fes Miniftres de

fa préfence ^ ôc jufqu'à joindre aux démonftrations de la dou-

leur la plus vive, le jeu concerté d'une retraite ôc d'un jeûne

auftère à quoi elle fe condamna. Il n'y avoit en cela de fé-

Tieux que la vivacité des remords qu'elle ne put calmer
,*

même avec le tems. Elle en perdit abfolument fa première

tranquillité , foit par l'horreur qu'elle conçut de fon attentat,

foit de dépit d'avoir fait cette tache à fa réputation. ^j^

Charles de France , Comte d'Anjou (^) , Roi de Naples Fr?<?"r/'"d'A*

6c de Sicile , livra bataille (r) au jeune Conrade ,
nommé

"^^\\éïbXxX

communément Conradin {f)^ fon compétiteur au Royaume
de Sicile, Charles fut vainqueur ; il fit prifonnier fon en-

nemi avec plufieurs Seigneurs de fon parti ; ôc, par un t^Qh%

de cruauté , que l'augufte Sang de France défavoue, il flétrit

fes lauriers.

Il fit aflemblerdes Jurifcon fuites du pays, pour faire le pro-
cès à l'illuftre prifonnier, à Frédéric Duc d'Autriche, de la pre-

mière Maifon de ce nom , ôc à fes autres malheureux com^

pagnons , qui furent tous condamnés à mort comme crimi^

nels de lèfe-Majefté , ôc ennemis de l'Eglife : Ainfi périrent

fur un échafaud
( /) deux Princes à la fleur de leur âge , ÔC

( ç ) ¥rère de Satnt Louis,

(r) En i2é8 , dans le Champ du Lys ^ près du Ldc Fucin*

if) Duc de Souabe , Jîls de l'Empereur Frédéric IL

( f ) Le i6 d'Oâûbre 1169 , dans h Marché de Nafiesm

Y ij
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qui venoientde montrer , par leur courage, qu'ils méritoient

de plus longs jours : ainfi furent éteintes , dans leur Sang ,

la ligne mafculinedes Empereurs de h, Maifon de Souabe ,

ôc celle de la première Maifon d'Autriche (u).
L'exécution de ces deux Princes fut déteftée de tous les:

François qui avoient accompagné Charles d'Anjou ; ôc îe

Comte de Flandres tua depuis , de fa propre main ,
le Juge:

qui avoir pro#bncé une fentence (i inique.

Conradin, pris faifant la guerre , dcvoit être fimplement:

prifonnier ( ;v). Sa mort fut ordonnée par un vainqueur ir-

*rité , qui exerce fur un ennemi vaincu le flroit de vie ôc de-

mort , qu'il croit follement tenir de fa victoire,
VII.

,

Richard I" , Richard Cœur-de Lion , Roi d'Angleterre , revenant des
Roi d'Angieter. i i t^ c> • /- ^ -1
re ;

louis XI , guerres de la Terre-Samte ,• fut arrêté en Autriche ( y ) ,
ou il.

Roi deFran:e, °
^ ^ .

^ / .

& le Duc de palioiî déguifé en Pèlerin, ôc demeura quinze mois dans les pn-
Holfteia, arie ^ ^ ^ ^ ni
iéu

'

fons de Léopold , Duc de cette Province ,
ou dans celles de

HenriVI, Empereur d'Allemagne/à qui Léopold i'avoit livré.

Ilfut^raité d'une manière indigne par Léopold, ôc accufé par

Henri de plufieurs crimes dans deux Diètes du Corps Ger-

manique ( i). Ces 'Diètes étoient incompétentes pour juger
le Roi d'Angleterre; ôc fur les réponfes de ce Prince , elles,

furent convaincues que fa prifon étoit injufte : Il rre recou-

vra néanmoins fa liberté qu'en payant une rançon confidé—

table
(

<!(C ).

Notre Louis XI s*aboucha avec Charfes-Ie-Hardi , dernier
•

Duc de Bourgogne , à Péronne , qui appartenoit au Duc.

C u ) jEneas Sylviui , /ii/Z,
Fnier. III. ; Collenums-; Barre ^ hijl,

à'Allemagne ,fQus
l'an iz63,

(x) Règles auf^ijet des fAfonnlns àe guerre , dans h deuxième chapitre de ce VO'

lume , feâiionpi

(y) En H9i.
.

•
'

•

(?) Tenues i Haguenau G'-i Spire,

(&•) Forejli Mapam, hjl. Rymer , Aêss publia -»
ttmi' i ,p. yijufqiîàTôiBurte^,

hiji. générale d'Allemagne,fm l'an ii9x,.
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Celùî-ci apprit , dans le tems de l'entrevue , que les Lié-

geois s'étoient révoltés , & que leur révolte avoit été ména-

gée par des émiffaires du Roi. Il fit arrêter Louis , au pré-

judice du fauf-conduit qu'il lui avoit accordé (.2) ^ & Louis

ne racheta fa liberté que par un Traité
(
6

) honteux ôc fort

défavantageux.

Dans le dernier fiècle (c) , le Duc de Holftein fut arrêté

à Reinfbourg , où le Roi de Dannemarck l'avoit invité de

l'aller voir.

Ces trois derniers exemples ne font
,
comme l'on voit;

que des exemples de perfidie.

Oferoit-oa établir une opinion fur un fi petit nombre Ces exemples

^
^ ne prouvcnc

d'exemples , ôc fur des exemples fi étranges ? Peut-on dire ^'^^'

que le droit de. punir un Souverain étranger ait été exercé

légitimement, ôc exercé par toaces les Nations^ ou par la

plupart des Nations civilifées ?

Les exemples favorables à l'indépendance des Souverains, Ex«mp'ies fa-

- j .j T r n. » n • vorablesal'iiiaé-

font de tout un autre poids, l^e relpect qu un rrmce mar- pendznce des

ir^'i/^ r /'T-v«/ii« 1
Souverains.

que pour le Droit des (jrens luppole ce Droit établi; ôc alors

les exemples contraires prouvent fimplement qu'on l'a violé.

Charles-Emmanuel , Duc de Savoye , après avoir ourdi ^^ perinifT^on

T-» 1 r "l'Axi^^- donnée par Hen-

cn France des trames fecrettes , vint lui-même a la Cour de n 1 v , Roi de

1 1 • 1 1
France ) à CLsr-

Henri IV ( ^) , fous prétexte de lui rendre fes devoirs , ôc le^J-m^anuei .
^

. .

' Duc dt Savove ,

de traiter de la reftitution du Marquifat de Saluées ; mais en ^' ^-""" «^^"^ "
'

Royaume , fut

effet pour avancer fes intrigues par fa préfence. Il prit des '^^'p'^^^c p-^r

r o t I r Henn , quoique

liaifons fort Criminelles avec Charles de Gontault de Biron ,
chanes En^.m.,-

^ nuel agit *a en-

Maréchalde France, Ôc ne négligea aucun des moyens qui

pouvoiem troubler ce Royaume- Le Roi en eut dans le tems

(a) Le 8 d'Oâobre m»*?» Voye^ le chip $ au liv. Il âeî Mémoires de Coffii--

nés, ù" Vhijf. de Lnuh XI par Duc los, fous les ans X408 0» i478»-

(b) Du 14 d'Oôtolre i^ég.

(c) En i67f.

^i); &iT la-Jin
de Novembre i j P5>«

•

necu.
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quelque foupçon. Des perfonnes de fon Confeil lui propo-
fèrent de retenir le Duc de Savoye jufqu à ce qu'il eût refti-

tué le Marquifat j mais le Roi s'ofFenfa de cette propofition ,

ÔC répondit : Qiion U vouloit déshonorer ^ êC quil aimerolc

mieux avoir pei dufa Couronne > que de tomber dans le moin^

jdre ^oupçon a'avoir manqué defoi ^ même au plus grand defef

ennemis
( d).. Le Duc qui f<çavoitbien qu'il étoit coupable,

appréhenda d'être arrêté , ôc fut fur le point de fe fauver ,

après avoir fait préparer des relais ôc fans prendre congé du

Roi. Henri étoit capable de garder la foi à un Prince qui

n'en avoit point. II fçut l'embarras de Charles , ôc lui fit

dire : » Que fon arrivée lui avoit fait d'abord beaucoup de

a»
plaifir

. parce qu'il avoit cru qu'il n'étoit venu en France

» que pour lui donner fatisfaâ:ion au fujet du Marquifat ; ÔC

» que puifque le Duc ne vouloit ni accepter, ni faire au-

» cune propofition raifonnable^ le Roi étoit très-mortifié

«>
qu'il fallût ainfi fe féparer fans rien conclure : qu'au refte

33 il étoit bien aifé de lui apprendre que les Rois de France

» ne fçavoient ce que c'étoit d'avoir recours aux fineffes , ôc

«a de manquer de bonne foi j qu'une guerre ouverte étoit le

» feul moyen qu'ils miffent en ufage pour pourfuivre leurs

» droits; que François I'. avoit refpedé les droits de l'hof-

»
pitalité

dans la perfonne de Charles-Quint ; qu'il en vou-*

>3 loit ufer de même à fon égard ; ôc que comme perfonne
» ne l'avoit forcé de venir en France ,

il lui étoit libre auffi

K> d'en fortir quand il lui plairoit ( d ). Un "autre Hiftorien

>3 qui attefte les mêmes faits
, met ces belles paroles dans la

» bouche de Henri IV, follicité de retenir un hôte perfide ;

» Si le Duc.de Savoye a violé/a parole^ l'imitation de la

» faute d'autrui riejl pas innocence ; éC un Roi ufe bien de la

*>
perfidie defes ennemis ^ quand il lafait fervir de lujlre àfa

(/!) VêTéfixe', Hijï. de Henri le Grande fous Van ï6oo,

^e) HiJî, Thuaji, lib, CXXIII , CXXIV ^ ÇXXF, ad an. 1-^99 ^ i^oO.
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foi {/). Lç Duc de Savoye retourna dans fes Etats ^ & ne

ceffa point de cabaler (^) , fait \ dont la mort de Biron fur

un échafaud eft une affez bonne preuve (
h ), ~ Y T T

Chriftine , Reine de Suède , qui , après être defcendue vo- un ^fie'cruci

lontairement du Trône (i) ; voyageoit en France , avec la upi'rt'de'ià°R.ei-

permiflion du Roi , condamna àmort( >{: )
fan Grand Ecuyer ,

irance'.'fjt fim-

nommé Monaldefchi , qui 1 y avoit luivie , & qui avoit re- prouvé,

vêlé des fecrets , lefquels importoient à la réputation de

cette PrincefTe. Elle le fit confeffer & puis tuer dans la Gai-

lerie des Cerfs , au Château de Fontainebleau , pendant que
la Cour de France étoit à Verfailles.

Le Confeffeur de Monaldefchi follicita inutilement la

grâce de ce malheureux , ôcrepréfenta en vain à la Reine de

Suède que cette exécution pourroit déplaire au Roi dans le

Palais de qui elle alloit être faite. Chriftine lui dit : Qu'elle
étoit Reine ; qu elle ne relevoit que de Dieu ; que bien qu'elle

fût dans les terres de France , elle avoit une Juftice Souveraine

fur fes gens , ôc qu'elle pouvoit l'exercer à la face même des

Autels (/). Cette PrincefTe fe trompoit. Tous les droits de

la Souveraineté à laquelle elle avoit renoncé, étoient palTés

à fon fucceffeur (m). Que fl la Reine de Suède, en abdi-

(/) D'Aubigné , liv. V , ^(^g- 467-

(g) » Le Capitaine Weydeau cil celui qui me découvrit le* pratiques que M. de

» Savoye faifoit faire en mon Royaume par Chevalier te. Letire de Henri IV d Rofny ,,

du 1^ de Mai i6oj , rapportée page a8 au huitième volume des Economies Royales ,

de l'édition de 17*5.

(A) Voyei VEiJloire de Henri le Grand y par Péréfixe, fous les ans 1601 0' i6oi >

Ct" les Mémoires d'Avrigny « pour fervir à VHifioire Univerfelle , depuis iôgo jujqu'ea.

ni6 , fous le 30 Juillet i^ot, 0" fous le premier Février i6of,

(i ) Le 16 de Juin 1654,

(k) Le 10 de Novembre 16^7,

( l ) Relation de Le Bel , Minijîre des Mathurins de Fontainebleau y ( Confejfur de

Ji^onaldefchi ) inférée dans la defcription du Château de Fontainebleau , par Guilbert ,

Paris, 173' ; Mémoires de Motteville i pourfervir d rHiJloire d'Anne d'Autriche ^ Ams-
terdam , 1713 ; Hijloire du Règne de Louis X/K, par Reboulet, Avignon ij^z , page

5 07 du premier volume,

( m ) Vojei dans la cinquième feôion de ce chap. , cefommaire : De la double A m-»

taflâde du Prince qui a abdiqué & du Prince règnanu
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quant la Couronne , s'étoit réfervde, comme on. l'a préten-

du, la jurifdi£lion fur fes commenfaux & fur fes domefti-

ques y cette réferve la mettoit en droit de l'exercer dans fon

pays y mais non pas dans un Etat étranger , où elle n'avoit

point de territoire. Un Prince , aâuellement régnant , ne

peut exercer aucun a£le de Jurifdi£lion dans les Etats d'un

autre Souverain. Il peut bien ennoblir fes fujets , leur

déférer des titres , leur conférer des dignités , dont il eft

le difcributeur , parce que toutes ces grâces fe font dans

le fecret du cabinet , ôc qu'elles n'ont d'exécution que
dans fon propre pays : mais il ne peut faire publique-
ment aucun a£te de Jurifdidlion dans un Etat étranger 5

pas même par rapport à ceux de fes fujets qui l'y ont fuivî.

Sigifmond , Empereur, proche parent de notre Charles V,
vint dans ce Royaume , pour tâcher de concilier les deux

Rois de France & d'Angleterre , qui fe faifoient la guerre ;

& pendant que l'Empereur étoit à Paris , le Comte de Sa-

voye 5 fon valTal, y vint, & fupplia l'Empereur d'ériger fon

Etat en Duch*é. L'Empereur le voulut faire ; mais le Parle-

ment de Paris l'empêcha , difant ^ que ïEmpereur navoit en

France aucun droit d'Empire ^ <SC qiiil rijy pouvait exercer

aucun acte public d^Empereur (n),

C'eft au feul Souverain qui tient le fceptre à manier le

glaive ; toute Jurifdidion émane du Souverain ; elle n'appar-

tient,& ne fçauroit jamais appartenir,qu'au Souverain du pays.

Cette exécution de la Reine Chriftine n'avoit garde d'être

approuvée, elle fut blâmée dans toutes fes circonftances.

Le Roi Très-Chrétien en fut très-mécontent. Il laifla plus

(Je trois inois la Reine de Suède à Fontainebleau (0) ; 6c peu

(n) Du Haillan-, en fon III"' livre àe Vt'.at des affaires de France ; Gf U Rocher

Flavin , dansfes treize livres des Parlemens de France , liv. XlIIt pag. 67p.

( ) Elle n'arriva i Paris , faivant les Mémoires de Mousville , qusle z^ de Fé"

vrïer 1658.

de
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de jours après l'arrivée de cette Princeflfe ,
elle fortit de

France {p) , où elle s'apperçut qu'elle étoit de trop. Le Roi

n'imagina point qu'il pût fe conftituer Juge de la Reine de

Suède ; mais tout le monde attribua au mécontentement

de ce Monarque , la précipitation de la retraite de cette-

PrincefTe,

L'Hifiioire ne fournît p^uère d'autres exemples que ceux Tr'ii ôaVà air-

qu on vient de voir, rour trouver une régie ^
il raut necel- «îécifion de u

t . . queftion propQc
fairement diftinguer trois hypothèfes. I. Un Souverain peut fée.

aller voyager dans un pays étranger fans permiffion. II. Il

peut y aller voyager avec permiffion. III. Il peut y aller né-

gocier, & avoir été admis à négocier. ^^.
Si nous fuppofons f|u'un Souverain fafTe un voyage pour iç^^^^ll''J^°^

fon
plaifir , on pour s'infiruire de ce qui peut mériter fon at- l^rFàln^f^

tention, Ôc qu'il le fafTe fans confulrer le Prince dans l'Etat Soa."'
^''"

duquel il entre, ce Souverain peut-il être arrêté ? Oui, fans

doute. Il peut l'être , précifément ôc uniquement parce

qu'il eft entré dans un pays étranger , fans la permiffion du

Souverain du lieu auquel feul il appartient
de juger s'il ell

avantageux ou contraire à fes intérêts de permettre à un Etran-

ger de cette confidération l'entrée de fes Etats. On fera per-
fuadé de ce que je dis ici , fi l'on veut faire attention au

principe que j'ai établi ailleurs {q). Sur ce pied, le Roi de

PrufTe qui vint (r) à Strafbourg , fans en avoir demandé la

permiffion , crut y être bien caché en fe faifant appeller le

Comte du Four , & oui y fyt reconnu auffitôt qu'arrivé , fc

feroit beaucoup expofé, s'il s'étoit mis au pouvoir d'une Na-

tion moins généreufe quela Françoife-, à laquelle il marqua
d'autant plus de confiance , qu'il fçavoit bien que , dans les

( p ) Les premiers jours àe Carêwe,

(q) Voye\ h Traité du Droit Naturel , chap. 4 ^feêl, ^ y au fojnmciire: Si l'on a

droit d'entrer dans un pays, d'y iejourner, àj pairer,ranj la permiffion de rEt.iU

(r) Sur h f.n d'Aoàt 1740,

Tome r. Z
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prétentions qu'il avoit alors fur la fucceflion de Bergues ÔC

de Juliers , le Roi de France protégeoit d'autres droits que
les fiens. Un Prince étranger ne peut pafTer dans un Etat fans

paiïeport ; & le foin qu'il prend de s'y cacher peut faire foup-

çonner qu'il médite quelque defTein contraire aux intérêts du

pays qu'il traverfe.

A combien plus forte raifon peut être arrêté le Souverain

voyageur fans permiffion , lorfqu'à cette circonftance fe joint

celle d'un crime , ou même fimplement celle d'une dette ?

S'il fe comporte en ennemi , s'il commet des crimes , s'il

trouble la tranquillité de l'Etat, s'il fait des complots contre

la perfonne de fon Hôte , s'il emprunte de toutes parts ,
s'il

achète ,
s'il fe fait faire des fournitures , fans rendre ce qu'on

lui a prêté , fans payer ce qu'on lui a vendu ; faut-il que l'E-

tat périfTe ou que fes membres foient ruinés , par les égards

que l'on confervera pour un Prince qui en mérite fi peu ?

Non. S'il eft un cas où un Souverain puilTe être arrêté ,

& même jugé dans un pays étranger , c'ell fans doute celui-

là» Mais , à dire vrai , ce qui feroit nécelTaire pour aurorifer

une démarche d'unfi grand éclat , eflun être de raifon dont

il fera difficile de trouver des exemples. Où eft le Souve-

rain allez forcené pour entrer dans un pays fans permiffion , &
avec le deflein d'y exécuter une entreprife auffi dangereufe que
criminelle ? Les Princes manquent-ils de gens qui fe livrent

à leurs vues , quelqu'injuiles qu'elles foient ? Ont-ils befoin

, pour cela de fortir de leurs Etat;,s& d^expofer leurs perfon-
nés ?

Second 'cas où Si 5 dans ce même cas où le Souverain n'eft que voyageur,

geur"a"ïu ""uM il a demandé & obtenu la permiffion d'entrer dans l'Etat , il

permi .on.

^^ ipQ^t j ètïc arrêté pour raifon des dettes qu'il y contrarie, .

L'Etat qui l'a reçu a bien voulu courir le rifque de la con-

fiance qu'on pourroit prendre en lui : confiance volontaire ,

& dont on doit par conféquent s'imputer les fuites. En lui
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accordant la permiiTion d*entrer dans le pays , le Souverain

du lieu elî cenfé avoir trouvé bon que le Souverain voyageur
confervât fon indépendance. Un Etat ne reçoit un particu-

lier dans fon fein , qu'à condition que ce particulier fera dans

fa dépendance , tant qu'il y féjournera ; ce particulier n'a

pas befoin d'une permilfion pour y entrer , 6c il eft nécelTaire-

ment fujet , quelque part qu'il demeure : mais un Souverain

qui a obtenu une permiiïion , peut-il être abbaifTé au rang
d'un fimple particulier ? Peut-il avoir eu l'intention de deve-

nir fujet ôc jufticiable d'un autre Prince ? Fera-t-on à tous

les Souverains l'injure d'arrêter un Souverain pour des affaires

purement civiles , ôc pour des affaires qu'on efl le maître de

ne pas avoir avec lui? Car on peut ne lui rien prêter, ne lui

den fournir.
'

Que fi le voyageur commet quelque crime contre des Ci-

toyens j on doit fe contenter de le renvoyer. On ne peut

pas légitimement punir un Souverain , pour des délits parti-

culiers , lorfqu'il les commet dans un pays dont l'entrée luî

a é té volontairement permife.

S'il faifoit quelque entreprife fur la vie même du Prince ,

s'il entreprenoit de bouleverfer le Gouvernement , d'exciter

une guerre civile , & que l'emprifonnement du voyageur qui

mettoit tout en combuftion put contribuer à éviter ou à di-

minuer les maux qu'il préparoit à fon Hôte , il n'y a nul fu-

jet de douter que fon emprifonnement ne fût très-légitime.;

en fuppofant que ces maux ne puffent être détournés par

une autre voie ; mais dès que le danger feroit paffé ,
il fau-

droit renvoyer le Prince , en fuppofant toujours que c'efl

avec une permilfion qu'il efl entré dans l'Etat. L'exemple

qu'a donné Henri IV à l'égard du Duc de Savoye , eft fans

doute à imiter. On peut appliquer , en ce cas-là , au Sou-

verain voyageur ce que , dan§ la fedion fuivante , je dirai de

l'Ambaffadeur coupable.

Zij
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XVI.

Troifièrae cas Eiifln , loirqu'uii Souveiaiii cfl: dans un pays etrancrer,•u le Prince eft
^ ^ r J O -^

ncgochxeuT , & pour y négocier lui-même les affaires dont le foin eft ordi^

»e td. nairement confié à des Miniftres publics , on ne peut révo-

quer en doute qu'il n'y conferve fon caractère de Souverain»

Qu'il y ait paru publiquement , ôc qu'il y ait reçu les hon-

neurs que les Souverains fe font ks uns aux autres , ou qu'il

y foit demeuré incognito & fans cérémonie ^ toujours eft-il

certain que, dès qu'il a été admis par l'autre Souverain pour
le fujet que je dis ^ il eft inconteftablement réputé avoir

prétendu demeurer comme il étoit, égal à l'autre en puiftance^

& non pas avoir voulu s'abbaifTer à la qualité de jufticiable ,

qui répugne à celle de Souverain qu'il a eilentiellem^ent. S'il

commet quelque crime , l'on ne peut agir envers lui que
de la même manière qu'on le feroit , s'il étoitiiors du pays.

Puifque les Miniftres publics ne font foumis ni à la juftice

civile 3 ni à la juftice criminelle du lieu oii ils réfident , comme

je le démontrerai bientôt , il y auroit de l'abfurdité à préten-

dre- que les Princes qui vont eux-mêm^es négocier leurs pro-

pres affaires , ne doivent pas jouir d'un privilège qui n efl

acquis aux Miniftres que du chef de leurs Maîtres. La rai-

fon qui rend les Ambafîades facrées , n'eft-elle pas encore

plus puiifante en la perfonne propre du Prince, qu'en celle

du Miniftre ? La perfonne du Souverain n'eft - elle pas en-

core plus digne de refped, que celle du Miniftre qui le
repré-.

fente ? Accordera- t- on au repréfentant un privilège qu'on
reflifera au repréfenté à qui le privilège fe rapporte direde^

fîient?

Dirà-t-on qu on doit refufer au Prince le privilège qu'on
accorde à fon Miniftre , parce qu'on a droit de citer l'Ambaf-

fadeur devant fon Maître , au lieu, qu'il n'y a aucun Supé-
rieur à qui l'on puifTe fe plaindre des attentats du Prince ^

Cjette ob^edion porteroit à faux ; car rAmbalTadeur ne peut.

jas être guni gour ua crime qu'il a. commis par ordre exr-
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près de fon Maître {/) ; & c*eft là prdcifément un des cas où

l'Etat ofFenfé ne peut adrefTerfes plaintes à aucun Supérieur.

Comme l'on doit fe borner, à l'égard de l'Ambaïïadeur , à

lui ordonner de fortir du pays , on ne peut raifonnablement

aller au-delà à l'égard du Prince même.- S'il commet quelque

délit, s'il entre dans quelque complot , il faut le faire fortir

de l'Etat dont il trouble la paix , & avoir enfin , à fon égard,

la même conduite qu'on feroit obligé de tenir envers fon

AmbafTadeur. Que fi le Prince périffoit
ou recevoit quelque

ofFenfe dans une mêlée , dans la chaleur de l'aftion
, dans uu

mouvement populaire , il faudroit porter, de ce cas particu*-

Her , le même jugement que fi cela étoit arrivé à un Minif-

tre public ( /)
Les raifons qui favorifent Pîndépendance de la perfonne on pe^ Vai/îr

du Souverain, portent à faux pour fes biens. La perfonne du souver.iin pëS

Souverain n'efi; point fujette ; mais fes biens le font, s'ils fe étranger.

trouvent hors de fa Souveraineté. La dépendance réelle de

'la chofe n'a rien de contraire à l'indépendance perfonnelle

du Souverain à qui elle appartient. Les biens font néceflai-

rement foumis à la jurifdi£tion du pays où ils font fitués. In-

féparables de la domination du Souverain du lieu, les immeu*

blés dépendent néceflairement de fa jurifdiclion. On faific

dans un Etat les biens qu'y a un particulier, pourquoi ne faî-

firoit-onpas ceux qu'un Souverain y pofsède ? La Souverai-

neté dont le pofTefTeur eft revêtu
,
ne peut communiquer

dans un Etat étranger , à un Domaine particulier, une indé--

pendance que ce Domaine n'a pas. Qu'il l'ait acquis par fuc-

cefTion , par donation ^ par acquifiticn , ou par td. autre titre

qu'on voudra, ce bien particulier eft en tout regardé fur lé

même pied que les biens d'un fimple Citoyen , 6c il eft fujet

(/) Voyei^ dans Ufeâiionfuivante, ce fommake : Réfutation d'une féconde ob-

jeôion,

C< ) Kojei les deux derniers fommaires de h JeBion fuivante^
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aux mêmes charges. C'eft une matière du Droit Civil ; ÔC

tout ce qui en fait partie eft décidé par les Loix du pays ovi

le Domaine eft fitué. Que fes biens foient des immeubles ou
des effets mobiliers , ils peuvent également être faifis. La
raifon qui fonde la jurifdiclion eft commune aux uns ôc aux

autres.

Si quelquefois on a empêché les faifies d'un Domaine par-

ticulier^ ou fi l'on en a donné main-levée^ parce que ce Do-

maine particulier appartenoit à un Souverain étranger ,
on a

confulté non la juftice & le droit, mais des égards perfon-
nels , indifférens dans l'examen du Droit.

Le Roi de PrufTe a des terres fous la jurifdi£lion des Sept
Provinces-Unies , & furtout dans la Province de Hollande.

ie Roi fon père fut obligé de conftituer un Avocat , pour

répondre en fon nom à des procédures que des conteftations

au fujet de la fuccelïion de Guillaume III , Roi d'Angleterre ,

rendirent néceffaires dans les Cours de Juftice de Hollande.

La Couronne d'Efpagne a une maifon à la Haye où logent
les Miniftres du Roi Catholique. Cette maifon paye les mê-

mes charges que les maifons des particuliers. Que fi les Etats

Généraux des Provinces-Unies , & les Etats particuliers de

la Province de Hollande , n'ont jamais autorifé aucune pro-

cédure pour le payement de ces charges , pendant que les

Ambaffadeurs de cette Couronne ont occupé cette maifon ,

c'eft parce que la réfidence a£luelle d'un Miniftre public ex-

clud tous les a£les de Juftice (
ii ),

( u ) Voyei l'établijfement de cette propofnicn dans la jeâion qui précède ^ dans

€eîle gui fuit immédiatement celle-ci.
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SectionIX.

Si les Minijlres publics font fournis a la Jujlice Civile

ou Criminelle des lieux de leur réfidence,

C'eft ici le point le plus controverfé du Droit des Gens, i^" Minores

r-i f 1 1* 3/ 1*1 pubjics ne' font

Ce fera aufli celui fur lequel je m étendrai davantage. ^o:,ir.is ni à la
* ... jiilVice civile, ni

Je n'héfite pas d'établir d'abord comme un principe in- àniufiicecrimi
^ * nelle d:i lieu oi

conteftable , que dans aucun cas les Miniftres publics ne iisréûdenu

font fournis ni à la juftice civile ^
ni à la juftice criminelle du

lieu ou ils réfident. La plupart des Ecrivains , qui accor-

dent ce privilège aux Miniftres, dans toute l'étendue que je

lui donne , difent que c'eft parce que leur perfonne eft facrée

& inviolable ; mais eft-ce donner atteinte à l'inviolabilité

d'une perfonne que de l'appeller en Juftice ? Les Prêtres ,

les Veftales^ étoient, fans doute', parmi les Romains, des

perfonnes facrées ; Ôc cependant on pouvoit les citer , les

juger 5 les faire mourir. Le cara£lère qui rend facré n'a ja-

mais mis celui qui en eft revêtu à couvert de la jurifdiclion

de fon Souverain. Il faut donc chercher une autre raifon

de l'indépendance du Miniftre public.

Pour la trouver, cette raifon, on n'a qu*à fe fouvenir de

ce principe conftantdans l'ufage de toutes les Nations poli-

cées : Un Ambaffadeur eft réputé abfent du lieu où il réfi-

de, il n'eft pas confidéré comme fujet de la PuifTance auprès

de laquelle il a été envoyé , & il demeure fujet de celle qui

l'envoie (a). C'eft de ce principe, comme dé fa véritable

fource, que découle cette conféquence : VÂmbajjadeur liefl

fournis . en aucune manière ^ nipour dette ^ ni pour crime ^ à la'

Jurifdiclion du Souverain auprès duquel il exerce/on minijtcre,

( a ) Voj/eT; dans la feptième ftêxion de ce chap* , le fommaire : Les Miniftres pu-

Wics , leurs maifons , leurs équipages , & tous les gens de leur fuite , font réputée

kors du territoite où ils réfident. Conféquences de cette fidionr-
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Aucun des motifs qui foumettent le fujet au Tribunal du

lieu 5 ne peut être employé pour y foumettre le Miniftre pu-
blic. On apprend du Droit Civil , que tout demandeur eft

obligé de fe pourvoir devant le Juge du défendeur , & que
le Juge du défendeur eft établi ou par fon domicile , ou par

fon délit
(
/5 ); mais l'Ambafladeur n'eft point domicilié dans

le lieu où il réfide comme Ambafladeut , & fon privilège

eft tel qu'aucun délit ne peut fonder une jurifdiclion fur luiv

Ce font deux propofitions qu'il eft facile d'établir.

L'AmbafTadeur n'eft point domicilié dans le lieu ou il ré-

fide comme Ambafîadeur. Pour conftituer le domicile des

particuliers , deux circonftances doivent concourir ,
celle du

fait & celle de la volonté , c'eft-à-dire la demeure a£luelle

dans un lieu & le deflein d'y demeurer. La volonté fans la

demeure eft impuiffante pour former un domicile. La demeure

fans la volonté ne fufEt pas non plus pour le déterminer. Les

Loix ôc les Jurifconfultes ont marqué à quoi l'on peut re»

connoître ce domicile ^ en conciliant le fait 6c la volonté ,

dont la réunion doit fervir à le fixer. Ils ont attaché le do-

micile des majeurs au lieu où ils trouvent le fiège fie le cen-

tre de leur fortune (c). Sur ce feul principe il eft évident

que ^ quand même l'AmbafTadeur n'auroit pas un privilège

(ingulier , il ne pourroit jamais être réputé avoir fon domi-

cile dans les lieux où il réfide ,
en tant que tel. Il a d'ail-

leurs des privilèges qui excluent toute idée de domicile.

On eft cité en Juftice devant celui dont on eu fujet , oà

l'on vit, & où l'on contrade comme foumis à la Jurifdiâioii

du lieu ; mais l'AmbafTadeur ne vit point comme fujet dans

l'Etat où il réfide, & il n'y contracte point. Lafujétion eft

(J) Aâorfequiturforum rei, quod vel domîcîlio , vel dclido contrahitur.

( c ) Dbi quis iarenr ac fcrtwnarunj fuarum fummam conHituit , dit la Loi 7 m
êjd, àt incolis,

OH



DROIT DES GENS. i8;

oti de la perfonne , ou de la chofe fituée dans l'Etat ; mais la

perfonne de l'Ambafladeur n eft point fujette. En tant que
Miniftre public , il n'a que les meubles néceffaires à fon ufa-

ge ; & ces meubles attachés à fa perfonne fuivent fon
pri-

vilège ^ ôc ne peuvent par conféquent être faifis. Pourquoi
faifit-onJes biens, fi ce n'eft parce qu'ils font fous la puif-

fance du Juge qui ordonne qu'on les faififTe ? Pourquoi la

faifie fonde-t-elle la jurifdiclion , Ci ce n'eft parce que le Jugô
a droit de faire exécuter les biens de la Partie qu'il a cou-

damnée -?

Le privilège de l'Ambaffadeur eft tel , qu'aucun délit ne peut
fonder une jurifdidion fur lui. Si Ton arrête des étrangers, fî

on les punit où ils ont commis le ^élit ,<:'eft fur le fondement

de cette maxime du Droit Civil ^. Que leccnipable doit être jugé
où le crinie a étécommis {d) ; & fur cet autre principe , Que cha-

cun ejl cenféfujetdans le lieu ou ilJe /roar^.Mais cette préfomp-
tion eft-elle compatible avec la fiction du Droit des Gens ^

qui répute le Miniftre abfent du lieu où il réfide en coxx^

qualité ? Quel Souverain pouiroic vouloir foumettre fa per-

fonne. à la jurifdidion d'un autre Souverain ? Et comment

préfumer que , ne voulant pas s'y affujettir , il veuille y af-.

treindre le Miniftre qui le repréfente l

Trois maximes, également inconteftables, fuffifent à la

décifion de la queftion propofée. I. Un Souverain ne com-

mande qu'à fes fujets {e ). II. Toute jurifditlion fur les fur

jets émane du Souverain , qui peut l'exercer ou par lui-

même ou par fes Officiers ; mais fa jurifdiclion ne peut s'é-

tendre au-delà des perfonnes ou des biens qui dépendent de

Jfa domination. ÏII. On peut impunément refufer d'obéir à

un Juge qui prononce fur une affaire hors de fon reffort , ou

i^à) Ubi te invenero, ibi te Judicab».

(e) Impera, (èd in fubdi^os»

Tome VL A. a
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qui n'eft pas de fa compétence (y). Ces trois principes dtant

une fois pafés, il eft évident que le Miniftre public ^ qui
n'eft point fujet du Souverain auprès duquel il réfide , ôc dont

au contraire le cara£lère exclud cette fujétion {g) ,ne peut
être ni jugé , ni cité par ce Souverain; ou par fes Officiers^

pour quelque affaire civile ou criminelle que ce foit.

Ceux qui penfent le contraire ont formé leur opinion fur

les Loix Romaines : mais l'autorité de ces Loix eft ici imr

puiflante. Nous avons vu(y^) que les Loix Civiles de quel-»

que pays que ce foit , ne peuvent fervir de règle dans le

Droit des Gens , ôc le Legatus des Latins n'eft pas d'ailleurs

le même homme que XAmhaJfadmr des Nations moder-

nes ( i). Les idées qu'on prend dans le Droit Romain contre

l'indépendance des Ambaifadeurs , ne font qu'un préjugé
fans fondement. Les fragmens qui nous reftent des anciens

Jurifconfultes^> ôc lesrefcrits des Empereurs qui fe trouvent

dans le Digefte ôc dans le Code ( X:
) , ne doivent s'entendre

que des Députés de quelqUe Province ou de quelque Ville

de l'Empire, fi ce n'eft la dernière Loi du Digefte, où il eft

queftion d'Ambaftadeurs envoyés par l'Ennemi
( /).

Les Interprêtes du Droit ont fuivi , pour les affaires ci-

viles , la diftindion des Loix Romaines , fans fe mettre en

peine du Droit des Gens , qu'ils connoilToienc peu \ ôc ils

(/) Extra territorium jus dicenti impunè non paretur. Idem eft fi fupra jurifdic-

tionem fuam velit jus dicere. f. àe jurifdiÛ. l. XX.

(g) Cor,fulu\ le fommcûre de laj^.feâion : Les Miniftres publics , leurs maifbns,

leurs équipages , & tous les gens de leur faite , font réputés hors du territoire où 'ûs

rcfîdent. Conféquences qui réftiltent de cette fiftion.

( h ) Dans l'idée au Droit des Gens , aufommuire: Les Loix Civiles , foit des Ro-

anains, foit des autres Peuples , n'ont aucune autorité dans le Droit des Gens.

( i) Vqye{ dans la. premièr& fecîion de ce ck-ifitre , ce foinmaire : Les Romains ne

connoifîbient qu'une forte de Minières publicst

(k )Tù. deLeganonïhusi

( L) Je rapporterai la difpojînon de cette Loi dans- la dixième pAien , aufommsire r

SLrAmbaiïiideur d'un ennemi doit jouir, lorfqu'il a été admis, du privilège d»

JQroit des Gens j comme l'AmbafTadeur d'un Prince aniit
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n'ont prefque point parlé des queftions qui ont rapport aux

affaires criminelles. Il y avoit quelque rapport entre les di-

verfes efpèces de Légats Romains j & ce qui eft dit des uns

dans le Droit Civil , pouvoit l'être quelquefois des autres , à

certains égards , mais non pas toujours , ôc à tous égards. U
ne faut donc confulter que les principes du Droit des Gens ,

fupérieurs aux maximes du Droit Civil qui font ici fans

force.

Pour attaquer le privilège du Miniftre public en matière objeaio'n eon-

civile . l'on peut dire que lorfqu'on a fait des fournitures a «de l'Ambaira.

l'Ambaffadeur, ou qu'il a emprunté de l'argent, il n'eft pas jmie
, avec u

jufle d'expofer fes créanciers aux fatigues , aux dépenfes , à <="« objcâiow

l'incertitude d'un long voyage , &: de les réduire à la fâcheufe

alternative ou de perdre leur bien , ou d'aller, ôc peut-être

inutilement, folliciter leur payement dans un Etat étranger.

On peut ajouter qu'en empruntant , l'AmbafTadeur s'eft con-

duit en fimple particulier , & a contradé un engagement in-

dépendant des fonctions de fon miniftère ; que dans tout ce

qu'il a fait au-delà de ce que demande néceffairement le but

de l'Ambaffade , il eft foumis à la même jurifdi£lion que les

fujets naturels du pays. On peut repréfenter enfin , que per-
fonne ne voudra contracter avec les Ambaffadeurs , fi on leur

accorde qu'ils ne peuvent être afTignés que devant les Juges
de leur pays ; 6c qu'ainfi ce fera moins établir leurs privilè-

ges j que les détruire.

Cette obje£lion fe réfute en un mot. Tous ces motifs

doivent céder à l'utilité des Ambaflades , utilité qui a été

le motif Ôc le principe des privilèges accordés aux Ambaffa-

deurs. Si les particuliers *d'un pays craignent de n'être pas

payés par l'Ambaffadeur , ôc s'ils ne croient pas pouvoir

compter fur fa juftice, ils n'ont qu'à ne pas contra £ler avec lui,

ou ne le faire qu'en exigeant une caution bourgeoife.'Nul en-

gagemerit de l'Ambaffadeur ne peut le foumettre à des Juges
A a ij
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qui ne font pas les fiens , quand même il auroit contra£l^

folemnellement dans le lieu de fa réfidence , devant des No-

taires publics , en préfence de témoins. Un contrat ainfl

paffé rend certain l'engagement de TAmbafTadeur , mais il

ne peut pas foumejttre l'AmbafTadeur à la jurifdiclion du lieut

Ceux qui traitent avec lui doivent fçavoir qu'ils ne peuvent

-point l'appeller en juftice dans ce lieu-là. Ils doivent régler

leur conduite fur ce principe , 6c prendre pour eux l'avis que
les Etats Généraux des Provinces-Unies ont donné à tous

îeurs fujets, par une délibération exprefTe dont je parleraiv

Que fert de dire qu ea établiflant ce principe , on nuira aux

'Ambaiïadeurs eux-mêmes ? C'eft l'afFaife des Princes, qui doi-

vent fçavoir, ôc qui fçavent mieux que perfonne, fi le pri-

vilège accordé à leurs Miniftres eft utile ou nuifible aux

Ambaffades.

Où le Minière Le MiniUrc public ne peut être cité pour des affaires ci-
pjublic doit être ,, , ai* oJI a «v i -ia
appelle pour les vilcs , qu au mcmc heu oc de la même manière dont il eut
»iiiiej> civilei. ^^ ,,. ^ ,, i» • o- / -h/t' -n i i- »-i

dul être, n i on ne 1 avoit pas conltitué Mmmre' public , s il

n étoit pas forti de fon pays , s'il n'avoit pas contradé dans

celui où réfide ; ôc s'il n'y polTédoit aucun d^s effets qu'il y a

en qualité d'Ambaffadeur : fon Ambaffade ne change ni fon

domicile , ni fa jurifdi£tion. Comme
, par une fidion du

Droit des Gens, l'Ambaffadeur eft cenfé abfent du lieu où il

fe'trouve en tant qu'Ambaïïadeur; il eft, parla même ii£lion^

réputé préfent dans celui d'où il a été envoyé.

Que fi l'Ambaffadeur, à fon départ, navoit point de do-

micile certain dans fon pays ,
il faut l'y appeller en Juftice

avec les formalités qu'on obfexve contre ceux des fujets d'un

Etat qui n'y ont point de domicile fixe, & qui errent de

côté & d'autre.

Lorfque l'Ambaffadeur eft afTigné dans fon propre pays à

la requête des fujets du lieu où il exerce fon miniftère , il ne

peutfe difpenfer de répondre , fous prétexte qu'il eft abfent



DROIT DES GENS. 1 8j)

àe £à Patrie pour les affaires de l'Etat ; parce que , comme je

viens de le dire , il y eft cenfé préfent par la fiction du Droit

des Gens. A la bonne ;heure que fon Souverain l'exempte
de turelle & d'autres charges à caufe de fon abfence ; qu'il lui

accorde de plus longs délais qu'à fes autres fujets {m); qu'il

lui donne ,
s'il veut , des Lettres d'Etat contre fes Concitoyens

pendant le tems de l'AmbafTade , le Prince ne fait en cela

qu'ufer de fon autorité par rapport à [çs fujets. Ce
n'eflpas

pour eux que la fiction dont je parle eft faite , ôc ils ne peu-
vent par conféquent l'oppofer à l'AmbafTadeur ; mais les

étrangers peuvent la faire valoir contre lui, puifqu'il s'en

fert contre eux. Un Prince , en envoyant un Miniftre
, ne

peut lui accorder , au préjudice des fujets de l'Etat où il doit

réfider , un privilège contradictoire. Ce feroit le fouftraire

à toute jurifdi£tion , que de le fuppofer , dans le même cas ,

abfent du pays où il eft, ôc de celui où il n'eft pas.

Si , dans le tems que fon emploi lui a été conféré /l'Am*"

baifadeur étoit fujet.de l'Etat où il l'exerce , le choix qu'on
en a fait , approuvé par ce même. Etat , n'empêche pas qu'il

ne puifTe être cité dans le lieu même. On ne peut faire de

fignifications dans la maifon qu'il occupe , parce que fa rcfv

dence dans cette maifon, en tant que Miniftre, en éloi-

gne les Officiers de la Juftice pendant la durée dé l'Am^.

balTade ; mais on peut l'afTigner de la même manière qu'on

l'auroit fait , s'il eût été abfent, fans avoir aucune maifon

dans le lieu. Le choix du Prince qui a nommé l'Ambaf-

fadeur
, approuvé par l'Etat dont il étoit fujet, met fon em*

ploi , fa perfonne , ôc tout ce qui y a rapport, hors de la ju-

lifdiction du lieu ; mais il n'y met pas les biens, qu'il poffédoit

(m) Le délai d'un aiT( pour fè pourvoir en caflâtJan ) aura lieu en outre à l'égard

de ceux qui Cerorit abfens du Royaume pour caufe publique, à compter du jour de la

lignification de l'Arrêt ou du Jugement à leur dernier domicile» An» ii duRégU'
ment du. Conjtil Privé de France , du. a 8 de Juin J 738» -
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dans TEtat, en tant que fon fujet. Ses créanciers, 6c ceux

qui ont quelque affaire à difcuter avec lui , fans aucun rap-

port à l'Ambaffade , peuvent faire les mêmes pourfuites qu'ils

auroient faites
, fi leur Partie n'avoit point été élevée au rang

j^^
d'Ambaffadeur.

On peut faire Q^ ^ ^Jj-qj^ jg f^j(|j. i^g immeublcs Qu'un Ambaffadeur pof-faiiir les immeu- x i

Sadè'ûrpefl?-
^^^^ <^^i^s le lieu de fa réfidence , parce qu'il ne les pofsède

aM^éridVcommf P^^ commc Ambaffadeur , qu'ils ne peuvent pas être réputés

fv'ïcSië'r'e?-
faire partie de l'Ambaffade

, ôc,qu'ils ne font pas néceffaires
trià.on.

au but de l'Ambaffade (/z). La faifie peut en être pourfui-

vie 5 comme fi le propriétaire n'eût pas été conftitué Minis-

tre public ; en forte que fi ces immeubles font fitués dans

un pays où la faifie fonde la jurifdiclion^ l'Ambaffadeur pour-
ra être affigné à ce fujet devant les Juges du lieu , de la mê-

me manière qu'il l'eût été dans le tems qu'il n'étoit pas Am-
baffadeur , ôc CA fuppofant fa perfonne non ou elle eft , mais

où elle feroit s'il n'étoit pas allé en Ambaffade.

Les Miniftres publics ne peuvent avoir plus de privilèges

que leurs Maîtres ; ôc j'ai fait voir , dans la précédente fec-

tion 5 que les biens qu'un Souverain pofsède dans un pays

étranger y peuvent être faifis.

Les befoins de l'Ambaffade demandent néanmoins qu'on
mette ici une reftriâion en faveur de i'Ambaffadeur. Le

refped pour fon caradère exige qu'on ne faififfe qu'une por-
tion de fes biens proportionnée à ce qu'il doit ; qu'on lui

accorde la main-levée des fruits & des revenus des immeu-

bles faifis, fi ces fruits 6c ces revenus lui font néceffaires

pour l'exercice de fon Ambaffade ; ôc qu'on fufpende toute

exécution fur les biens qui, diftin£ls de l'Ambaffade par leur

nature , en font rapprochés par l'ufage qu'en fait I'Ambaffa-

deur. On ne peut point , par exemple ,
faire faifirla maifon

qui appartient à I'Ambaffadeur ^ ôc où I'Ambaffadeur loge i

(.
n ) Non funt inter Tafa legationi*.
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elle eft néceiïaire à l'Ambaffade , elle eft comme une maifon

que rAmbaffadeur loueroit. La jurifdidion de l'Etat eft alors

comme fufpendue furT:ette maifon ,
à caufe du privilège atta-

ché à la perfonne de l'Ambafladeur qui doit ncceffairement

loger quelque part.

On peut aufïi faifir les effets mobiliers que l'Ambafladeur on peûc aum

pofsède dans le lieu où il réfide , ôc qu'il ne pofsède pas com- mobiliers qa'ii

me AmbafTadeur. La faifie en doit être pourfuivie , comme iieu où a réfide,

... ,^ ,, / nK' • n 11' /-.
& qij'il ne pofle»

fi le Propriétaire n eut pas été conftitiié Miniftre public. Si de pas comms

, ..Jt -
i> A 1 n- 1

" 11
Ambartadeur ; (5:

ce font des marchandifes dont 1 AmbafTadeur trafique , elles ^v" qacuc ref-

peuvent être faifies ^ parce que toutes mobiliaires qu'elles

font 5 elles ne f«çauroient être regardées comme nécelTaires

au but de l'Ambaffade , lorfque l'AmbafTadeur en fait le com-
merce qu'en feroit un Marchand. Si ce font des effets mo-

biliers qui lui arrivent par une fuccefTion , laquelle s'ou-

vre en fa faveur dans le lieu où il réfide , on peut faire la mê-

me procédure qu'on eût faite contre FAmbafTadeur, s'il n'eût

pas été Miniftre public. Tous les effets enfin qui ne font

point attachés à la perfonne de l'AmbafTadeur comme tel ,

& fans lefquels il peut exercer fon emploi , peuvent être faifis f

comme ils Tauroient pu être ,
s'il n'avoit pas été conftitué

Miniftre public.

Il faut mettre à cette propofition le même tempérament

que j*ai mis à la précédente. Si les effets mobiliers faifis

font nécefTaires à l'AmbafTadeur pour remplir les fon£lions

de fon miniftère , ils doivent lui être délivrés jufqu'à la con-

currence du befoin qui fonde le privilège.

Il n'y a ici aucune diftindion à faire entre les immeubles ..""'/ ^^""!'e^
•' diltmaiona faire

& les effets mobiliers , lorfquil eft confiant que les effets '"^«icsimmeu.
^ ^ ^ bles « les etfcr»

mobiliers n'appartiennent pas plus que les immeubles à
""jîtjf""^.

'"'

rAmbaffadeur en tant qu'Ambaffadeur. Les chofes mobi- ri'iZ^Z'/^*

liaires ne font pas moins dépendantes que les immobiliaires
ba(rI!îîn?f'iTis

de la jurifdidion dans le reffort de laquelle elles fe trouvent y
°" " ^"' ''*°
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faifif fur l'Am: dc fortc qu*on ne doit excepter des procédures en ufage dans
baffadeurde toirt - ^ u*i/-ri f \ i
ce qui Cil necef- UH pays , quc les eitets que 1 Ambailadeur pofsede en tant

lad?. que Miniftre public. Il ell vrai que , quoique rAmbaffadeur

Ibit dans un pays ôc qu'il y contrarie 5 il eft cenfé en être

abfent^ par la fiélion du Droit des Gens; que les perfonnes
de fa fuite font également réputées abfentes ; ôc.que tout ce

qui eft à fon- ufage eft confidéré comme étant hors du ter-

ritoire de l'Etat. Mais Ci' l'on peut faifir les biens d'une per-

fonne abfente , poui*quoi ne faifiroit-on pas ceux qui ap-

partiennent à l'AmbafTadeur , & qu'il ne pofsède pas en tant

q^i'Ambaftadeur f Pourquoi ne feroit-on pas les mêmes pro-
cédures qu'on eût faites contre lui , s'il n'eût pas été chargé

d'une négociation politique ? Pourquoi n'intenteroit-on pas

contre l'AmbafTadeur une a£lion qui ne tombe pas fur fa

perfonne ; & qui n'eft fondée que fur une poiTeffion a6i:uelle ,

laquelle exifteroit, quand même la perfonne de l'AmbafTa-

deur feroit réellement hors du territoire de l'Etat ? Rien de

tout cela ne donne atteinte à la dignité de l'AmbafTade.

Mais le privilège du caradère repréfentatif influe fur les

biens de l'AmbafTadeur^ proportionnellement au befoin qu'il

en a pour l'exercice de fon miniftère. On ne peut faifir ni

les provifions faites pour fa maifon , ni fon or ^ni fon argent ,

ni fes équipages^ ni les bagages que les AmbafTadeurs portent
en allant dans un pays , ni ceux qu'ils achètent furies lieux

pour i'ufage & pour l'éclat de l'AmbafTade , ni abfol-ument

aucune des chofes qui ferv^ent au Miniftre public , ou qui font

à I'ufage de fes gens. Rien de ce qui appartient à l'AmbafTa-

deur, «n tant que tel 5 ne peut être faifi. Difons plus. Rien

de tout ce qui eft nécefTaire à l'AmbafTade ne doit être en-

levé à l'AmbafTadeur , quoiqu'il lui vienne d'ailleurs ; ôc il

faut 5
dans

i'efprit
du Droit des Gens , -expliquer en faveur

du Miniftre public tout ce qui pourroit paroître douteux.

io!i<iu'u'iiAm- La règle générale qui fouftrait l'AmbafTadeur à la jurifdic-

tion
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don du lieu , peut recevoir quelques exceptions , par le fait ba/radeur înten-

^ ,,,.,», ,
* *

teliii-ir.ême une

même de 1 Ambaiiadeur. aaion devant i;«

Si les Minières publics forment eux-mêmes une demande iis font jugei

-r 1 rr^ -1 J T- «L r , compétens de»

dans les Tribunaux du pays , ces Inbuaux lont compétens moyens de dc-

pour connoitre des moyens de détenle qu on y oppofe , foit

que ces moyens tendent à détruire ou à diminuer la demande ^

foit qu'ils aient quelque compenfation pour objet. Il ne fe-

roit pas jufte que les Nationaux fufTent condamnés de faire

à l'Ambafladeur le payement d'une fomme qu'on ne lui doit

point, ou à lui payer plus qu'on ne lui doit. Celui qui forme

une demande dans un Tribunal, eonftitue néceffairement ce

Tribunal juge des moyens de défenfe qu'on y oppofe (o)»

Mais fi le défenfeur prouve que le Miniftre lui doit plus

qu il ne doit lui-même au Minière , & que , de l'adion du

Miniftre ,
il veuille prendre occafion de le faire condamner à

l'excédent , les Juges peuvent débouter l'AmbalTadeur de

fa demande ; mais en jugeant la compenfation jufqu'à la con-;

currence de ce qui lui eft dû , ils font obligés de renvoyer
le particulier à fe pourvoir pour l'excédent devant les Juges

compétens^ Le Tribunal du pays eft autorifé à garantir le^

fujets de TEtat d'une demande injufte ; mais il ne peut aller

au-delà fans prendre fur les privilèges de l'AmbafTadeur.

Toutes les perfonnes d'une même maifon dépendent né- où & 'coiwi

cefTairement du même Tribunal de Judicature ; la condition civiles des per-

des domeftiqucs fuit celle de leurs maîtres pour la jurifdic-à la fuite de

tion ; ôc cette jurifdidion fur les domefiiques change par doivent être ju^

conféquent autant de fois qu'ils prennent un nouveau maître.

Les domeftiques d'un Ambafladeur font donc indépendans
de la domination de l'Etat où leurs maîtres réfident. S'il en

étoit autreftient , les Ecrivains du Droit Public examine-

roient en vain fi c*eft à l'AmbalTadeur^ou fimpkment au Prince

( ) Nihil licet Tid-QÙ quod non liceat reo«

Tome r, Bb
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qui Ta envoyé , qu'appartient la jurifclidion fur fes domeftl-

ques ôc fur les gens de fa fuite.

Comme la nécefîité & la faveur du commerce ont donné

aux Confuls le pouvoir de juger les Commerçans de leur

Nation ^ il feroit à defirer que le Droit des Gens accordât

auxMiniilres publics une jurifdidion fur les perfonnes qui leur

font attachées ; mais cet ufage n'eft pas encore introduit. Si

îes Miniftres publics décident les différends de leurs domefli-

ques , c'eft par voie d'autorité & fans aucune forme judiciai-

re ; parce que , toute jurifdi£l;ion venant du Prince, perfonne
ne peut l'exercer légitimement , à moins-que le Prince ne lui en

ait attribué. le droit. D'ailleurs, la jurifdiclion étant une

marque de Souveraineté furie lieu où elle s'exerce, un Am-
bafiadeur ne peut en faire aucun a£le dans la Cour où il ré-

fide, fans la permiflion de^cette Cour. Il faudroit donc , pour
fendre des Jugemens , & qu'il en eûtreçu le pouvoir du Prince

qu'il repréfente , & que l'Etat où il léfide eût confenti qu'il-

l'exerçât. Ce pouvoir & ce confentement étant fuppofés ,

i'AmbaiTadeur pourroit exercer légitimement cette jurifdic-

tion civile , même fur ceux de fes domeftiques qui , avant que
d'être à lui , "étoient fujets de l'Etat où I'AmbaiTadeur réfi-

de (p). Mais comime les deux cireonftances qui devroient

concourir pour fonder la jurifdiâion de I'AmbaiTadeur , ne

fe trouvent réunies dans aucun Miniftre public, un Ambaf-

fadeur 5 toujours obligé de protéger les fujets de fon maître,'

doit fe bornera accommoder les affaires civiles qui naifTent

entre les gens de fa Nation & fes domeftiques , ou employer
fon autorité pour les forcer à convenir d'arbitres ôc à termi-

ner leurs différends comme ils doivent l'être dans l'état de

nature (^)..

( p ) Voye{ dans lafeptîèmefeâîîon de ce chapitre , cefommalte : La femme , les do-

meftiques, les gens de la fuite duMinilke Scfeséquipagcs,, (but également iayiot»-

lablesi

( s) y^^Jfli^ TriaitéliLLtroU Naturel».
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La maifon de i'Ambafladeur eft facrée , comme fa perfonne Le
'

^rivu^çe

& fes gens le font ; mais ne l'eft-elle que pour l'AmbaiTadeur dLr ^Impeï^

& pour les perfonnes de fa fuite ? Un homme du pays qui , ?niever"*dr"(*

fans être au fervice de l'Ambafiadeur , s*eft retiré dans fon T^'"ma
"

/il

Hôtel , n'y eft-il pas à couvert des recherche sde la Juftîce ?

' ^

Oui , fans doute. Prétendre le contraire , ce feroit réduire à

rien l'inviolabilité des Maifons d'Ambafladeurs , reconnue

de tout le monde. Dire que la Maifon de l'Ambaffadeur eft

facrée, puifque l'Ambafladeur & fes gens font en fureté dans

cette Maifon , ôc prétendre que le privilège ne peut être

communiqué aux gens du pays , c'eft mal raifonner. L'Am-
baiTadeur ôc fes gens font-ils moins en fureté ailleurs ? Leur

perfonne n'eft-elle pas inviolable partout ? Ce qui met la

Maifon de l'AmbafTadeur hors de la jurifdiclion du Souverain
'

du lieu, c'eft la fîclion qui veut que cette Maifon foit cen-

fée exifter ailleurs. De-là , rimpoffibilité légale d'en tirer

perfonne.
Un Miniftre fage ne donnera jamais d'afyle ,

au moins pour

longtems ,
à un fujet de l'Etat , ce fujet ne cherchât-il à fû

dérober aux pourfuitcs de la Juftice , que pour une affaira .

purement civile ; ôc fi un homme prévenu de quelque crime

fe retire dans l'Hôtel de l'Ambafiadeur , celui-ci l'en fera

fortir , pour ne pas fouftraire à la Juftice un homme qui, par

fes forfaits , a troublé l'ordre public. Les Miniftres qui in-

terrompent le cours de la Juftice ou qui favorifent les cri*

mes , donnent fujet de plainte au Souverain du pays ; cela

eft conftant : mais c'eft à leurs maîtres feuls à prononcer
fur leur conduite , parce que les Miniftres n'ont point d'au-

tres Juges ; Ôcle Souverain du lieu doit fe borner à fe plain-

dre de leur conduite à leurs maîtres. Il n'a droit de faire en-

lever 5 de l'Hôtel d'un Miniftre public , qui que ce foit, pas

même les plus grands fcélérats. Comment douter que \ts

Maifons des Miniftres ne foient des afyles inviolables , quand

Bbij
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on connoît Tufage de tous les fiècles ôt de tous les pays f

Comment en douter , quand on fçait qu'autrefois les Minif^

très publics avoient même des quartiers de franehife à Ro-
me (r)?

Le privilège qui met le Souverain du pays dans TimpTiif^

fance morale de reprendre fon fujet dans la maifon d'un

Miniftre public oii il s'eft fauve , femble avoir quelque chofc

îd'odieux ; mais tous les privilèges ne font -ils pas odieux,

s'ils ne font établis par une raifon fupérieure aux inconvér

ïniens qui en réililtent ?

• Un Irlandois , nommé Bail , qui s'étoit attaché à TEfpa-;

gne, ôc qui fervoit a£luellement d'Interprète
à TAmbafTa-

deur de cette Couronne à Londres , fut arrêté dans le com-

mencement du dix-feptième fiècle (/) , dans la maifon de fon

maître , parce que cet homme étant accufé d'être entré

dans un complot pour tuer Jacques I^*". , Roi d'Angleterre ,

fon maître avoit refufé de le livrer. On avoit réfolu de lui

donner la queition ,
aulîibien qu'aux autres conjurés ; mais on

s'en abftint , pour ne pas offenfer le Roi d'Efpagne , ôc on

offritmême de rendre cet homme à l'Ambaffadeur, à la charge
de le garder & repréfenter lors & ainfi qu'il en feroit re-

quis ( /). L'AmbafTadeur d'Efpagne ne le voulut pas repren^

'dre fans ordre de fa Cour ^ qui laiffa écouler cette affaire de

îa mémoire des hommes. On rendit le prifonnier l'année fui-

vante (
/ ^'^

) 5 ôc il continua de fervir publiquement fon mai"

tre
(
u ).

Le Duc de Ripperda , premier Miniftre d'Efpagne ^ re-

mercié {x ) par fon maître y qui lui accorda dans le même inf-

( r ) Voye^ la feptiême Jèâiion de ce même chapitre^

(/) En 1606»

(t) Amhajfade de UBoderie, 1750, ]^T£mîer voL-

(;
tbis ) En 16&7,

(, u.) Idem^ deuxième volume^.

/
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tant une penfion de trois mille piftoles , fe retira (^) dans

la maifon de rAmbaffadeur Anglois(^) à Madrid, ôcy fit

porter fes meubles ôc effets les plus précieux , pendant la

nuit ôc fur les mulets de rAmbaffadeur de Hollande. UAn-

glois lui demanda s'il avoit lieu de croire qu'il fut en dif-

grace , ou frmplement mal dans l'efprit du Roi ; ou s'il ap,

préhendoit que le Roi eût deffein de le charger de quelque

accufation , ôc de le faire pourfuivre pour quelque crime ou

makcrfation ; attendu que , dans l'un ou l'autre cas , il ne

pouvoit le recevoir chez lui. Ripperda ût voir à l'Ambaf-

fadeur la lettre qu'il avoit reçue du Roi la veille , ôc lui dit

qu'il cherchoit uniquement un afyle contre les infultes qu'il

craignoit de la part du peuple de Madrid. L'Ambaffadeur

d'Angleterre , fans donner aucune affurance de protedion à

Ripperda ^ confentit qu'il couchât ce foir-là dans fon Hôtel ,

ôc voulut, avant que de prendre aucun engagement, être

informé des fentimens du Roi d'Efpagne, Admis à Taudience

de ce Prince dès le lendemain {éC.) , il le fupplia de vouloir

bien lui dire fes intentions , auxquelles il fe conformeroit

cxadement. Le Roi lui dit que ^ quoiqu'il fut fort étonné

de la démarche que Ripperda avoit faite de fe retirer dans

la maifon d'un Miniftre étranger , il étoit néanmoins très*

content de la conduite que TAmbaffadeur avoit tenue dans

cette occafion. Il ajouta que Ripperda lui avoit demandé un

paffeport , pour pouvoir fe retirer en Hollande ; mais qu'il

ne le lui accorderoit pas, qu'il" ne remît auparavant divers

papiers de conféquence pour fonfervice que Ripperda avoit

entre les mains. Le Roi finit par exiger de i'Ambaffadeur,qu il

lui promît de ne pas permettre au Duc de Ripperda de s'échap-

per de fa maifon, juf(^u à ce que le Roi eût fait faire une lifte

(y) Le lendemain ij.

(l) Stanhope , Lord Haningtont-

(Sf)Le-i6*.
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de tous fes papiers , Ôc qu il les eût envoyé chereher ; ce qùî

s'exécuteroit dès le lendemain. L'AmbafTadeur^de retour chez

lui , déclara à Ripperda qu'il pouvoit refter dans fa maifon

en toute fureté
,

auflî longtems que fes affaires le réquer-

roient, à condition cependant qu'il n'entreprenclroit point de

s'évader , ainfi qu'il avoit eu l'honneur d'en convenir avec

le Roi d'Efpagne. La Cour de Madrid appréhenda après-

coup les entretiens que l'Ex-miniftre auroit avec l'Ambaffa-

deur Anglois , & lui fit fçavoir qu'ElIe avoit réfolu de pofter;

pour plus grande fureté , quelques Soldats dans le voifinage

& aux avenues de fon Hôtel, fans que cela procédât d'aucune

méfiance qu'eût le Roi des bonnes intentions de l'AmbafTa-

deur. On vifita les perfonnes ôc les carrofTes qui fortirent

de chez l'AmbafTadeur ; ôc le Secrétaire d'Etat d'Efpagne lui

écrivit pour l'engager à porter amiablement Ripperda d'ac-

cepter l'offre que le Roi avoit eu la bonté de lui faire de le

mettre à couvert des infultes de la populace , Ôc pour lui faire

entendre combien le Roi defîroit que Ripperda fortît de fou

Hôtel. L'Ambaffadeur répondit que Ripperda ne croyoit

pas devoir accepter les offres que la Cour lui faifoit; qu'il jfe

tiendroit dans l'afyle qu'il avoit choifi pour la fureté de fa

perfonne ; ôc que, quelque réfolution que prît le Duc de Rip-.

perda , l'Ambaffadeur s'attendoit' que le Roi ne permettroit

point que l'on commît envers lui quelque violence contre le

Droit des Gens. La Cour fit enlever Ripperda quelques

jours après (
^ ), déclarant au Miniftre Anglois qu'il étoit

déchargé de la parole qu'il avoit donnée au Roi. La Cour

de I/)ndres fe plaignit ; celle de Madrid tâcha de fe juftifier ;

ôc les deux Puiffances, qui avoient d'autres fujets de querelle ,

firent des a£tes d'hoflilité l'une contre l'autre l'année fui-

vante (6), La Cour d'Efpagne viola inconteflablement le

( a) Le 25 de Mai 171e,

( b ) Vojei tout le âéiail de cette c^^re dans les Mémoires de Montgon j dans le recueil
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Droit des Gens, foit parce quil n'y a point de cas où la

maifon d'un Miniftre public ne doive être un afyle inviola-

ble , foit parce qu'il étoit intervenu entre le Roi d'Efpagne
& l'Ambaffadeur Anglois une convention fur laquelle la Cour

d'Angleterre avoit raifon de dire que » M. Stanhope , en

xt conféquence de ce que le Roi Catholique lui avoit fait

M l'honneur de lui dire, dans l'audience qu'il venoit d'avoir

» de S. M.., ayant donné fa parole au Duc de Ripperda ,

39 qu'il pourroit relier dans fa maifon aufli longtems qu'il

» n'entreprendroit point de s'évader , ne pouvoit rétradler

3» cet engagement que par ordre du Roi fon Maître, & nulle

!» autre perfonne au monde n'avoir droit de l'en déchar-

y> ger (^) «c.

Un Rufle , nommé Sprlnger , demeurant à Stockholm , fut

arrêté ; & on lui faifoit fon procès en Suède pour crime d'E-

tat , lorfqu il fe fauva de prifon {d^. Il fe retire chez le Mi-

niftre Britannique appelle Guydickens^. Le Gouvernement

fait garder les avenues de fa maifon ôc la bloque. Un Secré-

taire d'Etat de Suède vint demander l'extradition de Sprin-

ger(e). Le Miniftre Britannique refufe de le livrer. Le
Gouvernement infifte ; & le Miniftre, qui appréhende qu'on

n'en" vienne à des voies de fait , lailTe prendre Springer par

deux Officiers qu'il confent qui. entrent chez lui. Springer
cft jugé Ôc condamné à une peinexapitale. L'Angleterre de-

mande juûice de Ja violence qu'on a faite au Droit des Gensj

iJti aSles de Roujfet , àefuisja foge 69}uJ'qu^à. la. ?5*. du quatrième volume ; ians une

brochure qui a pour titre : Lettres & Mémoires que les Miniftres des Cours de la

Grande Bretagne , de France & d'Efpagne , & font depuis quelques mois écrit &

«nvoyé réciproquement fur la iîtu'ation préfente des affaires de TEurope, traduit de

l'Anglois , la Haye y Jean Vanduren , 1717 , in-4''.; &» dans /eCé^monial diplo-

matique, depuis la -page 367 jufquà la page 373 du deuxième vclam£',

( c ) Page 8p du. Recueil d& Roujfet , ^"S^g* 14 ai la- brochure énoncée àansda-mts

ftécédente*
\

(d ^
Le 16 de tioyemlre.i 747. •

( e>,L& iTdtimifnejnois,^
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Ôc la Suède , de la conduite qu'a tenue le Miniftre Angloîs.
Aucune de ces Cours n'accorde ni ne reçoit de fatisfadion ,

& elles retirent toutes- deux leurs Miniflres. Cette querelle

n'a point eu de fuite , ôc les deux Cours parollTent difpofées

à s'envoyer réciproquement d^ nouveaux Miniftres , fans

parler du paffé.

On ne peut On nc peut pas non plus enlever, de la maifon de TAm^
enlever un fujet .

^e TEtat , que bafTadcur , un fujet de l'Etat qui y efl allé fans aucun defTein

a retenu, par d'y dcmeurcr , ÔC quc l'Ambaffadeur y a retenu par force;

C'eft une fiiite nécelTaire de ce principe : Que les maifons

des Ambajfadeursfont des afyles impénétrables à la Juflice du.

lieu. Un homme qui a ourdi quelque trame , qui a offenfé ou

un Prince , ou fon Miniftre public^ va chez ce Miniftre ,

foit pour fe juftifier, foit en diflimulant fa conduite dont il

fuppofe que le Miniftre n'eft pasinftruit: le Miniftre l'arrête ;

le Souverain du lieu n'a pas droit de le faire enlever. C'eft

au Maître feul de l'Ambaffadeur qu'il appartient de décider

fur la conduite de fon Miniftre.

C'eft pour cela que le Cardinal Chîgî ,
neveu du Pape Aie--

xa ndre VII j ne crut pas, fous le pontificat même de fon oncle,'

pouvoir aller en fureté dans le Palais qu occupoit à Rome le

Duc de Crequi , Ambaffadeur de France , pour fe juftifier

d'une offenfe où l'on fuppofoit qu'il avoit eu quelque part.

Il fit demander à ce Miniftre du Roi Très-Chrétien , par la

Reine Chriftine de Suède qui étoit à Rome , fa parole qu'il

ne l'arrêteroit pas (/");& l'on juge fans peine que le Cardir

nal ne fit aucune démarche dans une affaire de cette confé-

quence , fans la participation du Pape. De quel poids n'eft

pas cette opinion f A Rome , le lieu de l'Europe où l'on fait

une étude plus particulière du droit des Nations , un Cardi-

nal, un Cardinal neveu, un Cardinal Premier Miniftre, eft

(/) Voyt\ VHifloire des démêlés de la Cour de France 0" àe celle de^Rom: , pour Vaf-

faire de Corfes ,j;ar RcgrJcT des Marais»

perfuadé
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perfuadé que , s'il efl: arrêté dans la maifoii d'un AmbalTa-

deur
,
le Souverain du lieu ne peut le faire enlever. Il croit

cela , 6c le Souverain du lieu le croit auffi.

Allons plus loin^ & difons qu'on ne peut même tirer de oa^nê petre

la maifon de l'AmbaiTadeur un fujet de l'Etat que l'Ambaffa- un nfiet^de rï-

dcur a fait enlever à la Juftice. Quelque repréhenfible que bafl"àdeur a'r,ic

foit en ce cas la conduite du Miniftre , le Souverain du lieu «'«.

n eft pas en droit de s'en faire raifon. Que le fujet de l'Etat ,

retenu chez un Miniftre publie, y foit allé librement, comme
dans l'hypothèfe du précédent article , ou qu'il y ait été

conduit , après avoir été arrêté par l'ordre de l'AmbafTadeur

ou fimplement par fes gens , comme dans l'un des cas de

l'article fuivant ,
tout cela efl: égal ^ôc 1-e principe de dé-

cifion eft toujours le même,
Y T T

On peut encore moins enlever de la maifon de rAmbalTa- onpcut'enco-

deur fes propres gens. Cette propofition eft une fuite né- lever fes propre»

ceiïaire des principes que j'ai établis (^). L'Efpagne a violé

ctttQ règle en trois occafions^

I. Un Auteur rapporte {h) qu'à Madrid on tira par force,

de l'Hôtel de l'AmbafTadeur de Venife, malgré la réfiftance

que ce Miniftre fit à main armée, quelques criminels que l'on

condamna, ôc à qui l'on fit enfuite grâce, leur ordonnant

fimplement de fortir du Royaume. Il ajoute qu'à cette occa-

fion le Roi d'Efpagne écrivit à la République de Venife & à

tous les Princes Chrétiens , qu'il defiroit que , lorfque Çqs

Ambaiïadeurs commettroicnt un délit indigne de leur mi-

niftère , ils fuffent exclus de leurs privilèges , & jugés félon

les loix du pays de leur réfidence. Un autre Ecrivain dit la

i g) Voye^, dans la fept'iêine feâîion de ce chap, ces troisfommaires : I, La femme

& les domeiliqucs du Miniftre , Çts équipages & Ton train , fonc également fàcrés &
înviclablfs. II. La maifon du Miniftre public eft facrée & inv.'olable. III. Les Mi-

lîiftrcs publics ^ leurs maifbns , leurs équipages , & tous les gens de leur fuite ,

font réputés hors du territoire cù ils réftdent. Confcquences de cette fiâion,

(A) Vera^ dans fort Parfait Ambafladeur , lïv,!"',, ch, 43.

To/n£ y* Ce
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même chofe(i ). Un troifième {k) nie que le Roi Catholi-

que ait écrit cette lettre ; ôc un quatrième (/) n'ofe pronon:-

cer fur la vérité ou la fauffeté de ce fait.

En vain approfondiroit-oh un fait qui , tel qu'il foit , ne

peut jamais conduire à aucune conféquence. La Cour d'Ef-

pagne aura violé le Droit des Gens ; ôc, pour détournerle

mauvais effet que pouvoit produire fon entreprife dans les

autres Cours 5 aura relevé l'énormité de celle de FAmbaffa-

deur , & aura déclaré que , s'il arrivoit à fes Miniftres de tenir

iine conduite auffi injufte que i'étoit celle qu'avoit tenue

TAmbaffadeur de Venife , elle ne trouveroit pas mauvais

qu'on les regardât comme déchus de leurs privilèges. Qu'eft-

ee que tout cela fignifieroit ? Ce feroit un langage di£lé par

le defir de fe tirer honorablement d'une fauffe démarche.

Cela pourroit-il empêcher les Cours de l'Europe de juger de

cette fauffe démarche , fur ce qu'elle étoit en elle-même ,.

& fur les règles du Droit des Gens , antérieures à cette dé-

claration ? Cette déclaration pouvoit-elle avoir un effet ré-

troadif ? Pouvoit-elle changer les règles du Droit des Gens,
même pour l'avenir ? Une pareille déclaration y

faite par un:

feul Prince, & dans une telle circonftance, peut-elle faire

une règle du Droit des Gens ? Peut-elle anéantir les privi-

lèges des Ambaffadeurs f Et ne feroit-ce pas les anéantir ab-

Iblumenty.que de ne leur en accorder que dans le cas où ils

n'en ont pas befoin f Un Miniftre qui ne commet point de

crimes, n'a pas befoin de privilège ; & le privilège des Am-
baffadeurs ne confifte pas à être exempts de punition , mais,

à n'avoir d'autres juges que leurs Maîtres ,& à ne pouvoir
être punis que par leurs Maîtres..

(î ) MarfelaeTy L'^at. lilulJ ^diJllnSi. 15.

{k ) Wicquefort , rAmbaiTadeur & fes fonftîons , liv. I\feS:. zçi

(O Bjnkarsheek , du Juge compétent, édhion françoifi , de la Haje , de r-723
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Au refte , il n'y aucun doute qu'une feule Nation ne pût

|)nver les Ambaffadeurs qu'elle recevroit, des privilèges que
leur donne le Droit des Gens , pourvu qu'avant de les rece^

voir
, elle déclarât précifément qu'ils n'en jouiroient point.

Ce ?èroit aux Souverains étrangers ,
à qui cette déclaration

feroit faite
,
à examiner s'il leur conviendroit d'envoyer des

Ambafladcurs fur ce pied-ià. Mais , quand on a reçu un Am-
bafladeur , fans avoir fait avec fon Maître une convention

expreffe , on eft convenu tacitement de le laîffer jouir des

privilèges que le Droit des Gens attribue au Miniftère pu-
blic. Que fi une Nation ne vouloit recevoir un Ambaffa-

deur étranger qu'à condition qu'il fe foumettroit à la jurif-

di£lion du pays {m) y & que la Nation qui enverroit l'Am-

baffade foufcrivît à cette condition expreffe , la préfomption
du Droit des Gens cefferoit , ôc les droits de l'Ambaffade fe-

roient réglés fur le pied de la convention expreffe , dans le

pays pour lequel elle auroit été faite. Le Droit des Gens n'a

lieu qu'entre ceux qui s'y foumettent par une convention ou

expreffe ou tacite ; mais une volonté expreffe exclud toute

volonté tacite qui y efl oppofée.
I L Antoine de Silly, Comte de laRochepot, étant Am-

baffadeur de Henri IV , Roi de France , auprès de Philip*

pelll ^ Roi d'Efpagne ,1e neveu de ce Miniflre , 6c quelques

Gentilshommes François de fa fuite , font infultés à Vallado-

iid 5 où ils fe baignoient. On en vient aux mains. Deux Ef^

pagnols font tués 5 ôc quelques autres blelfés. Le peuple
s'émeut

, ôc inveflit la maifon de l'Ambaffadeur de France ,

où les meurtriers s'étoient retirés. Le peuple étoit prêt d'y

mettre le feu ; le Magiflrat y accourt avec main-forte , ôc en

enlève les meurtriers qu'il fait mettre dans les prifons de

Madrid. Le Roi Catholique prétendit excufer ce qui s'é-

(m) Voye\^ dans la dixièmefeSlion^ cefommaire : Si un AmbafTadeur , fujet du payi

©ù il eil envoyé , doit jouir àcs privilèges des Miniûres publics.

C c ij
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toit pafTé 5

fur la nécefTité où Ton avoit été de. calmer un peu-

ple foulevé , envoya le Magiftrat demander pardon à TAm—
balTadeur , & laifTa néanmoins les François en prifon. Hen-
ri IV, ne jugeant pas que la fatisfa£lion faite àfonAmbafla—

deur fut fuffifante ,
lui ordonna de revenir en France , fans,

prendre congé du Roi Catholique^ ôc défendit tout commerce,

avec les Efpagnols. Ce Prince avoit d'autres fujets de fe plain-

dre de la Cour de Madrid ; mais il ne vouloit pas commen-

cer la guerre, qu'il ne fût en état de la faire. Clément Vlil

accommoda ce différend ; TEfpagnol lui configna le procès

& les prifonniers , que le Pape remit, quelques jours après

entre les mains du Comte de Bethune, notre Ambaffadeur

à Rome ; & le Roi fe contenta au furplus des honneurs ex-

traordinaires que Philippe III fit rendre à Barrault
(
/z

) qui

prit
la place de la.Rochepot (o).

III. Un homme conduit par des Archers , étant entré dans

Madrid par la porte d'Aleala (/'),& étant parvenu jufqu'au

petit pont qui eft au milieu, de la promenade publique du

Prado, oii il y avoit un grand concours de peuple , parce

que c'étoit le dernier Dimanche du Carnaval , fut enlevé &
conduit à FHôtel de Don Pedro Cabrai de Belmonte, Mi-

nière de Portugal. Ce fait principal étoit confiant. Mais h
Cour de Portugal prétendit que c'étoit le peuple qui avoit

enlevé le prifomiier , & qui l'avoit mené chez le Miniftre de

Portugal ; que deux des gens de livrée de ce Minifcre fe joi-

gnirent fimplement au peuple ; que, dès que ceMiniftre fcut

ce qui venoit de fe paffer y il ordonnii qu'on dépouillât de

C n) EmricGobier de Barrault,

(0 ) Le 2 d'Août 160u Voyei VHiJîoîre d^ Henri le Grand par Vèréfixe , fous Van
1601. On^fiut voir ce qu'en dnWicquefort ,pag. 217 du premier volume de fon Traité
de rAmbafTadeur , édition de la Haye de iju-, ^ ce qu'en rapporte d^Avrigny , au^
teur des Mémoires pour fervir à l'Hificire univerfelk de l'Europe , depuis 1600 juf-
quen ï6ié.,fous la date du z d'Août i6os,,

(j?) Le a-o deFévrier 1735,^



DROIT D E S G E N S. 20;

leurs habits de livrée quatre laquais qui s'étoient trouvés à

renlèvement, dont deux n'avoient été que fpedateurs, Ôt

qu'on les chafsât aulTibien que le prifonnier ; que cela fut

fait ; & que îe Minière en informa, par une lettre, le Gou-

verneur du Confeil de Caftille {q), La Cour d'Efpagne di-

foit au contraire , que l'enlèvement avoit été prémédité , &
qu'il fut fait par les feuls domeftiques du Miniftre ; que ce

Miniftre avoit eu deffein de fouftraire , ôc avoit fouftrait en

effet, un aflaflin à la Juftice ; que cet affaflin étoit refté plus

de trente heures dans l'Hôtel du Miniflre , fe montrant aux

fenêtres ôc infultant à la Juftice ofFenfée ; que le Gouver-

neur du Confeil de Caftille , qui n étoit point le Miniftre à

qui l'on eût dû s'adreffer, étoit malade & hors d'état de re-

cevoir des lettres; & que les gens du Miniftre Portugais

avoient conduit eux-mêmes , au bout de trente heures , le

prifonnier en lieu de fureté, fans que ce Miniftre eût livré à la

Juftice Royale les domeftiques coupables , fans même qu'il en

eût chaiïé un feul. Les récits que firent de cet événement

les Cours de Madrid ôc de Lifbonne, ne diiféroient que dans

ces points-là.

Deux jours après (r) ,'des Soldats, conduits par trois Offi-

ciers , entrèrent dans la maifon du Miniftre de Portugal , la

baïonnette au bout du fufil , Ôc enlevèrent dix-neuf de fes

domeftiques , Pages , Valets-derChambre , ou gens de livrée,,

qu'ils mirent dans les prifons Royales.
Informé de cet événement, le Roi de Portugal fîtenleven

un pareil nombre de domeftiques du Marquis de Capicelatro
AmbafTadeur d'Efpagne à Liibonne.>

Les deux Miniftres quittèrent les Cours 011 ils réfîdoient ;

{q
"

Premifr Magiflrat, CFief de la Juftice en Efpagne, à peu-prcs comme le

€fiancelifr J eft en France ; avec cette différence, que le Roi Catholique change

quand il veut le Gouverneur c'u Confeil de Caftille j & que , pour changer un

Çhancel-er de France , il faut lui faire Ton procWr

ir) Le. 11 de février 1735.
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les Portugais eurent ordre de fortir d'Efpagne , Ôc les Efpa-

gnols du Portugal. Le Roi Catholique fit défiler des Trou-

pes vers le Portugal ; & le Roi de Portugal envoya aulïi fur

la frontière le peu de Soldats qu'il avoit. Il n'y eut point

d'hoftilité ,
mais toute communication fut iaterrompue pen-

dant- plus de deux ans entre les deux Cours. Eli; s s'accom-

dèrent enfin {f) , par la médiation de la France & de F \n-

gleterre ; & convinrent que les domeftiques prifonnieis à

Madrid feroient relâchés, dès que les Miniftres Médiateurs

déclareroient à l'Efpagne que les domeftiques prifonniers à

Lifbonne le feroient dans le même tems.

J'ofe le dire ,
la conduite du Miniftre de Portugal , celle

de la Cour de Madrid , ôc celle de la Cour de Liibonnc
, fu-<

rent également déplorables*

La difi^érence qui fe trouvoit dans la manière dont ceS

deux Cours racontoient l'événement qui les avoient brouil-

lées
,
n'influoit pas fur la queftion du Droit des Gens. Quand

même le Miniftre de Portugal fe feroit conduit de la ma*

nière qu il foutenoit lavoir fait , il eût toujours été répré*

henfible ,
en ce qu'il n*avoit livré à la Juftice ni le prifon-

nier qu'on avoit enlevé , ni ceux de fes gens qui avoient

fait cet enlèvement. S'il tint la conduite que fuppofoit la

Cour d'Efpagne, comme tout le monde le crut dans le tems,
il méritoit d'être puni févèrement : mais , dans l'un ôc dan$

l'autre cas
,
ce n'étoit que par fon Maître qu'il pouvoit l'être;

& le Roi d'Efpagne n'avoit aucun droit d'oifenfer le Roi de

Portugal , en la perfonne de fon Miniftre.

C'étoit au Roi de Portugal que le Roi d'Efpagne devoit

demander fatisfa£lion <Je la conduite de fon Miniftre. On ne

pouvoit la lui refufer ; & , fi on ne la lui eût pas accordée ,

il étoit en droit d'en tirer raifon par la voie des armes. Au

(/) Par une convention faite à Verfailks le 1 6 de Mars 1737. On trouve tout le

iéiail de cette ofaire dans le deuxième volume de /'Etat politique de l'Europe,
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lieu de prendre le feul parti que le Droit des Gens lui indi*

quoit, la Cour d'Efpagne viola elle-même ce Droit, en fai-

fant enlever les domeftiques du Miniftre Portugais , & fe

mit dans la fituation de devoir faire des fatisfatlions au Roi

de Portugal, à qui elle étoit en droit d'en demander. Ce qui

eft très-digne encore d'attention , c'eft que la Cour d'Efpagne

ne pécha pas moins contre les règles de la politique , que

contre celles de la juftice. Elle pouvoit fe faire honneur

par fa modération ; ôc elle s'attira une affaire défagréable, dont

les fuites dévoient mettre, fi non un obftacle, au moins un re-

tardement à un grand deffein
( /) , qui feul méritoit alors d'atti-

rer toute fon attention, ôc d'occuper toutes fes forces. On pu-

blia à ?yladrid , que la rupture de l'Efpagne Ôc du Portugal

avoit été artificieufement ménagée pour faire une diverfion

favorable aux armes de Charles VI en Italie. Cela étoit évi-

demment faux ; Ôc le Portugal comptoit Ci bien fur la paix ,

qu'il n'avoit ni troupes pour former un camp , ni magafins

pour les faire fubfifter. S'il eût été vrai d'ailleurs , comme

Je fuppofoit la Cour de Madrid , que le Roi de Portugal cher-

choit un fujet de rupture , étoit-ce au Confeil d'Efpagne à

le lui fournir ?

Le Roi de Portugal ne conferva pas longtems l'avantage

q'ie lui donnoitla faufle démarche du Confeil de Madrid. Il

fit un outrage au Miniftre Efpagnol , parce qu'on en avoit

fait un en Efp igne au Miniftre Portugais. Que les repréfail-

les ne foient pas convenables dans ce cas-là , c'eft ce que

je fais voir ailleurs {u), xiir.

Les principes que j'ai pofés fur la queftion de la compé- porrA^h clm'

tence du Juge de l'AmbalTadeur en matière civile , ont été
df^Miniurespu!
blics, en macicre

( t ) L'êtaUlJJement d'. l'Infant Dont Obtins., Gr* la gutne contre l'Ewpereur Char-
l[^^ç,r,çés°p^ i^i-a'

les VI y termir^ée par le 'Iralté de pj'ix de 1738. Décl?.r..ticn «x-

(u) Vo^e^^^ la dixième Jetlion de ce chapitre , au f-mmaire : S'il eft permis à un
g^^(f-,,;j,^ fiés^

*

Prince de faire au Miniftre étranger les mêmes mauvais traiteraens (jue le iîetia V-.o'.mces Unies,

fur ]-Jfiii;lle on
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autorifés par une Déclaration expreffe des Etats Généraïuc

des Provinces-Unies , qui porte :,» Que les perfonnes , do-
«» meftiques ^ ou effets des AmbafTadeurs venant en ce pays ,

y> y réfidant ou y pafTant, & y contrariant quelque dette, ne
M
pourront , pour aucune dette , telle qu'ils aient contradce ,

» être arrêtés , faifis ou retenus , ni à leur arrivée , ni pendant
X leur féjour , ni à leur départ de ce pays ; & que les Habi-

v> tans auront à fe régler là-deflus, en ce qu'ils voudront con-

»3 trader avec les fufdits AmbafTadeurs & leurs domeili-

09 ques ce
( AT )

.

Toute difficulté difparoît à la vue de la Déclaration des

Provinces-Unies, qui a canoniféles vrais principes du Droit

des Gens ; mais je dois faire quelques obfervations fur -cette

Déclaration.

I. Elle ne dit rien de l'ajournement en Juftice. Comme
elle ne parle pas des arrêts ou faifies qui fe font en Hollande ,

pour l'exécution d'une fentenc^ judiciaire , mais de celles

par lefquelles on y commence les procès , il eft aifé de com-

prendre , en appliquant ces termes à l'ufage du pays , que les

Etats Généraux défendent aux fujets de l'Etat d'appeller en

Juilice les AmbafTadeurs , puifque ceux qui ne font pas fu-

jets ne peuvent y être appelles qu'en conféquence d'un ar-;

lêt au d'une faifie qui fonde la jurifdiclion. Si les AmbafTa-

deurs qui réfident dans les Provinces-Unies pouvoient être

appelles en Juftice diredement ôc de plein droit ,
il n'eût pas

été nécefTaire de faire mention d'arrêt.

II .Le mot d'effets des Minijlrespublics ne paroît pas devoir

être pris dans toute fon étendue. J'eftime qu'il doit être conçu

avec cette reftridion : En tant qu'ils appartiennent à l'Am-

bafTade , ou qu'ils font nécefTaires à l'exercice des fonclions

de l'AmbafTadeur.

m. Le privilège eft accordé aux Miniftres venans dans U

{h\ Dédaraiion des Etats GénérauXf du 9 de Septembre i^ip»

pays »
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j:>a}'s ^y réfidens ouy paffans. Il n'y a point de difficulté pour
ceux qui réfident , il n'y en a pas non plus pour ceux qui

vont ou qui paiTent dans l'Etat même à qui ils font envoyés ;

mais' les Miniftres publics ne font que comme des particu-

liers à l'égard des Princes à qui ils n'ont pas été envoyés [y )
:

ainfi , les termes de la Déclaration des Hollandois ne doi-

vent être appliqués qu'aux Minières qui vont ou qui paffent

parles terres de l'Etat où ils font envoyés. L'ordre même des

mots le donne à entendre : Venans en ce pays ^y ré/ldens ou.

y paffans. Cela paroît encore par les paroles "qui fuivent

celles-là : Ni à leur arrivée j ni pendant leurfèjour^ ni à leur

départ de ces pays^
IV. La Déclaration ajoute : pour aucune dttte qiùils aient

contrachée dans le pays, Eil-ce qu'on pourroit faire arrêter

un Ambaffadeur pour les dettes qu'il a contraclées ailleurs?

Non. Ces termes ne font pas exa£ls : mais on voit évidem-

ment que la République n'a voulu parler que du cas où il y
a plus de difficulté ; & il faut faire ici ufage de l'argument

du plus au moins. Si l'on a décidé en faveur de l'AmbafTa-

deur le cas le plus favorable au Citoyen , le privilège doit

valoir à plus forte raifon dans le cas où la prétention du Ci-

toyen feroit moins favorable,
. . XIV.'

Les mêmes principes ont encore été autorifés par un a£le Ces même»

J -n 1 1' A 1
Frincipcsontcré

Gu rarlement d Angleterre. autorifés par un

L Ambaffadeur de Pierre , Czar de Ruffie , fut arrêté pour "-"t dArgie-
' ^ terre , fur letjuel

dettes à Londres ( r ) , & relâché peu d'heures après. Le Czar onfairaumquei-

fe plaignit de la violence faite au Droit des Gens ; Anne ,
^'o"*

Reine d'Angleterre, fit conftituer prifonniers dix-fept hom-
mes qui y avoient eu part; mais, quand il en fallut venir au

cliâtiment , l'embarras fut extrême. Les Loix d'Angleterre

{y ) Voye^jdanshfepnèmsfiâîionyC'.fommalre : Les privilèges. des Miniilres pu*
blics n'ont lieu que fur les terres de la PuilTancc à qui ils Cont envovcs.

il) En 1708.
f

Tome y. D d
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gardoient le filence fur cette forte de crime , ôc il n'eft pas

permis dans ce pays-là de punir un fujet d'une peine qui

n'eft pas déterminée par une Loi précife. L'Ambaffadeur

PvufTe fe retira en Hollande. La négociation traîna encore

quelque tems^ & fut enfin terminée (c^) de cette manière,

La Reine d'Angleterre déclara , par une lettre qu'un Am—
baffadeur extraordinaire porta au Czar y quelle détejîoitla vio'^

lence faite au Droit des Gens ; elle tnfit/ès excufes , Ôc pria

le Czar de recevoir celles que fon Ambafladeur lui feroit de/a

fart se enfon nom , commeJl elle eut étépréfente. Elle promit
de faire punir les coupables , priant aufli le Czar d'avoir

égard à la contrainte où la tenoit la forme de fon Gouver-

nement ; elle s'obligea de faire rembourfer à l'AmbafTadeur

înfulté tous les frais & les dommages à quoi cette affaire l'a-

Voit engagé ; ôc elle écrivit à l'AmbafTadeur lui-même une

lettre pour fa fatisfa£lion particulière.. Elle promit enfin de

faire palier un atle par le Parlement d'Angleterre^qui pronon-
ceroit fur le cas en queflion, Ôc qui porteroit en même tems -

une Loi pour l'avenir. Voilà tout . ce qu'il étoit poilible
de;

faire.

Le CzaT pardonna aux coupables, illeur remit les peines

auxquelles ils furent condamnés , ôc le Parlement paffa cet.

ade :.

UAN SEPTIÈME DU RÉGNE DE LA REINE ANNE:

^CTE pour conferver
les privilèges des AmhaJJaieurs

& cies autres Minijlres des Princes étrangers,.

» D'autant que plufieur
s perfonnes turbulentes > ôc qui ne

7> gardent point de règles, ont, d'une manière outrageante,.
» infulté la perfonne de Son Excellence André Artemonowitz

30 de Matucof ^ Ambaffadfiur Extraordinake.de 5. M. Cza-^-
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» rienne. Empereur de la Grande RufTie, le bon Ami ôc Allié

y» de S. M. , en l'arrêtant en pleine rue , & le tirant par vio-

» lence hors de fon carrofTe , en le retenant fous garde peu-
•• dant plufieurs heures , au mépris de la protection accor-

w dée par S. M. , contre le Droit des Gens , ôc au préjudice
•* des droits & des privilèges que les Ambaffadeurs & les

>» autres Miniftres publics , autorifés & reçus comme tels ,

M ont en tout tems pofTédés , & qui doivent être tenus facrés

•» & inviolables ; qu'il foit donc déclaré par S. M.
, de l'avis

3» ôc du confentement des Seigneurs Eccléfiaftiques ôc Sécu-

» liers y ôc des Communautés affemblées en Parlement , ôc

»
par leur autorité , que toutes a£l:ions ôc procès , arrêts ôc

»
procédures commencées, faites ôc pourfuivies contre ledit

» AmbafTadeur , par quelque perfonne ou perfonnes que ce

«
puiffe être

, ôc toutes cautions , obligations données par
» lui

5 ou par aucune autre perfonne ou perfonnes de fa part
» ôc pour lui ) ôc toutes reconnoiflances des cautions don-

» nées ou reconnues pour une telle action ou procès, ordre

» ou procédures , ôc tous jugemens en conféquence , font

» entièrement nuls ôc de nulle valeur ôc invalides , ôc feront

» eftimés ôc jugés être entièrement nuls , de nulle valeur, ÔC

» invalidés à toutes fins , conllruclions Ôc égards quelcon^
»3 ques,

» Et qu'il foit ftatué , arrêté ôc ordonné , par l'autorité fuf-

»5 dite , que toutes entrées , procédures ôc enregiftrement
»s contre ledit Ambafladeur ou fa caution ,

feront invaiidés

» ôc annullés.

» Et afin de prévenir de pareilles
infolences à l'avenir ,

»
qu'il foit déclaré , par l'autorité fufdite , que tous ordres

» ôc procès qui , en quelque tems que ce foit ci-après , fe-

» ront 'faits ôc pourfuivis , par lefquels la perfonne d'aucun

9» AmbafTadeur ou d'aucun autre Miniftre public , de quelque
i» Prince ou Etat étranger que ce foit, autorifé ou reçu com"

D d ij
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» me tel par S- M. , par fes fucccffeurs & héritiers, ou îeS:

aa domeftiques ou ferviteurs des Ambafladeurs , ou des aU'-

» très Miniftres publics , puiflent être arrêtés ou empri-
» fonnés, ou leurs biens ou immeubles retenus, faifis & ar-

30 rêtés , feront tenus ôc jugés être entièrement nuls , 6c fe-

» ront invalidés à toutes fins
,.
conflructions ôc égards quel-

M conques,.

» Et qu'il foit encore arrêté ôc ordonné , par l'autorité fuf-

» dite , qu'en cas qu'aucune perfonne ou perfonnes ofent

a» ôc préfument de pourfuivre un tel ordre ou procès ,
telle

5» perfonne ou perfonnes , Ôc tous Procureurs qui pourfuii-

ao vront ôc folliciteront en tel cas , Ôc tous Sergens Ôc Oifi-

p» ciers de Juftice qui exécuteront de femblables ordres ou.

3B procès , en étant convaincus par la confeffion ou aveu da

5« la Partie , ou par le ferment d'un ou de plufieurs témoins

3» dignes de foi , fait devant le Seigneiu: Chancelier ou Gar-

as de des Sceaux de la Grande-Bretagne , devant le Seigneur
» Chef de Jufdce des Plaids-communs , ou devant deux

a» d'entre eux , feront tenus ôc regardés comme gens qui
3» violent le Droit des Gens , ôc comme perturbateurs du.

» repos public ; ôc fouffriront les peines , amendes , Ôc châ-

ao timens corporels que ledit Seigneur Chancelier, le Sei-

» gneur Garde des Sceaux , ôc lefdits Seigneurs Chefs de

» Juilice , ou deux d'entre eux, trouveront à propos de leur

» impofer ôc de leur faire fouffrir,

3» A condition, ôc qu'il le foit déclaré, qu'aucun Mar^
» chand ou autre Négociant mentionné dans aucun Statut

» contre les banqueroutiers, qui s'eft mis ou fe mettra au

:>3 fervice d'un AmbafTadeur ou d'un Miniftre public , n'aura

» ôc ne tirera d'aucune manière avantage de cet acte , ôc

» qu'aucune perfonne ne fera pourfuivie en Juftice pour
» avoir arrêté le domeftique ou ferviteur d'un Ambaffadeus

M-QU- d'ui^ Miniftre public , en vertu de cet ade, à moir^
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sr que le nom dudit domeflique ou ferviteur ne foit enregif-

» tré dans le Bureau de l'un des principaux Secrétaires d'Etat,

>•> Ôc tranfmis par ledit Secrétaire aux Sherifîs & Députés, qui,

» lorfqu'ils les recevront , les feront afficher en quelque lieu

» public de leurs Bureaux oii il fera permis à qui que ce foit

» d'aller en prendre copie , fans payer aucun droit ou récom-

»
penfe.
3» Qu'il foit encore arrêté ôc déclaré , par l'autorité fuf-

3» dite , que ce préfent ade fera admis Ôc reçu dans toutes

» les Cours de Juftice de ce Royaume ^ comme un a£i:e pu-
» blic; & que tous les Juges & Jufticiers en prendront connoif-

w fance fans aucune formalité ou procès ; Ôc tous ShérifFs ,

» Sergens, ôc autres Officiers ôc Miniftres de la Juftice em-
» ployés en la pourfuite des procès , font requis par le pré-
» fent a£le d'y avoir égard ; fmon ils en répondront à leurs

aa
périls (^) «.

Cet aclc demande aulTi quelques obfervations de ma^

part.

I. Le Parlement d'Angleterre rend un jufte hommage au

Droit des Gens. Il caffe tout ce qui avoit été fait , au préju*

dice de ce même Droit, à l'occafion de l'Ambafladeur RulTe,

Les cautionnemens ôc les reconnoiflanccs des cautions font

annullés , ôc enveloppés dans la conféquencc générale du

principe.
Sur cela , il faut entendre que ces cautionnemens

avoient été donnés pour obtenir la liberté de l'AmbafTadeur ,

quelques heures après la violence qu'il avoit foufferte. C'eft

cette circonftance particulière qui conftitue la juftice de la

Loi ; car l'infuke faite à l'AmbafTadeur étant condamnée , les

cautions qu'il avoit données pour en arrêter le cours , dc-

ifoient être déchargées , attendu que le principe de Tenga^

^ ( « ) Cet Mâle du Parlement d'Angleterre, &• le détail de l'affiire qui y donna liewtfe

trmvent dans le deuxième volume du Cércmoniai diplomatique du Droit des Gciw ',

isiuish foge $io}ufiuà lapage 51a,-
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gement contra£lé par ces cautions étoit vicieux. Il ne s'en

fuit pas de-là , dans la règle générale , lorfqu'un Miniftre pu-
blic a volontairement donné des cautions à ceux avec qui il

a traité
, fans que fon cara£lère ait reçu aucune atteinte , que

les cautions ne puilTent être légitimement pourfuivies en

Juftice.

II. L'indépendance du Miniftre public eft portée trop
loin , quant aux biens , en ce que le Parlement Ta commu-

niquée aux immeubles. J'ai fait voir (3) que les immeubles

peuvent être faifis.

III. La difpofition qui fuit celle dont je viens de parler,

renferme de fages précautions ^ afin qu'on ne prenne aucune

part à une violence que la Loi veut ou empêcher ou punir ,

en enveloppant dans une même peine les perfonnes qui conf-

pirent au même délit. Il eft jufte que tous ceux qui partir

cipent au crime 3 fubiffent le même châtiment.

I V. La Loi prefcrit enfin une formalité qui annonce l'état

des perfonnes 5 lefquelles appartiennent aux Miniftres publics*

Elle doit être obfervée en Angleterre où elle a été jugée
néceffaire , & il feroit même à defirer qu'elle le fût par-tout*

Si le Miniftre public eft toujours connu , les gens de fa fuite

peuvent ne pas l'être. Cette formalité ,
bien facile à remplir,

feroit ceiïer toute caufe & tout prétexte d'ignorance ; ôc

néanmoins 5 jufqu'à^ce que les autres Nations policées' aient

jugé à propos d'établir la néceftité de cette formalité , elle

ne doit pas être regardée comme effentielle ,
ailleurs qu'en

Angleterre. Une Loi , portée dans un Royaume particulier ,

n'a pas l'univerfalité que doit avoir un principe du Droit des

Gens. L'immunité des domeftiques du Miniftre eft- folide-

ment établie par la vérité du fait, indépendamment de toute

(h) Voyei ci-devant , dans cette mêmefecîion , cefommaîre: On peut faire fàifîr les

immeubles qu'un Ainbaiïàdeur gofsède dans les lieux où il réfîdé comme AmbalTa-

deur.
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formalité qui le manifefte. Cet homme ejl à mol
( peut dire

i'AmbafTadeur ) ; le fait ejl inconteJlahU ^ donc on riapu tarrê^

ter nijaijirJ&s effets.

Après tant d'autorités, la queftion ell bien facile à dé ci- Différentes opi-

der en matière civile. Si l'on confulte la règle avec foin , péîence'dujugâ

on ne trouvera guère plus de difficulté pour les affaires cri- biicse'n'Jadwê

minelles. Tous les Ecrivains de Droit Public fe réuniffent

à penfer que I'AmbafTadeur a un privilège ; mais ils fe parta-

gent fur le plus ou le moins d'étendue de ce privilège.

Les uns difent que le Droit des Gens met Amplement Première opî-

I'AmbafTadeur à couvert de toute violence ; & veulent que
fes privilèges foient expliqués par le Droit Commun.

Cette opinion anéantiroit vifiblement le Droit des Gens,
en confondant le Miniftre public avec le moindre particu-

lier. Tout Citoyen , tout étranger, n efl-il point fous la pro-
te£lion des Loix Civiles f Les privilèges , & furtout les pri-

vilèges éminens des Miniflres publics , doivent être enten-

dus de manière qu'ils accordent quelque chofe au-delà du

Droit Commun, puifqu'ils
en font l'exception.

Les autres penfent que les Juges du lieu ne peuvent exer- seconde opi*

cer leur jurifdi£lion fur I'AmbafTadeur pour aucun crime

contre les Loix Civiles ; mais que tous les délits qu'il com-

met contre l'Etat
, quels qu'ils fuient , le foumettent à fa

jurifditlion.

Cette féconde opinion n'a pas plus de fondement que la

première. Ce qu'on fait contre un Miniflre public rejaillit

fur fon Maître : Or fi le Maître même de I'AmbafTadeur av oit

ofFenfé l'Etat, on pourroit bien lui en demander fatisfac-

tion , mais on ne devroit prendre les armes contre lui que

lorfqu'il l'auroit refufée.- Traitera-t-on plus mal un Prince

pour un délit fait par fon Aliniftre , qu'il n'avouera peut-être

pas , qu'on ne feroit fi ce Prince lui-même avait commis ce

délit?-

mon retutee»
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XVIIL

Tro ficme opi- D'autFCS eftimeiit que ni les délits communs contre les par-»'

ticuliers^ ni les crimes d'Etat ordinaires^ ne peuvent foumet-

tre l'Ambafladcur au Tribunal du lieu ; mais que les grands
crimes , qui attaquent dire6lemen<j la vie du Prince ou qui

troublent le repos public , peuvent aiitorifer à juger ôc à

punir un Ambafladeur.

Vaine diftindion ! Qui ne Voit que toutes les fois qu'oft

voudra ofFenferle Miniftre public , on^ prétendra qui! aura

commis quelqu'un de ces crimes énormes ?

^Quatrième Quclques auttes (c) enfin foutiennent qu'il n'y aucun cas

jaqueiieieMinir- OU l'Ambafladeur puifTe être puni par l'Etat qui l'a admis, 6c

foura's en aucun quc cct Etat doît S adreffcr au Maître du Miniftre. Ceux-

crimineiie du là ïic réfcrv^cnt quc la voie des armes à l'Etat ofFenfé , Ci le
Heu. C'eft '^R/rAii,ii/-ri i • r - • n-
feule qui foie Maitrc de 1 Ambafladeur ne iui tait pas une juliice propor-

tionnée àl'ofFenfe. C'eft l'opinion à laquelle je me fuis ran-

gé. Examinons les objedions par lefquelles on peut la com-

battre.
XX.

Re'fjraTion d'u- Dépofitaîres de la foi des Princes, les vrais AmbafTadeurs

je;ftion cor.rré ïiout d'autrc objet que le repos des Etats • ils font les liens
cette quaîrknie^,,o- • • >r- i

cp:nion. lacres des oouverams : mais ceux qui conlpirent contre le

pays où ils réfident , ne font
(
dit-on ) que des conjurés pa-

rés d'un nom refpedable. L'AmbafTadeur , qui commet un

crime contre l'Etat où il réfide , viole lui-même le Droit des

Gens ; il ne peut par conféquent en réclamer les privilèges ,

il en eft déchu. Ce Droit eft réciproque ; & les Miniftres

publics
ne peuvent foitir de leur caractère, fans donnerait

Prince à qui ils ont été envoyés le droit de cefler de ref-

pe£ler
ce cara£tère qu'eux-mêmes ils avilliffent.

Tout propre qu'eft ce raifonnement à s'emparer impérieu-

fement de l'opinion des perfonnes qui ne font pas inflrui-

tes des vraies maximes du Droit des Gens ,
il n'eft dans le

( f ) Ayraith , ^flufieurs autres dont j'ai fait mention dans jnon Examen ; mais mieux

^e tous BjnLershûïk»

fond
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fond que fpécieux ; il manque de folidité , ôc change l'état

de la queftion.

Un Ambaffadeur ne doit pas , il eft vrai , troubler la paix
d'un Etat que fon miniflère l'oblige d'afïermir. S'il commet

quelque crime , il eft coupable , fans doute , 6c fujet à la peine-

que ce crime mérite. Mais ce n'eft pas de quoi il
s'agit ; la

queftion n'eft que de fçavoir de qui il eft jufticiable. Pour

être puni ,
il n'eft pas abfoiument néceflaire qu'il foit foumis

à une jurifdiclion dont fon caractère l'affranchit. Ceft fon

Prince qui eft fon Juge naturel & fon feul Juge ^ & il ne peut
être puni par une Puiflance dont il eft indépendant. Les ac-

tions d'un Ambaftadeur ne le dépouillent pas de fon cara£lère.

Pour avoir commis un crime , il ne cefle ni de repréfenter

fon Maître , ni d'être réputé aduellement dans les Etats de

fon Maître ; Ôc il ne peut par conféquent être jugé que dans le

lieu où il eft préfumé être , ôcpar l'Etat dont il eft jufticiable.

On infifte
, ôc l'on attaque l'indépendance de l'Ambafladeur Réfutation r*-

par ce dilemme : Ou l'Ambafladeur a commis le crime de fon jtaio^'^'^
*"*"

pur mouvement ; ou il l'a commis par l'ordre de fon Maître.

S'il l'a commis de lui-même , il a perdu le droit d'une indé-

pendance dont il a abufé : s'il l'a commis par ordre de fon

Maître , il ne peut jouir d'un privilège dont fon Maître lui-

même ne jouiroit pas.

Ce raifonnement eft une pure pétition de principe. II peut
être réfuté par cette feule confidération , que la punition du

Miniftre faite par un Etranger , rejailliflant fur le Souverain ,

on n'a pas le droit de faire cette injure au Souverain, avant

que de fçavoir s'il avoue fon Miniftre , ou s'il veut le punir.
En puniflant lui-même fon Miniftre, le Souverain ne rece-

vra aucune offenfe. Seroit-il jufte que fa dignité fût bleflée

pour un crime qu'il n'a ni commis , ni donné ordre de com-
mettre ? D'ailleurs

, de quel droit un Etat jugera-t-il que le

«rime a été véritablement commis par rAmbaftadeur , ôc que
Tome y^ E e
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ce'crime eft réellement atroce ,,

fans entendre le Prince

dont la Souveraineté fera fi fenfiblement attaquée , par la

punition d'un crime peut-être imaginaire ?

Après cette obfervation préliminaire , raifonnons dans

Tune & dans l'autre hypothèfe du dilemme.

Dans la première , qui fuppofe le crime commis du chef

de l'Ambaffadeur , le Droit des Gens , pour établir l'indépen-

dance du Miniftre , feint que fa perfonne , fa maifon ,
fon

bagage , fes domeftiques , font^ non dans l'Etat où rAmbafFa-

deur réfide , mais dans les terres de fon Maître ( ^) , ôc que
les aôlions du Miniftre font les actions du Souverain qu il re-

préfente. Dans ce point de vue , le Miniftre eft cenfé n'avoir-

fait aucun crime ; il ne peut donc être puni. Comment ac-

corder d'ailleurs l'idée de punir un Ambafiadeur dans l'Etat

où il réfide^ avec cette fidion du Droit des Gens qui veut

qu'on le regarde comme étant hors de cet Etat?

Dans la féconde hypothèfe ^ l'objedion nous engage de

fiippofer que le Souverain lui-même a commis le prétendu;

délit. Il faut, pour admettre lafidion dans toute fon éten*

due , ôc ne pas changer l'efpèce , fuppofer auffi que le Sou-

verain eft. dans le lieu même du délit , ôc qu'il y eft allé fur la

foi du Droit des Gens : Or, dans cette fuppofition, toutes

les raifons de l'indépendance de l'Ambaffadeur combattront:

çn faveur du Souverain , la queftion demeurera entière , les

motifs d'indépendance tirés du Droit des Nations feront dans

toute leur force , 6c l'objeâ-ion fe réduira par conféquent à

rien. J'ai en effet montré {e) qu'un Prince, qui va négocier
lui-même fes affaires dans un pays étranger , eft privilégié

comme fes Ambaffadeurs le feroient.

Il
s'agit, après tout, dans notre fuppofition, d'un crime

commis par un Ambaffadeur ; ôc il importe d'obferver que le

{.à) Voyei ce que j'ai dit dana la. fepdème fe£lion de ce chapitre , aufommuire : Le*

Miniftres publics , &'c. font cenfés hors du territoire oùilsréiident,.

(e), Dans la.huitièmeftâion de ce ctaj^itre»
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Droit des Gens a la force de rendre la perfonne du Miniftre

public plus inviolable même que ne le feroit celle du Prince

voyageant ,
fans convention antérieure , dans les lieux où fon

Ambailadeur le reprdfente (/). Cela eft vrai au pied de la

lettre : car le Prince n'y eft en ce cas-là que fous la fauve-

garde du droit d'hofpitalité^qui ne fait qu'une partie du Droit

des Gens ; au lieu que fon Ambailadeur eft fous la prote£tioa

de ce même Droit pris dans toute l'étendue de fa fignification

àc de fes privilèges. La raifon en eft que le Miniftre public ne

réfide , dans le pays étranger 5 ni pour fon plaifir^nipourfes
affaires propres , mais pour le bien commun des deux Etats.

Ce n'eft que pour lui qu'a été faite cette fidion du Droit des

Gens 5 qui eft la fource de tous les privilèges des Ambaffades,

Les MiniftreS publics ne feroient ni en fureté à l'abri de u]mma\on

leur caradère , ni utiles au fervice de leurs Maîtres , fi leurs Minift"eT qù'iré-

^. . A/'*/' • 1T»' fident auprès de
actions pouvoient être loumiles au jugement du rrince au-»iui, rendroities

près de qui ils réfident. Les Souverains feroient expofés à inltues au fem-

toutes fortes d'indignités en là perfonne de leurs AmbafTa- ucs,

deurs qu'on jugeroit fur des crimes réels ou imaginaires.
» Les vues de la Puiflance qui envoie des Ambaffadeurs

( dit

» l'un des plus illuftres Ecrivains (^) du Droit des Gens) &
w celles de la PuifTance qui les reçoit , étant différentes pour
» l'ordinaire, & fouventmême oppofées , on ne manquera
M guère de trouver dans la conduite de ces Miniftres étran-

V3 gers quelque chofe à redire , à quoi l'on donnera Je nom
» de crime avec affez d'apparence ce. Les marques extérieu-

resd'amitld ne fervent fouvent en effet , parmi les Princes,

qu'à cacher les inimitiés les plus vives.

S'il étoit permis -de juger les Miniftres étrangers , pourquoi
n'auroit-on pas puni les Ambaffadeurs qui ont révolté des

fujets contre leurs Souverains ? qui ont fourni aux féditieux

(/) Voye^, dans la huirième fiSHon^cefommaire : Premier cas où le Prince eft voya-

geur & eft entré d.ins lEtat finspermifïiont

ig) Orotius, ^ ..

E e
1)
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de l'argent & des armes pour faire la guerre à leurs Maîtres ?

qui ont ourdi tant de trames ? formé tant de confpirations ?

fait furprendre tant de places ? fait attenter même à la vie des

Princes ? Car, il ne faut le diffimuler , cela ell arrivé autrefois ,

ôc pourra encore arriver,

C'efl un inconvénient,, mais Tinconvénient de la règle ne

change pas la règle ; & quelle règle n'a pas fes inconvéniens ?

Un Ambaffadeur doit chercher à pénétrer les fecrets de l'E-

tat où il réfide ; il ne peut y réuflir qu'en attachant aux inté-

rêts de fon Maître plufieurs fujets de l'Etat, ôc en employant
des moyens propres à la fin qu'il fe propofe(^). Com-
ment remplira

- 1 - il cet objet important de fon emploi ,

il on lui fait un crime d'Etat de fes liaifons , & fi l'on peut
fe conftituer fon Juge ? Que deviendra fon indépendance ?

Que deviendra la convention des deux Nations fur laquelle

cette indépendance eft fondée ? Un Mmiftre public aura-t-it

en même tems fes parties pour Accufateurs ôc pour Juges ?

Ce Miniftre , toujours foumis au jugement de fon Maître^
fera-t-il , en même tems ôc pour le même fujet , foumis à

deux jurifdittions , à celle de fon Souverain , ôc à celle d'un

^.„ Souverain étranger ?

L'infraaiondu Lcs motifs des différentes opinions fur l'indépendance des
Droit des Gens i *

a..roic de plus MiiiiUres publics , font fondés , les uns fur l'utilité de la pu-
grands inconve- i ' ' r
iiiensquel'inob- nition dcs ctimcs ; les autres, fur l'avantage qui réfulte de la
fervation des ' -' O i

Loix Civiles n'en f^yeut dcs AmbalTades. Ces motifs peuvent -ils entrer eit
Içauroit jamais L
*^^'^^

comparaifon ?

Toutes les Loîx ont des inconvéniens ; ôc le Droit des

Gens, en ce qu'il favorifé indéfiniment rimpunité des Am-
baffadeurs ,

a les fiens. C'en eft un , fans doute , que les Mi-

niftres publics puilTent s'engager avec moins de répugnance
dans des pratiques contraires au bien de l'Etat où ils réfi-

(/i) Voyei lafsâiion \6 àe et chapitre ^ au Jà«/K<«V< : L'AmbaJàdeur il droit d'at"

«acher aux intérêts de fon Maître > &c»
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éent ; mais la Loi ,
dont les inconvéniens font les moins

grands , eft conftamment la meilleure : or laifler l'AmbafTa*

deur impuni, c'eft fimplement donner atteinte aux Loix Ci-

viles qui ont établi des peines contre tous les crimes ; mais

fe conftituer Juge de l'Ambaffadeur , c'eft violer y difons da-

vantage, c'eft renverfer le Droit des Gens , qui a rendu les

Miniftres publics indépendans dans les Cours où ils réfident.

La Loi qui ordonne de punir le crime n'eft que du Droit

Civil ; ce qui eft fi vrai qu'elle n'autorife pas un Souverain I

exercer fa jurifdi£tion fur fon propre fujet dans un autre Etat :

mais les privilèges des AmbafTadeurs tirent leur force du

Droit des Gens , & ont une autorité fupérieure à celle du

Droit Civil. Violer les Loix Civiles eft un crime particulier;

violer le Proit des Gens eft un crime général j c'eft , fi j'ofe

le dire , un crime de lèfe-Majefté univerfel»

Le Droit naturel permet de punir les coupables ; le Droit

Civil l'ordonne en général , ôc le Droit des Gens défend à

l'Etat oifenfé de punir lui-même les AmbafTadeurs. Cette dé-

fenfe n'a rien qui doive étonner , puifque le Droit Civil & le

Droit des Gens reftraignent en plufieurs cas la liberté natu-

relle. Peut-on raifonnablement mettre en doute s'il faut aban-

donner la règle commune ôc générale du Droit Civil , pour
s'attacher à la règle expreffe ôc fingulière du Droit des Gens ?

Allons plus loin , Ôc difons qu'il ne fçauroit réfulter aucun

inconvénient de l'inobfervation du Droit Civil , dans le cas

unique dont il
s'agit ^ foit qu'on confidère en particulier la

Nation ofFenfée , foit qu'on ait égard aux Nations en géné-
ral. Par rapport à l'Etat ofFenfé , fi l'Ambaffadeur a fait un

€rlme,ce crime ne peut point n'avoir pas été commis; file-

Maître défavoue l'aftion de fon Miniftre , il k punira ; il eft

vrai que, s'il l'avoue jle Miniftre ne fera pas puni, ôc qu'on
fera obligé d'en venir aux armes. Y feroit-on moins obligé,

fi l'Etat offenfé avoit puni l'Amb^^deur f Quant aux Etats
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confiddrés colIe£livement , ICvS Ambaflades font fi utiles >

qu'on ne f(^auroit donner trop de privilèges à ceux qui les rem-

plifïent.
Ce n'efl qu'en confervant aux AmbafTadeurs une

indépendance abfolue , qu'on peut faciliter la communica-

tion des peuples ; ôc il vaut mille fois mieux courir le rifque

que le crime particulier d'un Ambafiadeur demeure impuni ,

que de ruiner le fondement des Ambaffades.

» Les Loix politiques (
dit l'Auteur de TEfpritdesLoix )

Si demandent que tout homme foit foumis aux Tribunaux

» criminels & civils du pays où il eft , ôc à l'animadverfion

» du Souverain. Le Droit des Gens a voulu que les Princes

» s'envoyafTent des AmbafTadeurs ; 6c la raifon tirée de la

» nature de la chofe n'a pas permis que ces AmbafTadeurs

»
dépendiffent du Souverain chez qui ils font enyoyés, ni

» de fes Tribunaux. Ils font la parole du Prince qui les en-

» voie , ôc cette parole doit être libre ; aucun obftacle ne

» doit les empêcher d'agir. Ils peuvent fouvent déplaire ,

»
parce qu'ils parlent pour un homme indépendant : on pour-

» roit leur- imputer des crimes , s'ils pouvoient être punis
» pour des crimes ; on pourroit leur fuppofer des dettes ,

» s'ils pouvoient être arrêtés pour des dettescc. Un Prince^qui
a une fierté naturelle, parleroit par la bouche d'un homme

qui auroit tout à craindre. Il faut donc fuivre , à l'égard
des AmbafTadeurs , les raifons tirées du Droit d^s Gens , Ôc

non pas celles qui dérivent du Droit Politique. Que s'ils

abufent de leur être repréfentatif , on le fait cefTer, en les

renvoyant chez eux; on peut même les accufer devant leur

Maître , qui devient par-là leur Juge ou leur Complice.
i.anc':efii*édes J^ fç^îs oue Ic Droit dcs Gens n'a dû introduire que ce

pJ^que'îes privi- cf^i cfl îndilpcnfablcment nécefTaire pour le but des AmbafTa-

trfr puUks"''
des ; ôc qu'on peut fuppofer qu'il n'efl pas moins utile de pren-

/ans"touskscas! dre dcs précautioiis contre les entreprifes des AmbafTadeurs,

que de rafTurer contre les offenfes qu'on pourroit leur faire.
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Si, pour entretenir lacommunication des Etats , il eft nécef-

faire ( dira-t-on ) qu'on veuille , d'un côté , envoyer l'Ambaf-

fade , il n'importe pas moins qu'on foit difpofë ^ de l'autre ,

à la recevoir. Mais il n'y a point de parité entre l'un ôc l'au-

tre de ces inconvéniens.

L'Etat qui reçoit le Miniflre public , ôc qui le reçoit fous

la condition d'une indépendance abfolue , peut veiller fur

fes démarches. C'eft pour cela que les Grecs donnoient aux

Ambaiïadeurs des Gardes qui les accompagnoîent partout ,

en apparence pour leur faire honneur , mais en effet pour
éclairer leur conduite: C'eftpour cela que les Romains s'é-

toient fait une Loi de ne pas recevoir dans l'enceinte de Ro-
me les Ambaffadeurs des pays ennemis ( i )• C'eft pour cela

auiïi qu'à la Chine on n'admet les Ambafladeurs qu'avec une

très-petite fuite , qu'on les obferve , & qu'on les renvoie bien

accompagnés jufqu'à la frontière, fans permettre à aucun Mi-

niftre étranger de s'établir dans le pays; ufage aufli ancien que
la Monarchie (y(- ). Le paffc devient un avis falutaire pour
l'avenir. Le Souverain du pays , en veillant de près à la con-

duite des Miniftres publics , a un moyen fur qui eft en fa

main
, pour fe garantir de leurs pratiques : ainfi le Droit des

Gens , en établiffant l'indépendance abfolue des Miniftres pu-
blics

, ne nuit pas aux Princes auprès defquels ils réfident.

Les Miniftres publics n'ont au contraire pour eux que la

majefté de leur caradère à oppofer aux attentats d'une Cour.

Que leur refteroit-il , fi l'on franchifToit cette unique ber-

rière ?

Les Nations ont pu donner aux Miniftres publics des pri- ,^" [:";^/,°"''^^

vilèges plus ou moins étendus. Confultons donc lufage; il NatioM»,"

eft favorable à mon opinion. Ce n'eft pas^ qu'il n'y ait bien

( î ) Voy'\ la feSFion 8 de ce chapitre , au fommaire : Privilèges- commun* à tous

les Miniftres puplit s , art. VI»

(^) Lettre de Parennin , page 33 du nngt-quatriime îome des Lettres édif.antes

Çr» curieufis.

XXV.
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des exemples contraires au principe fur lequel je me fonde ;

mais je ferai voir qu'ils ne prouvent rien. J'en rapporterai ici

de toute efpèce.

Exemples con- Hannon , Roi des Ammonites , fit rafer la moitié de la
traircs a l'indé-

pendance des barbe & couDcr Ics robes aux Ambafladeurs que David, Roi
Aaioilïadeurs, ... .

des Juifs , lui avoit envoyés pour lui faire compliment fur la

mort de fon père Naas. Deux fois le Juif fit la guerre pour

venger cet outrage , & deux fois il mit en déroute l'armée de

l'Ammonite {^*)»

Teuta , Reine Régente d'une partie de l'Illyrie , ofFenf^e

de la liberté avec laquelle l'un des Ambaffadeurs de Rome
Jui avoit parlé ^ les fit pourfuivre & tuer (/). Les Romains lui

firent la guerre , la vainquirent , & lui imposèrent les condi-

tions qu'ils jugèrent à propos (
m ).

Les Tarentins violèrent plufieurs fois le refpect dû aux

Minières publics ; Rome leur fit la guerre , & la ruine de Ta-

rente en fut la fuite {/i), Combienfut éclatante la vengeances

que les Romains tirèrent de l'infulte que les Tarentins avoient

faite à leurs Ambaffadeurs dans les fumées du vin & dans la

licence des Bacchanales (0) ! Les Romains avoient député
à la ville de Tarente , pour demander raifon d'une hoftilité

commife contre leurs vaifleaux. On donna audience aux

Ambafiadeurs dans le Théâtre ; c'étoit le lieu ordinaire de

l'aflembléc du peuple dans toutes les villes Grecques. Les

Ambaffadeurs Romains, ayant voulu parler en Grec, furent

traités de barbares , infultés fur leur accent étranger ôc fur

leur habillement , & chafîés enfin de l'Affemblée. Un bouf-

fon , avec une impudence cynique ^ falit leurs robes aux yeux

(Jb* ) IIRegum.cap. lo; / Paraîip, cap, ip,

(/) 128 anj avant J. C.

( m) Polyh. lib. II, cap. 8 ; Tite Liv. Decad. //, liv. X ; Barbejrac , Recueil dis m*
ciins Traités y^age ^i 6 de la première partie,

C n ) Tite Uv- Pecaà. Il , lib, II,

(o) L'an de Rome 473 ,

d9
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ide tout le monde , & fut unanimement applaudi. Rie^ main,

tenant (
leur dit Pofihumius Chef de l'Ambaffade ) , vous pieu-

rere:^^ quelquejour , SC cet habitfera lavé dans desflots de fang.
Les Romains déclarèrent la guerre aux habitans de Tarente,

Ceux-ci appellèrent Pyrrhus à leur fecours ; mais Pyrrhus

ayant été contraint d'abandonner l'Italie , les Tarentins fe

rendirent à difcrétion. Les Romains les dépouillèrent d'une

partie confidérable de leur territoire , les obligèrent de livrer

leurs armes & leurs vaiflfeaux , firent abbattre les murs de la

viUe , & la rendirent tributaire.

Orode , Roi des Parthes , fit arrêter un AmbafTadenr que

Pompée lui avoit envoyé U^
Dans le tems

( q ) que les^romains faifoient la guerre à Per-

fée y dernier Roi de Macédoine , ils envoyèrent à Gentius ,

Roi d'IUyrie , deux AmbafTadeurs (r) , pour ménager ou l'al-

liance ou la neutralité de ce Prince. Llllyrien ^ féduit par le

Macédonien , les fit arrêter. Un Prêteur Romain , qui fe

trouvoit fur les lieux
( /) , fit la guerre à Gentius ; & en moins

d'un mois , fe rendit maître de fa*Perfonne & de fes Etats it).

Le Sénat Romain ayant envoyé des AmbafTadeurs aux Li-

guriens , pour les détourner d'inquiéter les Marfeillois al-

liés de Rome , Ôc les Liguriens ayant maltraité les AmbafTa-

deurs ,
il envoya le Conful Q. Opimius à la tête d'une armée.

Le Conful mit le fiège devant la ville ( « )
où le Droit des

Gens avoit été violé , la prit d'affaut , réduifit les habitans en

efclavage, ôc envoya,à Rome liés ôc garottés les principaux

auteurs de i'infulte pour y être punis {x).

(j>) En l'an 49 avant J. C Vojei Dion Caffius , liv» XLL
(q) Van 168 avant J,C. ^
( r ) M, Perpenn a ^ L. PenlUus.

(/) Anicius,

( t ) Âppianusin Uljùcis ; Tit. Liv, Decaà. IV y liv. XIV i BarUyrac , Ricueù des

ancUns Traités ^pag. 379 de la première panie.

( u ) Egitna'.

(x) Flcru^; fy Poljh, in Légat, 131 &• 134,

Tome V» F f
'
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Tout le inonde fçait le malheureux fort de Corinthe. Cette

ville fut abandonnée au pillage ^
on Ç^t main-bafle fur tout

ce qui était refté d'hommes , les femmes ôcles enfans furent

vendus , on mit le feu à toutes les maifons , & la ville en-

tière fut brûlée-, fes murs furent abbatcus jufqu'aux fonde-

mens. Tout cela s'exécuta (y ) par ordre du Sénat Romain y

pour punir l'infolenCe des Corinthiens qui avoient violé le

Droit des Gens , en maltraitant les Ambafladeurs que Ro-
me leur avoit envoyés.
Deux Ambaiïadeurs de Jules Céfar , nommés Caïus Va-

lerius 6c MarcusMutius
, auprès d'Ariovifte, Roi de ces Ger-

mains qui après avoir palIé le R]^ s'étoient établis dans laSé-

quanoife, furent chargés de chaiRs, en arrivant dans le camp
de ce Barbare. On confulta trois fois le fort pour fçavoir fi oa

les feroit brûler fans délai^ou fi on lesréferveroit pour un autre

tems. Le fort décida que leur fupplice feroit différé , mais ils

demeurèrent dans les fers. C'eft dans ce trille état que Céfar

trouva fes Ambaffadeurs
j, après avoir défait Ariovifte (^)^

Après la bataille d'Actium , Augufte , qui avoit reçu des

Ambafladeurs de Cléopatre & de Marc Antoine , en envoya
un

( <^ ) à Cléopatre feulement. La Reine d'Egypte lui don-

na de fi fréquentes audiences , ôc l'entretint fi fouvent ea

particulier , que le Triumvir malheureux^qui en prit de l'om-

brage y voulut venger fur l'Ambafîadeur même les inquié-

tudes que lui donnoit la Reine. Il lui fit donner les étriviè*

res , après quoi il le renvoya à Augufle.
Emmanuel , Empereur Grec , fit crever les yeux à un Am-

baffadeur de Venife , pour lui avoir parlé avec hauteur.

Etienne , Vaivode de Val<j||^ie , ayant défait lesTartares

djins une bataille rangée (
^ ) , ôc ayant fait prifonniei le fils

(j ) La mime année que Canhagefut prife &• détruite jar les Romaînt,

( î ) Cafar, de bdl. OalU.l, I,.

-(&•) Thirée.

.(«; En I4.é^;*.
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du Kam , celui-ci envoya demander fon iîls par une Ambaf-
fade compofée de cent perfonnes. Les Ambafladeurs mena-

cèrent le Vaivode de ravager fon pays, s'il ne leur rendoit

leur Prince. Le Vaivode , indigné qu'on osât le menacer ,

fît tirer à quatre quartiers fon prifonnier , en préfence des

Ambafladeurs, Ôc fit empaler tous les Ambafladeurs , à la ré-

ferve d'un feul qu'il envoya au Kam , après lui avoir fait cou-

per le nez ôc les oreilles.

Un Czar de Ruflie fit clouer , fur la tête d'un Ambafl^adeur,

le chapeau qu'il n'avoit pas voulu oter
(
3

) ; atbion digne d'un

peuple brutal ôc barbare , comme l'un des Auteurs qui rap-

porte ce fait appelle les Rufl*es (
c

) , ôc comme ils l'ont été

en effet jufqu'au commencement de ce fiècle,

Soliman II , Empereur des Turcs, ayant envoyé des Am-
baflfadeurs à Louis, Roi de Hongrie , celui-ci les fit arrêter.

Le Mahométan remit à fes Lieutenans le foin de la guerre
•

qu'il faifoit en Afie , vint en perfonne faire le fiège de Bel-

grade (^)j emporta cette place, ôc fournit toute la Hon-

grie.

Le même jour (e) qui vit déclarer la guerre aux Vénitiens

par le Grand-Seigneur, au commencement de ce fiècle , vit

mettre le Baile de la République dans une prifon.

Il n'y a que feize ans que le Valet-de-Chambre de Kal-

koen , alors AmbaflTadeur de Hollande à Confl:antinople , fe

divertiflânt avec quelques amis que des Janiflaires infultèrent,

ôc étant attaqué en particulier avec des armes , tua (/*) Tag-

grefljeur d'un coup d'épée , à fon corps défendant. Arrêté par

les Janifl^aires , ce Domeftique fut condamné à perdre la

(b ) Viliiers -Hotman , qui a fon article dans mon Examen ; &• If'icqwforr, pag, iSi

du deuxièir.e volume de fon Amhâiïkdcur y de l'édition de la Hi}e de 17x4 > î^i a <^^j^

fon article dans mon Examen.

(c) iricquefon , page 47* du premier volume,

(d ) En 1511.

( e
) LtSde Décemlre 17 14,

(/) Le 6 de Mars 1716,

Ffij
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tète, félon l'ufage des Turcs. Le Miniftre de Hollande fît

tous fes efforts pour obtenir la liberté de fon Domeftique y

ôc tous les autres Miniftres étrangers joignirent leurs inftan-

ces aux Tiennes. Le Grand-Seigneur fit fufpendre l'exécu-

tion de la Sentence ; mais un parent du défunt , ayant trouvé

le moyen de foulever un grand nombre de Janiffaires, ceux-

ci fe préfentèrent en foule aux portes du Serrail {g), du de-

mandèrent à grands cris qu'on tranchât la tête au Hollandois*

L'ordre en fut donné par le Grand-Seigneur, ôc cet ordre fut

exécuté fur le champ. Les Miniftres étrangers fe récrièrent

fortement contre ce procédé , ôc le Grand-Seigneur fit faire

à chacun d'eux en particulier une efpèce d'excufe. Il leur

fit dire que , craignant un foulèvement général , il avoir été

forcé de faire le facrifice du Domeftique à la fureté de l'Am-

baffadeur ,
de tous les Miniftres étrangers ,

de fes propres
Miniftres ,

à la fienne propre.

Tout récemment encore, un Colonel dans les troupes de

Venife , nommé Minud , qui avoit accompagné en Turquie
le précédent Baile de la République , ayant bleffé un Janif-

fkire dont il prétendoit avoir reçu une infulte , lés JanifTai-

res afTemblés tumultueufement ont demandé que ce Colo-

nel fût mis à mort. Quelques efforts que la Porte fît pour
calmer cette milice ,

elle n'a pu y réuffir ; le Baile a été obligé

de livrer ce Colonel , & le Colonel a été décapité (/^).

Paul III fit arrêter Garcilas de Vega , Ambaffadeur de Phi-

lippe II, Rôi d'Efpagne, auprès de ce Pontife, après avoir

intercepté quelques Lettres de ce Miniftre, où l'on dit(0

qu'il follicitoit le Diic d'Albç , Viceroi de Naples , de faire

la guerre au Pape. Le Viceroi en fit faire de vives plaintes,

JLe Pontife répondit que, comme Supérieur des autres Prin-

ce) Le 9- au même mois*

(h) Dans le mois de Janvier ijj^»

(,i) Oiiu^hre,.

m
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ces ^ il étoit en droit de leur demander un compte que lui

ne devoit à perfonne ; qu'il pouvoit juftement voir ôc re-

tenir toutes fortes de Lettres , lorfqu'il y avoir des indices

de quelque trame contre FEglife ; que fi Vega avoir fait l^

devoir d'un Ambafladeur ,
il ne lui feroit point arrivé de •

mal; mais qu'ayant ému des féditions ôc machiné contre le

Prince à qui il étoit envoyé , fon crime étoit l'aélion d'un

particulier , ôc qu'il vouloir le punir comme tel {k).

Dans le dernier fiècle , fous le Prote£lorat d'Olivier Crom-

^el 5 Don Pantaleon Sa , Chevalier de Malthe , ôc frère da

Comte de Penaguias 5 AmbafTadeur du Roi de Portugal en

Angleterre , prit querelle dans la nouvelle Bourfe avec un

Colonel nommé Gérard. Il y retourna le lendemain , Ôc y
renouvella la querelle avec une perfonne qu'il prit pour cet

Officier. Il tua cette perfonne , ôc fes gens blefsèrent plu-

fieurs des afliftans. Cette expédition faite ^
le Portugais fe

retira chez fon frère. Le peuple s'attroupa , inveftit la maifon

de l'AmbafTadeur , Ôc menaça d'enlever les coupables. Crom-

wel , informé du défordre , y envoya un Officier qui ^ à la tête

de quelques foldats, demanda qu'on livrât le meurtrier. L'Am-

bafTadeur envoya faire fes plaintes du violement du Droit

des Gens , ôc demander au Prote£leur une audience qui luî

fiit refufée. Cromwel fit dire ace Miniftre, que s'il ne li-

vroit pas les coupables , lui, Prote£leur , ne répondoit pas

de ce qui en pouvoit arriver ; Ôc qu'y ayant eukun homme de

tué ôc plufieurs de bleffés , il falloir que juftice ïi\t faite

L'Ambafladeur livra fon frère ôc ceux qui l'avoient accoirt-

pagné. Il fe flattoit, fans doute , de Tefpérance d'obtenir

leur grâce, lorfque le mouvement populaire auroit déjà été

diffipé;maisCromwel fut inflexible.Le frère de l'Ambaflladeur-^

fiit décapité dans la Tour., ôc fes complices pendus à Tyburru-

( i ) Fra Paolo , hiji, du Concile de Trente*

( ./
Le i o.de Juillet 1 5 j4»
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L'Angleterre étoit alors mécontente du Portugal , pour un

fujet fur lequel l'Ambaffadeur étoit venu négocier. Peut-

être même Cromwel crut-il devoir donner cette fatisfadioii

aux parens'ôc aux amis du mort , dans une circonftance où il

avoit tant d'intérêt de marquer de l'affection au peuple dont

il fe difoit le Prote£leur. Après tout , c'eft l'exemple d'un

tyran qui, tout tyran qu'il étoit , eût fans doute , en bon Po-

litique , favorifé indirectement révafion des prifonniers , fî

des raifons qu'on a pu ne pas fçavoi? dans le tems , ou que

l'éloignement a fait difparoître , ne l'en euffent empêché.
J'entrerai dans quelque détail fur un autre violement du

Droit des Gens en Angleterre,

Henri, Baron de Gortz , dont la fin a été tragique, fujet

Ôc Miniftre du Duc de Holflein , étoit devenu favori 6c Pre-

mier-Miniftre de Charles XII, Roi de Suède. Il avoit conçu
le deffein de placer fur le Trône d'Angleterre le Prince que

l'Europe connoît fous le nom de Prétendant. Il fit entrer

dans fes vues le Roi fon M^iître ,
le Roi d'Efpagne Ôc le Czar

Pierre Premier^ Le Comte de Gyllemberg , Ambaffadeur de

Suède en Angleterre , inftruit par le Baron de Gortz , eut

plufieurs conférences à Londres avec les principaux mécon-

tens, qui dévoient favorifer une defcente de vingt mille Sué-

dois. Gortz alla à la Haye , ôc s'y aboucha deux fois avec le

Czar qui y étoit alors. Gyllemberg ôc Gortz pourfuivoient

leur deffein ^ec chaleur , lorfqu'il fut découvert. Sur le

foupçon qu'on ourdiffoit quelque trame ,
le Roi d'Angleterre

fit retenir à la pofte les lettres de Gortz à Gyllemberg. Apres
avoir pris l'empreinte du cachet , on les ouvrit, on en fît

une. copie ,
on les recacheta, ocelles furent rendues comme

fi elles n'avoient pas été vifes : précaution néceffaire pour
être informé de la fuite des pratiques ,

fans quoi ceux qui
les faifoient auroientpu les concinuer par un autre canal. Les

lettres du Miniftre Suédois ayant été ainfi vues pendant
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quelques ordinaires , le Roi d'Angleterre le fit arrêter à Lon-

dres (772), & fit faifir fes papiers (/z). Tous les Miniftres

étrangers qui dtoient alors en cette Cour, ôc à qui elle fit part

de cet événement , s'en plaignirent.
Le Marquis de Monte-

leon , Miniftre d'Efpagne , en parla comme d'un attentat au

Droit des Gens. La Cour de Londres ne donna aucun avis

de tout ceci à celle de Stockholm, ôc défendit tout commerce

avec la Suède. Dans ce même tems , les Provinces-Unies
,

par une complaifance inouie pour le Roi d'Angleterre , firent

arrêter dans leurs Provinces Gyllemberg ( ) , qui fervoit en

qualité de Secrétaire de commillîon auprès de fon frère à Lon-
dres

5 ôc qui étoit alors en Hollande, un Secrétaire de

Gortz ip) y a qui l'on ptit une caffette pleine de papiers ,

ôc Gortz lui-même ( ^ ) j dont on faifit aufii tous les pa-

piers.

Dans cette feule occafion , la Cour d'Angleterre viola

deux fois le Droit des Gens , en interceptant les lettres d'un

Miniftre public , ôc en faifant arrêter fa perfonne ôc faifir fes

papiers. Pour les Hollandois , leur conduite fut étrange ,

ôc dut offenfer beaucoup le Roi de Suède : mais on ne peut

pas dire pour cela qu'ils eufi'ent violé le Droit des Gens ,

puifque Gortz n'avoit point été admis comme Minillre pu-
blic ; que le Secrétaire de Gortz n'avoit pas plus de privilège

q\ie fon Maître ; Ôc que Gyllemberg , Secrétaire de commif-

fio^, n'en avoit qu'en Angleterre. Auffi aucun Miniftre

public ne fe
plaignit-il de la République.

Le Roi de Suède fit
, parrepréfailles ,

arrêter à Stockholm

le Réfident d'Angleterre ôc toute fa famille, ôc il fe contenta

(m) Le 9 de Février 17 J7»

(n) OnpubliaàLondres-le <)
àé Mars 1717 les Lettres àe Gyll&mlerg , Gort^, G*

autres, Vextrait en
ejl

dans un des Mercures de France de 1717»

(0 ) A la Haye,le ip de Février 1717.

( p ) >4 Amjlerdam,

( j ) La nuit du zo au ii y à Arnheïm dans la Frcyince de Gueldresi
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d'interdire fa Cour au Miniftre des Etats - Généraux.

Philippe , Duc d'Orléans , Régent de France , offrit la mé-

diation du Roi Très-Chrétien , pour prévenir les fuites de-

cette affaire. Cette /nédiation fut acceptée. D'Iberville ,

Envoyé de cette Couronne, fit, de la part du Régent, une

déclaration par écrit au Roi de la Grande-Bretagne ,
^ que

» le Roi de Suède n'a jamais eu , ni n'a point encore in-

w) tention de troubler la tranquillité de la Grande-Bretagne ;

39
qu'il n'eft entré dans aucuns des deffeins attribués à fes Mi-

» niftres ; que ce Prince regarderoit comme une chofe in-«

y> jurieufe pour lui le fimple foupçon qu'il eût part à de pa-
y> reils projets ; 6c qu'il fe propofe , lorfque ces Miniftres lui

33 feront remis , d'examiner leur conduite , pour en faire bonne

33 juftice , s'ils ontabufé de leur caraâ;ère ce. Par cette décla-

ration , l'Envoyé ^de France demandoit que le Roi de la

Grande-Bretagne voulût bien prendre la réfolution de ren-

voyer le Comte de Gyllemberg au Roi fon Maître , fous l'en-

gagement que le Duc d'Orléans prenoit que le Réfident

d'Angleterre feroit auffi remis en liberté fans aucun retar-

dement.

On étoit d'accord fur la liberté de tous ces prifonnîers en

Angleterre , en Hollande , ôc en Suède , lorfque les Etats de

la Province de Gueldres , où Gortz étoit retenu , prirent la

réfolution , dans une Affemblée tenue extraordinairement à

Zutphen ( r) , d'ordonner qu'il fût mis en liberté , fur un Mé-

moire du Miniftre de Holftein. Gyllemberg , le Secrétaire

de commiflion , fut relâché en conféquence d'une réfolution

des Etats-Généraux (f). Quant au Comte de Gyllemberg ôc

au Réfident d'Angleterre , ils furent conduits à Gottembourg,
chacun de fon côté , ôc là ils furent échangés par les foins

des Miniftres de France,

(r) L« 3 î de Juillet,

(/) ^"8 de Se^temlru

On
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XXVIT.
On ne doit tirer aucune confequence de ces exemples , ni ces e^cen pies

de tous les autres qu'on pourroit rapporter. Ils ne prouvent P^nis^,
arrêtés ou

rien
, parce qu'ils prouveroient trop, Perfonne ne nie qu'en py^^'y^^'Y'^".

'

maltraitant fans raifon les AmbaiTadeurs , on ne viole le Droit f-^^
arables à l'in-

ciepcndance ces

des Gens ; ôc néanmoins il eft certain que plufieurs Peuples ^^''^i'^''" p''^^'"
' X X r font audcli.15 de

ont ofFenfé, maltraité^ tué des Ambafladeurs, fans aucune forte ^°"^^ exception,

de fujet. Ces exemples odieux peuvent-ils faire une règle
'

du Droit des Gens ? On ne peut pas conclure du fait au

droit. Il eft d'autant d'efpèces de criminels , qu'il eft de genres

decrimes; & perfonne ne feroit coupable , fi l'exemple fuffi-

foit pour juftifier. C'eft un grand crime de fe conftituer Juge
d'un Ambaftadeur de qui on ne l'eft point; ôc de ce qu'une
PuifTance étrangère a puni quelquefois des Ambaffadeurs , il

ne fuit pas qu'elle ait eu droit de les punir. Les allions vio-

lentes des Peuples qui fe font conftitués Juges des Miniftres

publics , ne peuvent fervir à établir le Droit des Gens que
ces peuples ont violé. Ces allions ont été blâmées par d'au-

tres Peuples ; ,& il ne faut pas juger de la xègle par les at-

teintes qu'on peut y avoir données.

Des exemples qui favorifent l'opinion que j'adopte , exem-

ples dont les livres font pleins ,
il réfulte au contraire , de la

part des Nations , autant d'aveux en faveur du Droit des

Gens
, que ces Nations ont dpnné d'exemples qui lui font

favorables. Il ne ferviroit de rien de dire que c'eft par des

raifons de politique ou par des fentimens de générofité , que
les peuples en ont ainfi ufé ; car , dans le Gouvernement , les

raifons de politique ôc les fentimens de générofité ne font que

l'intérêt même des Etats bien entendu. De quelle autre fource

le Droit des Gens pourroit- il être né ? Quel qu'ait été le motif

qui a fait renvoyer impunis les Ambafiadeurs coupables^iln'en

réfulte pas moins que la plupart des peuples ont jugé qu'il

ne falloit pas punir les AmbaiTadeurs, C'en eft allez pour

fonder le Droit des Gens, ^
Tojiie V, G g



254 SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
ExpiicationdÊs Lcs excmples que je viens de rapporter font un étrange

exemples favora- n > r*

bics a
l'indépen-

contraltc avec ceux qu on peut y oppoler.

ïx«''pabiicj,'°''" Philippe de Macédoine, qui faifoit fervir les vertus comme
les vices au defîein d'afTujétir la Grèce, donna des marques
de fa modération à des Ambafladeurs infolens. Ces Ambaf-

fadeurs viennent dans fa Cour, pour fe plaindre de quelque

„ a6te d'hoflilité. A la fin d'une audience , ce Prince leur de-

mande s'il peut leur rendre quelque 'fervice. Le plus grand

firvice que tu nouspuijfe rendre ^ dit Democharès , cejlde t aller

pendre. A ces mots , fans s'émouvoir , quoiqu'il voie tout le

monde juftement indigné : Dites à vos Maîtres , réplique Phi-

lippe, que ceux qui ojent dire de pareilles infolences ^fontplus
hautains éC moins pacijiqus que ceux qui fçctvent les pardon^

Alexandre, faifanfe lefiège de Tyr, dont il avoit fujet de

craindre que le fuccès nefût pas heureux , envoya des Hé-

rauts aux habitans, pour les inviter à la paix. Les Tyriens
les jettèrent du haut des murs dans la mer. La ville prife

d'afîaut fut mife à feu ôc à fang. Deux mille Tyriens , reliés

du maiïacre après qu'on fut las de tuer , furent attachés en

croix le long du rivage de la mer. Mais au milieu des ruif-

îaux de fang que le vainqueur juflement irrité fit couler,
il refpe£la trente AmbafTadeufiS de Carthage qui fe trouvèrent

dans la Place , quoiqu'ils n'euflent pas été envoyés à ce Con-

quérant , ôc qu'au contraire ils fulTent allé affurer la ville

de Tyr, dont Carthage étoit une Colonie ,'que les Carthagi-

nois lui donneroient du fecours , dès qu'ils le pourroient :

modération d'autant plus grande , qu'Alexandre n'y fut fans

doute porté que par une idée vague des droits facrés des

Ambaiïadeurs ! car il étoit en droit , dans cette occafion , de

traiter ceux de Carthage , comme il traita les habitans de

Tyr ,, par la raifon que j'ai dite ailleurs (/)...

(/ ) Voy.^\ au <^i^ftf
£ ^femisf , d-lafeptiême £e6lion j çefommaïre ; Lc$ Miniflres pu-
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Tarquiii le Superbe , chaflfé de Rome , fçut intéreffer à fa

querelle les Tarquiniens. Ce peuple d'Etrurie envoya une

AmbaflTade à la République Romaine qui venoit de fe for-

mer. On lui demanda le rctablifTement de Tarquin ; mais on

ne put la fléchir. Les Tarquiniens envoyèrent une féconde

Ambaffade , dont le prétexte apparent étoit de redemander

les biens du Roi détrôné ; 6c le fujet caché , de tâcher de le

faire remonter , par un attentat ,
fur le Trône d'où on l'avoit

fait defcendre. Les AmbafTadeurs excitèrent les amis qui

étoient reftés dans Rome à Tarquin depuis fon expulfion.
Une conjuration fut faite pour égorger les Confuls que la Ré-

publique s'étoit donnés , & pour introduire de nuit Tarquin
dans la ville. Le complot fut découvert. Ceux des Ro-

mains qui avoient eu part à ïà conjuration , payèrent iJeur

crime de leur tête. Il ne fervit de rien à Titus ôc à Tibérius

BrutuSy d'être les fils du Conful Junius Brutus; leur père
même les condamna à la mort. On fut en doute pendant

quelque tems (lir la manière dont on en devoir ufer avec les

AmbafTadeurs qui avoient agi en ennemis ; mais Tindignation

qu'on eut à Rome , de la trahifon concertée contre la Ré-

publique, & le
péril qu elle avoir couru, n'empêchèrent pas

que le Sénat ne fe crût obligé de refpeûer le Droit des

Gens à leur égard (
u ).

Les villes Latines envoyèrent , quelques années après ,

une AmbafTade à Rome , encore pour le rétabliffement de

Tarquin. Quelques émifTaires de ce Prince , joints aux Am-
bafTadeurs , corrompirent la populace de Rome & le corps

des Efclaves. Les Efclaves dévoient, pendant la nuit , égor-

hXlcs n'ont de privilège, iyc. Ils peuvent être arrêtés dans les lieux de leur miiîîon

par les troupes ennemies de la Puiiïance qui a envoyé & decellc'qui a reçu l'Ara-

baflFade.

( u ) Dtnjs à'HaUcarnaffe ; Flutarque; The Live ; &* Aurelius Viâicr : De Legatis

paululum addubitatum efl ; & quanquam vifi funt commifïiiTe , ut hciîlum loco*-

client , Jus tamen Gentium valuit. Tif, Liv. Dscaà.l. lib, U.
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ger leurs maîtres, tandis que la populace féditieufe fe ren-

droit maîtreffe des remparts. Les troupes de Tarquin ,
en^

embufcade à diverfes portes qu'on leur ouvriroit , dévoient

entrer dans Rome fumante du fang des Sénateurs. La con-

juration fut découverte ; Rome congédia les Ambafladeurs ,.

fans leur apprendre qu'elle le fût ; & livra, après leur départ,

les fadieux aux châtimens qu'ils avoient mérité
( x),

Néron, tout cruel qu'il étoit, écouta patiemment les me-

naces que les' Ambafladeurs de Vologèfe osèrent lui faire au

milieu de fa Cour.- Il déclara la euerre à ce Roi des Parthes •

mais ilrefpe£la fes Ambaffadeurs (^ ),

Etienne
,.
Roi de Pologne , fe contenta de renvoyer des-

Ambaffadeurs de RuITie , qui avoient commis un crime dans*

fes Etats (^)*
"*

Eliiwbeth, Reine d'Angleterre, enufa de même avecdes'

Ambaffadeurs d'Efpagne & avec d'autres Miniftres d'Ecoffe,.

A ces exemples anciens , fe joignent trois exemples mo-
dernes , qui méritent d'autant plus d'attention, qu'ils font

plus récens, ôc que des conjpndures plus importantes les ont

fournis.

Sous Henri le Grand , dans un tems où les efprits des

François 6c des Efpagnols étoient aigris par le levain des

guerres civiles , Taxis , Ambaffadeur en France de Philip-

pe III Roi d'Efpagne , & après lui Balthazar de Zuniga fon

fucceffeur, avoient corrompu la fidélité d'un Commis de

"Villeroy , qui écrivoit les Lettres de ce Secrétaire d'Etat en

^ chiffres , ôc qui informoit les Efpagnols des réfolutions du.

Confeil du Roi. L'intelligence fut découverte. On punit
EHoUe ( c'étoit le nom de ce Commis

) & on le punit d'une

peine capitale {éC): maison ne fit pas la moindre plainte

(a?) Tit, Liv. locodtdto*.

(y) Tuiî.

(,,1) Bifl. Thuan. lib.LXXIII, aâa^n.lr^S1.

(^.j V.oje'^JeTraiié
du Droit Public y à lafeSlioa des crimes à^Etau.
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aux Ambafladeurs. Jufques-là, leur procédé n'étoit que dé-

fobligeant pour la Cour de France ; car , abfolument par-

lant ,
les Miniftres publics ont droit de chercher à pénétrer

les fecrets des Princes auprès defquels ils réfident [a). Mais

quelque tems après , le Roi fut inftruit que les Miniftres d'Ef^

pagne ne s'en étoient pas tenu là , Ôc qu'ils travailloient à

porter fes fujets à la révolte. Un Gentilhomme Provençal ,;

nommé Louis d'Alagon , Baron de Meirargues , avoir pro-

pofé au Roi, depuis quelques années , de lui tenir toujours

deux Galères armées pour la fureté du porc de Marfeille ,

& il en avoit obtenu le commandement. L'entrée de la

ville lui étoit ouverte par fon emploi, du côté de la mer. Pour

Tavoirducot^ de la terre , il fit fi bien qu'il tira parole des

Habitans d'être nommé Figuier de la ville ( h) pour l'année

fuivante. Il avoit du crédit dans la Province , qui l'avoit dé-

puté à la Cour pour y ménager fes intérêts. Son delTein

étoit délivrer Marfeille aux Efpagnols. Il eut l'imprudence
de s'en ouvrir à un Forçat de fes Galères, qu'il regardoit

comme un homme de confiance & d'expédition. Celui-ci

découvrit l'intrigue au Duc de Guife , Gouverneur de la

Province y qui en donna avis au Roi. On arrêta à Paris Mei-

rargues (c) ôc un nommé Brunel , Secrétaire Flamand de

Zuniga , furpris dans le même infl:ant dans la Chambrede

Meirargues. On trouva fur Brunel tout le plan de la con-

juration, ôc il confefla tout. Convaincus tous deux de l'in-

telligence qui devoit coûter à la France l'une de fes prin-

cipales Places, Meirargues fut condamné comme traître ôc

criminel de lèfe-Majefté. Il eut la tête tranchée (i/) ; fon

corpsfut écartelé , ôc les quatre parties expofées fur des-

{ a ) Vojei lafei:iiêmefeBion de ce même chapîtra

(b) Le Viguier de Marfeille ejl l'un des Juges criminels y le Gouverneur de la Ville'

e> le Chef de VH6tel-dt-Ville,

(c) Le f de Décembre léof*

ià\ En conféguençe d'un Arrêt duParlement du 19 du même mois de Décembre i^Of i'
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pieux; on envoya fa tête à Marfeille où elle fut mife au bout

d'une pique fur la principale porte de la ville , & fes biens

furent confifqués. Mais Brunel , qui n'avoit été arrêté que

pour fervir à l'inftruÊtion du procès de Meirargues , ne fut

pas compris dans le jugement. Il fut rendu à fon maître 5

l'AmbafTadeur d'Efpagne, à qui Henri IV fit dire qu'il deman-

deroit raifon au Roi Catholique d'une entreprife fi criminel-

le {e), C'eft ainfi que ce fage Prince, après avoir eu du Se-

crétaire furprîs
en flagrant délit , l'éclairciiïement des chofes

qu'il importoit au bien de l'Etat qui nefulTent pas ignorées,

refpeâa le Droit des Gens , en rendant à l'AmbafTadeur fon

Secrétaire.

Dans rindifpofition où l'accommodement entre le Pape
Paul V & les Vénitiens , fait fans la participation des Efpa-

gnols , avoient mis ceux-ci , qui avoient pris part à la que-
relle du Pontife, Don Alphonfe de la Cueva, Marquis de

Bedmar , Ambafladeur d'Efpagne à Venife , entreprend , pen-
dant la guerre entre les Vénitiens & l'Archiduc Ferdinand

de Grez , de furprendre Venife
( f) , d'y ménager une def-

cente pendant la nuit , de s'emparer des principaux polies ,

démettre le feuen mêmetemsdanslesdifférens endroits qui
en feroient les plus fufceptibles, ôc de faire main-baffe fur

totîs les Habitans. Il fait d'abord entrer dans fes vues Don
Pedre de Tollède, Marquis de Villefranche , Gouverneur du

Milanez , fon ami ; ôc le Duc d'Oflonne , Viceroi de Naples ;

& enfin le Duc de Lerme , Premier Miniflrc d'Efpagne. Il

attache à l'intérêt de la conjuration les
partifans que la Cour

( e )Hipire de Henri le Grand par Pcréfixe^fous Van 1 6o^\Hifl. Thuan.lïh. CXXXIF,
ad ann, 1605 ; Mc\eray , dans la Vie de Henri IV; Daniel , Hift. de Fiance i Economift

Royales , palTim ; Mémoires ù' InfiruSlïons pour les Négociations de Paix , par Gode-

froi ; Robert ^ Nobiliaire de Provence ; Wicquefort , dans fon Amhziiadeur ^psg. 8176*

^0 7 du premier volume de l'édition de la Haye de 1724 ; S* Mémoires d'Aviigny pour

ftrvir à IHifioire Univerfelle de VEurope , depuis 1600 jufg^u'en 171e , pag. 176 G*

177 du premier volume,

{f) SutU fin de iéij*
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de Rome avoit eus à Venife dans l'affaire de l'interdit. Des

Eccléfiaftiques, des Nobles prennent des liaifons avec l'Am-

bafladeur. Il débauche une partie des troupes étrangères delà

République , & introduit l'un des Coujurés dans un comman-

dement de dix Navires de la Flotte Vénitienne. Des
troupes

de terre viennent de Milan ^ une flotte part de Naples, ôcles

Conjurés font répandus dans Venife. L'Ambaffadeur a dans

fon Palais un amas d'armes , de pétards , de poudre ^ de feux

d'artifice. La nuit arrive où Venife devoit être noyée dans

le fang de fes Habitans. Mais quelques inftans avant l'exé-

cution 5 Jaffier ^ l'un des Conjurés_, en révélant la confpiration,

la fait échouer. Si jamais il y eut une occafion de prendre une

réfolution violente contre un Ambaffadeur y ce fut celle-ci.

Le Marquis de Bedmar fut convaincu d'être l'auteur de la

conjuration; on trouva chez lui les armes qu'il y avoit raf-

femblées. Quel parti prit
la République l Elle fît exécuter les

Conjurés , ôc affura le falut public , fans toucher à l'Ambaffa-

deur. Au contraire, elle le fît évader , & le fauva des mains

d'un peuple furieux , qui vouloit fe venger , fur l'auteur de

la confpiration , des maux qu on lui avoit préparés. Après
cette marque de modération qu'exigeoit le Droit des Gens ,

la République pouvoit demander raifon au Roi d'Efpagne
de la conduite de fes Minières ; mais elle fit 5 à cri public y
une défenfe à tous fes fujets , d'imputer quoi que ce fût de

la conjuration ni au Roi d'Efpagne , ni aux Efpagnols , fous

peine de la vie {g) : apprenant d'un côté à tous les Princes

à refpe£ler le Droit des Gens ; Ôc de l'autre , à ne pas faire

une vainc montre de reffentiment d'une injure qu'on ne peut.

Gu qu'on ne veut pas venger (
A ).

(g ) Wj/ï*
^' ^^"^ » ^'^* ^ ^ -^ ' ^°"^- ^ > Mercure François àei6iZ\ Manufcrk de la Bi-

Miorhèque duRoiTrès-Chrétien ; &< d'après toutes ces pièces , Relation as Sdnt-Réali-

(h) Effusèvaftantibus fit obvius cum exercitu Romulus > leyiq[ye ccriamine do*-

cet vanam fins viribus iram efTe, Tit, Liy,
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Le Prince de Cellamaré , AmbaflTadeiir d'Efpagiie auprès

du Roi Très-Chrétien
_,
tenta (/) d'exciter un foulèvement

en France. Il avoit pris des liaifons avec plufieurs perfon-
nes de qualité ; il avoit enrôlé des Officiers ; il s'étoit ména-

gé quelques xebèles dans tous les ordres , furtout dans une

Province maritime {^) , & avoit foufïlé le feu de la guerre

civile dans le fein des peuples. C'étoitle Cardinal Albéroni,

Premier Miniftre d'Efpagne , qui avoit excité la conjuration.

Le nom, l'autorité , ôc l'argent du Roi fon maître y avoient

-déjà été employés. On avoit confié à Cellamaré des lettres

pour être envoyées à tous les Parlemens de France , dès que
la confpiration auroit éclaté. On avoit pris, pour faire une

révolution , toutes les mefures qu'on avoit cru propres à la

produire , lorfque le plan en fut découvert par un paquet
de lettres de l'Ambaffadeur au Premier Miniftre d'Efpagne ,

écrites de fa main ôc fans chiffres. Elles furent trouvées en-

tre les mains de Don Vincent Portocarrero, arrêté à Poitiers,

les portant à Madrid , avec les projets des Manifeiles que la

Cour d'Efpagne devoit publier (/). L'entreprife ne pouvoit
être plus grande : elle tendoit à mettre la France en combuf-

tion, à l'armer contre elle-même , Ôc à changer le Gouver-

nement. Philippe , Duc d'Orléans, Régent du Royaume ,

remplit les foins qu'il devoit au repos de l'Etat ; mais il fe

<:ontenta d'en aflurer la tranquillité , ôc de faire mettre auprès

:de l'Ambaffadeur un des Gentilshommes ordinaires du Roi

< z ) En 171^.

(k) La Bretagne.

( l ) Voyei l'Arrêt du Parlement àe Bordeaux du 27 de Janvier , &< celui du Park'

ment de Paris du ^ de Février 171J, avec quelques autres pièces rapportées duns les

Mercures de France des mois de Janvier 0" de Février 17 19. Voye^ au£i le Recueil

fiijîorique des aéies , négociations , (fc. de RouJJet , depuis la page 243 jufqud la poge

167 du premier volume; &« les pièces rapportées dans le Corps Univerfel Uiplomati-

qus du Droit des Cens , hiutième volume , première partie , dej^uis la page 54 5 jufqud
la page 'i ^9.

Très-*
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Chrétien (
;72

) , de faire fcellertous les papiers de ce Miniftre

de fon cachet ôc de celui du Régent , & de le faire accom-

pagner (
n ) jufques fur la frontière d'Efpagne , par ce même

Gentilhomme. L'Ambaffadeur fut traité d'ailleurs avec con-

fidération ; & le Droit des Gens , qui rendoit fa perfonne in-

violable 5 fut refpe£lé. Dans la fuite , le Roi Très-Chré-

tien punit ) au gré de fa juftice , quelques Gentilshommes de

Bretagne , du crime de félonie où ils étoient tombés (0)^ ôc

ufa de clémence envers tous les autres {p ).

J'eftime donc que , quelque crime qu'un AmbafTadeur ait où & com-
^ ' ^ ^

^

^
^ ^

ment l'Ambaf-

<;ommis ^ il n'eft pas permis au Prince auprès de qui il réfide, ^^'^«."r pc« «"«

de le juger.

Si ce crime eft de nature à pouvoir être diflimulé , l'Etat

peut paroître l'ignorer. Il doit au moins fe contenter d'or-

donner à l'Ambafladeur de fe retirer , ôc fe borner à deman-

der à fon maître , fon unique juge , qu'il en faffe juftice à

l'Etat offenfé.

Si le crime eft énorme , ôc que le danger foit imminent ,

on peut arrêter l'AmbafTadeur , faire informer le fait , ren-

voyer le Miniftre à fon Maître avec les informations , ôc lui

demander ou qu'il le punifTe , ou qu'il le livre à l'Etat offenfé.

En ce cas- là même , il ne faut pas faire faire les informar

tions par les Juges ordinaires
,
mais par le Confeil d'EtatJ

On tirera deux avantages de cette conduite. D'un côté , il

paroîtra qu'en arrêtant l'AmbafTadeur , on n'a fait que fuivre

les Ipix de la néceftité. De l'autre ,
il fera évident qu'en fai-

fant prendre des informations par une voie extraordinaire ,

on a marqué , par cette fingularité même ^ qu'on n'entendoit

pas juger l'AmbafTadeur , mais fimplement manifefter à fou

(m) Le 9 de Septembre 1718.

(n ) Le 11 du vi'm? mois,

( ) Arrêt de la Chambre Royale de Nantes du i6 de Mars 1 7-°»

(p ) Lettres-Patentes duiioi, portant Amniflie, du 15 d'Avril 17*0»

Tome V* H h
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Maître le fait tel qu'il s'eft

palTé , & réclamer fa juftice , après
avoir inftruit fa religion.

XXX.
Où & corn- Avoir établi les privilèges des Minières publics . c*eft

ment les gens de «ri/ i r ii
la fuiredai A» avoir fondc ceux des perfonnes de leur fuite , puifque ces
bafladeurs peu- .

* -' 1 T.

Atat eue paais. petfonnes doivent jouir des mêmes privilèges ( ^ ). Il refte-

à fçavoir qui doit être leur Juge.
Si les gens de la fuite de l'Ambaffadeur commettent quel-

que délit, rAmbaffadeur peut ou les livrer, ou les punir
lui-même , ou les envoyer à fon Prince.

Il peut les livrer , puifqu'il les prend & les congédie com-

me il lui
plaît. Les gens de la fuite d'un AmbafTadeur cefTent

d'être protégés par le Droit des Gens , dès que l'Ambaffa-

deur les livre. Un François , de la fuite du Duc de Sully ,'

Àmbaffadeur Extraordinaire en Angleterre (r) , ayant tué

un Anglois ; cet Ambaiïadeur alTembla les gens de fa fuite

les plus âgés ôc les plus fages, tint Confeil avec. eux. , con-

damna le François à mort , le livra au Maire de Londres , ôc

fit prier ce Magiftrat de le faire exécuter. Le Magiftrat l'en-

voya prier à fon tour de modérer fa fentence. Mais l'Ambaf-

fadeur répondit qu'il ne révoqueroit pas un arrêt qu'aucune
autorité fur la terre , ni aucun refped humain , n'avoit pu ni

î'empêclier^ ni l'obliger de porter ; 6c lui fit dire qu'il fe dé-

chargeoit de cette affaire, qu'il l'en chargeoit lui-même, ôc

lui abandonnoit le prifonnier , pour le punir comme il croi-

roit devoir le faire
, félon les formes de la juflice Angloife.

La famille du François condamné à mort obtint fa liberté du

Maire (f). Un Miniflre raifonnable livrera toujours fes gens
à la Juflice du lieu, fi le crime eu inexcufable. A Munfterr^.

à Nimègue, ôc dans plufieurs autres Congrès,: les Plénipo.-

( î ) Voye\^ dans la fepdèmefeâien y cefommaire : La femme & les domeftiques de

l-AmbalTadeur , (es équipages , &ibn train y £bni également lacré* & iaviolables.

(r) En 1^03.

(J) Mémoires de.Sulljt iPg. 1^0 x^.i &• jjfx du deuxiéms volume de l'édition.
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tentiaires convinrent entre eux que , pour arrêter l'infolence

de leurs gens , ôc pour éviter les défordres qui en font la

fuite ^ ces domeftiques feroient fournis à la Juftice du lieu.

Telle fut auflî la difpofition du Règlement pour la Police

du Congrès de Soiflbns. » Si quelque domeftique d'unPldni-

•5
potentiaire (

dirent les Miniftres qui y étoient afTembles
)*

•> faifoit infulte ou querelle à quelque domeftique d'un autre

w
Plénipotentiaire , raggrefleur fera auiTitôt remis au pou-

»3 voir du Maître de celui qui aura été attaqué ou infulté ; ôc

•» il en fera juflice comme il jugera à propos ( /^) ». Telle a

été aulTi la difpofition de la' police qu'on a établie au

dernier Congrès d'Aix-la-Chapelle [u). ?vlais, s'il n'y a pas
eu de convention , Ôc fi rAmbafladeur ne veut pas livrer fes

gens 5 le Magiftrat du lieu ne peut rien fur eux.

]1 peut les punir lui-même ; mais ce n'eft pas dans certaines

circonftances. J'ai remarqué que les Minières publics n'ont

point de jurifdiclion fur leurs gens {x). Ce n'eft pas qu'il

n'y ait quelques exemples de domeftiques punis ,
même d'une

peine capitale , par lesMiniftres qu'ils fervoient j mais ou les

Souverains du pays l'ont ignoré , ou ils l'ont trouvé mau-

vais. Il n'y a guère que les AmbalTadeurs de la Porte qui

prétendent à ce droit ; ôc le Grand-Seigneur eft difpofé à to-

lérer chez lui ce qu'il veut entreprendre chez les autres. Un
AmbalTadeur Turc, qui étoit envoyé à l'Empereur Charles VI,'

campant près de Vienne ^ avant que d'y faire fon entrée (y) ,

condamna un Turc qui avoit donné un coup de couteau à

un Autrichien à être étranglé ; ôcles autres Turcs, qui avoient

( t ) RègUment four la Police au Congrès àe Soijfons en 1728 , art, 9. Vcjei ce Rè-

glement dans le Corps Univerfd Diplomatique au Droit des Gens.

(u) Voy'\ la. troijiéme feâlion du quatrième chapitre àe ce Traité , aufommaire : Ex-

pédiensdans les Congrès, pour éviter les que/lions de préleance.

(x) Voye\ ci-devant , dans cette même feâion , ce foinmaire ; Où & comment le*

gens de la (ûite des Ambafladeurs doivent être jugés,

(j) Dans le ii.ois' d'Août J740t
,

Hhij
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eu part à la querelle , à recevoir cent coups de bâton fouî

la plante des pieds : ôc tout cela fut exécuté dans le camp»
Les exemples de ces fortes de punitions font fi rares , ôc

les Turcs font fi peu dignes d'en fournir en ce genre , qu'on

n'en fçauroit faire une règle du Droit des Gens. Un do-

meftique de l'Envoyé de Tripoli à Stockholm , qui tua

Tun de fes camarades , dans l'appartement & fous les yeux,

de fon maître , fut condamné par celui-ci à être étran-

glé ; mais , fur les repréfentations que le Roi de Suède fit:

faire à ce Miniftre public , l'exécution de la fentence fut

différée
( ;(^ ),. Cependant ^ quoique les Ambaffadeurs foienf

naturellement fans jurifdiûion fur leurs domeftiques ,
s'il ne

s'agit que d'un châtiment privé , tel que celui qu'un père de

famille exerce fur fes enfàns , & un maître fur fes difciples^

on ne peut raifonnablement douter qu'un Miniflre public ne

puifTe exercer ce pouvoir économique. L'éminence ôc l'in-

dépendance de fon caradère , l'autorifent même de porter
fort loin ce droit de corre£lion. Il peut , fans doute ,

faire

battre de verges fes domefliqucs , leur faire donner des coups
de bâton , les tenir enfermés dans un endroit de fon Hôtel

comme dans une prifon. Il faut un frein pour contenir les

domeftiques d'un AmbalTadeur; Ôc il eft néceffaire qu'il puiiTe

exercer une forte de Police dans fon Hôtel , puifque celle de

î'Etat n'y efl pas reconnue. Mais
, pour infliger à fes gens une

peine publique, ou pour les faire mourir dans fa maifon , deux

circonfiances doivent concourir : l'une , que fon maître lui

ait accordé une jurifdidion fur eux ; ôc l'on peut préfu-
mer qu'il la lui a accordée , fi l'Etat où l'AmbafTadeur réfide

eft fort éloigné de fon pays : l'autre , que le Souverain du

iieu lui ait permis d'exercer cette jurifdi£lion ; un Souverain

équitable lui permettra toujours de l'exercer dans l'intérieur

(?) Gaiette Françoife de laHaje du z de Juin 174? j « rarncle de Stockholm , du 19

de Mai,
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de fa malfon , lorfque le crime fera capital ôc qu'il aura été

commis par quelqu'un de la fuite de l'Ambaffadeur
, contre

une autre perfonne de fa Nation également à fa fuite.

Il peut enfin les envoyer à fon Prince ,
afin qu'il ordonne

dé la punition , ou qu'il les livre lui-même. Cefl le
parti

qu'il doit prendre ^ lorfque le crime eft capital, ôc que l'Am-

bafladeur eft dans le voifinage des Etats de fon Souverain.

Alors le Prince doit faire punir lui-même le criminel , fi c'eft

contre un de fesfujets que le crime a été commis ;mais fi c'eft

contre un fujet de l'autre Puiflance , il doit livrer le coupa-
ble à cette autre Puifiance.

xxxi.

De ce que j'ai dit fur les privilèges des Miniftres publics , .,
f^V'"^

"'""^

il ne fuit pas que le Droit des Gens exige de l'Etat qui a
^e'^df^S^'^â

reçu rAmbafl"adeur , qu'on lui laiffe confommer un ouvrage j?*^ .'
^"^ f«"

* ' i. O larreceNon peut

d'iniquité qu'il a commencé , ou qu'on lui voie troubler la T'^""^
'•=

"," '

L i. ^ i- dans une actioa

tranquillité publique , fans rien oppofer à fa violence. S'il
'^^^'trouhi^^u

eft entré dans quelque intrigue dangereufe , on peut, pour "i^Sf
'''^ ^''"

en détourner les fuites , l'arrêter ôc le renvoyer à fon Prince.

S'il va plus loin , Ôc qu'il prenne part à un mouvement qu'il

a excité , on peut le tuer dans l'aclion qui trouble le repos
de l'Etat. Le Droit des Gens permet aux Etats de s'aflurer

de la perfonne de l'Ambafladeur , lorfque cela eft néceflaire

pour détourner les maux que l'Ambafladeur leur prépare. Il

permet même de l'arrêter , ôc de le tuer dans le moment de

i'adion
5 ôc tant que le péril dure, fi l'on ne peut détourner

autrement les actes d'hoftilité que l'Ambafladeur veut fai-

re
( ck^" ). Ce Droit ne reçoit d'atteinte , ni lorfque le Souve--

rain emploie fa Puiflance pour empêcher qu'une trame our-

die ne foit achevée, ni lorfque le Miniftre public eft mal-

traité ou même tué en faifant aduellement quelque vio-

lence. La Loi Naturelle permet à chacun de fe délivrer du

(&* ) Quod n vim armatam inteutct Legatus > fane occidi poterit. Crotius > îiv» IIj

ci. i8,$. 4 , n. 7.
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danger ôc de repoufler les infultes ; & l'AmbafTadeur qui faft

violence aux Loix , n'eft confidéré dans l'adion que comme
un particulier. Mais , dans l'abfence du péril, le Souverain

doit refpeder l'immunité de l'AmbafTadeur ; hors de la cha-

leur de ra£l:ion , l'Ambafladeur doit jouir de toute l'indé-

pendance de fon caractère.

L'Orateur Romain fait cette diflin£lion dans un cas qui
întéreffe le falut public,

» Si un père (
dit-il ) pille les Tem-

K»
pies , ou fe fait un chemin fous terre pour voler le tréfor

» public ( ce font aflTurément des crimes atroces) , fon fils

» le déférera-t-il auMagiftrat ? Non, fans doute. Il doit au

33 contraire défendre fon père lorfqu'il eft accufé. Ce n efl:

» donc pas
une maxime fans exception, que ce qu on doit

53 à l'Etat eft au-dellus de tous les autres devoirs. Elle n'en

» fouffre aucun; mais il eft de l'intérêt même de l'Etat que
» fes fujets aient pour leur père la tendreffe à quoi la Nature

« les oblige. Que fi ce père afpire à la tyrannie , ou s;l

lo veut livrer l'Etat aux Ennemis , le fils demeurera-t-il dans

» le fiience ? Non : il conjurera fon père de ne pas le faire.

» S'il ne gagne rien par les prières , il emploiera les repro-

M ches & même les menaces. Enfin , s'il voit que fon père
3> foit inflexible , ôc qu'en le laiffant faire l'Etat foit en dan-

» ger de périr, il en préférera le falut à celui de fon père {a) «-.

Cette décifion a une application naturelle à notre hypothefe.

S'il eft de l'intérêt d'un Etat particulier que les enfans aient

de TafFedlion pour leur père ,
il eft de l'intérêt de toutes les

Nations que les Ambafladeurs foient protégés par le Droit

des Gens. Tant que le danger eft imminent, le fils eft obligé,'

même contre fon propre père , de faire une dénonciation
'

qui empêcha la ruine de la Patrie, à la confervation de la«-.

quelle il fe doit : de même le Souverain peut ,
tant que le

péril fubfifte , mettre l'AmbalTadeur hors d'état de nuire à la

( a ) Clcer, àe 0^.
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Nation. Le crime eft-il commis ? Le péril eft-il pafTé ? La
dénonciation du crime du père 5 ôc la punition de celui de

FAmbafladeur , font déformais inutiles à la Patrie ^ à l'Etat.

Le fils ne doit plus confulter que les droits facrés de la pa-
ternité ; le Souverain , que les Loix inviolables des Nations.

Le fils doit garantir
fon père ; ôc le Souverain , l'AmbafTa-

deur y
des peines qu'il a méritées.

Que fi l'on fait une ofFenfe au Miniflre public, dans un otrerfe 'faite

1. >»i5 • 'fa ^'i» à un Ambaffa-
mouvement populaire qu n n a ponit excite , & ou 11 n a eu deur , foit dans

rr /* f r ^• . . un mouvement
aucune part , cette oiienle renrerme lans contredit un viole- poi-uia.re qu',i

ment du Droit des Gens, mais on ne peut s'en prendre au Sou- foit qjand n rê

verain du lieu , qu'au cas qu'il foit en état d'en faire un châti- enfin lorfcu'.i

-, ^ ^ agit en homnie

ment éclatant, 6c qu'il ne le fafTe point. C'eft fur les peu- p^i^é.

pies feulement qu'on peut alors venger le Droit des Gens

violé. On peut par conféquent aulli, dans une République ,'

le venger fur les Magiflrats , parce qu'ils font partie du peuple.
L'AmbafTadeur qui fe traveftit déroge à fon cara£lère. S'il

reçoit quelque injure fous un habit qui l'avoit- déguifé ; s'il

eft arrêté , parce qu'on ne le connoifToit pas fous ce dégui-

fement , qx\. doit le relâcher dès qu'il fe nomme ; mais il n'a

aucun fujet de prétendre que le Droit des Gens ait été viol <^

en faperfonne.
Pour jouir du privilège du Droit des Gens, il ne doit pas

non plus agir en homme privé ; il compromettroit fon carac-

tère. Euripide introduit, dans une de fes Tragédies, un Hé-
raut nommé Coprée , qui dit à Demophon : OferUx^-vous

frapper un homm& revêtu du caractère queje portée Demophon
lui répond : Oui, sil riapprtnd à. être plusjage j ccû-k-dlrQ ,-

Jlvàus ne vous abjlene\^des voies défait dont vous me memce-^^j,-

Demophon avoit raifon de répondre de cette manière à un

Héraut ; il eût pu même parler ainfi à \xxï Ambaffadeur. On

rapporte d'un Ambaffadeur de France (^) , qu'alTiftant à Ma-

(i) Barraulti Amhajfa.àeur de Henry IV en Efgagne , âs.ns le ctmmencsment du-

iiX.Je,{tïèinefUck^ \ «
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drid à une Comédie où la bataille de Pavie étoit repréfentée,,

ôc voyant un Adeur terraffer celui qui jouoit le rôle de

François 1^^. , lui mettre le pied fur la gorge , ôc l'obliger à

lui demander quartier dans des termes tout-à-fait outrageans y

il monta fur le théâtre; ôc^en préfence de tout le monde, paffa

fon épée à travers du corps de cet Adeur ( c). Si ce fait eft

certain , car l'Auteur qui le dit en a rapporté d'apocriphes ,

ce fut l'adion d'un carabin qui s'expofoit beaucoup , & qui

oublioit qu'un Minillre ne doit pas agir par voie de fait. Les

fujets de l'Etat ont pour eux le droit d'une défenfe légitime

ôc nécefTaire ; ôc fi un Miniftre public maltraite un particu-

lier, ce particulier peut repoulTer la force parla force , non

£n forme de punition , mais en ufant du droit naturel de la

propre défenfe. On peut appliquer ici au Miniftre public ce

que je dis ailleurs du Souverain ôc du Général d'Armée (d).

Si un AmbafTadeur , oubliant ce qu'il eft , contraint un par-

ticulier de mefurer fon épée avec la fienne , s'il fait ou s'il

accepte un défi , s'il défcend volontairement du rang où fon

Prince l'a placé , il déroge à fon caradère , ôc ni lui ni fon

Maître n'ont aucun droit de fe plaindre des difgraces qui

peuvent lui en arriver.

( c ) Notes d'Amdot de la Houffayi fur d'Offàt,

{d) Voyei le huitième chapitre de ce Traité , feClion 8 » aufommaîre î Ni le Souve-t

rain , ni le Général de fon Armée, ne doircnt fe battre en combat fîngulicr contre

l'Ennemi,

'V*

Section Xt
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Section X.

Si les Miniflres publics doivent jouir des prirllèges
de

VAmhajpiie , dans quelques circonjîances particu-

lières.

Inviolables pendant une guerre pleine ôc entière . les Mî- si vAmhifTn
i 01 ^

(jçur eft fournit

niftres publics ne peuvent être expofés au droit d'une guerre au.^roit
de re-

imparfaite ; ils ne font point fournis au droit de repréfailles.

Un Etat n'ufe de ce droit , que contre les étrangers qui fe
^

trouvent fur fes terres : Or le Prince , qui a reçu TAmbaffa-

deur^ s'eft engagé de le regarder comme s'il étoit hors du

pays. Par-là même, il a renoncé à fe prévaloir de la pré-
fence de l'Ambafladeur, pour exercer fur lui des repréfail-

ks. La fi£lion du Droit des Gens
, qui veut que les Minif-

tres , ôc toutes les chofes qui leur appartiennent , foient ré-

putées hors du territoire de la Puiflance à laquelle ils font

envoyés , réfifte à l'application du droit de repréfailles. Tou-
tes les maximes du Droit des Gens porteroient à faux

, fi

l'on anéantifToit la fi£l;ion qui en eft le fondement. i t.

Mais ne peut-on pas douter fi un Prince qui a fait tuer à ui priî?e"de

ou maltraiter dans fes Etats le Miniftre d'un autre Soifve- m!remel!'/"au"

rain , a privé par-là fon propre Miniftre des privilèges dont ger ', parte que

.,j ...j 1^ 1 C -a le fien en a r.'ÇH

Il devoit jouir dans la Cour de cet autre oouverain ? du Maître de ce

Un litat qui , après avoir reçu un outrage en la perlonne ger.

de fon Miniftre
, admet un Miniftre de la part de la Puiflance

qui l'a ofFenfé , renonce , cela eft évident , au droit de fe

venger fur ce Miniftre qu'il reçoit poftérieurement. Le feul

cas à difcuter eft donc celui où un Miniftre public eft mal-

traité de k part d'un Prince qui en a lui-même un, dans le

même tems , à la Cour de la PuifTance qu'il oifenfe.

Il femble d'abord , que faire une ofFenfe pareille à celle

qu'on a reçue , ce foit moins détruire les privilèges des Am-
Toms K^ I i
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bafladeurs , que les défendre , en vengeant les Miniftres en la

perfonne defquels ils ont été violés. C'eft la première idée

qui fe préfente ; mais, a l'examiner de près, on trouvera qu'elle

ell plus propre à furprendre la raifon qu'à déterminer le ju-

gement, & que c'efthien moins un fentiment de juftice qu'un

mouvement d'indignation qui la produit.

Le Prince qui reçoit un Ambafîadeur ne traite pas feule-

ment avec le Maître de l'Ambafladeur , il traite, au moins

tacitement , avec l'Ambaiïadeur même. En le maltraitant ,

il lui feroit une injuftice , dans le cas même où il n'enferoît

pas à fon Maître. Il eft vrai que cette confidération du tort

qu'on feroit à l'Ambaifadeur doit Amplement conduire à

penfer qu'on ne doit faire aucun mal à l'AmbafTadeur perfon-
nellement : elle ne fçauroit prouver qu'on doive accorder à

rAmbalTadeur les privilèges dont les Miniftres publics font

en
pofleflîon , puifqu'en les en privant on ne feroit tort qu'au

Prince pour lequels ces privilèges ont été accordés. Mais il

eil une autre raifon qui met également en fureté & la per-
fonne & les privilèges de l'AmbalTadeur. .

On a promis de refpe£ter les Miniftres publics, 6c c*eft:

fur cette promeffe qu eft fondée la fociété des Nations. Ne.

gardera-t-on les paroles données que lorfqu'on manquera de

prétextes plaufibles pour les violer ? Le Droit des Gens a

des règles fixes ôc indépendantes du caprice particulier des

Princes ; il défend tout attentat fur les Miniftres publics. A-
t-on jamais prétendu que les affafTmats ôc les empoifonne-
mens fulTent permis, parce que des fcélérats ont afTaffiné ou

empoifonné ? Pourquoi prétendra-t-on qu'il eft permis d'of-

fenfer un Miniftre, parce qu'un autre Miniftre aura été of-

fenfé ? N'a t-on point d'autres armes contre l'injuftice que

rinjuftice ? Un Prince équitable ne doit pas faire dépendre
fou devoir, de celiii d'un autre Prince moins jufle que lui j il
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ne doit pas commettre des infidélités, parce qu'un autre

Prince en a commis {a).

Au fentiment de Ciceron ( <5) , il eft des devoirs à obfer-

yer , à Tégard même de ceux dont on a reçu quelque injure.

Prétendre (
c ) que la foi donnée à quelqu'un qui n'en a pas

eft nulle , c'eft chercher une couverture au parjure & à Fin-

fidélité.

Silius Italicus , parlant de cette exa£litude religîeufe avec

laquelle Regulus avoit rempli l'obligation de fon ferment

envers les Carthaginois , en retournant de Rome à Carthage
où il étoit bien affuré qu'il trouveroit la mort , dit que ce

Général Romain a acquis une gloire immortelle pour avoir

tenu fa parole à des perfides (d).

L'autorité de deux exemples illuftres vient ici au fecours

des pures lumières de la raifon.

I. Cn. Cornélius Afma Scipion , Conful de Rome , qui

commandoit une Efcadre Romaine {e) ^ étant à la hauteur

de Lipari, fut invité par Boodes , l'un des Lieutenans-Gé-

néraux du premier Annibal , qui avoit un plus grand nom-

bre de vaiffeaux , de venir à bord avec les Commandans de

fes Galères , pour y conférer à l'amiable fur les démêlés dc:

Rome avec Carthage. Le Conful , ôc ceux qui laccompa-

gnoient , ne furent pas plutôt fur le vaiffeau ennemi
, qu'on

les mit aux fers. L'Efcadre Romaine ,
deilituée de fes Chefs ,

fe rendit fans combat, & le Conful fut conduit à Cartha-

{a) Quod C\ Heraclides ( aiit Vun des plus grands Hommes- de rantîqwté) & în-

vidus , & infidiK , & malus eft, ideo ne Dionem oportet virtuti Cux labem inurere,

irae impotentiâ. Plutar* in Dion.

(b) Sunt autem quaedam officia , etiam adversài eos ftrvanda , à quibus inju-;

ria» acceperis. Cicer. Off. lih. I , cap. 9,

( c ) ÇAçer. Off. lih. IJI, cjp.ip.

(d) Tu longum femper i fami gUfcente, per avum ,

Injidii f^rvajfe jidem memorabere Pcenis,

{•«) Sur hfM du ciiquïême fiêde de la fondation iiKomu

Il ij
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ge ( /"). Quatre campagnes après , Hannon , Amiral Cartha-

ginois 5 qui venoit d'être battu , eut la hardieffe de fe pré-

fenter , comme Envoyé de Carthage , aux Confuls Ro-

mains {g) qui faifoient la guerre aux Carthaginois en Sicile.

A peine étoit-il entré chez les Confuls , que la multitude

s'écria qu'il falloit ufer de repréfaiiles.
» Il fut

(
dirent les

» Confuls )
de la perfidie des Carthaginois de violer le Droit

» des Gêna , il eft de la probité des Romains de le refpec-

» ter, même à l'égard des perfides (/^) ce,

1 1. Les Carthaginois rompirent (
i

) la trêve faite avec Te

grand Scipion , & pillèrent un de fes Navires. Des Ambafia-

deurs de Scipion , qui étoîent allés à Carthage demander rai-

fon du violement de la trêve , furent fort maltraités ; mais les

Ambafladeurs des Carthaginois, quiétoient à Rome, ne reçu-

rent aucuns mauvais traitemens , les Romains fe contentèrenr

de les renvoyer. La fortune les fit tomber, à leur arrivée , en-

tre les mains de Bœbius (/t) , comme fi elle avoit voulir

mettre pour la féconde fois Rome ea état de fe venger de

l'outrage qu'on lui avoit fait. Bœbius les arrêta , & ne douta

pas que Scipion ne dût autorifer fa vengeance ; car Boebius

avoit été l'un des. Ambaffadeurs maltraités à Carthage. Il

demanda à Scipion ce qa'il devoit faire à ces AmbalTadeurs^

Kun. de fembUblc (
lui répondit ce grand homme )

à ce qu'ils

ojit fait aux nôtres {l)*

s un Reiigicax Lcs Rellpicux dc TEglifc Cathoiîque font des vœuxd'o*-
peut jouir des '-'

• 5 ii» 1 !•
"

privilèges des béifîance ôc de pauvreté , qui s allient mal avec les obligar-
Miniure* pu- * -^ "

pu
klics*

(/) UviusinEfitome ; ^Zonaras,

(g ) L. Manlius Vulfc , O M. Attilius Régulas;
^

(h) Vaieu Max. lib. VI, cap. 6
; T/f. Uv. Decad. Il, B. VlUl

( i ) En 5^50 ^e la fondation de Roms.

{k) Au rapport de Polyhs , Bœbius commandait duns le camp Romain en Afrique^

tandis que Scipion y avec la plus grande partie de.fon Armée, la parcourait en Conqué-

rant.

( / ) Tamen fe nihil nec inftitutis p.opuli Romani ,, nec Cuis moxibus. indignum in>

ikfA^uiumt Tm Uvc^Dccad* IH3 lié, X..
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gâtions de l'AmbafTade & avec la pompe du Miniflère pu-
blic. Saint Paul a dit , que celui qui eji enrôlé au fervice de

Dieu 5 ne s emharrajfe pointdans les affaires fèculières. Et plu-

fieurs Conciles ont défendu aux Eccléfiaftiques & aux Reli-

gieux de s'en mêler ; mais un ufage contraire a prévalu. Il

eft des Moines qui aiment à s'en embarrafler ^ ôc il eft même
des Princes qui aiment à, les y employer.

Quelques Auteurs ont examiné la queftion , fi les Reli-

gieux doivent jouir des privilèges du Droit des Gens^ lorf-

qu'ils font Minières publics. Ce doute fera facilement dilîîpé,

lorfqu'on fera réflexion que les privilèges du Droit des Gens-

font relatifs au Souverain qui envoie leMiniUre^ôc à celui qui

le reçoit. Dès que deuxPrinces jugent à propos^l'un d'envoyer

& l'autre de recevoir un Religieux , en qualité de Miniftre

public 5 où peut-être la difficulté qu'ils ne doivent jouir des

privilèges
de l'AmbafTade ? Un Jéfuite fut Miniflre public en

Portugal ,
dans le commencement de ce fiècle (

m ). Un Do'

ïniniquain l'a été depuis à Florence ( /z). Un autre Domini-

quain l'a été encore à Rome (
o )

: & un Jéfuite lui a fuccé-

dé dans cet emploi (/? ),

Un Gentilhomme Livonien, nommé Jean ReinhoIdPat-
,si

..n Générai'

' kul , ôc trois de fes Compatriotes , furent députés par la No- t" 'ITIlxlStCe^

blefTe de Livonie , pour porter des plaintes de l'infradion de pns'Jrironniër ',

fes privilèges à Charles XI Rai de Suède, qui pofTédoit alors p^"" '= P"-'"""

cette Province. Ils firent à leur Maître une harangue , & lui ^''^'' * co'"'"'^

envoyèrent enluite un écrit tres-iort , qui expliquoit tous fervi & ncgocié.

leurs griefs.^ Les plaintes contre le Gouvernement ne font

(772) Cîenfiugos , depuis Cardinal , fut envoyé dans cere Cour-ldpar l'Archiduc Char"
les d'Autriche , qui prenait alors le titre de Roi éCEfpagne., ^ qui fut depuis Empereur'

d'Allemagne fous le nom de Charles VI.

(n) Afcanio, mort d Flo ence le j de Juillet 1 y/^x ^y faifoit , depuis plus de ^oani,
les fonâlions de Aliniihe de Ftilipve y ^ Roi d'Ffp :gne'

( ) D'Evora , pour le Roi de Portugal ^ui , l'ayant nommé à l'Efifcopjit en 1 73,8 , U-

mppella en 1740.

j^) Un Jéfuiie Portugais a- remplacé d'Evora en 1740»'
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jamais agréables aux Princes, lors même qu'elles font nécejf^

faires(^). Le Roi s'offenfa de la liberté des Députés ; il

leur ordonna de venir rendre compte de leur conduite ; &
Patkul, foupçonné d'avoir voulu révolter la Livonie, fe fauva.

Peu de jours après fa retraite , Patkul ôc deux de fes compa-

gnons furent condamnés à mort avec confifcation de leurs

biens , ôc le quatrième fut abfous , parce qu'il n'avoit pas ap-

prouvé le Mémoire envoyé au Roi. Le Prince commua la

peine de mort aune prifon perpétuelle. Et, à l'avènement

de Charles XII (r) , les deux prifonniers recouvrèrent leur

liberté & leurs biens. Patkul , qui ne participa pas à cette

grâce, aggrava fon crime. Ce fut lui qui traça le plan de

l'alliance formée entre les Polonois ôc les Rufles , pour acca-

bler la Suède. Il s'attacha aux deux Princes pour lefquels il

étoit foupçonné d'être entré dans les intrigues qui avoient

augmenté l'indignation de la Cour de Stockholm contre lui,

Augufte II Roi de Pologne Ôc Eledeur de Saxe , ôc Pierre Pre-

mier Czar de Mofcovie. Il porta fes relTentimens dans les

Cours de ces deux Monarques , ôc il y eut plufieurs emplois
confidérables. Il voulut attirer fa mère auprès de lui ; mais

elle refufa de s'y rendre
, indignée de la conduite d'un fils

qui avoit trahi les intérêts de fa Patrie. Patkul commandoit

les troupes auxiliaires que le Czar avoit envoyées en Saxe (J^) î

ôc étoit revêtu du caradère d'Ambafiadeur de ce Prince auprès

du Roi de Pologne , lorfqu'il fut arrêté par l'ordre d'Augufte ,

pour avoir voulu négocier fecrètement la paix du Czar avec

la Suède , dans un tems où Augufte lui-même fongeoit fé-

rieufement à faire la fienne avec cette Couronne. Le Roi

tâcha de faire entendre au Czar que fon Ambafîadeur les

( ç ) Querelx ne tura quidem grâtaî futurae ^ quum for/îtan & necefTariie. T/'t,

LiV.

(r) E/Z l697m

(/) En 1704.
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trahîflbîr tous deux : ôc le Czar aima mieux en paroître per-

fuadd, que de faire voir à un allié, qu'il avoit intérêt de mé-

nager , que Patkul eut agi par fon ordre.-

Dès le commencement de cette guerre , le Roi de Suède

avoit fait publier des avocatoires, qui, fous peine delà vie y

lappelloient en Suède tous les fujets qui étoient au fervice

du Roi de Pologne, ôc nommément Patkul.- Les premiers
événemens militaires favorables à la Suède furent fuivis du

Traité d'Ald-Ranftadt (/) , par lequel le Roi Augufte renon-

ça au Trône de Pologne. Un article
( « ) de ce Traité por-

toit : » Que tous les traîtres ôc transfuges nés fous la domi-

» nation du Roi de Suède (
ôc nommément Patkul ) qui fe-

» roient trouvés en Saxe (
où le Roi de Suède étoit à la tête

» d'une armée viâorieufe )
feroient livrés à ce Prince , ôc

» que jufqu'à ce tems ils feroient retenus dans une étroite

»
prifon ce. Le Roi Augufte livra ce malheureux

(
x

), Le
Gonfeil de guerre lui fit fon procès comme traître au Roi
ôc à la Patrie , ôc il fut roué ôc écartelé (j/ ).

Le Roi de Pologne, cela eft évident , viola deux fois le

Droit des Gens, à l'égard de Patkul , ôc à l'égard du Czar donc

Patkul étoit. i'Ambafladeur dans fa Cour, ôc où par confé-

quent il devoit jouir du Droit des Gens ; la première , en

le faifant arrêter ; la féconde , en le livrant au Roi de Suède»

Mais, le Roi de Suède viola-t-il aufli le Droit des Gens y

en faifant mourir, ôc mourir d'une mort ignominieufe , un
homme qui étoit revêtu du caractère facré d'Ambaffadeur î

Non, fans doute; car Patkul n'étoit pas reconnu pour Âm-
Bafladeur par le Roi de Suède , ôc ce n'étoit pas à lui qu'il

avoit été envoyé, L Patkul étoit.né. fon fujet. IL H avoit

(t) Dm ^ de Septembre 1706,-

(u) L'article XL
(x) Le? i*Avril, U étoit enfermé Sans le CKiteiUt de Konïg^eim

(j) A Cafipdr ,k ^oM Se^tmbrc de la même mnéèt

y
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fervi dans fes troupes , on pouvoit l'en confidérer comme
déferteur. III. Il étoit coupable d'un crime de haute trahi-

fon , que les Loix de Suède punilTent de la roue. S'il eût

été innocent ,
ne fe feroit-il pas retiré dans quelque Etat

ami de la Suède ^ dès qu'il vit la guerre allumée entre cette

Couronne & les PuifTances voifines ? Il avoit commis ce crime

en faveur des ennemis de fon Roi. La qualité d'Ambafladeur

avoit été donnée à fon fujet par l'un de fes ennemis dans

les Etats de l'autre ; c'étoit larécompenfe de fon crime. ÏV. Il

étoit aduellement l'un des Généraux de l'ennemi , ôc il fai-

foit la guerre à fon ancien Maître. V. Enfin ,
1 ennemi lui-

m.ême le livra au vainqueur , ôc l'abandonna à fa juftice. Voilà

un concours de circonftances qui juflifient pleinement le châ-

timent que le Roi de Suède fit d'un fujet rebèie
, d'un traî-

tre , d'un transfuge , d'un ennemi , & qui m'empêche d'a-

dopter le fentiment des Hifloriens de ce Prince qui revê-

tent tous la conduite de Patkul d'un air d'innocence ( 7 ).

Si un Ambaf- Ccux qui font tout enfemble Citoyens ôc Miniflres pu-

pays où u exerce blics dans le même lieu, doivent-ils jouir des privilèges des
fon Miniftère , il-*,

f O
doic iouir àts. Mmiitres publics ?

Miniiircs pu- C'cft un principe înconteflable ^ qu'on peut ^ dans fon pro^

pre pays , être Ambaffadeur d'un Prince étranger. .

Malte en fournit des exemples prefque dans toutes les

Cours. Le Bailli de Froulay , François ,
eft a^uellement Am-

baffadeur de fon Ordre auprès du Roi Très-Chiétién. La

plupart des Ambaffadeurs de Malte dans les autres Cours ,

font aufli nationaux.

Les Cardinaux , que le Pape regarde comme fes fujets,font

tous les jours employés à Rome comme Miniftres publics

( \ ) Voye:^ VHiJloire de Charles XJI par]Voltaire-> Bnfte, 175 1 ; la Relation qu'a écrite

as l'exécution de Patkul !e Chapelain qui l^ajjîjla aufupplice, dont Molesworth adonné

un extrait Anglois ; &' plujïeurs autres Relations Françoifes ù" Allemandes. Acilerfddy

dernier Hijîorien de Charles X/i , ( Amfitrdam 1735» )tjl iefeut qui n'ait ni loué » ni

hUmé, l'exécution de Patkul,

des
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de Princes étrangers. On a vu prefque dans tous les grands
Etats , des gens du pays , Léga<^ ou Nonces du Pape.

Quelques autres Princes ont employé aux AmbafTades Ôc

aux négociations publiques , des hommes que la nailTance ne

leur avoit pas permis, & les ont employé dans les Etats mê-
me où ils avoient vécu comme fujets. Il y en a cent exem-

ples dans le livre que je cite
( c&T ).

Louis XIV accorda (^) au Comte d'Albert , fon fujet y

un Brevet portant : » Que lui ayant permis de s'attacher au

» fervice de rEle£leur de Bavière , il lui permettoit aufli de

» s'établir dans l'Empire , ou en tels autres lieux qu'il juge-
» roità propos : Voulant néanmoins que nonobftantles Let-

» très de Naturalité qu'il pourroit prendre ,
il confervât dans

» le Royaume les droits de fa naiffance de la même manière

» que s'il y réfidoit a£luellement , le reconnoiflant ôc fes

» enfans , quoique nés hors de France , comme naturels

» François ».[Ce Comte d'Albert, devenu Prince de Grim-

terghen , eut les plus brillans emplois à la Cour de Bavière ;

mais il n'y prît jamais de Lettres de Naturalité. Il fut en-

fuite chargé des affaires de l'Eledeurà la Cour de France {6).

Il y devint [c) fon Ambafladeur extraordinaire , lorfque ce

Prince eut été élu Empereur. Il cefla (d) , au bbut de trois

ans , d'être Ambafladeur de l'Empereur , ôc il redevint chargé
des affaires de Bavière , ôc quitta quelques tems après (

€ )
le

fervice du nouvel Ele£teur.

Salis , Grifon , Ôc revêtu (f) du caTa£lère d'Envoyé ex-

traordinaire du Roi de la Grande-Bretagne auprès des Ligues

(£> ) On\ïèmt feSiion , du premier livre de rAmbafTaàe^Pe Wicquefort , depuis lu

fage 244 ju/qu'â la page 279 du premisT volume , de l'édition de la H^j^ d^ i7M«

(a) L? premier de Juillet 171 5.

( b) En ifiS.

i^c) En 1742.

(d) En 174?.

Ce) Le 23 de Mars Î74P.

(/) Depuis le mois de Novemhe 1744.

Tome K. ^ K k
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Grifes , l'ufage a fait fur cela une loi précife plus forte que
tous les raifonnemens.

Il refte àfçavoir , Ci le choix de ces AmbafTadeurs a be-

foin d'être précédé ,
ou au moins fuivi > du* confentement du

Souverain à la jurifdi£lion duquel il doit les fouftraire ; &
c'eft ce qui ne peut être révoqué en doute. Comment ima-

giner que , fans la permillion de fon Maître , un fujet puifTe

repréfenter auprès de lui un autre Souverain ? Les Citoyens

tiennent à leur Prince par les liens de la naifTance ; un Prince

étranger ne peut les en dégager fans le concours de Tautre

PuifTance. Ce confentement étant une fois donné , le Mi-

nière doit jouir inconteftablement de tous les droits des

Miniftres publics; mais, fans ce confentement exprès ou ta—

cire 5 il peut être traité comme n'ayant pas ceffé d'être fuje.t

de. fa Nation. Cette Nation a des droits fur fon fujet , dont:

une PuifTance étrangère n'a pu la dépouiller , lorfque le fu-

jet a continué de recevoir de l'Etat une prote£lion qui ne lui

étoit due qu'à caufe de fa fujétion.

Mais^fi le fujet avoit cefTé de vivre parmi fes Concitoyens,
il auroit, par une conféquence néceffaire

,
ceffé de devoir

obéiffance à fa Nation : propofition de laquelle il faut excep-
ter quelques pays d'oùiln'eft abfolument pas permis de for-

tir^ fans la permiffion expreffe du Souverain. Les devoirs

de cette obéiffance auroient paffé au nouvel Etat dont il fe-

roit devenu Membre. En ce cas, après avoir vécu affez long-
.tems dans la nouvelle fociété, pour faire penfer qu'il avoit:

quitté abfolument l'ancienne ôc acquis le droit de combour- -

geoifie dans la
noj^elle , pour aller en Ambaffade dans fon

ancienne Patrie, h n'auroit pas befoin du confentement de

fon ancien Souverain. . Cet ancien Maître pourroit bienre-

fufer de l'admettre ; mais il ne pourroit ni le punir, ni le

traiter comme fon fujet, fans violer le Droit des Gens.

Régulièrement , les devoirs de la fujétion ne font point
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Houbles ; & un feul homme ne peut être dans le même tems

tenu de ces devoirs envers deux Etats difFérens , qu'il n*en.

réfulte des inconvéniens. Ainfi , dès qu un fujet de l'Etat

eft conftitué Miniftre public d'un Prince étranger , il devient

fujet de ce Prince ^ & fournis à fa jurifdidion ; il eft par-là

.même fouftrait à celui dont il relevoit auparavant , dans

finftant que l'Etat dont il étoit Membre l'a reçu en qualité

<le Miniftre public. Cette conféquence réfulte des règles du

Droit des Gens , qui privent les Juges des lieux de la con-

jioîfTance des affaires du Minière public ,
tant en matière

civile qu'en matière criminelle. Sans cela , le fervice du

Prince, qui a nommé l'Ambafladeur^&qui ne l'a nommé que
du confentement de l'autre Etat, pourroit recevoir du pré-

judice de i'oppolition des devoirs qui , en certains cas , ré-

fulteroient d'une double fujétion. Mais chaque Etat, & je

le dis ailleurs, peut mettre à l'admiflîon du Miniftre public

«elles conditions qu'il jugea propos, comme le Souverain

qui voudroit envoJ^er ce Miniftre , peut refufer de l'en-

voyer à de pareilles conditions.

La Province de Hollande prit ?
il y a plus de foîxante ans ,

une réfolution fégulière. Elle ordonna que ceux de fes fu-

jets qui fe mettroient au fervice d'un Prince étranger , ea

«qualité de Miniftre public , continueroient d'être foumis à

iajuftice de la Province. Cette réfolution a été fortement

combattue par le même Ecrivain qui la rapporte , qui n'en

dit ni le jour ni l'année , ôc qui avoit un intérêt particulier

de la contredire (^); mais les Hollandois n'ont changé ni

de penfée ni de conduite.

Un Magiftratdela Province de Hollande (
v^ ), nous ap-

prend qu'un Juif, qui avoit demeuré plufieurs années à Amf-

(g) WicqutfoTt , yâges 24^,2<fo&'25i,(?e Yédition de la Haye , <?e 1724,

^h) Bynkershoek , Traité du Juge compétent, &c. tradu6îion de Barheyrac , de

J713 , aux pages 123 &" 1*4*

Kk ij
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terdam où il négocioit, s'étant endetté, fut appelle parde-^-

vant Je Juge de cette ville , 6c qu'ayant été condamné ,
il

s'oppofa à l'exécution de la fentence , Ôc fe fonda fur la dé-"

claration que les Etats-Généraux avoient faite au fujet des

privilèges des Miniftres publics ( /). Il difoit qu'il étoit Ré.-

fident du Duc de Mekelbourg y ôc qu'ainû il devoir jouir des

privilèges des Miniftres publics. Ses créanciers fupplièrcnt

les Etats-Généraux de vouloir bien expliquer leur déclara-

tion , enforte qu elle n'eût pas lieu pour les dettes que les

habitans des Provinces-Unies avoient contra£lées comme

marchands ôc comme particuliers , ôc non comme Miniftres

des Princes étrangers. Les Etats-Généraux déclarèrent que ,'

fi les créanciers pouvoient prouver que le Juif dont il s'agif^

ioit'y eut demeuré Ôc négocié à Amfterdam, quelques années

avant que d'être par eux reconnu ôc agréé pour Miniftre du

Duc de Mekelbourg , en ce cas y il ne pouvoit fe prévaloir

de la déclaration des Etats-Généraux. Ils ajoutèrent qu'au-

cun fujet de l'Etat a-eft ni reçu comme JunbafTadeur ou Mi-

niftre d'une autre PuifTance
, qu'à condition qu'il ne ferapoint

dépouillé de fa qualité de fujet , même quant à la jurifdic-

tion tant civile que criminelle; Ôc que, Ci quelqu'un, en fe

faifant reconnoître pour Ambaiïadeur ou Miniftre, n'a point
fait mention de fa qualité de fujet de la République , il ne

jouira point des droits ôc des privilèges qui ne conviennent

qu'aux Miniftres des Puiflances étrangères.
Voici un autre exemple fur ce même fufet.

Les Ligues Grifes nommèrent (X:) la Sarraz (/) , Grifon
de naifîance, pour leur Réfident auprès des Sept-Provinces-

Unies. Cethomme , lequel étoit alors Secrétaire-Général du

Corps militaire des Suiffes qui fervoient en Hollande
, ôc qui ^

( i ) Le 9 de Septemhre 1 679,

Çk) Le 8 de Septemhre lyif,

( 2 ) Père de celui à qui j'ai donné un article dans mou-Examen,
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dans ce tems là , y avoient un"Général , comme ils en ont un

en France , demeuroit , depuis plufieurs années , à la Haye ,

s'y étoit marié 5 ôc y avoit eu des enfans. Pourvu d'une let-

tre de créance des Grifons ,
il fe préfenta pour être légitimé.

Les Etats-Généraux doutèrent s'ils «dévoient l'admettre
, ôc

ia raifon de douter étoit prife de ce que , félon les faits que

je viens d'énoncer , ils croyoient pouvoir regarder la Sarraz

comme fujet de la République , quoique l'emploi qu'il exer-

çoit dans la milice Suiffe parût lui conferver fa qualité de

Membre du Corps Helvétique. La lettre de créance fut com-*

muniquée à la Province particulière de Hollande , dont la

Haye fait partie. Ce circuit retarda l'admifFion. Elle fut en-

fin faite ( m ) par les Etats-Généraux, mais avec la claufe fm-

gulière dont la Province de Hollande s'étoit fait une loi.

Voici cette admiffion.

»» Par réafTumption , ayant été délibéré fur la lettre des

w» trois Ligues Grifes affemblées à Coire, en date du 16 de

9» Septembre 171 5" 5 portant créance furie fieur la Sarraz ,

y> pour être revêtu à l'avenir du caradère de Réfident auprès
» de L. H., P. ôc priant qu'il foit reconnu en ladite qualité,

•» il a été trouvé bon & arrêté , que ledit fieur la Sarraz fera

90 admis comme Réfidant des trois Ligues auprès de L. H. P.

» C'eft fous la claufe qu'il ne fera point exempt du devoir

90 d'obéiffance à laquelle il eflfoumis comme un fujet de la

9» Province de Hollande ôc de Weflfrife , fpécialement à l'é-

w^gard du paiement de tous les impôts ôc des charges ordi-

»• naires ôc extraordinaires , tant pour le réel que pour le

90 perfonnel , auffibien qu'à l'égard de la jurifdiclion fur fa

» perfonne ôc fur fa famille
,
tant pour le criminel que pour

» le civil oc.

Cet ufage des Hollandois paroît raifonnable au Magiftrat

que j'ai cité (
/z ). Il penfe que l'AmbafTadeur , quoiqu'établi

(m) L?i4^fM5rji7U.
(n) Bynkerskosk , ubi fuprà, fag, izz.
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par un Prince étranger , ne cefle pas pour cela d'être fujet cïe

l'Etat , ôc qu'il ne peut légitimement récufer comme incom-

pétente la jurifdidion à laquelle il a toujours été foumis. Je

trouve au contraire que cette réfolution des Provinces-

Unies étoit injufte en foi , ôc défobligeante pour les Ligues
Grifes. Elle étoit injufte en foi ^ parce que l'emploi de Se-

crétaire-Général des troupes Suiffes en Hollande qu'avoit la

Sarraz lui avoit confervé fa qualité de Citoyen SuijfTe. Elle

étoit défobligeante pour les Ligues Grifes ^ parce qu elle

•leur enlevoit leur fujet , ôc qu'en fuppofant même que la

Sarraz fût celui des HoUandois , il y a
,
de la part d'un Sou-

verain 5 de la dureté à réferver fa jurifdiûion fur fon fujet ,

en permettant qu'il pafTe au fervice d'un Prince étranger. Ja-

mais un Prince attentif à fes intérêts ôc jaloux de fa dignité,

n'admettra une telle condition. Jamais un Miniflxe , qui

penfera noblement , ne voudra le devenir à ce prix. Ce furent

apparemment des motifs d'économie qui obligèrent les Gri-

fonsà palier cette condition indécente , d'avoir dans un pays

étranger un Réfident qui ne jouiffoit point des privilèges

dont jouiffent les Réfidens des autre» Souverains ? Les Hol-

landois pouvoient ne pas admettre la Sarraz , pour ne pas

perdre la jurifdiiSlion qu'ils prétendoient avoir fur lui ; mais^en

l'admettant, ils dévoient le faire jouir des privilèges de fou

caraclère. Le refus d'admettre eût été moins défobligeant

pour les Grifons, que la claufe attachée à l'admiiïion , parce

qu'un Etat ne fçauroit s'oifenfer que les autres Etats veuil-

lent conferver la jurifdidion qu'ils ont fur leurs fujets.

Après tout, l'Etat qui reçoit un Miniftre public peut met-

tre à fon admilîion telles conditions qu'il juge à propos ; 6c

en attendant que les Provinces-Unies changent de réfolu-

tion fur un point dans lequel elles s'éloignent d'un ufage qui ,'

parmi les autres Nations , fait la règle commune des Am-
baffades ; cette réfolution ne poïtera efrentiellement de pré-
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Judice à aucune Puiflance , parce que les Princes qui vou-

dront communiquer avec les Etats-Généraux ,
fans fubir le

joug de cette réfolution , n'auront qu'à ne pas nommer des

Hollandois pour leurs Miniftres.

Un Ambafladeur ne doit tenir qu'à fonAmbaflade: tout autre

foin lui eft naturellement interdit (o). L'intérêt particulier Solr'joulr'de"

du Miniftre doit céder à l'intérêt de l'Etat dont il repréfente Minllife? pu-'^

la Majefté ; mais les hommes s'éloignent aflez fouvent de cjuî^fSde°uâ

l'auftérité de la règle ; 6c l'on voit quelquefois des Ambaffa- d2nsVr.L°oùii

deurs remplir d'autres places. Un Miniflre public qui, né fad"."

fiijet de l'Etat 'OÙ il réfide , y a confervé les charges qu'il y
avoit comme Citoyen , n'eft-il pas jufticiable de fes Conci-

toyens pour raifon de fes autres emplois f

Un Auteur qui a compilé avec foin tous les exemples qui

ont rapport aux AmbafTadeurs (p ) , nous afTure qu'il n'a trou-

vé que deux Ambaffadeurs qui aient été contraints de répon-
dre en juftice pour des affaires civiles qui n'avoient aucun

rapport à l'AmbafTade ? & qu'encore a-t-il fallu qu'il les ait

été chercher dans les Annales de la Porte , où le Droit des

Gens eft moins religieufement obfervé que dans les au-

tres Cours. Il ajoute même , que le Grand Vifir témoi-

gna qu'il défaprouvoit la conduite qu'on avoit tenue envers.

les Ambaffadeurs. C'eft fa propre caufe
( ^) que cet Auteur

défend avec une chaleur extrême , & il faut lire avec pré-

caution tout ce qu'un Auteur écrit fur un fujet qui le re-

garde perfonnellement. Si les exemples contraires à la pré-

tention de cet Ecrivain font rares , cela vient fans doute de

ce que les Princes ne fouffrent pas que leurs Miniftres dé- , .

gradent leur caradère par d'autres emplois pjis
dans lelieu

(0) Voyt^^ àanT ce même chapitre ^ la feiiième fi6lion , au [ommaire : L'Ambafla-

deur eft lié à (es fcfnâions , Cr-c. Et la dix-fepdème Je^l&n y aufommaire'. Il eft cou-

pable , s'il retourne fans ordre , ^c.

(p) L'Ambafîàdeurc/e fT/rçue/brr, liv. I
<, feêliomjo'

( Î-) Voy^Z. "^0^ Examen , au mot Wic^ueforît-
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de leur Miniftère (r). Wicquefort fut , à mon avis, bîert

jugé 5 Ôc auroit pu l'être , quand même il n*eût pas été Ci-

toyen. Examinons la queftion dans ces deux points de vue.

Si rAmbaiTa- Quelque favorable que je fois , aux privilèges des Minif-

îbj"endûû jouir ttcs , je penfe qu'un AmbafTadeur peut être jugé , tant en

tls

"'
lolfqu^iî

matière civile qu'en matière criminelle , pour raifon d'un

emploi' 'd"n""e autre emploi qu'il pofsède dans le lieu où il réfide comme

S^e • & f^?â AmbafTadeur , même dans le cas où il n'eft pas Citoyen. S'il

cërerapiVi foit en peut réfulter quelqu'inconvénient pour le Prince dont

hMeZ'
^

peut il eft le Miniftxe , c'eft à ce Prince à l'éviter
, -en défendant

nier drçuerre"" à cc Minifltc dc prcttdrc un autre emploi , & en lui ordon-

cnnïmîdcmlt Hant de fe renfermer dans les fondions du Miniftère pu-
de.r exerce ^on blic (/") ',

mais , pour mettre le Miniftre «dans le cas de l'ex-

ception qui déroge à fon privilège , il faut que l'emploi

qu'il exerce indépendamment de l'AmbafTade, foit un Etat,'

un office érigé en titre , qu'il foit public ,
ôc ait des fondions

néceflaires. Si on ne lui re.prochoit que des chofes que tous

les hommes peuvent faire
, que des engagemens qu'il avoit

pris dans -une efpèce de négoce , on pourroit bien préten-
dre qu'il fait quelque chofe d'indécent ; mais , outre que

. Les Minières qui aviliflent ainfi leur emploi , ne le font ja«

ipais publiquement , cette forte de commerce n'a rien qui

fixe l'état d'un homme. Il ne fçauroit par conféquent jamais
•

( r ) Il efl défendu, tant à nos Minières qui ré/îdent près de notre Perfbnne ^

qu'à ceux qui font abfenspour le fervice public, de s'intérefTer en quelque trafic

que ce foit, ou d'employer aucune fomme d'argent qui leur appartienne, de

quelque manière que ce foit , en biens immeubles , cenlès , ou autres fonds fîtués

dans les pays étrangers , fovs pein-e d'encourir la privation de leurs Charges , reP

peâivement d'être déclaxés incapables d'^n exercer d'autres , & de payer une fom-

me égale , applicable la moitié au Dénonciateur , & le reliant à notre fi/c. Code

ViEùTien , liv. IV ^ chsp. 2,3 , art. u
(/) Si Princeps Lcgatum fuum patiatur efTe JVÎiniflrum pariter ejus ad quem mit-

titur , in hoc fine dubio confèntit, ut tanquam fuus Minifter fîtëandus, & ut Mi-
nifter aherius Principis pro fubjedo habeatur. Si veliet totum eflè (àndum, totuni

quocue fuum faceret & retineret. Hubert ^ in Jure Ciyili , liy. Ul , Jtâlon ^,cdf,
2, §. 19'

fonder
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fonder la jurifdiclion des Juges des lieux , ni pour pronon-
cer fur les queftions que ce commerce pourroit faire naître

entre rAmbaffadeur ôc ceux qui auroient pris des liaifons avec

lui ,
ni pour citer l'AmbafTadeur qui auroît pris , à cette oc-

c-afion 5 des engagemens avec les fujets de l'Etat.

Hercule, Baron de -Charnacé (/), ôc le Comte d'Eftra*

des (u) , furent tous deux AmbafTadeurs de France auprès des

Hollandois, ôc tous deux Officiers dans les tro-upes des Hol-

landois , en même tems qu'AmbafTadeurs de France. Leuc

qualité de Miniftres publics n'eût pu empêcher qu'ils ne fuf-

fent fournis à la jurifdi£lion du Confeil de Guerre , s'ils

avoient manqué à leur devoir. Un Officier eft obligé d'ob-

ferver les loix de la difcipline militaire
, & rien ne peut le

difpenfer des règles -qu'il a juré d'obferver. Wicquefort a

voulu induire en erreur , ou il y eft tombé lui-même ,
lorf-

qu'il a écrit que Charnacé ôc d'Eftrades n'auroient pu être

jufticiables du Confeil de Guerre , même pour un fait pu-
rement militaire (

x ), L'exemple qu'il rapporte d'une efpèce
de démenti que d'Eftrades, Colonel

, donna au Prince d'O-

range , fon Capitaine Général , ôc que 1-e Prince d'Orange fut

obligé de fouffirir , eft déplacé , parce que le fait dont il s'a-

giffoit , étoit renfermé dans les fondions du Miniftère pu-
blic. Là, le Prince d'Orange n'étoit pas Général d'Armée ,

mais Chef de la République de Hollande ^ le Comte d'Eftra-

des n'y étoit pas Colonel , mais Ambaffadeur.

Si ces mêmes Charnacé ôc d'Eftrades avoient été pris
à la

Guerre par les ennemis de la République aufquels ils la fai-

foient, ils auroient été juftement retenus ,
fans qu'on eût pu

(t) Il commanâoh un Régiment Hollaniois en 1^37 , (f fut tué au fitge de Breda ;

faifant les fon6iions de Colonel.

(u) Il a fon article dans mon Examen,

(x) Traité àe l'AmhzClaieur & de Ces fondions, page i66 y du premier volume,
de l'édition de 1724 , de la Haye,

iy) Làmêmey pag, 267 Cr- U8.

Tome y* Ll
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accufer fes ennemis de violer le Droit des- Gens. Ce ne font

pas, auroient-ils dit, des AmbafTadeurs que nous retenons

prifonniers de Guerre , ce font des foldats que nous avons

pris.
les armes à la main^

Les Clufiens, attaqués parles Gaulois (;^) , implorèrent (<^)

le fecours des Romains, mais ils n'obtinrent que leurs bons-

offices. Rome choifit les trois iils de M. Fabius Ambuftus^

pour traiter avec les Gaulois. Ces Envoyés de Rome parlè-

rent, & n'obtinrent rien. Loin de fe renfermer dans les bor-

nes d'un miniftère de paix, les trois Romains s'avisèrent de

combattre contre les Gaulois ,
dans la bataille qu'ils livrèrent

aux Clufiens. Tite-Live regarde cette conduite des Envoyés
comme une infra£lion du Droit des Gens {a). Cet Hiftorien

auroit donné une idée plus exade de leur adion , s'il avoir

dit que ces Envoyés avoient dépofé le caraûère de Miniftre

publics , pour prendre celui d'ennemis , ôc que par -là ils

avoient mérité d'être traité en ennemi. Quoi qu'il en foit , les.

Gaulois envoyèrent une AmbafTade a Rome , ôc demandèrent

que les trois Fabius leur fuffent livrés. Le Sénat penfa que les

Gaulois avoient raifon ; mais la brigue empêcha que les Fa-

bius fuffent liviés (3). Le Sénat, pour fe mettre à l'abri des

reproches qu'on auroit pu lui faire , renvoya au peuple la

décifion de cette affaire , &: le crédit des coupables eut tant

de force fur l'efprit
de la multitude, qu'elle créa Tribuns

militaires , pour commander pendant l'année fuivante l'Ar-

mée Romaine contre les Gaulois, ceux-là même qu'elle au-

d) Conduit par Bronnus.

( Cr") En 364 de la fondation de Roms,

(a) Tarn urgentibus Romanam urbem fatis, Legati, contra Jus Gentium, arma

capiunt. Tit. Uv, Decad. /-, lib. V,-

(b) Vicere feniores ut Legati prius mitrerentur queliuminiurias^ pofmlanimque
ut , pro Jure Gentium violato , Fabii dederentur j Legati Gallorum , cura ea , fîcut

erat mandatum , cxpofuifTent Senatui, nec fadum placcbat Fabiorura , & ]us poC-

tulare Barbari videbantur. Sed ne id quod placebat decerneret in autx nobiiitatis-

viris ,.ambmû obûrabau Tii.Liv» ibi<U.
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Toit dû livrer à leur reflentiment. Les Gaulois tournèrent

leurs armes contre Rome ; ôc Rome fut pillée , faccagée , ôc

mife fous contribution (c).

Perfonne ne contefte qu'un Ambafladeur envoyé par Ten- si rAmbafr».

tiemi
_, pour les affaires même qui ont donné lieu à la Guerre, mis doi^joair,

ne doive jouir d'une entière fureté {d) ; fi l'on ne veut point >àm\s! du pri-

le recevoir, il faut lui faire dire de ne pas approcher du Camp desbens, com-

ou de la Cour du rrmce ^ Ôc de le retirer. Le JJroit des deurd'uaPrinco

Gens eft commun à tous les Ambaffadeurs ; foit qu'ils foient

envoyés à un ami , à un allié , ou à un ennemi. Dès qu'ils

ont été admis , les Miniftres publics font inviolables (e).

J'ai dit (/') que , dans le Digefte ôc dans le Code ,
il n'y a

qu'une feule loi qui regarde les vrais Ambaffadeurs envoyés

par l'ennemi. >^ Celui (
dit cette loi

) qui outrage ou bat l'Am-

» baffadeur de l'ennemi , viole le Droit des Gens , parce
y> que la perfonne de l'Ambaffadeur eft facrée ; c^efl pourquoi
39 ceux qui fe trouvent chez nous, pendant que nous décla*

^ rons la guerre aux peuples qui nous les ont envoyés, ne

» laiifent pas de demeurer libres : en forte que celui qui

» outrage l'Ambaffadeur doit être livré à celui qui l'a en-

» voyé (g) ec.

Les Ambaffadeurs d'un enrfemi qu'on a refufé d'admettre ^

ne peuvent trouver de fureté que dans l'humanité de l'en-

nemi à qui ils étoient envoyés. Ils reclameroient en vain fa

juftice , ils font dans un état de guerre ; ôcun ennemi com-

me tel a droit de faire du mal à fon ennemi. S'il lui en fait ,

( c) Voyei tout le détail aux pages iS6 (y 187 de la première partie du Recueil des

anciens Traités par Barbejrac,

( d) Non modo inter fbciorum jura , fêd etiam anter hofiiura tela incolumî»

vcrQtur. Cicer. verf. 3.

( e ) Admiflit Legatum-, erg<?promi(k fecurnatem. Thomrjîus , Jurifprud, div,

liv, llîy c. 9.

(f) Dam la'huitième JeÛion de ce chapitre , au fommaire : Erreur prife à ce fujet

dans les Loix Romaines.

(g) La Loi Si ^uis^ û\ de Legationihus^

Llij
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il ne lui donneaucun nouveau fujet de guerre , il confirma

feulement celui qu'il pouvoit déjà avoir : mais Ci les Anibaf?-

fadeurs de l'ennemi ont été admis , on eft cenfé être con-

venu de les faire jouir de tous les privilèges & de toute l'in-

dépendance de leur caradère , Ôc ils font inconteftablement

fous la proteftion du Droit des Gens (/4).

s'i i^^mbtflTa- Dans le moment de la Déclaration de Guerre ,
l'on peut

Jaké ercnnemi arrêter les fujets de la Puiffance déclarée ennemie
(
/ ) ; mais

rAnib^iffade 'Il les privilèges de l'Ambailade fubfiflent contre le Droit de la

gaerre entre les Gucrrc , lorfqu'il cn furvient entre les^deux Puiflances qui
'

s'étoient envoyé des Ambaffadeurs en tems de paix. C'eft

ce qu'on a vu dans la Loi Romaine dont je viens de parler.

Les Turcs ne manquent jamais de violer ce point du Droit

des Gens. Leur coutume eft de commencer par faire arrêter

le Miniftre du Prince auquel ils déclarent la guerre. Ils veu-

lent que l'on croie qu'ils n'entreprennent jamais que de juftes

guerres , p#ce qu'elles font, confacrées par l'approbatioa

de leur Muphti j & ils fe regardent comme armés pour châ-

tier les violateurs des. Traités que le plus fouvent ils rom-

p^ent- eux-mêmes.

On ne peut raifonnablement douter que la PuilTance qui
déclare la guerre ne doive lailTer la liberté de fe retirer à

FAmbafTadeur qui réfidoit dans fa Cour, ôc qui y avoit été

envjoyé avant la déclaration de la guerre. Toutes les Nations

font dans cet ufage, fi l'on en excepte les Turcs , ôc quel-

ques autres peuples , d'Orient ôc d'Afrique. Le Droit deSi

Gens qui n'eft point douteux , à cet égard , ne fçauroit être

obfcurci par la pratique contraire de quelques Barbares.

Il y a un peu plus de dilEculté à juger fi la Puiffance à

(il) Voye?îéttiutonrés'rappoTtées àdns lafeptièmeftâïon de ce chapkra

(.i ) Vojti le chapitre a de ce Traité, aufommaire : Si dans le moment de la Dé*
clàrziion de la.Guerrfi , l'on peut arrêter les. fujets de laPuilIàncc déclarée er*-*

neroie».
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qui la guerre eil déclarée ^
ne tiré pas , des a6les d'hoftilités

que l'on fait ou que l'on va faire contre elle
, le droit d'ar-

ïêter l'AmbafTadeur^ & même celui de le traiter en ennemi.

Le Prince qui veut faire la guerre à un Etat, auprès duquel
il a un AmbafTadeur , avertir ordinairement fon Miniftre à

tems ; enforte qu'il fe retire avant que les ades d'hoftilite

commencent. Mais fi cela n'a pas été fait^ le Prince à qui la:

guerre eft déclarée ^ doit confidérer que les privilèges des

Ambafladeurs rendent leur perfonne inviolable
, en tems de

guerre comme en tems de paix ; & que ces privilèges ne

dépendent ni de la nature des affaires , ni des circonftances.

Quelque part que l'Ambaffadeur foit ,
il eft réputé être parmi

fes citoyens. Si la guerre eft dénoncée pendant fon Ambaf"*

fade 5 libre au milieu de fes ennemis , il doit avoir la per^
miflion de retourner dans fon pays. Le Prince a qui l'on dé-

clare la guerre , doit fe contenter dVrdonner à l'Ambaffadeur

de fon ennemi 5
de fortir de fes-Etats ; il ne peut le traiter en

ennemi, qu'il ne lui aitdonné le tems-nécelfaire pour fe re-

tirer {k), Ceft ainfi qu'en ufa Charles II envers l'Archevê-

vêque d'Embrun (/) , Ambalfadeur de France , lorfque

Louis^ XIV. fît la guerre à l'Efpagne , pour raifon des droits

de la Reine fa femme fur les Pays-Bas. Ceft ainfi qu'en ufent

tous les Etats ; mais Vi£lor-Amédée , Duc de Savoye , viola

cette règle lorfqu il fit arrêter (772 ) Phelypeaux , Ambaf-

fadeur de France 5 parce que le Roi Très-Chrétien avoit fait

défarmer les troupes de Savoye, pour les raifons que tout-

le mond« fçait (/z).

Si un profcrit revient en qualité de Miniftre public dany- si ^a prof-
cric peut Jouir

(Jt) Voyt\U dernier fommcdre de la dernièrefeSiion de ce chapitre,- l'Ambafllde"
"^^

( / ) D'AubuJJbn. dans les lieu»

t/n) Le 3 d'Oaobre 1703. d^ou

il a éié b4a- -

( n) Vqyei le livre qui a pour titre : Mémoire contenant les intrigues Cecrettes

du Duc de Savoye ) avec ks rigueurs qu'il a exercées envers M. Phelypeaux , Am"^

baflkdeur de France auprès de lui à Turin. Bjjle, le-.xàe Janvier 170J., in-ii» •

K.
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les lieux d'où il a été banni , il n'a pas droit d'y jouir des pri-

vilèges du Miniftère. Ou le Prince qui l'a nommé Ambafla-

deur étoit informé du banniiïement , ou il l'ignoroit. S'il le

fçavoit, il a fait un outrage à l'Etat en lui envoyant en Am-
bafTade un homme que ce même Etat a profcrit.

S'il l'igno-

roit , il doit être offenfé que rAmbafladeur l'ait trompé , ôc

doit réformer fon choix.

L'Etat 5 de fon côté , doit fe contenter d'exercer le droit

que tout Souverain a de refufer d'admettre des Ambaffa-

deurs (o). Il peut faire dire à l'AmbalTadeur de ne pas fe pré-

fenter ; mais il ne doit pas entreprendre de le punir. Si l'Am-

balTadeur refufe de fe retirer , on peut , fans aucun ménage-
ment y l'y contraindre par la force. S'il tramoit quelque chofe

contre l'Etat , après y être entré fans permiffion , ôc avant

que d'avoir pu être forcé à fe retirer
, on pourroit le punir,

abfolument parlant , puifque les défenfes faites à ce banni de

rentrer dans le pays , feroient antérieures au choix qui l'au-

roit élevé à la dignité d'AmbalTadeur
, & qu'il n'auroit jamais

été reconnu Miniftre public^
Si un Etat A combicn plus forte raifon ne faut-il pas penfer que le Com-

peut -irrerer un *
^ .

Miniflre qui I ,i iq jg [^ Salle avoit été arrêté mal-à-propos à Dantzick (p). Un
elt envoyé par l r \j /

""i ^eft'" Lml
^^^ Syndics de Dantzick ^ accompagné de quelques Soldats ,

parunsutreP.iif- fg tranfporta à la maifon où la Salle avoit pris fon logement •
lance comme d-r- i x o '

trou "e's.

'^^ ^" ^ ^^^ annonça qu'il venoit l'arrêter de la part du Magiftrat ,

à la réquiiition de l'Agent de Ruflle , parce que la Cour de

Petefbourg le reclamoit comme un Officier qui avoit quitté

fori fervice , ôc qui n'avoit point eu de Congé. La Salle lui

demanda de quel droit le Alagiflrat pouvoit faire arrêter un

Officier François envoyé vers lui par le Roi Très-Chrétien,

ôc chargé de fes affaires à Dantzick ; il lui préfenta fes lettres

(e) Vojex la à,ou\ùme fe5iïon de ce chapitre , au Jbmm.iire : Le Souverain pfut,
«bfolument parlant , refufer d'admettie rAmb^fTadcui-.

( p } Le i6 dî Mars 1748,
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de créances. Le Syndic arrêta fes papiers , lailTa fa perfonne
à la garde des troupes, & alla faire fon rapport à fes Maîtres.

La Salle fit fa proteftation ,
& la fit notifier au Magiftrat par

TAgent de France ,
CommifTaire de cette Cour en Pologne ^

en Pruffe , & dans les Provinces voifines. Il ne fut plus per-

mis à la Salle d'avoir communication avec qui que ce fût ,

au dedans ni au dehors. Sur le foir du même jour , les trou-

pes voulurent transférer la Salle , qui refufa abfolument de

quitter fon logement , qu'il difoit être la maifon de fon Roi.

Sa fermeté fut caufe qu'on en demeura là jufqu'au lende-

main. Ce jour-là , le Magiftrat s'affembla en plein, & l'A-

gent de France lui remit copie des lettres de créance ; mais

ie Magiftrat réfolut de le faire transférer au F-ort de Weichfcl-

munde , & la Salle y fut conduit par force en robe-de-cham-

bre 5 6c dans un carroffe. Il voulut y emporter fes papiers ,

mais on lui permis feulement de mettre fon cachet fur fou

porte-feuille , dont le Secrétaire de la Ville s'cm.para. La
Czarine informée par fon Agent à Dantzick , de ce qui ve-

noitdes'y pafTer, lui ordonna de repréfenter au Magiftrat ,

que les raifons alléguées par la Salle pour invalider l'arrêt de

fa perfonne, n'étoientrecevables fous quelque titre qu'on les

produisît ; que la qualité d'Officier dans les troupes de Rufiie ,

qu'il confervoit encore au moment de fon arrêt, rendoit ab-

folument inutile les lettres de créances dont il pouvoitêtre'
muni

, puifqu'elles n'étoient point conciliables avec le carac-

tère fous lequel cette Princeffe le confidéroit , ôc que le? loix

de tous les pays établiffoient qu'un Officier quiquittoitle fer-

vice d'une Puiffance fans pr-endre congé ,& entroit dans ce-

lui d'une autre, pouvoitêtre arrêté comme déferteur. Cet

Agent demanda que la Salle lui fût livré pour être conduit

en Ruffie: mais le Magiftrat répondit que le Roi de Pologne

lui avoit ordonné de garder le prifonnier jufqu'à ce que la

Cour de Drefde eût reçu des nouvelles du Roi Très-Chré-
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tien, 6c que l'affaire eût^té éclaircie. Le prifonnier fe faiT-

va iq ) , mais il fut repris quelques heures après fur la Vif^

tule, parles foins des Dantzickois. Le Roi Très-Chrétien,
fans faire aucun inftance à la Cour de Petefbourg , fe borna

à reclamer auprès du Roi de Pologne la perfonne ôcles pa-

piers de la Salle. L'une 6c les autres lui ont été rendus (r) ,'

6c le Magiftrat de Dantzick , par une lettre fort foumife , a

fait des excufes au Roi Très-Chrétien de ce qui s'étoit
palTé.

Pour avoir ufte jufte idée de cette affaire , il eft peu nécef-

faire de remarquer que le fervice momentané de cet OfEcier

en RufTie avoit acquis beaucoup moins de droit à laCzarine

fur fa perfonne , que le Roi Très-Chrétien n'y en avoit , 6c par
lanaiffance de la Salle qui eft François , 6c par le fervice qu'il

avoit dans les troupes de France , 6c par l'emploi que le Roi

Très-Chrétien venoit de lui donner en Pologne. Il fufEt

d'obferver que , dans l'inflant que la Salle avoit été arrêté à

Dantzick, lieu neutre 3 lieu ami également de la France 6c

de la RuHîe , cet homme avoit repréfenté les lettres de

créance qu'il avoit pour le Magiftrat de Dantzick
, 6c qu'ainfi

ce Magiftrat n'avoit pu le retenir , Le faire enfermer à

"WeichCelmunde , 6c lui enlever fes papiers , fans violer le

Droit des Gens , 6c fans faire une ofïenfe cara£lérifée au

Roi Très-Chrétien ; 6c conféquemment que le Roi de Po-

logne ne pouvoit refufer de le rendre à fon Maître ^ Ùlïis

participer à cette offenfe,

(q) La nuit au 6 au 7 as Mai.

(r) La Salle fut mis en Ijherté le 31 àe Juillet ^
G- renvoyé en France^

SECTION XI.
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SectionXI.

Dts
diverfes

manières dont le Droit des Gens ^eut être

violé envers les Minijlres étrangers ^ & dont ce viole-

ment peut être réparé,

I. De toutes les manières dont le Droit des Gens peut être Pnncip'aiesma.

,. 1 Tur' ' n f 11/'/' 1 n '^'è'es dont 1«

Violé envers le MniilTre étranger , la plus forte fans doute eil Droit de$ cen»

/• • V t r J -Mf- -n. peut ccrc viole.

laite a la perlonne du Miniitre.

II. Celui qu'on fait au Miniftre étranger^ en la perfonne de

fes gens^ en fes équipages, en fa maifon, doit être mis pref-

que au même rang.

III. C'eft violer le Droit des Gens dans un point capital ,

que d'intercepter les lettres du Miniftre public.

ÏV. On ne peut , fans donner atteinte. à ce même Droit ,

priver un Miniftre de la liberté avec laquelle il a droit de par-

ler
, Ôc de l'indépendance abfblue dont il doit jouir dans toute

l'étendue de fes fonctions. Il n'eft guère poftîble de porter ,

à cet égard , l'attentat plus loin que le fit Paul IV. Un Am-
balTadeur de France (a) , rendant compte à fon Maître {è) des

efforts de ce Pape pour empêcher les Maifons de France &
d'Autriche de faire la paix , lui apprend que le Pontife lui

avoit déclaré qu'il maudiffoit quiconque avoit de pareils def-

feins, & avoit parlé à cet Ambalfadeur ôc à fon Collègue en

ces termes :

» Cheminez droit l'un Ôc l'autre , car je vous jure le Dieu
» éternel que fi je puis entendre que vous vous mêliez de

» telles menées , je vous ferai voler les têtes de delfus les

»
épaules, ôc ne penfez pas pour cela que j'attende des nou-

as velles du Roi ; car la première chofe que je ferai fera de

3» vous faire trancher vos têtes
,
ôc puis après j'en écrirai au

(a) Selve.

{b) Henri IL

Tome Vi
^

^ Mm
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90 Roi , & lui manderai que je vous ai fait châtier & punîr
»» comme traîtres de S. M. 6c de moi. N'eftimez pas que pour
» telles gens que vous, le Roi ceffe dem'être bon fils; car j'ea

» envoyerois par terre à centaines de telles têtes que les vô-

» très 5 ôc l'amitié entre le Roi mon fils & moi ne fera pas
» pour cela altérée. .... Il m'a été donné d'une fois une trêve

» infâme & maudite ^ ôc je l'ai endurée pour une fois ; mais

9» qui voudra pour une féconde fois donner d'une paix , je

» vous jure le Dieu vivant, que je mettrai des têtes par terre,

3» en advienne ce qu'il pourra advenir , & que perfonne har-

» diment ne fe mêle entre le Roi mon fils ôc moi pour être'

» caufe de défunir cette amitié ôc union qui eft entre nous ;:

» car quand ce feroit. le Dauphin de France, jp ne lui par*
» donnerai pas (c) »..

Le principe contre lequel Paul IV pécha fi^grièvement ^

lî'empêehe point que le Prince ne puifTe ôter à l'Ambaffa-

deur d'un ennemi les moyens de communiquer avec les fujets

de l'Etat, ôc faire obferverde près les démarches de l'Am-

baffadeur d'une PuilTance amie , pourvu que d'ailleurs on:

traite le Miniftre public avec confidération. Ce pouvoir ré*

fuite néceffairement des ufages dont j'ai rendu compte (d) y

& de l'intérêt qu'un Etat a de veiller à fa confervation..

V.. Enfin., on ne peut contraindre le Miniftre public dans

aucune de fes fondions
,
ni donner atteinte à aucun de fes

privilèges, fans en donner au Droit des Gens dont il les tient.

î T* A Spartes ôc à Athènes, on faifoit un remerciement en
Honireurs quel'* i i.
<iiecs& lesRo- public aux AmbafTadeuts de la Patrie, ôc on leur donnoitun
raains faifoleat *

à ia perfonne de
repas dc cérémonic.- A Rome, on les élevoit aux premières

déurs, & même
Maojiftratures ; ôc s'il arrivoit qu'ils fulTent tués dans l'exer-

a-leur mémoire j
o ' o^

lOTfqii'Jis a-

wîejit é:^. miâ à ( c ) Hi(l. des MinîJFres d'EttÊjiar Rîbier, tom, x , p. 66^y
*"^"*'

ià) Dans ce mêrm chap. feâion première , au fommaire : Autrefois toutes les Am-
baffades ctoient extraordinaires ; ^. feSiicn neuf, au fommaire :La Jurifdidion du '

Erince fur les Miniftres qui réfîdent augrcj de lui ,.Kndroit lea. Miniûre* pubiiç«
âjauîilss^au.fiarvice- de leur«Maîtres»..
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Cice de leurMiniftère, on leurérigeoit une ftatue (e). Les

Romains en élevèrent une à leurs Miniftres que fit maflacrer

Teuta , Reine dlllyrie (/) , & à Cneius Odavius , afTaffiné

par un particulier
en Syrie, où la République Tavoit envoyé

•

pour être Ambafladeur auprès du jeune Roi , Ôc pour lui

conferver fon Royaume en qualité de Tuteur (g). Ce droit

étoit fi bien établi que Ciceron
(
A

) foutint qu'il devoit s'é-

tendre jufqu'à ceux qui mouroient de maladie ,
tandis qu'ils

étoient revêtus du titre d'Ambafifadeurs. Non content que
le Sénat eût ordonné qu'on conftruiroit^ aux dépens du public,^

un tombeau à Servius Sulpitius , mort Ambafladeur auprès

d'Antoine ,
Ciceron obtint qu'on lui drefleroit une ftatue

d'airain en pied. Nous verrons dans la fuite que les Grecs

faifoient le même honneur à la mémoire de leurs Hérauts

mis à mort.

Tout Grec qui avoit fait quelque violence à un Ambafl*a- i-" crccs &
, , .

»«î Romains li-

deur , devoit être mis entre les mains de la Puiflance qui ^ro'ent ^ i'Et«
^ orenie toute

l'avoit envoyé, pour en tirer telle vengeance qu'elle jugeroit p^^fonne quia-
y -' r o T. -' o vnit fait quelque

à propos. C'efI: ainfi qu'un nommé Lepùnès ^ qui avoit tué
^j^'^aSdetr.^*

Cn. 0£tavius, fut livré aux Romains par les Grecs.

Vers la fin du cinquième fiècle de la fondation de Rome,
des Ambafladeurs d'une de ces villes de la Macédoine y qui

portoient le nom à'Apollonie ^ vinrent à Rome ; le Sénat les

reçut avec honneur. Dans une difpute où les Apolloniaus
fe trouvèrent mêlés , deux jeunes Sénateurs (i) ne fe con-

tentèrent pas de les maltraiter de paroles , ils y ajoutèrent

les coups. On fît le procès aux deux coupables. L'Arrêt

(e ) Tiu Liv. Decad. I. liv. IV,

(/) Dinsle comnisncernent du cinquième fiècle de lafondation de Rome; Tit. Liv,

Vecad. Il, liv. X; Oforius , liv. IV ^ ch, 13 ,•
i^Unius , liv. XXXIV, ch. 6; FIotus,

lib. IL

(g) Clcer. i^ 9, Philipp.

(h) Philipp.9.

( / ) Q, Fabius &• Cn, Apronius , tous deux Edilef*

M m ij
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ordonna qu'ils feroient remis aux Ambafladeurs

.,
& conduits

en Macédoine , pour y être punis , au gré d'un peuple qu'ils

avoient ofFenfé dans la perfonne de fes Miniftres. La ville

Macédonienne , fatisfaite de la conduite équitable des Ro-

mains ) donna à fon tour des marques de fa modération. Elle

renvoya à Rome les deux Patriciens
(
â: ).

Cet événement remarquable donna lieu à une Loi , laquelle

dura autant que la République Romaine qui Tavoit faite. Elle

portoit que tout Citoyen qui maltraiteroit un AmbafTadeur

îeroit remis entre les mains de la Nation outragée (/) : Loi

iage ôc digne de toutes fortes de louanges !

Il y avoit près de cent ans que cette Loi ^ toujours exade-

ment exécutée , avoit été faite, lorfque des AmbafTadeurs de

Carthage , qui étoit alors Tributaire de Rome, ôc ainfi dans

un extrême abaiffement , furent frappés par deux jeunes

Romains
(
m ). Ces deux audacieux furent jugés par le Col*

lège des Féciaux, & remis entre les mains des Ambaffadeurs ^

qui les menèrent à Carthage en s'en retournant (/z)..

Dommages Les Miniftrcs du Roi Très-Chrétien à Gènes ont fur leurs
louffcrts, <Sr fou-

iniffion faite par portcs ks atmcs de cette Couronne. On ietta des ordures
ies Génois au ^

Roi Trcschrc-
jj^j- ces armcs pendant la nuit dans un tems où Saint-Ollonn-n pour un *

£^£0!°"^^'
*^« étoit Envoyé de France à Gènes. Le Roi Très-Chrétien

envoya une forte Efcadre , commandée par le Marquis de

Seignelay , Pvliniftre de la Marine , bombarder Gènes pour ce

manquement de refpe£l , & le bombardement ne cefTa que

par un Traité extrêmement humiliant pour la République.
Elle fit toutes les fatisfadions qu'on exigea d'elle

, paya les

firais de l'armement , & envoya fon Doge , & plufieurs Séna-

(h) FIorus , in Efït; Th. Lîv, Decad.II\ liv.V»

('/) Cefi la Loi Si quisfF, de L?g3tionibus , dont j'ai parlé dans laàixièmefe^iorr y

a.u fommaire : Si l'AmbafTadeur dun ennemi doit jouir, lorfqu'ii a été admis > ùa.

privilège du Droit des Gens , comme l'AmbafTadeur d'un Prince ami,..

(m) L. Annucius AJjrtilus (y L.Manlius,.

in) Vakr.Max,.liv, Vly chaf.6iTiu.Uv,Vecad,.jy ^ llv.Vim
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teurs à Verfailles demander pardon à Louis XIV ^ quoique ,

par les Loix de Gènes , k Doge ne doive par fortir de l'en-

ceinte de fes Etats.

Il n*a point été fait , dans ces derniers fiècles , de fatisfac-
^

Réparation

tion plus éclatante que celle que Louis XIV reçut d'Alexan- par"" u cour'de

dre VII, pour l'infulte faite à Rome , par la Gardc-Corfe du f'ire^duDuc d«

Pape ) au Duc de Créquy , AmbafTadeur de France
( ). L'hif-

toire de cet événement eft entre les mains de tout le mon-

de (p) ) Ôc les conditions de l'accommodement ont été ré-

glées par un Traité public (^). Ceux des Soldats Corfes ,

qui avoient eu part à cette infulte , furent condamnés- ou à la

mort ou aux Galères ; la Nation Corfe fut déclarée indigne

de jamais fervir le Saint-Siège ; la maifon où étoitle Corps-
de-Garde des Corfes à Rome, futrafée;une pyramide fut

élevée à la place , pour être tout-à-la-fois un monument ôc

du forfait ôc du châtiment (r); le Cardinal Imperiali , Gou-

verneur de Rome'5 fut dépofé de fon emploi , ôc obligé de

quitter cette ville , où il ne rentra qu'après avoir obtenu du

Roi Très-Chrétien le pardon de fa négligence ; le Cardinal

ôc le Prince Chigi , neveux du Pape , demandèrent pardon
au Roi , ôc l'afTurèrent du plus profond refpe£l de la part de

la famille Chigi ; enfin , cette même Cour de Rome , qui
n'avoir jamais envoyé de Légats dans aucun Royaume , que

pour s'y faire révérer, envoya le Cardinal Chigi en France 5

( ) Le zo à'Août 166s.

( p ) Hiloire des démêlés de h Cour de Rom; avec la Cour de France , au fujet dt

Vafaire d:s Corfes , par l'Abbé Régnier des Marais, Cet Hiftorien s'
-fi trompé lorf-^

qu'il a ait que ce Traité étoit lefeul que la Cour de France eùr jamais fait avec la Cour

de Rome j pour unfujet purement temporel. De Thou, liv. XI II, en rapporte un qui

fut fm entre noire Henri II &* le Pape Paul IV,

(ç) Traité de Pife ^ du m de Février i66^, Voye-^ dans le Kecudl de Léonard ^

tom> 4 , ïf àli page première de la troifième partie dufixlème volume du Corps u.'zi-

verjel diplomatique: du Droit des Gens.

(r) Le Roi permit, en itf<7, à Clément IX , défaire abattre cette pyramide , qui

^e^ fervoit plus qiii entretenir lefouueniT-des brouilleries pajjésso
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en qualité de Légat à latere , pour faire des excufes au nom
du Pontife, pour marquer la douleur profonde dont le Saint

Père avoit été pénétré , ôc pour alTurer que Us Minijires du

Pape porteraient à tAmbajfadeur du Roi Très-Chrétien ie rep'

pecl qui ejl dil à celui qui rtpréfente la perjonne d'unJi grand
Roi , fils aîné de VEglife.

Satisfaction re- Je raconte ailleurs (
r *

) la fatisfa£tion que Philippe IV Roî

par la" France au d'Efpagne fit à Louis XIV 5 à caufe de l'infulte que le Baron

f.uteàd'Eftrades de Watteville, Ambafladeur d'Efpagne, avoit faite à Lon-

dres au Comte d'Ellrades , AmbafTadeur de France. Elle efi:

afTurément fort grande , cette fatisfadion ; & , quoique le Roi

de France ait toujours précédé tous les autres Roi , que ne

dût pas coûter à l'Efpagne une déclaration expreffe faite fo-

lemnellement, quelle céderoit partout à la France*

îiép^Iïionfa;-
Sur la fin du dernier fiècle , le Marquis de Villars , depuis

MarVSTvii" Maréchal de France , étoit Envoyé Extraordinaire à Vienne.

iîaofdSc^dê auprès de l'Empereur Léopold. A caufe de quelques diffi-

"""*
cultes de cérémonial , il n avoit point vu l'Archiduc , depuis

Empereur , fous le -nom de Charles VI. Il y eut bal dans

une falle fort élevée de rappartement deftiné aux Impéra-
trices Douairières , dont une partie étoit occupée par l'Ar-

chiduc. C'étoit le feul endroit propre à ce divertifl'ement ,

& celui où en effet on donnoit d'ordinaire le bal. L'Envoyé
de France s'y préfcnta. Le Prince de Lichtenftein , Gou-

verneur de l'Archiduc , ne l'eut pas plutôt apperçu , qu'il

alla à lui , & lui dit d'un air très-échauffé : Qiiil étoit bien ex'^,

traordinaire que n ayant point vu tArchiduc , il voulut voir la

Tête ; âC quil le prioit de Je retirer, Villars lui répondit
» Que toutes les apparences étoient qu'il étoit chez l'Em-

»» pereur & dans un lieU de peu de cérémonie , puifqu'on y
»• faifoitde petits foupers {/) ; que d'ailleurs plufieurs desMi-

( r
*

) Dans le quairième chaj>iîre de ce volums , feciion $ 3 au fcmmaire : L'iifage «ft

favorable , &c.

(/; UEirêque de Kaah foupoit dans une Loge,
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» nîftres , qui étoient placés pour voir le bal, n'avoient pas
»

pris audience de l'Archiduc »
; & il fortit. Le Roi ordonna

à Villars de ne demander aucune audience à l'Empereur pour
fe plaindre , mais de parler une feule fois au Miniftre des affai-

res étrangères , & de lui dire, qu'il avoir ordre de ne pas follici-

ter de réparation, le Roi étant dans la penfée qu'elle auroit été

faite dans le moment; qu'il n'étoit pas de fa dignité d'attendre

qu'elle
fe fit fur fes repréfentations , puifque l'infulte avoit été

éite en préfence de l'Empereur ; que fes pouvoirs étoient fuf-

pendus jufqu'à une fatisfaâ:ion entière
, ôc qu'il avoit ordre

de ne plus mettre le pied chez l'Empereur ni chez aucun Mi-

niflre. La fatisfaâion qu'on demandoit étoit , que l'Empe-
reur ordonnât à Lichtenflein d'aller chez Villars Vajfwer du

fenJîhU déplaijîr qiiil avoit de ce qui s étoitpajfé ^ 6C d^avoir

manqué au refpeci dil à[on caractère, La coutume ou, comme
l'on parle à Vienne , l'étiquette rendoit difficile la réparation

demandée , parce que les Gouverneurs des Archiducs ne

quittent jamais les Princes, dont l'éducation leur a été con-

fiée , qu'ils ne rendent aucune vifite , & qu'ils ne fortent

du Palais qu'avec leurs Elèves. Lichtenflein publioit haute-

ment qu'il perdroit la tête plutôt que de foufïrir qu'il fût dit

qu un Prince de fa Maifon eût été le premier Gouverneur

qui eût violé l'étiquette. L'Empereur fît offrir au Marquis
de Villars, que leMiniflre des Affaires étrangères iroit chez

lui de la part de ce Prince , témoignerle déplaifir qu'il avoit

de ce qui s'étoit paffé. Cette fatisfa£lion paroiffoit plus grande
à l'Envoyé que l'autre , mais fes ordres étoient précis , & iî-

ne dépendoit pas de lui de les changer. La fatisfaâion fut

faite telle qu'elle avoit été defirée par la Cour de France (/),

J'ai rapporté au long la réparation que les Anglois ont faite RcjTimîon

dans ces derniers tems au Czar Pierre 1^"^ , réparation d'au- Morcov"ie pari«
Auglois.-

( t ) Mémo'iT^sde Villars; G* Hijloire du régne de Louis XIVpar Rehouler, fous l'an

VJIT.



IX.

rxSo SCIENCE DU GOUVERNEMENT;
tant plus ample que les Anglois ont été obligés de chan-

ger leur Loi. Il fuffit ici de renvoyer à l'endroit oii j'en ai

parlé («).

Excu'fe's faites Le Rol dc Pruflc envoya ('«*) un Colonel (x) de fes

Pruiîe, aufujet trouoes , Dour négocicr auprès de lEvêque ôc Prince de
de ra%nation ^ . . ,

^
.

qui lui avoit été Liège , fur un différend que ces deux Princes avoient au fujet
(donnée devant o ' x

les Juges de Lié- fje la Souveraincté de la ville de Herftall. Un payfan, fujet

•de l'Evêque de Liège , à qui ce Colonel devoit quelque

chofe, fit lignifier à fon Aubergifte un arrêt de fes effets.

Dans ce pays-là, les Procureurs font autorifés à faire ces

fortes d'arrêts , fans le miniftère du Juge. Dès que l'Evêque
de Liège eût été informé de celui-ci, il ordonna aux Eche-

vins de Liège de faire comparoître fur le champ le payfan Ôc

fon. Procureur
,
on les obligea de révoquer l'arrêt en plein

Siège & de faire leurs excufes au Colonel ; & ils les firent ,

en déclarant à ce Miniflire , que s'ils avoient fçu fa qualité

d'Envoyé , ils fe feroient bien gardé de faire fignifier aucun

arrêt à fa charge {y ),

Un des domefliques du Comte des Haflang , Miniflre de

l'Eledeur de Bavière auprès du Roi d'Angleterre, ayant été

arrêté
( :i ) par un Officier du Grand-Maréchal , à la réqui-

fition d'un particulier nommé Olivier Trulore ,
en quoi l'un

& l'autre ont violé le Droit des Gens, fuivant lequel , au lieu

de fe faire juflice eux-mêmes, ils auroient dû la demandée

au Miniftre diredement. Ces deux perfonnes furent obligées
de demander (âC) pardon publiquement , ôc à genoux , au

Comte de Haflang,

(u) Vqyei la neuvième feSiion àe ce chapitre , au fommalre: Les principes pofé*
fur la compétence du Juge des Miniftres publics en matière civile , ont été auto-,

rifcs , &c.

(u*) En 1740.

(x) Crehien,

[y ) Voyt7^ l'expo/uion du Prince Evêque de Liège contre celle du Roi àe Prujfe , dans
la Galette d'Amfieriam , &< dans celle d'Utrecht du ^q de Septembre 1740,

(?) i7n.

(^) Le 1
JanviiTiTyié T ^
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Là mort du propriétaire d'une maifon qu'occupoit à
j^^^îdéel^'c"

Paris le Comte de MafFei , Ambaffadeur de Sardairne , ^T^^^IV^!''^ o ' ai lires oacoles*

ayant donné lieu à quelques pourfuites de la part de fes

créanciers contre fa fuccelfion , un homme à qui il étoit dii

5>oo livres , fit faifir les loyers qui pouvoient être dûs par
rAmbalTadeur de Sardaigne, & fît aiïigner en même tcms ce

Miniflre devant le Lieutenant Civil du Châtelet de Paris ,

pour faire fon affirmation furies caufes de cette faifie. L'ex-

ploit fut donné à fon SuifTe pendant que le Comte de MafFei

^toit à la Campagne (a). Ce Miniftre en porta fes plaintes au

Gouvernement. Pour s'excufer ,
l'Huiffier dît qu'il n avoit

pas cru manquer au refpe£l dû à l'AmbafTadeur , parce que
l'affaire pour laquelle cette aflignation avoit été donnée ne

le regardoit pas perfonnellement ; ôc que d'ailleurs on ne

pouvoir pas aller à Turin faire des pourfuites pour une fî

petite fomme , ôc pour le même fait pour lequel les héritiers

du
propriétaire de la maifon , qui étoient parties principales ,

avoient été afÏÏgnés au Châtelet dont ils étoient jufticiables.

Le Roi Très-Chrétien fit arrêter l'Huiflier, il le fit fortirde

prifon au bout de fix femaines,à la prière de l'AmbaiTadeur ;

mais il l'exila à Mantes , & cet Huiffier n'en revint , au bout

de quelques tems , que fur les inftances réitérées du Minif-

tre de
Sardaigne.

Le Suiffe du Miniflre {h) que les Etats Généraux des Pro-

vinces-Unies avoient en France , étant foupçonné de ven-

dre du tabac râpé , un Confeiller de TEleclion de Paris , trois

Commis, Ôc trois Brigadiers des Fermes-Unies firent (c) une

defcente chez ce SuifTe , pour vifiter fa loge. Le SuifTe vou-

lut fermer la porte delà rue, ôc appelîa à fon fecatirs les do-

mefliques de la maifon qui obligèrent le Confeiiler-Cormnif-

(û) Dans le mois de Juin 1731,
"

(b) Laney.
(c) Le zi Mai 1749.

Tome V* • 9^ ^^
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faire & les Gens des Fermes de fe retirer : mais il y avoit eu:

des coups donnés , ôc le Suifle avoit reçu quelques bleffur^s ,

avec des couteaux de chafle. Le Miniftre Hollandois porta

fa plainte de cette violence au Miniftre des Affaires étran-

gères ; ôc le Sous-Introducteur fe rendit chez le Miniftre

Hollandois pour lui marquer le mécontentement qu'avoit

eu le Roi de cette affaire , ôc la difpofition dans laquelle il

ëtoit de lui en faire faire la plus ample fatisfadion. D'abord,

après 5 le Roi interdit le Confeiller en l'Eledion de fes fonc-

tions 5
le fit mettre au Fort-lEvêque ^ fit chaffer de leurs

emplois les gens dès Fermiers Généraux , les lit conduire en

prifon ,
ôc ordonna que quatre Fermiers Généraux , après

avoir pris l'heure du Miniftre, fe rendifTent chez lui , pour
l'affurer que la Compagnie n'avoit rien fçu de ce qui s'étoit

paffé dans la maifon du Miniftre Hollandois , ôc pour lui mar-

quer combien elle aveit été peinée lorfqu'elle l'avoit ap-

pris ( J). Tout cela a été exécuté , ôc le Miniftre Hollandois

eft allé témoigner au Miniftre des Affaires étid.nghies toutefà

fenfibilité dt la honte du Roi aufujet de cette affaire.

Règles pour Si Ic Droit dcs Gens a été violé par des particuliers , à
le* réparations a r r ''

^ire,
l'égard des Miniftres étrangers ,

le Souverain de ces parti-

culiers doit ouïes en punir ouïes livrer à ces Miniftres, afin •

qu'ils foient punis par l'ordre des Maîtres des Miniftres. Si

c'eft le Souverain lui-même qui l'a violé
,
il doit réparer l'in-

fi:a£lion qu'il y a faite. Dans l'un ôc dans l'autre cas , l'in-

&a£lion peut ceiTer par la réparation de l'injure ; mais cette

réparation eft un a£le qui dépend uniquement de la volonté

du Souverain.

- L*infra£^n peut encore ceffer par le jugement des arbi-

tres , dont les Souverains doivent convenir (d) ; mais cet

{d') Lettre au Marquis de P'uy\ieulx àLarref ^ datée àeVerfaillesle z$ deMai 17^9 ^

imprimée dans les Ga-^ettes de Hollande,

(e) ffoje^lafe^iioa du chapitre du DroiirNaturel j auxfommahesiLesdiSzienàs
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arbitrage ôc la foumiffion au jugement arbitral font encore

dès a£tes purement volontaires ; 6c un a£le libre n'eft pas une

fureté fuffifante contre celui qui eft le maître de ne le pas
faire.

X I T.

Si l'on ne veut ni réparer volontairement l'ofFenfe , ni si

'

l'oûtrare

convenir d'arbitres , ni fe conformer au jugement arbitral , voionrairemcnt.

_ _ . ,
„ -1 / / • / • 1/5T1 n l'Etat offenfé n'a

le Droit des G-ens aura-t-il été mipunement violé r 11 ne relte d'autre voie que

i\ > ri • TiTA i-n/r.-n rr r '
celle des armes.

en ce cas-la qu une feule voie au Maître du Miniltre orrenle.

C'eft celle des armes.

dan^l'Etat naturel doivent être fournis à des arbitres entre les Particuliers •

Les Souverains font dans un double engagement de foumettre leurs différends à def

arbitres* f

Section 'X 1 1.

De Vaimijjioîi , de. la non-adm'iffion , & du renvoi du

Miniflre public*

I^'Ambaffadeur eft admis de deux manières. L'une , pu- comracrt^

Clique ôc éclatante, marquée par des cérémonies; l'autre ,
eft admit.

privée ôc particulière , fans aucune forte de formalité. La

première fe reconnoît à des entrées , à des audiences publi-

ques , elle eft accompagnée de l'éclat inféparable du carac-

tère expofé en public. La féconde , confifte uniquernent

dans une communication réelle , ou avec le Prince , ou avec

fes Miniftres ; elle eft dépouillée de tout l'apparat de l'Ara-

baflade.

Le Miniftre public eft également accrédité , c'eft-à-dire ,

reconnu en qualité de Miniftre public de l'une Ôc de l'autre

de ces manières. La lettre de créance préfentée ,
l'entrée

faite , l'audience
prife , font une voie d'autorifation publique

que perfonne ne peut ignorer. Mais fi la lettre de créance

eft eftentielle pour établir, le caraftère de Miniftre public ,

l'entrée, l'audience; ni rien d'extérieur ne l'eft. L'autorifa-

N n ij
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tion du Miniftre public eft fuffifamment établie , dès que le

Souverain eft entré en négociation , ou par lui-même
,
oa

par fes Miniftres ^ avec le porteur de la lettre de créance,

te soJveraîn Le Miniftrc publlc ne reçoit fon caractère que des mains
peucabfoluiTienr trit/TA in n '«iJn
parlant, refufcr de lon Maître 5 cela eit conltant :mais il n elt pas moins vrai
d'aiimettre

,.^ . , ^ 5*î n i
•

1 t» •

rAmbdflidcur. qu il ne peut en jouir , qu autant qu il en admis par le rrince

à qui il eft envoyé.
L'exercice des fonctions de FAmbafTade fuppofe néceflar-

lement une convention faite antécédemment entre deiix Sou-

verains , dont Tun a promis d'envoyer , ôc l'autre de rece-

SToir l'Ambafladeur : or, puifqu'en admettant un Miniftre , le

Prince s'engage de le faire jouir du Droit des Gens , il a droit

d'examiner s'il doit l'admettre ou non». C'eft une erreur que
de penfer qu'on viole le Droit des Gens, lorfqu'on refufe

d'admettre l'Ambaffadeur , dans 1^ cas mênïe où il vient de

îa part d'un allié. Prétendre qu'on doit toujours recevoir les

Ambaftadeurs , quels qu'ils foient Ôc de quelque endroit qu'ils

viennent (//), c'eft vouloir faire dépendre la volonté d'un

Prince de celle d'un autre Prince , Ôc donner atteinte à l'égar

lité qui eft entre les Souverains. Un Etat qui fe porte lé-

gèrement à refufer d'admettre des Ambaffadeurs, , marque

peu de conlldération pour la Puiffance qui les lui envoie ;

{naîs il ne viole pas le Droit des Gens. Il ne fait aucun tort,

proprement dit, à la Puiffance dont il ne veut pas recevoiï

i'Ambaffade..

Le Philofoplie Théodore , furoommé VAthée , fut envoyé

par Ptolômée en Ambaffade vers Lifimaque. Ce Prince l'ad-

mit Y mais après lui avoir donné audience, il lui ordonna de

fe retirer, ôclui défendit de revenir. Non ^ je ne reviendrai

gas ^ répondit le Miniftre ^fi Ftolomée ne. me renvoieplus (
<5

).,

(a) Legatosab fociis & pro (bciis venfentes, bonus Imperator velîer in caiîra

non admifit. Jus Gentium fuftulit. Tir. Llv\

{,h) Diogen, Laert, Lib, lîy loz édit, Ainfidod^
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La réponfe de cet Ambaffadeur eft judiciaufe. Elle fignifîe

qu'un fujet eft obligd d'obéir à fon Maître , fans prouver

qu'un Prince n'ait pas droit de refufçi une Ambaflade. L'en-

gagement de la recevoir n eft , en aucun cas
, de droit ri-

goureux.

L'antiquité n'a pas connu les Ambaflades ordinaires. Cela

feul fait voir qu'elles ne font pas indifpenfablement néceffai-

res à la communication des Nations. Les AmbafTades ordi-

naires fuppofent une amitié réciproque , une grande liaifon ,

& une alliance particulière. Elles peuvent donc être refu-

fées, dès qu'il n'y a ni amitié , ni liaifon, ni alliance.

Pour les Ambaflades extraordinaires , elles font néceflai-

res à l'objet du Droit des Gens , & l'on peut néanmoins les

refufer raifonnablement. L A caufe du Prince, fi le titre de

fa Souveraineté çft douteux ; s'il eft dans l'habitude de vio-

les fes engagemens ; s'il a donné quelque fujet de plainte au

Prince vers qui il veut envoyer ; fi la dépuration eft d'un

ennemi. II. A caufe du Miniftre, lorfque c'eft une perfonne
odieufe au Prince à qui il eft envoyé en dépuration , ou que
c'eft un fujet de l'Etat^ù il doit réfider. III. A caufe du fujet

de rAmbaflade , lorfque , fous prétexte de paix & d'amitié ,

i'Ambafl^adeur eft envoyé pour ourdir quelque trame. Le Roi

Ezéchias refufa d'admettre les Ambafladeurs du Général des

Aflfyriens , perfuadé que leur defl'ein étoit de faire foulever

les Juifs. Enfin, un Prince peut avoir cent raifons de ne pas ^
recevoir les Ambafladeurs qu'on lui envoie ,

il ne doit compte
à perfonne des motifs de fon refus, ôcil n'entretient de com-

munication av.ec un autre Prince , qu'autant qu'il le trouve à
'

Lorfqu'un Mîniftre admis devient défagréabla au Prince à 11 faut des mo-

.

'

A 1 r% • n f'f* plus <=o'-^"^^"

qui il a été envoyé , ce Prince tache d'engager l'autre Puif- rahies pour au-

^ . ,

^
.

° ^ torifcrle renvoi

fance à retirer fon Miniftre ; mais les Souverains ne fe por- <|e
l'Ambsira-

» dcnr < <]ue pour

tent pas facilement à donner cette marque de compiaifance ;
^^^'{f'^^j^^^J^J'^
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& , quand ils le fpnt , ils exigent ordinairement que celui qui

les en prie rappelle auffi fon Miniftre , afin qu'une Cour n'ait

point d'avantage fur l'autre.

Que fi un Souverain ne peut obtenir le rappel d'un Mini{^

tre qui ne lui eft pas agréabje , ôc qu'il ait quelque fujet de

plainte légitime ,
il a droit , abfolument parlant , de le ren-

voyer. Il n'y a pas encore bien longtems que nous en avons

vu l'exemple. Palm, Miniftre de l'Empereur Charles VI à

Londres, ayant prdfenté (c) au Roi de la Grande-Bretagne
un Mémoire fort vif, & l'ayant fait diftribuer imprimé , parce

qu'en effet il n étoit guère deftiné qu'à indifpofer la Nation

Angloife contre fon Chef, le Roi de la Grande-Bretagne lui

iit déclarer qu'il ne le regardoit plus comme Miniftre public,

& lui enjoignit de fortir inceffamment du Royaume. Char-

les VI ,
inftruit du parti qu'avoit pris l'Anglois ,

fit ,
de fou

côté , notifier (^) à trois Miniftres Britanniques qui étoient

à Vienne , qu'il ne les reconnoiifoit plus pour tels , & qu'ils

eulTent à fe retirer dans deux jours de cette ville, 6c aufiltôt

qu'il feroit poffible , de fes Etats héréditaires ôc de l'Empire,

Un Prince ne doit pas , fans de graudes raifons , fe porter

à cette extrémité^; car c'en eft une. Le commerce que les

PuifTances entretiennent par le moyen de leurs Miniftres ,

fuppofe qu'elles ont un foin réciproque de leurs int-érêts ; ôc

-qu'y a-t-il de plus glorieux , de plus utile à un Souverain ,

que d'en voir d'autres attentifs à fa confervation ? Comme
l'on ne peut lui faire un plus grand honneur que de contrac-

ter alliance ou amitié avec lui , l'on ne peut pas aufïi lui faire

un plus grand affront que d'y renoncer. Il y a bien plus de

honte pour un Miniftre
, ôc par confé.quent pour fon Maître,

à être renvoyé , qu'il n'y en eût eu à n'être pas admis [e). Le

refus d'admettre un Ambaffadeur efî:une incivilité, le renvoi

(c) Le 13 deMcTs 1717.

(rf) Le 8 d'Avril 1717.

( e } Tur^ius ejicitur quant non aimitkur ho/pes»
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d'un AmbafTadeur admis eft une ofFenfe. L'un marque qu'on

n'a pas voulu lier amitié , L'autre rompt l'amitié formée.

On ne peut pas néanmoins prétendre , lorfque cela arrive,

que le Droit des Gens ait été violé ^ parce qu'un Souverain

eft le maître de faire cefTer le commerce qui eft entre lui ôc

un autre Prince , pourvu qu'il garde des mefures de bienféan-

ce , en manifeftant fa volonté de rompre. L'ordre de fortir

d un Etat n'emporte pas tant une peine , qu'une défenfe qui

met rAmbafTadeur dans l'impuiffaiice de nuire à l'Etat. Com-
me on n'eft pas obligé de recevoir toutes fortes d'Ambaffa-

deurs , on n'eft pas -tenu non plus de garder tous ceux qu'on
a reçus. A bien examiner les chofes , lorfqu'un AmbafTa-

deur tient réellement une conduite qui oblige la Cour où il

réfide de le faire retirer , cette Couf'lui fait>dans le fonds,

moins de tort en le renvoyant^ qu'elle ne lui en eût fait en

refufant de l'admettre , parce que fa mauvaife conduite a

donné un fujet d'éloignement pour lui , qu'on n'avoit pas

avant que de le connoître.

Si un père de famille peut renvoyer les hôtes qu'il a reçus,

comment refufer la même liberté à un Souverain f Congé-
dier un AmbafTadeur eft la feule voie qu'un Souverain ait de

pourvoir à fa propre -défenfe, fans violer le Droit des

Gens,.

Section XII L

t>e rinjlruâlion , delà lettre de créance ^ du Pkin-pouvoir
du Minifire,-

Parmi les anciens, les ordres dont on chargeoit les Am-
.

chez îes an-

bafTadeurs , étoient contenus dans le décret ou du Prince
,

lesAmbaiiadelVs

ou du Peuple , ou du Sénat qui les députoit. Ce décret **'"" i^ccrer^ui

ur tenoit lieu de ce que nous appelions Inftrudion , Lettre toutà-ia-fois

j ... ^*- '
d'initruetion , de

de créance , riem-pouvoir, letcre de créance
^ ^ & de Plein pou-
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La Coutume des Athéniens étoit d'ajouter toujours une

claufe générale : Qiid'A furplus Us Ambaffadeurs faffau tout

ce qiiils croiront être U meilleurpour le bien de l'Etat
(
a ).

Quelquefois aufïi,les autres Peuples donnoient un Plein-

pouvoir exprès à leurs Ambafladeurs
^ de traiter aux condi-

tions que leur prudence leur fuggéreroit.
Ce que c'cft Parmi noul , l'Inflrudion eft un écrit qui contient les

*ji-.e l'Iuftruftion --l 'C • • r • c -

parmi les aioder- choles prmcipales qu un oouverain veut qui loient raites par
fon Miniftre. Cet écrit eil également nécefTaire ôc pour le

Piince qui donne des ordres, & pour le Miniftre qui doit les

exécuter : pour le Prince , parce qu'il lui importe de pouvoir

juger fi fes ordres ont été fuivis : pour le .Miniftre , parce

qu'il a intérêt de fçavoir les intentions de fon Prince , & la

manière dont il veut qu'elles foient remplies.

Les lettres que, dans le cours de la négociation, TAm-

bafladeur reçoit du Souverain ôc des Secrétaires d'Etat , font

comme une inftruâion continuée.

Pourvu qu'il fe conforme aux ordres contenus dans cqs

deux fortes de pièces^ on n'a rien à lui reprocher.
Le Miniftre doit H faut quc l'Inftrutlion foit conçue d'une manière qui ne

quer avec foin laiffc aucun lleu à l'équivoque. L'AmbafTadeur doit , avant
avjtiE fon dé-

part, fon départ , l'examiner avec attention , prévoir toutes les

fituations où il peut fe trouver , faire expliquer les endroits

obfcurs , faire retrancher ceux qui pourroient être contraires

au fuccès de la négociation ; ôc faire ajouter tout ce qui peut
contribuer au fervice du Maître , ôc à la fatisfattion de l'Amr

baiïadeur.

La règle eft Les ordrcs du Prince doivent être la règle unique de la

fa'ive fon iuf- conduitc dc l'AmbafTadeur ; ôc rinftru£lion que le Prince a

tre;' niais cette donnée doit être fuivie à la lettre. Quoi qu'elle contienne,

entendue avec il faut qu'îl fafte ÔC qu'il dife ce que le Prince lui a ordonné
quelque tempe- àirri r r ^'>

rament. Je faire ÔC de dire. L'AmbafTadeur peut bien refufer d ac-

( d ) JEfcUn, orau de falsâ légat, apuà Demojih,

cepter
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ârepter FAmbaiïade ; mais s'il l'accepte , il ne peut fervir le

maître autrement qu'il neveut être fervi. Il ne doit ni trahir

fa confcience , ni confondre les devoirs de l'obéifTance avec

les droits du commandement (/5). Tout Miniftre qui s'éloi-

gne de la route que fon Inftrudion lui a tracée, eft un préva-
ricateur Ôc mérite châtiment ,

à parler en général : le Prince

peut légitimement le punir 6c doit le faire avec févérité. Il

eft des hommes fi faciles ,
il en eft qui fouhaitent Ci fort d'atti-

rer l'attention du public , que , s'ils ne font retenus par la

crainte de fe perdre , ils aim^eront mieux faire de mauvais

Traités , que de n'en conclure aucun.

Cette règle générale a néanmoins quelques exceptions ^

par le fait même du Prince qui a donné l'Inftrudion , ou par
des circonftances qu'il n'a pu prévoir.

Comme rinftruclion contient ordinairement un détail des

fujets de négociation , elle doit être entendue au pied de la

lettre , quand elle explique précifément comment le Minif-

tre doit agir, fans ajouter que ce Miniftre aura la liberté d'y

foire des changemens. Mais , lorfqu'un Prince a confiance en

la fidélité & en la capacité de fes Miniftres , qualités qu'il leur

fuppofe , puifqu'il leur donne de l'emploi, content de leur

avoir montré fon defir ôc indiqué les voies, il ajoute que fou

Iiiftruûion doit fervir de fimple témoignage de fon intention

préfente , fans que cela empêche le Miniftre , qui verra les

chofes de plus près , de prendre les voies qu'il jugera pro-

pres à la fin que le Prince fe propofe.

Indépendamment même de cette permiflion générale du

Prince , il eft des cas où l'AmbaflTadeur eft obligé d'abandon-

ner la lettre de l'Inftru^lion, pour en fuivre l'efprit.

Des motifs preffans peuvent quelquefois l'autorifer à en

fufpendre l'exécution jufqu'à ce qu'il ait appris la volonté du

( J) Alix ( ait Ctfur) funt Legati parres , al-ae Imperatoris ; alter omnia agere

ad praeceptuVn , alter libère ad fummam rerum confulere dcbet.

Tome K% O o
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Prince fur les inconvéniens dont le Miniftre l'informe

(
c )*^

Il efl néceffaire de faire entendre ceci par un exemple.. Un
Miniftre va négocier dans les Cours étrangères. Ses ordres

portent qu il confiera fon fecret à des Miniftres ou à des Fa-

voris dont en arrivant il apprend les liaifons avec les enne*

mis de fon Maître. La négociation échouera infailliblement

fi l'Ambafladeur ne tient une route toute oppofée au che«

min que lui marque fon Inftrudtion. La fuivra-t-il fidèle-»

mentj plutôt que d'aller par fes propres lumières , au fuccès

de fon Ambaffade l Un excès d'exaditude le. jetteroit dans

une prévarication manifefte.

Il eft aailleurs dans les négociations, comme dans les guer*

rfis , des fituations oii l'on n'eft pas le maître d'attendre les or-

dres des fupérieurs. On perdroit des momens décififs , ôcles

ordres arriveroienttrop tard. Alors la néceffité, ou un intérêt

preffant tient lieu d'ordre à un efprit ferme & éclairé, qui fçait

prendre fon parti & fecouer le joug d'unie timide exaditude..

II faut enfin qu'un négociateur fçache connoître le prix
d'une occafion, & prendre fur lui des mefures qui feroient

partie de fes Inftrudions , fi ceux qui Les ont dreffées en

avoient prévu la nécelTité, C'eft un fervice effentiel qu'il

rend à fon Souverain, lequel, après tout y eft le maître de

défavouer la conduite du Miniftre ou d*en profiter, félonies

principes que j'ai établi ailleurs (d)^

» Il ^s'en trouvera (dit le Cardinal d'Offat ) qui diront

» que j'ai été bien hardi de promettre l'article des douze

3» cautions , & je le confefîe moi-même ; mais outre que fans

. (c ) Legato verfânti inter ardua, fîc fiatuendum lîbinon ita data eflè mandata ,

vt fine veluti fatum immutabilia. Quapropter , ubirerum faciès mutatur , ibi quo-

que mutanda eft ratio expedienda prudemix. Poftremo fciendum mandata accipi ut

immutabilia , cum fpedatur reverentia Principis & Imperii ; cari ut mutabilia repu-

tando neceflltatem, ejufque clarè trabaies quibus. lîgantur humana. PafckaL Leg,.

tep. 57..

i^) Voyeila, feSiUn 7, da uoifième ckap. de ce volume.
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»• cela je n'euffe pu rien faire , la raifon ôc l'expérience m'ont
^

appris qu'es grandes affaires, pour éviter un grand mal ôc

» obtenir un grand bien , il faut ofer quelque chofe & fe

3» refoudre à tems ôc à point , pour fortir d'un mauvais ôc

» dangereux paflage , le plutôt ôc le mieux qu'on peut. Ou-
•9 tre que fi j'euffe envoyé vers V. M. pour avoir fes ordres ,

•» l'occafion d'accommoder cette affaire eût pu fe perdre pen-
sa dant ce délai , pour les accidens qui peuvent furvcnir

9» heure en heure {e).

Le Cardinal Mazarin , qui fçavoit parfaitement négocier ^

:autorife aufli cette maxime dans une de fes lettres. Je con-

» fidère quelquefois (dit-il ) qu'un Ambaffadeur ne pourroit
»

pas fe réfoudre à porter les affaires , comme je fais , parce
39

qu'il craindroit d'être défavoué ôc d'être rappelle de foa

99 Ambaffade avec peu d'honneur. Ainfi , je vois que c'efl

» un grand avantage pour les Rois , quand ils emploient dans

» les affaires , des perfonnes qui étant pleinement affurées

90 de leur bienveillance , négocient hardiment ôc n'héfitent

90 point à propofer, de leur chef, des expédiens , pour ter-

90 miner avantageufement (/) ». **

L'une des Loix de la Confédération des Achéens , por- l'Ambaflsdeor

toit que les Ambaffadeurs étrangers n'auroient pas d'audience à<t repréfentcr

\ , î \ . / 1 T fon Inftrudion à

des villes confédérées, qu'après avoir montré leurs Inflruc- laCouroùUe*

tions ÔC les avoir données par écrit (g). Ce fut par cette uni-«

que raifon
(
A

) que les Achéens s'excusèrent de n'avoir pas

admis dans leur Confeil des Ambaffadeurs que le Sénat Ro-

main avoit envoyés , pour examiner fi les villes qui , pen-
dant les divifions d'Ecumenès ôc de Philippe ,

avoient été

( c ) VOJfat , àam une defes lettres à Henri IV.

if) Mazarin , aans uns lettre écrite de Saint Jean de Lu^, le 30 Août 16^9 > à

Le Tellier. ,

(g) Polyh. Excerpt. Leg. 41 ,-
Tit. Liv. lih. XXXIX, cap. 3 } ; Paufanin^ , lih. VîU

BarbeyraCi Recueil des anciens Traités , fdg. 173 de hj^remièrejurtie,

(.h) Tit, Liv. uiifupnu

Ooij
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enlevées à différens Peuples de la Grèce , leur avoient été

-rendues. J'ai obfervé dans le commencement de cette fec-

tion que, parmi les anciens
,

le Décret dont les AmbafTa-

deurs étaient chargés leur tenoit lieu d'Inftru£lion , de

Lettre de créance , ôc de Plein-pouvoir : ainfi, n'y eût-il que
cette feule raifon, la Loi des Achéens ne peut avoir aucune

application à nos mœurs. Dans l'ufage des Nations moder-

nes, les Miniftres publics font obligés de repréfenter leus

Lettre de créance ôc leur Plein-pouvoir , mais non leur Inf;

trudion.-

Un Prince ne peut, fans violer le Droit des Gens, forcer

un AmbafTadeur de repréfenter fon Inftru£lion. C'eft une

pièce fecrette qui n'eft faite que pour celui à qui elle eft

remife. Pour garantir les paroles qu'il porte, un Miniftre

public n'a befoin que de la Lettre de créance qu'il a pré.-

fentée ou du Plein-pouvoir qu'il a communiqué.

Quelquefois le Prince ordonne à fon Miniftre de mon-

trer, dans certaines circonftances , fon Infhudion , ou d'ea

faire voir quelques articles , comme par épaulement de cœur..

Quelquefois , il lui donne deux fortes d Infl:ru6tions , une

qu'on appelle oftenfible , parce qu'elle eft faite pour être

montrée , & une fecrette qui ne doit point être vue , Ôc quL
contient les vraies intentions du Prince. Quelquefois auflî ^

quoique rAmbafrad.eur n'ait qu'une feule Inftruclion , fans,

ordre de la montrer, il la fait voir , c'eft lorfqu il eft aflfuré

qu'il n'a qu^à la montrer , pour convaincre de fa bonne foi.

le Prince avec qui il traite, & pour obtenir ce qu'il deman--

de. Ce doit être l'ouvrage de fa raifon , l'effet, de fon choix,,

un a6le purement volontaire de fa part. Sans cette vue de

i'AmbafTadeur , s'il montroit fon InftruQion ,. n'en ayant

point l'ordre de fon Maître, il lui feroit une infidélité, em
violant le fecret de fa négociation-, ou en foufcrivant à l'at-

^inte qu'on donneroit à l'indépendance de fon caradère,.
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On appelle Lettre de Créance , ou en Créance fur quel- Définition itt

, ^x 1 nie • «11 • lettres decréan-

flu un 5
la Lettre par laquelle le oouvcrani qui la donne, prie ce , y par ks

, -, . \ • 11 /i / • J>
* r • \ r-

mains de qui el-

le Souverain a qui elle eit écrite, a ajouter toi a ce que ion les doivent par-

Miniftre qui la porte , lui dira de fa part. G'eft cette Lettre
*

•

de confiance qui eft le titre du Miniftre public, qui le confti-

tue tel ,
& qui autorife fa négociation ( /).

Avant que de
préfenter

la Lettre de Créance au Souve-

rain ,
le Miniftre doit la communiquer au Maître des Cérémo-

nies, à l'JntroduÊleur des Ambaffadeurs , ou à tel autre Offi-

cier chargé de tout difpofer pour la réception des MiniArer

publics. ^jj

La France eft dans Tufaee de donner à fes Miniftres deuX' P" ^"""J".o créances du Roi

fortes de Lettres de Créances. L'une, appellée Lettre dt Ca-
Jj"pa^e'^'&"d*

chet. eft expédiée & contrefignée par le Secrétaire d'Etat des'
pHnces'^dûnnenc

affaires étrangères; e'eft ce qu'on appelle ailleurs X^z/re Ses!'
^'"'''"^

de Chancellerie. L'autre, appellée Lettre de la Main, eftdreffée

par un des Secrétaires du Cabinet , ôc fignée de la main dit

Roi , fans être contrefignée. Les Miniftres de France ren-

dent ordinairement cette dernière Lettre à la première au-

dience particulière; Ôcla première ,àraudience publique..

Les Bulles que le Pape donne à fes Légats marquent leur

caradère , ôc leur fervent de Lettres de Créance & de Plein-

pouvoir; mais ce Plein-pouvoir a les mêmes bornes que la

Légation. Pour conclurre un Traité , pour faire une Alliance,

pour régler quelque affaire particulière, le Légat a befoin d'urr

pouvoir fpécial. Quant aux Nonces & aux autres Miniftresr

de la Cour de Rome , ils reçoivent du Pape des Lettres de
Créance

, telles que celles que les Ambaffadeurs ont de leturs-

Maîtres.

Les Ambaffadeurs que les Princes envoyent aux Suiïîes^

(f ) Evincum inflando ut lîtterat fîBî ad Tarquinio* darcntur : nam aliter qui cre-
*

dîturos eos , non vana ab Legati« fupcr tantis rébus offcrri ï data Jittcrar lu pignur
fidci cffent. Tii, Liyo-
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ont une Lettre de Créance pour le Corps Helvétique en gé"

néral, une pour tous les Cantons Catholiques, une pour tous

les Cantons Proteftans , & une pour chaque Canton en parti-

culier ; ôc c'eft en conféquence de cet ufagc , que lorf-

qu'un Ambafladeur de France arrive àSoleure, il donne part
de fesLettres de créance à tous les Cantons tant Catholiques

que Proteftans , pour fe faire reconnoître. Il fait , quelque

tems après , fon entrée publique en cette ville-là , 6c def^

cend à l'Hôtel où les AmbafTadeurs logent ordinairement.

Le lendemain du jour de fon entrée
, le Confeil va en Corps

le'complimenter ; & , deux jours après , l'AmbafTadeur fe rend

à l'Hôtel-de-Ville où il prononce un Difcours fur le fujet

de fon AmbafTade. Il remet en même tems fes Lettres de

créance à VAdvqyer en charge , qui en fait la leâure ôc ré-

pond au Difcours de l'AmbafTadeun Les Députés des Treize-

Cantons font quelques jours après l'ouverture de la Diète ,

qu'on nomme de Légitimation ^ parce qu'elle eft deftinée à

reconnoître folemnellement le nouvel Ambafladeur ; ôc cette

Diète fe tient à Soleure dans l'Hôtel même de TAmbaffa-

deur, où quarante-deux Députés du Corps Helvétique fe

rendent de la Maifon de Ville qui eft le lieu de leur rendez-

vous.

Vue lettre de La Lettre de créance conftitue celui à qui elle eft donnée

munkî'ue^pï h Homme public , repréfentant la Perfonne Ôc la Majefté de

Sre du premier l'Etat qui l'cnvoic ( /) ; cllc établit la qualité de celui qui eft

d'AmLfTadeur cnvoyé ÔC Ic fait Miniftre du premier, du fécond, ou du
n'y eft énonce,

'

Cette lettre n'a troiucme Ordre.
d'effet que tlans

t -rt t 1» / i> a
le lieu où le Mi- Si cettc Lctttc nc donne pas précifement la qualité d Am-
niftre eft en-

v . . .

r r
i

. a
voyé;5:poi!run bafladcut a celui qui en eft porteur , il ne doit être traité
Miniftre prifon-

•• i

nier , que lorf- gug comme Miniftrc d'un ordre inférieur.
tju H a recouvre •••

feiibcrté. La qualité d'Ambaffadeur qu'on donne à un Miniftre au-

près
d'un Etat , ne donne pas le rang d'Ambaffadeur à ce Mi- ^

( / ) Se»iim peregrè afFert autoritatcm Republicx. QÀctr» dans une àefes Philippiq*
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hîftre dans un autre Etat , où il n'eft envoyé que comme
Miniftre du fécond ou du troifième ordre.

L'Etat de Miniftre n'eft pas compatible avec celui de prî-

fonnier. Un homme qui , étant dans les liens de la Juftice ,

reçoit des Lettres de créance ,
n'eft revêtu du caradère qu'el-

les communiquent ^ qu'à commencer de l'inftant qu'il eft

mis en liberté. Un AmbafTadeur qui eft arrêté ne peut , par

la même raifon , faire les fondions de Miniftre , parce que
ces fondions demandent une liberté entière ; mais il ne perd

pas pour cela fon caradère. Ses fondions ne font que fuf-

pendues, tant que la violence dure j il reprend fon caracr

tère , lorfque la violence ar cefTé»

Les Pleins-pouvoirs font d'amples procurations qu'un ce que c'eft'

_ . 1 ^ X 1 r -*«• •/! 1 1 que les Pleins-

Souveram donne a un ou a plulieurs Mmiltres, de conclurre pouvoirs, n en

un traité , faire une alliance . arrêter quelques conditions , p« direaemenc

» 1 1
émanés du Sou-'

avec promefTe de ratifier tout ce quils conclurront en fon ^erain. Quei«
i *-' CR doivent être

jlOm» ^^ forme & l'cfs

Il y a deux fortes de Pleins-pouvoirs, les uns émanent

immédiatement du Souverain ; les autres d'une perfonne à;

qui le Souverain a donné un Plein-pouvoir général, avec la

feculté de fubftituer. Dans le tems que la Couronne d'Efpa-

gne pofTédoit les Pays-Bas, les deux Siciles
, & le Duché de'

Milan , la Cour de Madrid envoyoit d'ordinaire un Plein-pou-

voir général au Gouverneur des Pays-Bas pour les affaires du-

Nord; ôc un autre, au Gouverneur du Milanez {m) pour cel-'

les d'Italie , à caufe de féloignement où ces Provinces font de

Madrid. Depuis que ces Etats ont été démembrés de la Cou--

ronne d'Efpagne, cet ufage a fini avec la caufe qui l'avoit:

produit.

Un Plénipotentiaire qui va à une aflemblée de Miniftres.

publics, n'y porte point de Lettres de créance; c'eft foa^

(m) Voyei dans hfixièmsfeâion de ce ihap, le fommaïre: Des Amba/Tadeurs fub-

£ituc5,-
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Plein-pouvoir qui fait fa qualité, ôc qui conftitue fon étatJ

Chaque Plénipotentiaire eft reconnu par la communication

des pouvoirs entre les Miniftres publics. Cette communica-

tion fe fait par les Miniftres médiateurs ; & s'il n'y a point de

médiateurs , les Plénipotentiaires fe les communiquent mur

tuellement.

Outre les termes généraux dans lefquels le Plein-pouvoir

eft conçu , il eft néceffaire , I. Que l'affaire qu'on veut termi-

ner foit fpécialement marquée , poux autorifer fuffifamment

les Plénipotentiaires à en figner le Traité. II. On ne doit pas

admettre le Plein-pouvoir lorfque la PuiîTance qui le donne

prend des titres conteftés , ou qu'elle ne donne pas à celles

qui entrent dans la négociation les qualités qui leur appât'
tiennent. III. On ne doit admettre aucune reftriclion daas

les Pleins-pouvoirs. Ceux qui font relatifs aux inftrutlions ,

ou qui contiennent une limitation ou des conditions ,
de quel-

que nature qu'elles foient, n'autorifent pas fuffifamment,

ï V. Un pouvoir commun à
plufieurs Plénipotentiaires , doit

contenir qu'en cas de mort , ou d'abfence de l'un ou de deux

Plénipotentiaires, les autres pourront conclurre feuls (/z).

Sans cette claufc ,
la mort ou l'abfençe d'un feul, rend le

pou-,

voir inutile (o)^
**

Pour les affaires ordinaires , l'Ambaffadeur n'a befoin que
du pouvoir que fa qualité une fois établie lui donne ; mais ,

pour figner un Traité, il doit avoir un pouvoir fpécialj ôc

néanmoins , les Puiffances qui n'ont intérêt ni de rompre ,

ni d'allonger une négociation , peuvent toujours traiter,

quoique le Miniftre avec qui elles négocient n'ait point com-

muniqué fon pouvoir , ou en ait communiqué un défec-

meux, faufde communiquer, changer, ou rectifier le pou-

(n) Conjunflim & divifim , ou fingulî in folidum.

<o) La
difp.oJinûn du Droit eft fréàje, î^ojeiles chap. 14 0*42, J. de ofF. &po-

tefl, dele^.

voir
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Yoîr avant que de finir. Elles peuvent même conclure avec

un Miniftre qui n*a aucune forte de pouvoir ; mais cela ne

fe fait jamais que par des confidérations particulières , com-

me lorfqu on connok affez le Miniftre avec qui l'on négo-

cie & le Prince qui l'emploie , pour être* perfuadé que tout

fera ratifié , ou qu'on efpère de tirer quelque avantage du

défaut de ratification , par exemple défunir des Princes liés

d'intérêts , ou en féparer ceux qui fe font rendus garanti

de l'exécution des conventions.

S E C T I O N X I V,

De la réception des Minijlres -publics , £5* des
diverfes

Cérémonies du traitement.

Le Peuple juge de tout par les yeux du corps , Ôc prefque
Motifs <îuCc4

tout le monde eft peuple. Cela fuppofé , il eft de la décence

que les Souverains ,
foit pour s'honorer mutuellement , foit

pcfur s'attirer les refpeds des autres hommes , paroilTent

quelquefois dans tout l'éclat de la Royauté. C'efl: au fond &
à l'arrangement de la pompe extérieure qu'on donne le nom
de cérémonial , dont le récit eft comme l'hiftoire des bien-

féances obfervées d'âge en âge par une Nation. Il peut fe

divifer en quatre clafTes , luivant fes quatre différens rap-

ports. La première eft particulière aux Rois & aux Empe-
reurs. La féconde regarde l'appareil avec lequel les Princes

Souverains non couronnés fe montrent en public dans les

grands jours de cérémonie. La troifième comprend les hon-

neurs que les Souverains rendent aux Miniftres étrangers

qui leur font envoyés. La quatrième a rapport aux honneurs

que les Miniftres , réfidens dans une même Cour, fe font les

uns aux autres , félon la différence de leurs caractères.

La première clafle eft celle dfi grand cérémonial. Tout y
eft augufte, foit qu'il s'agiffe

des entrevues des Rois ôc des

Tome /^ P p
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Empereurs, foit qu'il foit queftion de leur couronnement ,

de leur entrée dans les villes foumifes à leur domination , de

leur mariage , de leur pompe funèbre , de certaines invefti-

tures foiemnelles. Deux Républiques , Venife ôcla Hollande,

qui jouiffent des honneurs des Têtes couronnées, font corn-

prifcs dans cette première claffe ; mais les occafions de faire

ufage du grand cérémonial font très-rares à leur égard. La

féconde clafle du cérémonial , qui eft celle de tous les Prin-

ces Souverains non couronnés a aufTi fa fplendeur dans les

folemnités des mariages & dans les célébrations de quelques
fêtes publiques. Je n'ai qu'un mot à dire des deuils que les

Princes & les Minières publics doivent porter à la mort

des Souverains étrangers, ce qui a rapport à ces deux pre-

mières clafles 5 car le furplus n eft pas de mon fujet ; mais

je traiterai de la troifième & de la quatrième qui lui appar-

tiennent. Ce n'eft pas que le cérémonial foit ,
à proprement,

parler, de l'efTence du Droit des Gens ; mais il en eft une

dépendance..
Deuils que les La coutumc Qui uous oblige à marquer, par nos habits, la:.

IViiKes Se leurs
^ ° ^ ^ t ^

M nifttes publics doulcut Quc uous caufc la perte de nos proches, eft venue*
doivent portera

^ <,* ^ '

îa mort des Prin- vraifcmblablemcnt de Vaffliclion fmcère de ceux qui eh
«s jcriangerj. ^ ^

^

étoient trop accablés , pour avoir foin de fe parer. Il y a ap-

parence que ces perfonnes prirent des habits conformes à la

fituation où elles fe trouvoient, pour fe juftifier, en quelque
manière , de ce qu^elles ne fe divertiffoient pas avec les au-

tres, & pour n'avoir rien autour d'elles de gai & de voyant,

qui bleffât la trifteffe de leur ame, ou quiles rendît fufpe£les

(à^'infenfibilité. Cette louable coutume , qui diftinguoit les

perfonnes affligées d'avec les autres , s'eft. perdue à la longue,
& les habits de deuil fervent aujourd'hui de parure aux héri-

tiers & aux veuves, La beauté des carofles drapés, la magni-
ficence des Convois funèbres, la pompedesMaufoléès, l'or-

gueil.des Epitaphes, donnent. une. forte d'éclat a la moit^ ôc
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font moins faits pour honorer la mémoire des ddfimts, que

pour fatisfairela vanité des vivans {a). Ces marques équivo-

ques d'afflidion font devenues une partie efTentielle du cé-

rémonial établi entre les Rois & les autres Souverains , qui ,

dans l'ufage de toutes les Nations , fe traitent de frères, ôc

qui prennent le deuil à la mort d'un Prince allié ou amA
, ôc

même à la mort d'un ennemi que fon SucceiTeur fait notifier.

Dès qu'un Souverain a
pris

le deuil, tous les Miniftres qu'il

a dans les diverfes Cours de l'Europe , le doivent prendre.

Les Courtifans , ôc ceux qui veulent pafler pour tels , le pren-

nent a-ulîî. Le deuil de lamaifon Royale eft ordinairement,

pour chaque famille, un deuil domeftique.

Chaque Cour a fes coutumes qui règlent les égards qui font Différent offi-

dûs aux Miniftres des Natic^ns étrangères. Le cérémonial va- l'é^d^ZiT^mô-

rie félon les diverfes Cours. Deux Souverains, de dignité co.rs l"po"ia

égale , font quelquefois réciproquement à leurs Miniftres , MinSm ctraa-

plus d'honneurs qu'ils n'en accordent à un Miniftre du même

ordre, qui leur eft envoyé de la part d'un Souverain de pareille

dignité. Une fois qu'un certain cérémonial eft établi ,
il fait

loi entre ceux qui en ont fuivi l'ufage.

La manière dont les AmbafTadeurs doivent être reçus , eft

mieux réglée dans les Cours qui fe font mifes dans l'habitude

d'avoir des Officiers en titre pour le cérémonial. Ancienne-

ment , ce foin étoit abandonné à des perfonnes à qui le Sou-

verain en donnoit la commillion dans chaque ôccafion. Si

l'on remonte jufqu'à l'ancienne Rome , l'on trouvera que le

principal Magiftrat, qui s'y trouvoit, faifoit la fonction d'in-

troduire les Miniftres publics à l'audience du Sénat, Rome
moderne a , depuis plufieurs fiécles ,

fes Maîtres de cérémo-

nie. La France créa d'abord {i>) un Grand-maître des céré-

•

(a) Peraâis triftitii' imitamentls ( ait Tacit, ki[l.
lïb, ) à 'Coccafion des cérémonies

du deuil de Néron , o^rès la mort de Claude^

(i) En ijSj.

Ppij

gers.
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monies; enfin deux Introducteurs des Miniftres étrangers,

qui fervent par fémeftre, ôc un Secrétaire ordinaire du Roi à

la conduite des-Ambafladeurs. L'emploi d'Introdudeur des

Miniftres publics eft très-ancien (c). Il y a audiun Introduc-

teur en titre en Efpagne. Il n'y en a point à Vienne , en Polo-

gne*, ni en Portugal. Cette Charge d'Introdu£leur eft exer-

cée à Venife par un Officier de famille Citadine , que les

Vénitiens appellent /e Chtvaller du Doge, Quelques Cours

n'ont que des Maîtres des Cérémonies ; d'autres n'ont point

encore d'Officiers en titre , Ôc fe contentent de nommer ,

dans chaque occafion , des perfonnes pour faire les mêmes
fondions que les Officiers en titre font ailleurs. Le Back.»

Chiaoitx {d) fait les fondions d'Introdudeur à la Porte; les

Priflaves le font à Peteibourg , gù il y a d'aiUeurs un Maître

des Cérémonies,

ufage înju- Q^ a établi à Conftantinople un ufaeje infiniment hon-
ftèux aux Minif- . i o
très

étranpr, tcux poui Ics Minîftres étrangers. Sur la fin du quinzième
<{ui Tont a 1 au- a O jI

aiigam"^'^*"'^'
^^^^^^ (^) ^"^ Derviche

(/') ayant approché Bajazet II, fous

prétexte de lui demander l'aumône , tira un hangiar{g) ^
en bleffa le Sultan , pendant que ce Prince mettoit la main
à la poche pour affifter cl2 malheureux. La blejffure fut lé-

gère, & le Derviche fut tué fur le champ par la garde. Ba*-

jazet ordonna que nul étranger ne pourroit déformais appro-
cher, le Grand-Seigneur, que cet étranger ne fut défarmé, Ôt

que certains Officiers ne lui tinffent les bras & les mains..

{ c") Anmvn AlarceUin furle de cet emploi , fous U nom de Magifler admiSionum ,

lih, XV, Lampridlus appelle oujji celui qui en faifoh les fonctions : Admiflîonaiis in

Alexandros. Suétone en parle auffi dans la pie de Vefpafierij G'i' rapporté la relufr-

fade qu'un de ces Intrcdu6leurs lui
fi: du tems de N.Pon : Qu^erentem quidnam agcret

aut quo'âoiret y quidnam ex olEcio admilTiûnis , iîmu) expeliens Aiorboniam abir«

juilèrat

( d) C'ejl'à-dire le Chef des Ckiaoux».

Ce) En 149 i.

(/; Moin^ Turc.

(g,) f^etit poignard qw. lesTurcs, O^furtoutles Jdnni£liires , porten.t Llcur ceintute à,

& dont ilsfèfervent ordinairejnent {pur. couper le pain*



DROIT D E S G E N S. 501

La loi portée par ce Prince s'obferv* à Fégard des Ambaiïa-

deurs , lorfqu'ils vont à l'audience du Grand-Seigneur. Ils

n'approchent du Trône qu'au milieu de deux Chiaoux qui
les tiennent par-dcffous les bras ; &, lorfqu'ils fe retirent , ils

font reconduits de la même manière jufques hors de
l'appar-

tement du Sultan {h). Telle eft l'origine d'un ufage dont

quelques Ambaffadeurs à la Porte , qui en ignoroient ou qui

diflimuloient la caufe , ont parlé dans leurs dépêches d'un

traitement honorable.

En France^ l'on ne donne jamais atteinte aux privilèges oraêe jf»

de l'AmbafTade , & l'on rend aux Miniftres publics ce qui d^Aiicma/iiTr'

eft dû effentiellement à leur caradère ; mais ils n'y font pas suèd;; , de kJatc

refpectes autant que dans les autres Cours de 1 Europe. Le

Monarque eft fi puiiTant ,
la Cour eft fi brillante , & elle

change fi fouvent de demeure , que les Miniftres publics qui

ne font pas courtifans ailleurs , le font en France.

Sous les derniers Empereurs de la Maifon d'Autriche , la

Cour de Vienne a été celle de toutes les Cours de l'Europe

où l'on a marqué une plus haute confidération pour les Mi-

niftres du premier ordre. Elle en a eu moins pour ceux d'un

ordre inférieur , à caufe de ce monde de Miniftre du fécond

& du troifiéme ordre
, que les Ele£i;eurs , les Princes, & les

villes tenoient auprès de l'Empereur. On diftinguoit néan^

moins avantageufement tous les Miniftres des Têtes cou-

ronnées de quelques ordres qu'ils fufTent. Je ne parle point
de Charles VII , il n'a porté la Couronne Impériale que pen-
dant trois ou quatre ans , & dans un tems que l'Allemagne
étoit.déchirée par une guerre cruelle. Ce Prince a vu peu

{h) Vojie^ Sagnào, Hijîoire de l'Empiré Ottoman y Gf les Voyages de la M tray^,

» On nous fit entrer les uns après les autres^ fes Valets-de Chambre nous tenans l's

•• hras , ce qu'ils ohfervent depuis la mon à'Amurat , qui avait été tué psr un Croatien

»
qui cherchait le moyen de venger fon Moî:re ; le Defpote de Seivi&y ajant fait

» femhlantd: luibaifer les mains.-». Ainji parle Bujbec dans la traduBion defes Ambu£a.'^

ies &• Voyages dont faifait mentioa , dans mon Examen , au-mot Bu (bec, .
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de Miniftres réfider dans fa Cour, parce que fa puilTance

n étoit ni- confidérable , ni affermie. Les ufages de la nou-

velle Cour Impériale , fous la Maifon de Lorraine , feront

apparamment les mêmes qu'ils étoient fous la Maifon d'Au-

triciie.

Les Elecleurs d'Allemagne donnèrent la main au Mare-

clial de Gramont , AmbafTadeur extraordinaire de France ,

ôc au Marquis de Pennaranda , AmbafTadeur extraordinaire

d'Efpagne à la Diète de Francfort (
/ ) qui élut l'Empereur

Léopold. Ils la donnèrent encore au Maréchal de Beiie-Ifle,

AmbafTadeur extraordinaire de France à la Diète (k ) qui

élut Charles VII, Le Comte de Montijo, AmbafTadeur ex-

traordinaire d'Efpagne , qui alla vifiter les Ele6leurs quel-

ques jours après 1q Maréchal de Belle-lfle reçut les ïs^ïx:^^^

honneurs qu'on avoit faits à celui-ci.

Jufqu'au règne de Charles Premier ,
les Roi d'Angleterre

traitèrent les AmbafTadeurs étrangers comme leurs égaux.
Soit en les recevant , foit en leur donnant audience ^ foit

en les admettant à leur table , ces Princes leur déféroient

la place d'honneur ; mais Charles Premier ayant remarqué

que les autres Rois ne faifoient pas le même traitement à

fes Miniflres , fit dreffer le Cérémonial qui s'obferve préfen-

tement. à Londres
(

/ ). .

Le Prince Charles , fils de Jean-Cafimîr ,
Comte-Palatin

du Rhin, & de Catherine de Suéde, qui fuccéda dans la

fuite à Chriftine, étant à Stockolm , reçut- 1'AmbafTadeur de

France à la defcente du carrofTe , Ôc lui donna la main. Fondé

fur cet exemple , le Marquis de Lanmary , AmbafTadeur de

France , prétendit au même traitement (
m

) avec le Prince

fuccefTeur. Mais on lui fît remarquer que Charles- Guftave

( f ) Qui commença eni6<^7 ^ G- quifuiit en i^Çg.

(*) De 1741 ^de 1741.

( Z ) Vojei le Cérémonial diflomat, dt Dumont , tom. x , j^ag, 4^5 •

(ro) En 1744,
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nVtoît que fimple Prince Palatin de Deux-Ponts , lorfqu'il

avoit fait ce traitement à i'Ambafladeur de France , & qu'il

n*avoit point encore été appelle au Trône. Le Prince fuc-

cefTeur de Suéde & l'AmbafTadeur de France , fe virent tou-

jours fans cérémonie.

Un AmbaiTadeur de Dannemarck voulant (/z) avoir au-

dience de l'Impératrice de RulTie ,
les Miniftres de cette Prin-

ceffe exigèrent, qu*en s'y préfentant, il lui baifsât la main.

L'AmbafTadeur le promit ôc le fit , foit qu'il ne fentît point

l'indécence de ce cérémonial , foit que le defir de ne point
arrêter la négociation dont il étoit chargé, dans un tems criti-

que, le fit pafTer par deflus. L'AmbafTadeur d'Angleterre ÔC

celui de Suède , qui eurent fuccefTivement audience de la

Czarine, peu de tems après , fubircnt tous deux le joug de l'u-

fage qui venoit de s'introduire. Le Miniflre du Roi Très--

Chrétien ne fuivit pointleur exemple (0 ).

Les anciens Princes de NafTau , Stadthouders des Provin-'-

ces-unies, faifoient de grands honneurs aux Ambaffadeurs de-

France, ôc alloient même fort loin au-devant deux,lorfqu'ilsr

arrivoient dans ces Provinces. Le Prince de NafTau, (/?) qui

avoit beaucoup plus de puiiTance dans cette République que-

n'en avoient fes prédécefTeurs , voulut augmenter les hon»

neurs de fa place , comme il en avoit augmenté les droits
, ôc

il s'en falloit peu qu'il ne comptât recevoir les Miniflres pu-

blics, comme s'il eût été Roi de la Hollande. Il a été élevé â'

cette place pendant la guerre; Ôc fa République ayant, à la

paix, envoyé des Ambaffadeurs en France, le Roi n'en en-

voya point en Hollande , que le cérémonial entre les Ambaf-

fadeurs ôc le Stadthouder n'eût été réglé. Il le fut, ôc le Mar-

quis de S. Conteft ayant été nommé à cette AmbalTade,ôè

in) En
17-1^4-.

(0) Dallion qui eut audience delaCimncle 17 de Mars 17^^,

Ce.) Guillaume IK.
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s'étant rendu au lieu de fa mifTion

,
le cérémonial des vifites

réciproques s'obferva de cette manière. Le Marquis de S«

Conteft fe rendit (q) à trois heures après midi à l'Hôtel du

prince. La Garde, qui avoitété doublée, préfenca les armes

à rAmbafladeur. ; les Officiers le faluèrent du Drapeau & de

l'Efponton , ôc les Tambours battirent aux champs. Le Prince

vint au bas de l'efcalier du perron de fon Hôtel, recevoir le

Marquis de S. Conteft à la defcente de fon Carroffe, & lui

donna la main. Les Gardes jdu Corps du Prince ôc les Halle-

bardiers étoient en haye dans le veftibule ; les Officiers des

Gardes Hollandoifes ôc SuifTes é^toient avec leur grand uni-

forme dans une première chambre, ôc les Officiers-Généraux fe

trouvèrent dans la chambre fuivante. L'AmbafTadeur du Roi

traverfa ces différentes pièces, entra dans le cabinet du Stad-

thouder
,
ôc s'ailît dans un fauteuil. Le Prince de NafTau fe

plaça dans un autre fauteuil, vis-à-vis du Marquis de S. Con-

teft. Les portes du cabinet reftèrent fermées pendant tout le

tems de la vifite , après laquelle le Stadthouder reconduifit

l'AmbaiTadeur jufqu'à quatre pas de fon carroffe , ôc ne rentra

qu'après l'avoir vu partir. Le lendemain ,
le Prince de NafTau

vint , en grand cortège , rendre vifite à l'Ambaffadeur de

France. La marche commença par un détachement des Gar-

des à cheval avec deux Trompettes. Deux carroffes, remplis
des Gentilshommes ôc des Aides-de-Camp du Prince , en

grand uniforme, fuivoient immédiatement. Le Prince étoit

dans un carroffe à huit chevaux , précédé de fes Pages ôc envi-

ronné de fes Hallebardiers. Le Baron de jBurfïiania, Grand-

Maître de fa Maifon, Ôc le Baron de Groveft-ein , fon Grand-

Ecuyer, étoient fur le devant du carroffe. Il y avoir, outre

cela, deux carroffes de Suite, à fix chevaux, ^ la marche

étoit fermée par un détachement des Gardes à cheval. Le

Marquis de S. Conteft le reçut à la defcente du.^arroffe_, ôc

(q) Le%6de Nçvembte 1 7 50.
-

lui
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Taî donna la main. Les portes de l'appartement furent fer- «

mées auiTitot que le Prince y fut entré. La vifite faite , le

Stadthouder fut reconduit jufqu'à quatre pas de foncarr-ofle

par l'Ambafladeur de France , qui ne fe retira qu'après l'avoir

vu partir; ainfi que le Prince enavoit ufé la veille à l'égard

du Marquis de S. Conteft.

Le lieu ou l'on doit aller prendre l'AmbafTadeur , le nom- L'ufage' eft

bre ôcla qualité des perfonnes qui doivent 1 accompap^ner , la traitement , &
•VI .1 1 . A 11 >-i '1 .

"^^
le Miniftre pu-

maniere dont il doit être reçu , la place qu il doit occuper ,
^lic ne aou pas

* ' i ^
^ .

foutTrir qu'il foie

tout eft connu; & l'ufage de chaque pays y fait une loi pour change à fon^réi

le traitement. C'eft îa coutume^ Ôc uniquement la coutume,

^ui doit fervir de règle.

Une Cour n'eil pas obligée de faire à un Ambaffadeur des

honneurs dont fon prédéceffeur n'a pas joui , & le Miniitre ne

doit pas non plus fouffrir qu'on en retranche quoi que ce foit.

Je parle des honneurs folemnels
,
car ceux qui font rendus en

particulier, hors des atlions publiques^ ne tirent pointa con^

fcquence. Lorfqu'il eft queftion de donner des exemples /on
ne fçauroit le faire av^c trop de circonfpe£lion; mais, quand
les ufages font une fois établis, il ne refte plus qu'à s'y con-

former. Retrancher à des Miniftres publics des honneurs

qu'on a accoutumé de leur accorder , c'eft manquer aux Sou-

verains qu'ils repréfentent ; les augmenter, c*eft prendre fur

la dignité des Souverains auprès defquels ils réfident ; ne les

retrancher, ni ne les augmenter ^ c'eft juftice pour les uns ôc

pour les autres.

Les Miniftres publics doivent, dans toutes les occafions ,

foutenir la majefté de leur caradère ; &., par une conféquen-
ce ncceflaire, être attentifs aux traitemens qu'ils reçoivent

ôc à celui qu'ils font. Rome envoya ( r) Sylla en Cappadoce ,

fous le prétexte de rétablir fur le Trône Ariobai\<ine^ mais en

effet pour s'oppofer auxdejGTeins ambitieux deMithridate II,

{ a ) L'a/7 90 avant J. C»

Tome F^. Q q
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funiommé Eupator, Roi de Pont, qui, fous le nom d'uiî^

Ariarat-he fuppofé, s'étoit emparé de la Cappadoce. Le Gé-
néral Romain étoit campé fur les bords de l'Euphrate , lorf-

qu'il lui vint un Ambafladeur, nommé Oroba\e^ de la parc

d'ArfaceÔc de Mitîiridate Roi des Parthes. Cétoit pour pro-

pofer un Traité d'amitié ôc d'alliance entre les Parthes 6c les-

Romains. Syllale re<;ut avec d'autant plus deplaifir, que juf-

ques-là il n'y avoit eu aucune liaifon entre les deux peu-

ples, ôc que cet homme ambitieux fut flatté d'être le premier
Général de fa nation qui eût reçu une Ambaflade de la part d'un

peuple fifier. Sylla, pour donner audience à Oro^^:(_e, fît appor-
ter trois ftéges , un ^ouv Ario^ar^ane A'^LUtre pour l'AmbafTa-

deur d'Ar^Ozce, Ôc le troifième pour lui Syila, qui fe mit au.

milieu, ôc prit
ainfi la place d'honneur, par un de ces traits:

de hauteur (i ordinaire aux Romains. Le Roi des Parthes fit

mourir fon Ambafladeur pour n'avoir pas fçu foutenir fa di-

gnité (/-).

t*Ambairac}eur Lc Souvcraîn qui ne fe couvre pas à l'audience , empêche-
âôit «re couvert ,, .

i rr i t r • o l
• rr

Au^ audiences, 1 Ambafladeur de le couvrir , ôc ne le traite par conlequent

pas en Ambafladeur. C'eft l'honneur de parler couvert, qui

diftingue le Miniftre du premier d'avec ceux du fécond ôc du

troifième ordre (t)».

A Rome , les AmbaflTadeurs de Malte ne fe couvroient poinr-

devantlePape ,
comme les autres Ambafladeurs , quoiqu'ils y

fuflLent également fous la protedtion du Droit des Gens. La
raifon de cette différence, dans le traitement, fe tiroit de ce

que le Pape regarde le Grand-Maître ôc les Chevaliers de-

Malte, comme fes fujets. ^ mais cette raifon n étoit pas fans-

(f) Plut. invitaSyllcSyp. /^^^;Velîeîus^Ptttercu^us',Ub. IF, cap, 14; Recueil des-

itnciens Traités par Barbeyrac, pog. 42^ de la iprtmière -partie ,

(f ) Voj;e\ la feptième feclion de ce chap. au fommaire : Privilèges particuliers auK

AtobafTadeurs. y<yyiX aujjî la féconde fe£îion ai ce même' chapitre , au.Jbmmairer.: Dtf<

AmbaiTadeurs de Venife ,. de Hollande ,. dis Malte , & de Suiflèw

VII.
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Tepîîque. Le Pape ,
il eft vrai , eftle Supérieur du Grand-Maî-

tre & des Chevaliers , en tant que Religieux ; mais en cette

qualité , l'Ordre n'a pas droit d'avoir des Ambafladeurs. II

n'envoie des Miniilres dans les Cours, que comme Souverain

de rifle de Malt« j Ôc cette Souveraineté ne relève pas de la

Cour de Rome. Quoiqu'il enfoit^ il fuffit de fçavoir que le

Pape, Supérieur des Chevaliers de Malte, en tant que Reli-

gieux, ne jugeoit point à propos de faire à leurs Ambafla-

deurs un honneur qu'ils reçoivent des Têtes Couronnées. Il

permit (it) ,2l l'AmbaflTadeur de Malte (x), de prendre carac-

tère d'Ambafl*adeur Extraordinaire, contre l'Etiquette de cette

Cour, qui n'avoit jamais admis cette qualité dans les Miniflres

de la Religion. A la faveur de ce titre , le Minière eut aufli la

permifliion de fe couvrir; & depuis, le Pape a fait un Règle-

ment, par lequel il a ordonné que l'Ambafliadeur de Malte fe-

Toit appelle à toutes les fonâ:ions
, tant publiques que pri-

vées, auxquelles ont accoutumé d'aflifter les Ambafladeurs

t^ui jouiflfent de la prérogative de la Salle Royale; qu'il fafle

Corps avec eux, en prenant pourtant, dans ce Corps, la der-

nière place; ^c que pareillement, dans toutes les autres cir-

conftances, il jouiflfe de tous les honneurs ôc de toutes les pré-

logatives dont jouiflent les Ambafl'adeurs (j/).

L'ufaee des entrées des AmbaflTadeurs a été introduit pour Entrée/ ie»

•donner de l'éclat à leur arrivée, Ôc pour honorer tout en-

femble le Prince qui envoie l'Ambaflad^ , ôc celui qui la re-

çoit: vaine formalité , qui auroit dû être fupprimée, dès que

l'ufage des Ambafliadeurs ordinaires s'efl: introduit ! L'Ambaf-

fadeur qui ne fait point d'entrée , parce qu'il veut éviter la

dépenfe , ne fe prive que du droit de fe trouver aux Cha-

pelles que le Pape ôc l'Empereur tiennent, ôc à des cérémo-

(u) En 1741.

(jc ) Le Bailli de Tencin , fur les inftances àe fon oncle, Is Cardinal de Tencin^ qui

4ioic alors chargé d Ren:e des afaires du Roi Très-Ckrédsn,

(y) Règkmtnt duzideMars 1743,

Q q ij

viif.
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nies publiques; mais cet AmbafTadeur économe, donne uire^

idée peu favorable de fes fentimens. Un Miniflre raifonnabîb

doit fe conformer à ce frivole & onéreux ufage , jufqu à ce

qu'il ait
pl'û

aux Princes die l'anéantir.

Il arriva, à Madrid (^) , un nouvel Ambafladeur de Veni-

fe
, qui fut quelque tems fans fortir de fa maifon ,

à caufe d'un

changement arrivé dans le cérémonial de cette Cour. Le Roi

d'Efpagne venoit de régler que les Ambafladeursr, & autres

Minières étrangers ,
ne pourroient ,

à l'avenir, avoir audience

de ce Prince
, faire des vifites à fes Miniftres ,

ni même à ceux

des Ptiiiîances étrangères, qu'ils n'euffent préalablement fait

lieur entrée publique. J'ignore le motifde ce changement d'é-.-

tiquette , ôc les fuites qu'il a pu avoir..

Nous avons vu (éC) les honneurs que les Légats du Pape

reçoivent à leur départ de Rome. Les Empereurs Autrichiens

feifoient obferver, dans leur Cour, aux Ambaffadeurs quiîs

envoyoient au Grand-Seigneur, un ufage qui revient à peu

près à ce que le Pape fait pratiquer à Rome par les Légats

qu'il envoie aux Princes Catholiques. Les Ambaffadeurs que
ces Princes nommoient pour la Porte ,~faifoient, avant leur

départ, leur entrée à Vienne, avec le m.ême cortège dont ils;

dévoient être accompagnés à Conftantinople. Ils prenoient:

Ibur audience de congé , Ôt recevoient des mains des Empe*
reurs leurs Lettres de créance. Le Czar fait la même chofe ,

& le même ufage s'obferve àConftantinopie , par les Ambaf-

fadeurs que le Grand-Seigneur envoie à Pétersbourg, comme
il a été obfervé, jufqu'à préfent, pour ceux qu'il a envoyés.;

a Vienne.

La Cour de Rome, plus avare qu'aucune autre, dès civi-

lités qui tirent à conféquence, n'accorde l'entrée publique

qu'aux Ambaffadeurs extraordinaires, qu'on appelle à'OSérr

( ^ ) Dans le mois i'AoÈt 1 747-.-
^

(fe) Dans cemêmethapitTe,Jè^my.,.
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dieiice (^). Elle tient des Regiftres exa£ts du cérémonial, ôc

ne s'en éloigne que lorfqu'un intérêt preffant la porte à hono-

rer les Princes d'une manière fingulière.

Les Miniilres étrangers envoycient autrefois leurs carroffes

aux entrées; mais FafFaire qui arriva à Londres, à l'entrée

de l'AmbafTadeur de Venife (/^), entre le Comte d'Eftrades,

AmbafTadeur de France , ôc le Baron de Watteville , Ambaffa-

deur d'Efpagne y & d'ont j'ai parlé ailleurs (c), a aboli cet

ufage dans toutes les Cours.

Les AmbafTadeurs de famille ne font point d'entrée. Ceux AndiiTccspu-

des Rois d'Efpagne & des Empereurs d'Allemagne^ de la cuUè'ic».
^""'

Maifon d'Autriche , n'en firent jamais les uns chez les autres ;

& ceux que s'envoient aujourd'hui les trois Monarques de la

Maifon de France , n'en font point non plus.

Les audiences publiques ne fervent qu'à introduire le Mî-

niftre, elles font le commencement de fon emploi. On ne

traite les affaires que dans des audiences particulières; mais

on pieut négocier, absolument parlant, fans avoir eu d'au-

dience publique; & néanmoins, ce n'eft qu'aux Miniftres du

premier ordre que les Princes accordent des audiences par-
ticulières avant l'audience publique.

Il n'y a point d'audience dans !es Congrès , parce qu'ils ne-

font compofés que de Miniftres égaux entre eux, ôc qui ne fe

rendent auprès d'aucun Souverain.-

Par tout, hors à Rome, le Prince qui donne audience, ôc

l'Ambafladeur qui la reçoit, fe tiennent debout. Les céré-

monies des audiences font réglées dans prefque toutes les

Cours. Voici celles qui s'obfervent à Rome.
I. La Cour de Rom.e ne donne audience , dans le Confif^-

(4 ) Voye\ la page 17J du deuxième volume du Cit^mmid diplomatique,

^i) En\66\,

( c) Da.ns ce mcmeTraité, chapitre ^ , f:£lîon 5 , au fomm.nre: L'ufage eil favo--

rableauPape ,à l'Empereur d'Allemagne, & au Roi de France, li ferablc garder:

le fiknce fur les autres Princes^
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toire , qu'aux Ambafladeurs d'Obédience. L'ambafTadeur s'y

tient debout, pendant qu'un Orateur prononce la harangue
en préfence du Pape & des Cardinaux.

II. Les Ambafladeurs des têtes couronnées, & ceux de

Venife, font admis à ces audiences, dans la Salle Royale du

Vatican ; les Ambafladeurs des autres Princes , dans la Salle

Ducale ; ôc quelques autres, dans la Chambre du Pape , où il

ne va pas afl"ez de Cardinaux, pour faire penfer qu'ils forment

un Confiftoire.

IIL Au fortir de l'audience, TAmbafladeur d'Obédience

porte la queue de la Chape du Pape , 6c dîne avet lui.

IV. La Cour de Rome ne donne pas les autres audiences

dans le Confiftoire, fi ce n'elt dans des occafions très-impor-
tantes.

V. Aux audiences particulières des Ambafladeurs des Cou-

ronnes ôc de Venife , le Pape eft aflis dans une chaife de ve-

lours cramoifi ,
à franges d'or & d'argent ; il a fous fes pieds un

tapis d'écarlate, ôc l'Ambafladeur efl vis-à-vis du Pape fur un

tabouret. Les Ambafladeurs des autres Princes fe tiennent de-

bout. Le Pape, après avoir été aflis im moment au comment

cément de l'audience, fe tient quelquefois debout aufli, la

main appuyée fur la table. Quelqu.efois , il fe promène avec

l'Ambafladeur qui l'entretient.

V I. C'eft un ufage , immémorial à Rome , de ne point don-

ner d'audience la Semaine Sainte^

Les Particuliers ,
admis à l'audience du Pape , lui baifent les

pieds. Les Ambafladeurs des Princes Catholiques lui donnent

aufli cette marque de refped. On peut douter Ci les Miniftres

des Puiflances Proteftantes lui doivent faire le même honneur*

Des Ambafladeurs de Ruflie & de Perfe l'ont fait, après avoir

témoigné quelque répugnance (^); mais c'étoit dans des con-

(i) De Thouylïv. LXXIII, fous Van 158 r , rapporte que les Ambapdeurs di Jean

Bafilowhi, Grcnà Duc àe Mofcovis ^ Schifmanques Grecs, eurtnt bien deia peine dfe.

détermimrilaijer les pieds au Pape.
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Jon£lures où leurs Maîtres avoient des ménagemens à garder
avecla Gourde Rome. Les exemples fmguliers ne prouvent
rien , le Ruffe & le Perfan purent regarder l'aûion de baifer

les pieds au Pape , comme femblable^ à peu près , à celle des

profternemens, dont l'ufage efl établi dans les Cours de l'O-

rient; ôc d'ailleurs , ces deux exemples font contredits par
d'autres. Jamais le Prince Zizin {e) ne put fe réfoudre à fe

profterner devant le Pape Innocent VIII. , qui lui donnoit

audience ; ôc le Vice- Chancelier de Ruffie (f) , qui eut

audience du Pape y fut difpenfé de tout cérémonial. La
raifon décide pour la négative la queftion que j'examine.

On baife les pieds au Pape , ou comme Chef de la Religion

Catholique , ou comme Prince Séculier. Si c'eft comme Chef

de la Religion Catholique , les Proteftans ne doivent pas lui

déférer un honneur attaché à une qualité qu'ils ne reconnoif-

fent point. Si c'eft comme Prince Séculier^ ceux d'entre les

Princes Proteftans^ qui font plus puiffans que lui^ ne doivent

pas faire au Pape un honneur que le Pape ne leur fait pas^

C'eft conftamment au Pape^ confidéré comme Père fpirituel,

que les Princes Catholiques , en tant que fes Enfans en Jéfus-

Ghrift
, rendent ce témoignage de refped ; car^ dans tout autre

point de vue, le Pape recevroit de bien moins grands hon-

neurs, de la part des Rois de France ôc d'Efpagne , ôc de beau-

coup d'autres Princes Catholiques, que ceux qu'il feroit obli-

gé de rendre à ces Princes. Les Proteftans ne doivent donc

pas baifer les pieds au Pape. Figueroa, AmbaiTadeur d'Efpa-

gne en Perfe,dansle commencement du dix-feptièmc ficelé,

eut raifon de refufer de fe fbumettre aux profternemens en

(e) Fils de Mahomet II , Empereur des Turcs. J'ai ait quelle futfa àejîinée, dant^

le Traité du Droit Public , ch:piîre premier , fiâlion 7, aufommaire : Si le fils aîné du

Roi , né pendant que (on père étoit homme privé , doit fiiccéder à la Couronne ,

préfcrablement à un autre fils de ce même Prince né dans la pourpre.

(/") Le Comte de Voron\ow, Voje^ le fupplément à la GiXetîe d'Utrecktdu iB de

d.anvitr 1746, d. VarticleÂe Rome daS-de ce mois-là^-
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ufage devant le feuil de la porte du Palais des Sophis , & à'o--'

ter iîmplement foii chapeau , quelques inftaaces qu'on lui fît

pour l'engager de fubir le joug de l'ufage des Perfans (g),

1 ^S- "a "^'"'^ Les vifites que fe font les Ambaffadeurs réfidens dans une
les Ml autres e- ^

«rangers. même Cour font réglées de cette manière , que la première
vifite férend au dernier venu par ceux qui y dtoient avant

lui ôc auxquels il a fait notifier fon arrivée. C'eft une règle

générale qui ne reçoit point d'exception entre les Ambaf-

fadeurs des Rois; elle eil auffi obfervée entre les Nonces

& les Ambaffadeurs ; mais elle n'a pas lieu d'un Miniltre du

premier ordre à un Miniftre d'un rang inférieur.
'

L'Ambaffadeur dernier venu rend les vifites dans le mê-.

me ordre qu'il les a reçues ; il en faut excepter l'Ambafla-

deur de France. Quand il auroit été le dernier à rendre la

première vifite à un Ambafladeur nouvellement arrivé ,
il

n'en voudroit pas moins être vifite le premier , parce que

^j
fon maître a la préféance fur tous les autres Rois (/4).

baffadtaVs" d^"n Dans les Ambaffades compofées de plufieur^ Minières,

fotT\'!.'lm^mêî
tous les Ambafladeurs , quel qu'en foit le nombre ,

ne font

baflS'e7'&^« enfemble qu'un Corps. lien eft de ce Corps moral com-

déra'don"fak°

''

J^ic du corps humain , entier dans chaque membre. C'eft

pour les vwtcs.

^q^^ qç^^q laifon qu'on a introduit, dans toutes les Cours ôc

dans tous les Congrès, que les Ambafladeurs d'un même Etat

reçoivent tous la première vifite dans la malfon du Chef de

l'Ambaflade chez lequel ils fe rendent ; la vifite fe conti-

nue néanmoins fans interruption chez le fécond & chez

les autres jufqu'au dernier , parce qu'ils font égaux en di-

gnité. C'eft aufll pour cette raifon que, de deux ou trois

AmbafiTadeurs d'un même Prince qui arrivent prefque en mê-

me temps , le dernier arrivé doit être yifité avant les Am-

( g ) Anihaffaàe de D. Gardas de Silva Figueroa, pag. i8ï G* \^t , de la Traduc^

tlon Françoij'f,

(h) Voye\ la première , la deuxième tr' la troifUmefeâion du quatrième chapitre di et

TraïîL

bailadeurs
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l)afradeurs d'un autre Prince arrivés un jour ou deux avant

lui , mais après fes confrères.
XII.

Les Ambaflfadeurs qui affilient comme fimples fpe6lateurs Les Miâiftret

fpettateurs dans
à des cérémonies , de la part d'une PuilTance amie , ne peu- unV cérémonie

vent prendre rang , ni avant les AmbafTadeurs , dont la pré- aux Miniftres &

fn/v'ii • 1 ^-^rr- • •
i

ï^ux Officiers né-

ence eft elTentielle , ni avant les Officiers qui y ont des ceff.ires à h cc-

fon£lions. La raifon en eft évidente. Les uns font nécef-

faires à la cérémonie , c'eft pour eux ôc par eux qu'elle fe

fait, les autres ne le font point.

Section XV.
Du Rang entre les /tmbajjadeiirs d'un même Prince ;

du
refpeâi qui ejl

du aux Amhajfadeurs par les
Sujets

de leurs Maîtres s & de laproteâion due aux Sujets

par les AmhaJ]adeurs.,

reinon4e.

1.

Lorfqu'un Prince emploie dans une même Cour deux E'AmbafTaaear
i- r extr.ioidinaire

Ambafladeurs , dont l'un eft Ordinaire, ôc l'autre Extraordi-
ï'jîcf

'

Le^iS.

îiaire
, celui-ci précède celui-là.

daeVranier'ar.'

S'ils font tous deux Extraordinaires ,
le dernier venu précé- rltblîradc

""""

•de le premier arrivé ,
à moins que leur Maître commun n en

2eiur*^u7«iev*

ait difpofé autrement.

L'Ambafladeur qui eft relevé prend la main fur celui qui
le relève , en allant à l'audience , où l'un reçoit fon audience

de congé , ôc l'autre fa première audience ; mais en revenant

de l'audience , celui qui fe retire , Ôc dont les fondions ont

celTé par l'audience de congé, cède à celui qui vient de

prendre une audience
, laquelle fait commencer les fiennes*

Voilà ce qu'on peut dire du rang entre les AmbafTadeurs

du même Prince. Celui des AmbafTadeurs de divers Princes

dépend de la grandeur de leurs maîtres; 6c je traiterai dans

la fuite
( a )

dé la préféance entre les Souverains,

_(
a ) Dans l

-

quatrième chapitre de ce Traité-*
'

Tome /^ R r
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T T.

Queîiîs mar- Lçs Natîonaux doivent donner des maïques de leur re^
«î'jes da refpeft ^

••

^

lesperfannesqui pe£|; auMîniftre dc leur Souverain , dans une Cour étrangère-
voy.\?eiit dans i

.

^èr^^^dôivcnT Q^e^^ïs ^^^E Qu'ils aient dans leur pays , ils font cenfés ^

àoriici 2uxKi\- ^2Lns ceux OÙ ils voya2:ent, inférieurs au Miniftre qui re-
ji-.res dz leurs J O ' x

u'''^rtU£onu] pr^fente leur maître., L'AmbafTade de France à Venife, dans

ïeaaite^dS
^^

tciTips qu'clle étoit remplie par le Préfident de S. An^-

àïé{6) y
a fourni fur cela trois exemples remarquables.

I. Le Duc de Nevers , qui fe trouva à Venife dans le

Gours de TAmbaflade de S. André, crut que ce Miniftre

de France devoit lui donner la main lorfqu'il recevroit fa

vifite ; mais l'AmbafTadeur refufa cette condition
, & la

vifite ne fut point faite. L'Evêque de Beziers
( depuis Car*

dinal de Bonzy )
à qui le Préfident de Saint-André avoit fuc—

cédé, avoît donné la main dans famaifon au Duc de Nevers»-"

mais ç avoit été pour plaire auCardinalde Mazarin fon oncle ,

qui gouvernoit abfolument le Royaume. Un honneur fait:

dans ces circonftances , ne pouvoir tirer à conféquence de-

puis la mort de ce premier Miniftre. Le retranchement en fut:

approuvé à la Cour de France, laquelle , dans fes Inftrudions,
'

aïvoit défendu à Saint-André de donner la main chez lui^ à.

d'autres qu'aux Ducs Souverains d'Italie & aux Cardinaux^

I I. Le Duc ôc le Chevalier de Vendôme , dont le rang
étoit fupérieur à celui du Duc de Nevers , n'eurent pas la?

main dans les vifites qu'ils rendirent à Saint-André , pendant
cette même Ambaflade. Ces deux Princes , mangeant chez

lui, étoient afTis, l'un à fa droite , l'autre à fa gauche, en-

forte que la place du milieu, réputée la plus honorable , de^

meuroit à rAmbafTadeur,

Il li Ce même Préfident de Saint-André voulut m.al-à-

propos^ donner la main chez lui au Marquis de Seignelay ,

reçu en furvîvance dans la Charge de Secrétaire d'Etat de

fon père, le. Grand Colbert. Il s'y portoit, fans doute ; pair

{h) Jacques Premier y(jL 1669, 1670&'. 1^71.,.
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uiTC raifon toute femblable à celle qui avoit détermliid l'E"

vêque de Beziers ; mais le jeune Secrétaire d'Etat la refufa

fagement^ ôc voulut donner lui-même l'exemple du refpcâ;
dû au Maître, en la perfonne de fes Ambafladeurs,

Les Ambafladeurs , à leur tour , doivent de la prote£lîoft

à tous ceux de leurs concitoyens qui fe trouvent dans la

Cour où ces Miniftrcs réfident, à moins que ces concitoyens

ne s'en foient rendus indignes par leur conduite. Si
, dans

les affaires qui peuvent arriver à leurs compatriotes ,
les Mi-

nières ont des ordres de leur Prince , leur devoir eft de s'y

conformer exadement. S'ils n'en ont point , c'eft à eux à

voir jufqu'où la juftice & l'honneur leur permettent d'aller

ou pour empêcher Toppreffion , ou pour fauver une perte ^

iin af&ont aux fujets de leur Maître commun*

Section XVL
Des fonBions de VAmhajjaiùiu

Si la fontlion d'un Miniftre public n*a pas toujours un vKmùffzitat
, .,—.. 1. eft lie à fes foiic-

obiet particulier, elle a du monis neceflairement un objet tionspar uneo-

général. Les matières détaillées par une inftruâion n'ajou- penfabie, & u
*^ * ^ en doit faire foa

tent rien à fon engagement y elles ne font que fixer quelques "."'«î^e o«upa-

fujets de négociation. Le titre de fon emploi l'engage en

général à l'avancement des affaires de fon Maître , comme
il le lie en particulier à l'x^bfervation des points marqués par

fon Inftruâion.

L'objet des négociations politiques eft fi important, que
le Miniftre qui en eil chargé en doit faire fon unique occu-

pation. Il ne peut donner à fes affaires perfonnelles une

partie
d'un tems qu'il doit entier à celles de l'Etat. Toute

autre occupation que celle de fon emploi eft illégitime.
Ceux

qui doivent avoir fcmblables négociations (
dit un Ambafla-

deur habile ) doivent quant ôc quant méprifer toutes ces *

Rrij
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» peines , pour l'intérêt du public ôc la décharge de leuc

» confcience, qui ne peut légitimement confidérer que la-

» feule utilité commune
( a ) ».

Il n'eft pas permis non plus au Miniftre public d'expo-
fer fa perfonne , & par conféquent les affaires de fon Maî-

tre, pour fuivre fes goûts particuliers.
Il eft l'Homme de

l'Etat , il lui eft interdit de fe déterminer par des vues per-
fonnelles. Un Ambafladeur , par exemple , qui s'enfermeroit

avec fa femme , attaquée de la petite-vérole , comme cela

eft arrivé dans ce fiècle à Turin , pécheroit contre la règle ^

parce qu'il fe mettroit hors de portée , pendant quelque
tems ,

de négocier les affaires de fa Nation, & qu'en fuivanr

les mouvemens de fatendreffe pour une époufe chérie , il.

oublieroit qu'il eft l'Homme de l'Etat.

Les fondions de l'Ambaffadeur fe réduifent a deux points

principaux ; l'un, de négocier les affaires de fon Maître; l'au-

tre , de découvrir celles des autres Princes. Cette fondion eft

toute publique , celle-ci toute myftérieufe.

safonaionpu- Traiter des intérêts de fon Prince, rendre fes Lettres , en

î«a.fec«ue. , folliciter la- réponfc , protéger fes Sujets, entretenir la cor-

refpondance des deux Etats, c'eft en quoi confifte lafondion

publique de l'Ambaffadeur. Il eft le lien des deux Princes, ÔC

il ne parle que d'amitié , d'alliance , de commerce , d'union. Il

Tante la fmcérité des intentions du Maître qui l'a envoyé, ÔC

écarte les ombrages que la Cour où il réfide peut en avoir

pris.
Les affurances que les Cours fe donnent réciproque-

ment, ÔC qui font comme une partie de leur cérémonial, ne

lui coûtent rien. S'il faut l'en croire-, l'avantage mutuel des

deux Etats eft fon unique objet. Dans ce premier point de

vue , l'Ambaffadeur eft un Miniftre de paix , dont le féjour doit:

être ÔC utile ÔC agréable à l'Etat où il réfide. .

(a) TraddBîon Franc ife des Amhaflades Se Voyages de Bujbéc, p. azi, Vojcii
rmtlcïeÂ( Bofiec i dans mon Examen» .
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Obferver tout ce qui fe
paflfe

à la Cour & refprit qui y

îîègne , étudier ceux qui compofent le Confeil du Prince,

connoître les perfonnes qui ont la confiance des Miniftres ,

les liaifons que la Cour entretient, celles qu'elle peut pren-

dre , épier les actions du Prince, deguifer celles de fon propre
Maître ; voilà la fonction fecrette de l'AmbafTadeur. Dans ce

fécond point de vue, le Minière public eft un efpion qui, à

la faveur de fes privilèges, cherche fouvent à nuire, fans

craindre les Loix'du pays , qu'il ne reconnoît point.

Ni dans les audiences où il eft admis ,
ni dans les Mémoires u dcit^p.rief

qu il donne î lAmbairadeur ne doit jamais oublier que c eft P'""'^^ à qui a
. , ^

.
'

. efi envoyé.

un Souverain qu'il repréfente, Ôc que c'eft a un Souverain

qu'il parle. Il doit mettre de la décence dans fes propos, &
pour la perfonne augufte qu'il repréfente, ôc pour celle au-

près de laquelle il réfide. La liberté qu'il tient de fon carac-

tère , ne doit pas être portée trop loin. On f(^ait les traite-

mens qu'ont elTuyé les Miniftres publics, pour avoir parlé
avec infolence. Quoique les exemples que fen ai rappor-
tés ( ^ ) , ne foierit propres qu'à prouver la férocité des Princes

qui les ont donnés, ces exemples font néanmoins aux Am-
baffadeurs une leçon de fageffe ôc de modération, pour ne pas

expofer leur dignité , ôc conféquemment celle de leurs Mai*

très. D'ailleurs , le caradère des Rois demeure toujours en

eux; mais celui des Ambafladeurs
paflfe

à d'autres hommes ,

après une courte repréfentation : ceux qui en ont été revê-

tus deviennent de fimples Sujets , expofés à la vengeance des

Particuliers même qu'à l'abri d'une dignité pafTagère il< ont

pu ofFenfer. Que ne doivent-ils donc pas craindre de l'indi-

gnation d'un Souverain , lorfque ,
fans en avoir un ordre ex--

près , ils ont violé le refpe£t qui lui étoit dû.

Mais rien ne doit empêcher les Miniftres publics de fe con-- n il^l'p-^rht
avec ft/nîCté

(i) Voyei la neuvième féâiion de ce chapitre , au fon^maire : Exemples contraitis à.
^q^*, ^^.^ ?.,""

lindcpçndance des AmbalTadeurs» *
gent."
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former exa<^ement aux ordres qu'ils ont reçus , 6c de mettre

de la fermeté dans toutes les occafions où les intérêts du Prin-

ce en exigent. Si le Souverain , à qui un AmbafTadeur parle >

mêle à fes difcours des menaces , ou s'il préfente des idées in-

jurieufes au Maître de l'Ambaffadeur , le Miniftre peut &
doit les relever très-fortement. Il eft coupable s'il ne le fait,

à moins quedesconfidérations politiques , prifes de la difpo-

fition des deux Princes ^ de la puifTance des deux Etats , & des

circonftancés où fe trouvele Maître de lAmbalTadeur, ne doi-

vent l'en empêcher.

Réponfes ho- Ici peuvent être rapportées quelques réponfes , audî hono-

AmWa- râbles auxAmbaffadeurs qui les ont faites, que les propos qui

y ont donné lieu, étoient peumefurés, delà part des Princes

qui les ont tenus.

Don Pedro de Tolède, Ambafiadeur de Philippe III, Roî

4'Efpagnc, étant à l'audience de' Henri IV, Roi de France,

ce Prince lui dit, queji h Roi d'Efpagne contlnuoitfes atten-

tatsAl poiteroit le feu jufques dans tEfcurial i êC que s'ilniori"

xoit unefois à cheval ^ on le verrait bientôt à Madrid, Le

Roi Françoisyfut bien^ (répondit l'AmbafTadeur- f c ) infmnant

à Henry IV, qu'il pourroit arriver à Madrid, non Conqué-

lant, mais Prifonnier comme François I l'avoit été. Réponfe

digne duco.urage & de la liberté d'un AmbafTadeur. Cefîpour
cela (repartit le Roi) quejy veux aller venger/on injure^ cet'

les de la France ^ éC les miennes {d)*

Antoine Donati, étant AmbafTadeur de Venife , auprès du

Pape Paul V, le Pontife demanda à ce Miniflre où la Répu-

blique faifoit garder les titres de propriété de tant de Villes

qu'elle polTédoit en terre ferme. On les trouvera ( répondit
rAmbafTadeur

)
au dos de la Donation de Rome ^ faiteparConf'-

itantin au Pape Sylvejire ; rejettant ainfi fur le Pape, le repro-

( r") Péréfixe , Hijloire de Henri h Grand, fous l'an i6û8.

( d ) Ibidem.
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che d'ufurpation que le Pape faifoit à la République (e).

Un jour^Cha-ja-ham (/'), Empereur du Mogol, s'entrete-

nant avec un AmbafTadeur du Royaume de Golconde (g),
de l'air& de la taillé de fon Maître^ fe tourna tout-à-coup vers

un Efclave , d'aflez mauvaife mine, qui fervoit à chaiTer les

mouches d'autour du Trône
, & fit à l'Ambafladeur cette

queftion : Le i^oi de Golcondt egale-t-il cet Ffcluveen hauteur^

JVb/z j Jans doute
( répondit l'AmbafTadeur ) il s'en faut hien.

Mon Maître rieflplus grand que Votre Majejlé que de toute la

tête. On loua l'AmbafTadeur de fa r^ponfe ^ ôc on le chargea
de prélens ^ à la fin de l'AmbafTade

( /^).

Nicolas Pfeaume, Eyêque de Verdun, parla dans le Con-

cile de Trente avec afTez de liberté contre les abus qui fe

commettoient à la Cour de Rome , au fujet des Bénéfices.

Son difcours ne fut pas du goût de fEvêque d'Orviette : Gai-

lus cantat ( i
) dit le Prélat Italien ,

en regardant l'Evêque

François avec un fourire amer. Utlnam^ reprit l'AmbafTa-

deur de France [k) , adijludgalllclnium Petrus rejipifceret ( /),

L'Archevêque de Grenade, Vun des plus illuftres Prélats

dii Concile , eftimoit que cette réponfe étoit digne de pafïcr à

la poflérité. Il la répétoit fouvent , ôc ajoutoit, fcrlbantur hœc
in generatione altéra {tn),

(e) Hijîoire au Gouveruement de Venîfe, jar Amelot de la Houjfa-^'s, Vo-e^ aujji

rAmbafladeur de Wicquefort p, 172. du fécond volume^ de l'édition de Ici Hay.', de i7i4«

(/) Quirègnoit dans le cemmencement du dernier fitcle , &* qui fut père du Grand

Orang-Ztb.

Cg ) Golconde étoit alors un Royaume féparé; mais Orang-Zeb le réduifu depuis en-

"Frovinct de l'Empire du MogoU
( h ) Hijîoire générale de FEmpire du Mogol , pir Catrou,

(i) Froide ailufton fur le mot Gallu», qui fignifie également François & Coq. Cs

li'ejl qu^un Coq ou un François qui chante»

(ib ) Fïerre Darés , Evêquede LavauT.

(/ ) Vlù-t à Dieu que ce chant du coqfût affe^ -perçant pour porter hreicn'ir <yies

larmes dans le-cceur de Pierre.

(m) Genflrard, dans fon livre de la Trinité , en l'î'Jôt cite la réponfe folide & in,yé^

nieufe (le cet Amhaff.iàeur de Fr.wce ; DeThou , dans fan Hijîoire ^ G* Sponde^ dansfes

Annales , en parlent* his deux Hifloriens du Concile de Trente , Frapaolo G* Palavicini ,

laiapportem.
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VI.

Lâcheté de L'Evêque de Mâcon ôc Velly , Ambaffadeurs de François T,'

deursqui enten- a Rome , fortirciit au contraire du Confiftoire où amita
dent tranquilk-
ni-nt déchirer h Cliarles-Quint in) .avec autant de honte qu'ils en auroient
réputation de ^^ v / •' x

leur Maîrre; &c pu retirer de gloire. Charles-Quint, qui ne dédaignoit jamais
prévarication de '^

^
C5 x_ ' J. o /

^

ces mêmes Mi- jg l'oindte l'artifice à la force , y fit une iongue déclamation
mitres qui ne lui ' ^ ' C5

rendent pas un contrc François L II mêla, au récit de fes différends avec le
compte hdeie as i '

ce^uij'cftpaflc. j^Qi jg France , plufieurs
faits faux & injurieux, ôc dit entre

autres chofes: » Que fi fes Capitaines ôcfes Soldats n'avoient

.» pas plus de fidélité ôc de capacité, en Fart militaire, que
9» ceux du Roi, il fe mettroit une corde au col , ôc iroit lui de-

» mander miféricorde^ qu'il avoir défié le Roi de le combattre

» en chemife , avec l'épée Ôc le poignard , dans un batteau , ôc

33 que le Roi avoit refufé le défi «. Les deux AmbafTadeurs de

France, l'un homme d'Eglife, l'autre homme de Robe, ne

répondirent pas un feulmot. Ils informèrent le Roi de i'évé-

jiement, en gros, lui en difiimulèrent la plus grande partie,

.ôc lui celèrent nommément les deux faits que l'on vient de

^apporter. Je m'écarterois de mon fujet , fi je-difois comment

françois I^"^, mieux informé par l'un de fes fer-viteurs , qu'il

jie i'avoit été par fes Miniitres, s'y prit pour faire retomber

fur l'Em.pereur la honte dont il avoit voulu couvrir le Roi:

il ne s'agit ici que de la conduite des Ambaffadeurs ( o). Des

hommes ou plus inftr.uits de leur devoir, ou plus courageux
à le fuivre , eulTent donné un dimenti en face de l'Empereur ,

un homme de guerre n*y eût pas manqué ; l'Evêque de Ma-
çon ôc Velly le pouvoient ôc le dévoient , eu0ent-ils dû per-

dre fur le champ la vie. N'avoir rien répondu à la déclama-

tion offençante de l'Empereur, ce fut , de la partdes Ambaf-

iadeurs d'un grand Roi ^ une lâcheté horrible. Avoir ex;ténujf

(n) En i53«î.

(o) Hiji. Thuan. l.I; Bijl. âe France , par Me^ercii; Hîjl.âe François Premier^

par Varillas j Hijf. d'Allemagne ^ par Barre. Voye"^ furtout les livrts qui nous rejltnt

(Tua grand Corps d'hijîoire générale j cotnyofé par Guillaume du BdUj , S':igneur d^

Langej^où font inférés UDifcours de Charles-Quint^^ la. liéponfs de François Premier,

les
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les propos injurieux en écrivant au Maître , ce fut une pré-
varication. L'office du Miniftre eft de repréfenter fidèlement

les chofes comme elles fe font pafiées , ôc de laiflfer au Mai-i

tre la liberté de juger & d'ordonner , & Montaigne a raifoft

de dire que >• d'altérer ou cacher au Maître la vérité , de peur
»

qu'il ne la prenne autrement qu'il ne doit , ôc que cela n«
a» le poufle à quelque mauvais parti , ôc cependant le laifTer

9» ignorant de fes affaires , cela femble appartenir à celui qui
3» donne la loi , non à celui qui la reçoit ,

au curateur ÔC

» maître d'école , non à celui qui fe doit penfer inférieur ^

y» comme en autorité , auffi en prudence ôc en bon con-»

~
feil(/^)>.. .

^ ^ ^^^^

Un Miniftre fait quelquefois fes propofitîons avec hau- Exeupie* ^6

,... f
. , . hauteur donnes

teur, OU parce quil veut rompre la négociation; ou parce par quelques nc-

qu'il croit que le ton qu'il prend aura un fuccès prompt ôc

favorable.

Annibal, qui cherchoit un prétexte de faire la guerre aux

Romains
, infulta leurs alliés en Efpagne j il alfiégea Sagon-

te
, dont les habitans aimèrent mieux fe brûler avec leur

ville
y leurs richeffes , leurs femmes , Ôc leurs enfans , que de

fe rendre aux Carthaginois. Trois fois ,
les Romains en-

voyèrent à Carthage , fe plaindre de cette infra£lion de la

paix. Q. Fabius , chargé de la dernière AmbafTade ( ^ ), in-

troduit dans le Sénat, n'y trouve pas plus de difpofition à

fatisfaire Rome , qu'en avoient trouvé les précédcns Am-
bafTadeurs. Nous portons ( dit-il, en relevant les extrémité?

de fa robe
) lapaix SC la, guerre, Choiffljfe:^

lune ou l'autre^

Choijjijfc^^ vous-même
( répondirent les Carthaginois ) .....

Eh bien ! voilà la guerre ( repartit Fabius )
en lâchant l'uïi

des pans de fa robe (r).

(F) e/*'-? ^^ Michel de Montaïgntt chap, li^iu liv,L

(7) Avec M.Livius , L. Emîlius , C. LkiniuSiù'Q. Bahîur.

(r) Pdyh. uni, I7J &- 176; L XXI y ifiTit.Liv, Piçai, IIU lU
Tome J^ § f /
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. L'Hiftoire d'Efpagne nous fournit un exemple à-peu-prè$

pareil. Pendant que les Plénipotentiaires de Caftille ôc ceux

de Portugal étoient affemblés (7^) à Moura , pour terminer

la guerre que les prétentions d'Ifabelle & de Jeanne avoient

excitée , les Caftillans faifoient tous les jours naître de nou-

velles difficultés. L'Infant de Portugal ( /) leur envoya deux

billets, ilavoit écrit, ûiï Vun Paix , ÔC fur l'autre, Guerre»

En les préfentant aux Ambafladeurs de Caftille , ceux de Por-

tugal leur dirent de choifir l'un ou l'autre. Les Caftillans .pas-

sèrent tout ce qu'avoient demandé les Portugais , ôc Ifabelle

ratifia ce qu'ils avoient figné.

Dans un tems où Rome , qui commençoit à être refpe£lée
<de toute la terre , faifoit la guerre à Perfée , Roi de Macé-

doine , Caïus Popilius Lœnas fut envoyé avec deux autres

Ambafladeurs
(
u ) vers Antiochus Epiphanes , Roi de Syrie.

Ce Prince, qui avoit prefque envahi l'Egypte, marchoit à

Alexandrie qu'il vouloit afliéger. Ptolomée, Cléopatre fa

fbeur,& leurs tuteurs, s'étoient retirés dans cette Capitale
de l'Egypte , & n'avoient pour refî"ource que la. proteâion
des Romains. Les Ambafladeurs joignirent Antiochus près

Ae cette fuperbe ville (;t ) ; le Roi vi£lorieux qui étoit allié

des Romains , & qui avoit connu très-particulièrement Popi-
lius à Rome , lui préfenta la main en figne d'amitié. Le Ro-

main, qui devoit foutenirle perfonnage d'un homme public,
voulut fçavoir , avant que de recevoir la civilité du Syrien ,

fi c'étoit à un ami ou à un ennemi de Rome qu'il avoit affaire.

Il lui préfenta un Décret du Sénat , lui demandant de le lire

& de lui rendre fa réponfe fur le champ. Le Décret étoit

conçu en ces termes : QiiAntiochus conduife fon Armée en

Syrie . éC qiiil cejje défaire la guerre à Ptolomée, Le Syrien ^

(/) £ni48i.

it) Den Juan, fils d'ÂlphonfeV,

(u) C Decimius &• C. Hojïilius.

(*; ÂEkufiSf Bourg fitué â quatre mille d'Alexandrie,
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après l'ayoir lu, dit qu'il délibéreroit dans fon Confeil fur

la réponfe qu'il devoir faire, ôc qu'il la feroit dans peu. De la

baguette que l'AmbafTadeur avoir à la main , il traça fur le fable

un cercle autour d'Antiochus , ôc lui dit : Avant que deforùr

de ce cercie f faites-moi une réponfe quejepuiffe rapporter au Se*

nat {jy ). A la voix de l'orgueilleux Miniftre , le Roi fe trou-

ble , héfite , promet d'obéir , ôc obéit en effet. Antiochus

envoya quelque tems après des Ambaffadeurs à Rome
, qui

déclarèrent que la paix que le Sénat avoit exigée , avoit paru
à leur Maître préférable auxvidoiresles plus célèbres^ ôc qu'il

avoit obéi aux ordres des Romains , comme il fe feroit fou-

rais aux commandemens des Dieux. Cette hauteur des Ro-

mains eft plus d'un maître que d'un allié
, Ôc elle prouve qu'a*

lors Rome traitoit les Rois prefque comme des Sujets.

Dans l'entrevue qu'il y eut à Dardane
( ^ )

entre Mithridate

ôc Sylla ,
Mithridate étant allé au-devant de Sylla ôc lui ten-

dant la main , Sylia lui demanda s'il acceptoit les conditions

propofées. Comme le Roi gardoit le filence , Sylla lui dit:

Ne fçave^^-rous pas ^ Mithridate ^ que c'efl aux SuppUans àpar'

1er ^ êC que les Vi3:orieux liont qu à écouter, Mithridate com-

mença une longue apologie, où il tâchoitderejetterla caufe

de cette guerre ,
en partie fur les Dieux , ôc en partie fur les

Romains ; mais Sylla l'interrompit , ôc après lui avoir fait un

long détail des violences ôc des inhumanités que Mithridate

avoit commifes ,
il lui demanda une féconde fois , s'il ne

vouloit pas fe foumettre aux conditions qu'Archelaùs lui

avoit préfentées. Mithridate , furpris de la fierté du Géné-

ral Romain , répondit qu'il le vouloit ,
ôc Sylla reçut fes em-

braffemens.

(^) Priufquam hoc circule excédas, redde refponfara Senatui quod referam.

Tn. Lib. IV Decai. lib. V. On peut voir aàffi Valere Maxime , iiv, VI , cAap. 4 i

Poljbe^ inlegecap. 9* ; CiceT,Pkilipp.-S i Vdleius PaifrculuSy lil, i.

( ^ ) Dans la Troade,

Sfij
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La même année (éC) qui vit entrer les Efpagnols dans U

Lombardie, pour attaquer les Etats Autrichiens , vit aufîi les

Napolitains joindre leurs Troupes à celles du Roi Catholi-

que , comme les Piémontois avoient joint les leurs à celles de

la Reine de Hongrie. L'Angleterre qui^ depuis trois ans^ étoit

en guerre avec rEfpagne, envoya une flotte confidérable au

fecours de la Reine. De cette Flotte (a) une Efcadre peu

conridérable(i^) fut détachée pour aller fe montrer à la ville

de Naples. Elle parut un Dimanche matin
(
c

) dans la Bai«

de cette Capitale qu elle devoit bombarder , fi fon Souve-

rain ne foufcrivoit. aux loix qu'on vouloit lui impofer. A
quatre heures après midi, quelques heures avant quelle jet-;

tât l'ancre, tout près delà ville, le Duc de Montcalegre,'

alors Secrétaire d'Etat du Roi des -Deux-Siciles , avoit en-

voyé prier
le Conful de la nation Angloife

» d'aller trouver

t» le Commandant de l'Efcadre , pour fçavoir s'il venoit com-
»• me ami, ou comme ennemi; que les apparences fembloient

3» indiquer que c'étoit comme ennemi ; que S. M. Sicilienne

9» feroit cependant charmée de recevoir les Anglois comme
»» amis , ôc qu'elle ne defiroit rien plus que de vivre en bonne
»

intelligence avec le Roi de la Grande-Bretagne «*. Le Con-

ful s'étant rendu fur le Vaifîeâu du Commandant , celui-ci

leur communiqua les ordres qu'il avoit reçus du Vice-Amiral

Anglois , ainfi qu'un Mefîage qu'il devoit délivrer del a part
du Roi d'Angleterre au Roi des-Deux-Siciles ; fçavoir, » que
3» le Roi de la Grande-Bfetagne étant en alliance aveclaRei-

y> ne de Hongrie Ôc avec le Roi de Sardaigne, ôç le Roi des

=«Deux-Siciles, dans le tems d'une guerre déclarée entre

»
l'Angleterre & l'Efpagne , ayant joint fes Troupes à celles

(O) 174a.

(a) Commandée ï>ar un Vice-Amiral Anghîs nommé fAahtMS.

( h ) Elle n'étoit composés que de quatre yaijfeaux de guerre , de quatre galiotes i

iomles , 0" de quatre allèges,

(c) Le ip d'Août 17^1, fous le.commandement à' ufl Chef d' Efcadre nommé hls^tm.
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» de cette PuifTance, pour envahir les Etats de S. M. Hon-

33 groife 5 contre la teneur des Traités
,•
lui Commandant 9

9» étoit envoyé pour demander que S. M* Sicilienne rappel-
3» lât, non feulement les Troupes qu'elle avoir jointes à ccl-

y» les d'Efpagne , mais qu'elle s'engageât aufTi , par une pro-
9» meffc folemnelle , de ne plus donner à ces derniers aucune

» aflîftance , de quelque manière que ce pût être «. Le Com-

mandant chargea de ce meffege un Capitaine de fon Efcadrc,'

& pria le Conful de l'accompagner pour lui fervir d'interprè-

te. Ils arrivèrent enfemble à cinq heures au Bureau de la Se-

crétaircrie d'Etat. Montealegre fortit du Confeit , ôc les in-

forma: >» que S.Majellé Sicilienne confentoit à la demande
» dont ils étoient chargés, & même de l'accorder par écrit,'

» comme on le requéroit ; mais qu'elle fouhaitoit aufli d'avoir

39 une réponfe par écrit, portant que les Anglois, en confia

5» dération de cette complaifance , obferveroient , de leur cô-

9» té , de ne point commettre d'hoftilités «, Us s'en retournè-

rent vers le Commandant, accompagnés d'un Offioier-Géné-

ral que le Roi envoyoit auprès de lui, pour exiger cette con-

dition. Le Commandant répondit : » que fes ordres étoient

» abfolus, ôc ne l'autorifoient point à admettre aucune con-

» dition, ni à donner une pareille réponfe ; que le Capitaine
»= & le Conful alloient retourner à terre, ôc qu'il attendoit

3» l'effet de fa demande dans une demi heure , ou une heure

» au plus tard ,
à compter du moment qu'ils feroient debar-

» qués «. Etant revenus à la Secrétairerie d'Etat, Monteale-

gre demanda de pouvoir inférer dans la Lettre qu'il écriroit

au Commandant : >• Que , fur les affurances que le Conful Ôc

» le Capitaine avoient données de bouche, qu'on ne com-
v> mettroit point d'hoftilités , S. M. Sicilienne promettoit,
*> Ôcc. €«. Le Capitaine Anglois fit dire au Secrétaire d'Etat,

par le Conful
, qu'il craignoit fort que k Commandant ne fùp

point fatisfait de cette condition. Sur cela
^
le Miniftre pria
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le Conful d'aflfurer le Commandant que , s'il refufoit de con-

fentir à cette claufe , elle feroit ôtée de la Lettre ; ôc que du

refte , le contenu en fubftance étant pofitivement ce qui avoit

été demandé j
il efpéroit que cela pburroit fuffire pour k mo-

ment préfent. Il étoit deux heures après minuit, lorfque le

Conful ôc le Capitaine Anglois retournèrent à bord du vaif-

feaudu Commandant. Ils lui firent voir la Lettre de Montea-

legre, en l'aiTurant que tout ce-quil demanderoit qu'on y

changeât feroit changé. Le Commandant donna fa parole au

Conful de ne point commettre d'hoftiiités. Le Lundi au

matin ,
ils retournèrent de nouveau à terre , & Montealegre

écrivit {d) au Commandant une autre Lettre conçue de la

manière que celui-ci l'avoit demandée. En voici là traduc-

tion. » Le Roi a déjà réfolu 6c donné ordre que fes Troupes,
» qui étoient jointes avec celles d'Efpagne, euflent à reve-

» nir pour être employées à la défenfe de fes propres Etats.

93 S. M. m'ordonne de vous promettre , en fon nom , qu elle

» va réitérer fes ordres , afin que fes Troupes , qui fe retire-

» ront de la Romagne, où elles font préfentement, revien-

» nent au plutôt dans ce Royaume, ôc qu'elle n'aidera, ni

» n'anfiftera ,
en aucune manière que ce foit , celles d'Efpa-

y» gne dans la préfente guerre d'Italie «. AuHitôt que le Com-
mandant eut reçu cette lettre , il ordonna à fes VaiiTeaux

d'appareiller. L'après-midi , ils remirent à la voile , ôc le Mardi

matin ,
ces brufques Négociateurs furent hors de la vue du

Port, après avoir été pendant vingt-quatre heures feulement

à l'entrée {e). Le Roi des Deux-Siciles obferva religieufe-^

ment , pendant près de deux ans , cette convention de neu-

tralité , dont il ne put jamais obtenir de double ,
afin qu'elle

ftit fuiallagmatique (y ) ; mais les Efpagnols ayant été chafTés

(d) Le 20 d'Âoùt 1741.

(e) Rclnion datée de Whitehall , &* publiée ^ar la Cour d'Angleterre à Londres dans

le mois d'Août 1742.

(/) Obligatoire
de part Ç;" d'autre.
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de la Lombardie , & pourfuivis par l'Armée Autrichienne

jufques fur les frontières du Royaume de Naples ,
ils fe re-

plièrent fur l'Abruzze , les Soldats Napolitains fe joignirent
à eux, & le Roi des Deux-Siciles fe mit à la tête des uns 6c

des autres (g). Mais les Napolitains cefsèrent au bout de

deux ans
(
/4

)
de prendre part à cette guerre qui vient d'être

terminée à Aix-la-Chapelle,
Un Ambafladeur a droit de s'attacher les Minières ôc les fu, l'aI"îradeur

Jets de la Cour oùilréfide, pour découvrir les intrigues qu'on cher?JxiiSSâ

pourroit faire contre les intérêts de fon Maître. Cette con- r^j^îs^da Pr?n«

duite de l'Ambafladeur eft
, à la vérité, défobligeante pour le de" d^èmployer

Souverain ; mais l'Ambafladeur eft en droit de la tenir. Quant aw^elîir'teî'i

à la liaifon du Sujet qui trafique avec l'Ambafladeur étranger lances qa'inugê
a propos; mais il

des fecrets du Souverain , c'eft un crime capital ; mais c'eft ne doit'p^s le

. . r i r ' ^•^"'" '^'°' l'aveu

un crime qui ne peut être puni que iur le lu;et. dcfon Maure,

Un Auteur qui s'eft mêlé de négociations, ôc qui a même
écrit fur les Ambafl"adcs

(
i ) , parle d'une Loi que firent les

Grifons , dans le mois de Février 1^80 , laquelle défendoit

» à tous Agens , Mîniftres & Entremetteurs de Princes éfran-

»
gers , de ne faire menée fecrette ni ouverte , ni même

» propofer quelque chofe de nouveau parmi le peuple , fans

» en avertir l'afifemblée générale de leurs trois Ligues , fur

»
peine d'être arrêtés prifonniers «, Cette Loi faite par un.

peuple alors encore grollier, contraire à l'indépendance ab-

folue des Miniftres (;(:), n'a jamais eu d'exécution ôc ne peut
tirer à conféquence.

Rien n'eft fi ordinaire, de la part des Ambaflfadeurs , que
de donner de l'argent aux uns , faire des préfens aux autres ,

nourrir les efpérances des Miniftres ,
flatter l'ambition des

(g) Sur la fin du mois de Mars 1 744*

( h ) Sur la.fin de 1 4<f.

(i) VilitrS'Hftinan^&clz Charge & Dignité de l'AmbalTadcur ,p;i^. 4^, î^frfl,

C«f Auteur afon article dans mon. Examen.

[ k) Vojei la neuvième feâioa de ce même chapitre.
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favoris , donner des penfions ôc acquérir des ferviteurs ôc des

partifans
à leurs Princes. Un Négociateur peut découvrir

les fecrets du pays où il négocie , par ceux qui ont part aux

affaires ,
ou par ceux aufquels ils fe confient. Il eft difficile

qu'il n'y en ait d'intérefles qu'il peut gagner , d'indifcrets qui

difent plus qu'ils ne doivent , de mécontens ôc de paflionnés

qui révèlent des fecrets importans. Tout cela fournit à un

Miniftre public des occafions de fervir fon Maître ^ ôc il eft

droit , abfolument parlant , d'en profiter ( /). Les intrigues en

paroifTent
être à la politique ce que les ftratagêmes font à la

guerre. Conjme les deffeins découverts font faciles à tra-

verfer, on ferviroit mal fon pays fi, lorfqu'on peut avoir de

bons avis ,
on n'en

profitoit pas pour les intérêts de fon

Prince Ôc de fa Patrie. Un Ambafladeur ( dit un Auteur très-

eftimé *ôc très-digne de l'être
) quelque chofe qu'il vienne

faire, eft toujours un honnête efpion(;72). C'eft le langage

de tous les Ecrivains anciens ôc modernes , c'eft celui des

Richelieus , des d'Offats , de tous les Négociateurs ,
de tous

les Miniftres de tous les Princes. Pour être perfuadé que je

n attibue ici à l'Ambafiadeur aucun droit qui ne lui appartien-

ne,il fuffit d'être inftriiit des précautions que les anciens peu-

ples prenoient|ôc de celles que les Nations modernes prennent
encore aujour-d'hui à l'égard de tous les Miniftres étrangers,

L'Ambafladeur peut légitimement, par les mêmes raifons;

avoir des efpions. Le Droit des Gens refuferoit-il à un Sou*

verain ,
à l'égard des étrangers , un droit que la morale la plus

pure lui accorde contre fes propres Sujets ?

Enfin, il a droit d'entretenir telles correfpondances qu'il

jiige à propos, noh-feulement en écrivant fouvent à fa Cour,'

p:)ais en
dépêchant aufll des Couriers dans d'autres Cours , 6c

. { O Vojei dans le chafitre z àe ce Traité , feôiion 6 , te Jommaire
: Si l'on peut

jçorrompre les fujets de fon ennemi,

l^m) PlùUvpedeComines, "*
même
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même dans des Cours ennemies. Le Prince auprès duquel
il réfide , ne peut l'en empêcher , parce qu'il ne peut régler

les relations d'un Miniftre qui tient du Droit des Gens la

liberté d'entretenir celles qu'il juge utiles au fervice de fon

Maître. Le Miniftre étranger doit toutesfois en ufer avec cir^

confpedion , s'il ne veut donner de l'ombrage & s'expofec

à être congédié.

Lorfque l'Ambaffadeur a reçu quelque ordre de fon Mai-"

tre , il ne lui refte qu'à obéir ; mais fans un ordre exprès , il

ne doit ni fe mêler des affaires domeftiques de l'Etat où il

réfide, ni s'attacher les Nationaux, ni avoir des efpions ^

ni entretenir aucune correfpondance , foit avec les Miniftres

c[ue fon Maître a dans les autres Cours , foit avec les autres

Princes à qui il n'a pas été envoyé. Le principe eft certain ,

que c'eft au Prince feul à régler les démarches ôc les rela-

tions de fon Miniftre, & que le Miniftre ne peut, fans l'aveu

de fon Maître , rien écrire de ee qui a rapport à fon emploi.
C'eft furquoi les Souverains ne manquent jamais d'expliquer
leurs intentions dans les Inftruclions qu'ils donnent à leurs

Miniftres.

Un Agent de commerce de France en Efpagne (
/z

) fut

chargé ( o ) des affaires du Roi , dans l'intervalle de l'Ambaf-.

fade du Comte de Vaulgrenant ,à celle du Comte de la Marck.

U rendit quelque tems après (/? ) , au Prince des Afturies ,

depuis Roi d'Efpagne , une lettre anonime qu'il avoit reçue

par laPofte , fans fçavoir, difoit-il , qui la lui avoit adreffée.

Le Prince des Afturies la porta au Roi fon père. Le Roi dJEf-

pagne en fit des plaintes au Roi de France , ÔC l'imprudent
Miniftre fut rappelle fur le champ ; mais peut-être n'étoit-

ce point une imprudence de fa part. Celui qui préfidoit alors

(n) Nommé TEvéque de Champeaux,
(o) En 1757.

(P) Dans le mois d'Août 173s.

Tonu r. T c



I.'

530 SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
aux Confeîls de France , lui fit d'abord après donner ailleurs,

un emploi d'où il a pafTé à un encore meilleur
( q),

\]n Ambaffadeur de Venife n oferoit répondre à la lettre.

d'un autre Souverain, quoique cet autre Prince fût ami de

la République ( r). Je ne crois pas que d'autres Miniftres que
ceux de Venife doivent porter le fcrupule fi loin. Ils peu-

vent faire une réponfe refpedlueufe au Souverain, laquelle

dans le fond ne dife rien, fi ce n'eft que l'Ambafladeur at-

tendra les ordres de fon Maître fur ce qui fait le fujet de

la lettre du Souverain.

Section XVIL
De la

jiiélité. & du
fecret

de Vambaffadeur.

^
L'Ambaffadenr Lcs Ambafl'adeurs qui manquent de fidélité pour l'Etat

îâmorta..

"**""

qui les emploie , ne doivent pas feulement être rejettes

de l'ordre illuftre des Miniftres , ils doivent encore être re-

tranchés de la fociété des hommes. L'infidélité dégrade
l'infidèle d'une qualité efientielle à l'homme; & de toutes

les infidélités, celle de l'Ambafladeur eft la plus honteufe.

Plus l'emploi marque la confiance de celui qui le donne ^

plus celui qui en eft revêtu eft coupable , s'il la trahit. Plus

le caradère eft ^minent, plus celui qui en eft honoré doit:

être vertueux. Tout Ambaffadeur infidèle mérite la mort,

A quels objets de tentation n'expofe pas l'emploi de né-

gociateur ! mais quel crime n eft-ce pas d'y fuccomber! Les

Miniftres publics ne doivent chercher de fortune ôc de dif^

tinclion que dans les grâces de leur Maîrre ; & l'on ne

peut leur propofer un plus grand modèle de fidélité que ce-

lui de Fabricius , Ambaffadeur auprès de Pyrrhus. Ni les

infinuations , ni les prières du Roi d'Epire ,- ni les offres de

(q) Il fut depuis ettems-U Réfidentde France à Genève jufqu'èn ijfo qu'il pa£a â

Hambourg , où il a été Envoyé extraordinaire de France vers les Vrinces delà Bajfe-Saxe,

( r ) Lettre de d'OJJàt à Louife de Lorrmne , Rtine Douairiîre de France ,dui'j de
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tout ce qui eft capable d'exciter les defirs des hommes , ne

purent ébranler la foi de l'AmbafTadeur Romain. Gardex,

vos rlchejfes ^ lui dit-il y SC je garderai mapauvreté SC ma ré*

putation, L'AmbafTadeur étoit pérfuadé qu'il y avoit plus de

gloire & de grandeur à méprifer tout l'or du Roi qu'à

régner {a),

La plus grande infidélité qui puifTe être commife par les 11 la mérite ;

dépofitaires des fecrets des Etats
,
c'eft fans doute celle d'un fecre7/'de"foa"

Miniiîre qui , confervant extérieurement ce cara£l:èré fe

iaiffe corrompre. Les Egyptiens faifoient couper la langue à

ceux qui révéloient les fecrets de leur patrie ; les Pères les

condamnoient à la mort; les Loix Romaines ordonnoient

qu'ils feroient brûlés. L'AmbafTadeur qui trafique des fecrets

de fon Souverain avec les autres PuifTances , amies ou en-

nemies 5 voifmes ou éloignées , feiend coupable de félonie,

Ôc ^érite la mort.

Il la mérite encore, s'il quitte fon emploi, Ôc que, fans 11 h mé'rite.s'îi

fa permiflion de fon Maître, il pafTe au fervice d'un autre Tà^à. païc^'au

Prince. -Il eft 3 dans ce cas-là, criminel de lèze-majeflé , trerrince.

non feulement parce qu'il abandonne l'Ambaflade , mais en-

core parce qu'il va faire ufage , pour le fervice d'un autre

Prince, des fecrets de fon premier Maître.

11 peut être puni, s'il quitte l'AmbafTade (ans permifTion; h ei? J^'upatie

quoiqu'il le fafTe fans aucun mauvais defTein. Un Proconful orlr'r°ou"''fa!îs

Romain ne pouvoir pas , de fon feul mouvement , abdiquer ['ï™ nèar.ge

l'autorité qui lui avoit été confiée {b). Revenir fans permif. ^o^ Litre Vei

fion, c'efl abandonner l'Ambaflade { c) ; ôc aucun Miniftre reTrou fes^ùii

ne doit l'abandonner fans ordre ou fans une permifTion ex-^*"'*^"'

prefTe du Maître. Un Gouverneur qui quitte fa place , un

(d) Fabricius Pyrrhi Regîs aurum repullt , Tnaiufque Regno jucicavit regias opes

poffe coiitemnere. Senec. Ep. 120. Voye\ aujjl Plutar. in Pyrrho , pag, 5^5 G» 397»

( b ) Abdicando fè non amittit Impcrium. L. Legatus , fF. de Off. Proc

( c ) Cxterum redire properè eft Legationem dererere, Pajchal , Legatus , chap;

70, pag 463,

Ttij
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Commandant qui quitte le lieu de fon commandement y

und

fentinelle qui quitte fon pofte fans avoir été relevée , ua

Ibldat qui quitte le drapeau fans le congé de fon Capitaine,

n'efl pas plus coupable qu'un AmbafTadeur qui abandonne

fon emploi fans permifFion.

J'ai dit ce que je penfe d'un AmbafTadeur qui négligeroît

Î^Ambafïade pour fuivre fes goûts , fes affaires , ou fes vues

particulières (d),.

A juger par k règle , il feroit difficile de juftifier la con-

duite que tint ,
il y a quelques années , le Comte de'Plclo ,'

Ambaffadeur de France en Danemarck
( <• ). Perfonne

n'ignore que , fans ordre de fa Cour ^
il rammena de Co-

penhague au fort de "Weichfelmundé près deDantzick, un

corps de troupes de fon Maître (/) , qui n'avoient pas cru

pouvoir forcer les retranchemens des Ruffes , & qu'il lui

en coûta la vie pour avoir voulu tenter de le faire. C'étoit

fans doute l'effet de fon zèle ôc de fon courage ; mais fi

cette a£lion fit honneur à fon cœur , elle en dut faire petf

à Ion jugement. Un AmbafTadeur , qui étoit forti du lieu de

fa mifTion , qui j fans ordre , avoit mené une troupe à ua

combat inégal , Ôc qui l'avoit engagée dans un pofle Oll^,

par l'évènemenf j elle fut inutile au fervice de fon Roi^ au-

roit eu beaucoup de chagrins à dévorer , s'il, n'eût payé
fôn imprudence de fa vie (g). Manlius Torquatus déclaroijt

qu'il
ne combattroit point fans l'ordre de fon Général, quand

il feroit fur de remporter la vicloire ; ôc fon fils ayant at-

taqué les ennemis contre fa défenfe ,
il le condamna à perdre

la tête, quoique la fortune eût favorifé fes armes. Veut-on

un atitre exemple ? Avidius Gaflius exerça la même rigueur

contre des Capitaines qui étoient tombés dans la même faute

(dj Vojie^la feiiièmefzâïonde ce chapitre»

(e) L^uis-Roiert-Hippolite de Brthafii Comte i& Flelo , y étsit depuis i?»^^

(/) 17 ÇO hoivjnts,

il) Ilfut tué le 17 de Mai 1734*'
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îSc qui avoient combattu avec le même bonheur. Après
tout y l'adlion de Plelo eft du nombre de celles qui , toujours

contraires à la règle , peuvent quelquefois être excufées

par les conjon£lures ; & un Ambafîadeur qui fe conduiroit

comme il fit, pourroit, félon l'événement , mériter ou qu'on
lui dreffât une ftatue , ou qu'on lui tranchât la tête. Quand
on a pris un parti

nuifible , l'on eft digne de mort ; lorfqu'au-

contraire on a rendu un fervice important à l'Etat, on peut
être non feulement excufé mais même récompenfé. Un
Romain , accufé avec deux aufres Généraux d'avoir gardé le

commandement de l'armée au-delà du tems prefcrit par le$

îoix,ce qui étoit à Rome un crime capital , fe chargea luifeul

de la faute; & fepréfentant aux Juges dans le moment qu'ils

étoient aux opinions : » C'eft moi feul ( leur dit-il
) qui ai

3» commis le crime , ôc je ne refufe pas de mourir , pourvu
» que vous mettiez dans votre Arrêt que j'ai fauve ma pa-
30 trie, par ces victoires que vous me reprochez » Il fut

renvoyé abfous^

La Haye-VcTïtelet , Ambafladeur de France à Conftanti^

nople , averti de fe retirer pour éviter la fureur du Grand

Seigneur , dans une circonflance où la vie de ce Aliniftre

étoit menacée , repondit : Que foii emploi éC fort honneur

rempêchaient de fe retirer^ f^f^^ Vordre du Roifon Aiaitre.

Sorance , Baile de Venife, dans la hiême.Gour, répliqua à

un avis qui lui fut donné dans une pareille conjon6ture :

Quil ne doutoit point qiiil ne courut rifque ^ en continuant de

demeurer à Conjlantinople ^ SC néanmoins qiiilne fe retireraitpdbs

fans un ordre exprès defa République {h ). C'eft ainfi que parlerK

& qu'agiflent les Ambafladeurs dignes de l'être.

La règle qu'un Ambafladeur doit demeurer dans le lieu

où il a été envoyé jufqu'à ce qu'il ait reçu l'ordre ou h.

{h) Ces deux fansjont rapportés plus au long dans Wicquefort , pages 185 & i8«J ,

iu-deuxièmç voLùfon Ambafliidcur j édition de la H&ys , (fe 1724,.
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permiflîon d'en fortir , re<joit une exception dans deux cas»

Le premier, c*eft lorfque le Prince auprès de qui l'Am-

baffadeur réfide déclare la guerre au Maître de rAmbaffa-

deur ,
déclaration après laquelle un Minillre de paix ne peut

relier avec bienféance dans line Cour : il y a lieu de fup-

pofer que fon Maître trouvera bon qu'il s*en foit retiré.

Le fécond, c'eft lorfque le Prince prend un parti, ou fait

à l'AmbalTadeur quelque traitement dont rAmbalTadeur juge

que fon Maître voudra marquer du relTentiment : lAmbafla-

deur doit croire alors que fa "Retraite fera approuvée ou que
fon retour fe fera avec dignité. Il peut fe retirer à la cam-

pagne ou dans un Etat voifm , jufqu'à ce qu'il ait reçu les

ordres de fon Maître.

Je ne parle pas des cas où le Prince fait violence à TAm-
bafladeur en le chafTant de fes^Etats, parce qu'alors la re-

traite de l'AmbalTadeur n'eft pas volontaire.

Quoiqu'il ne Sans être infidèles ,
les AmbafTadeurs qui éventent le fecret

iuft encore cou- dc Icur négociatiou 5 par foibleffe
, par vanité, par légèreté,

pén>^e^"le^c- nc nuîfcnt pas molns à leurs Maîtres que s'ils l'étoient. Ils

va,
'

peuvent donc être juftement punis de leur imprudence.

Sçavoir fe taire quand on ne doit pas parler ,
n'eft pas

une chofe aufli facile qu'on penfe. Les gens qui ont de la

fagacité dans l'efprit
ufent de tant d'artifices pour découvrir

ce qu'il leur importe 'de fçavoir , qu'il eft bien difficile de

leur cacher quelque chofe ; d'ailleurs ,
il n'y a point de fe-

crets un peu importans que l'utilité ôc la vanité ne follicitent

de révéler. La plupart des hommes reffemblent à ce valet

deTérence qui ne pouvoit rien retenir non plus qu'un ton-

neau percé (z).

Si le fecret eft d'une fi grande importance dans les af-

faires des particuliers , que fera-ce dans les affaires d'Etat ?

Les deffeins les mieux concertés échouent dès qu'ils font

( i ) Plenuî riraarum fura , hac atg^ue illac perfluo. Tirent, in Eunuch,

V
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découverts. Quelque talent qu'ait un Miniftre , il n'eft boi>

à rien ,
s'il ne fçait pas garder un fecret (/t).

UnMiniftre public ne doit jamais laifTer échapper, je ne

dis pas feulement aucun des myftères de fa négociation ,

je dis même aucun des détails des affaires dont il eft chargé.
La circonftance qui paroît la plus indifférente étant rap-

prochée de quelques autres faits connus , peut donner de

grandes lumières, ôc manifefler la vérité qui devoit être ca-

chée. Il doit être profondément fecret, l'être à toute épreu-

ve , ôc l'être facilement , fans avoir befoin pour cela de

beaucoup de réflexions, ôc fans qu'il lui en coûte pour fe

retenir : il le doit être , fans affe£ter de le paroître , ôc

fans montrer , par un air myftérieux , qu^il cache quelque
chofe : il n'en doit point laiffer entrevoir une partie , en

fe contentant de fupprimer l'autre. Ses difcours ne doivent

avoir aucun rapport à ce qu'il doit taire, ôc il ne doit pas
fouffrir qu'on le conduife à ce dangereux voifmage par des

queftions ; il doit les arrêter toutes dès le commencement,
de peur que fes réponfes fur les unes ôc fon fdence fur les

autres ne découvrent ce qu'il doit cacher.

S'il arrive que l'ami d'un Minillre public ait quelques

connoiffances , quelques notions acquifes par une autre

voie, il faut que le Miniftre public trompe la curiofité de

cet ami pour garder inviolablement le fecret confié à Ton

Miniftère. Il vaut incomparablement mieux prendre fur l'ami

que fur le Prince. La meill^re ôc la plus folide leçon que
le Miniftre puiffe , à cet égard ,

avoir devant les yeux , c'eft

la conduite du jeune Papirius , dont j'ai déjà fait mention (/) ,

mais qui doit être ici racontée.

Dans les premiers fiècles de Rome , les Sénateurs , pour

( h ) Nec magnamrem fuftineri poflè credunt ab eo cui tzcete gts.YQCn,Quint,Curt,

àePcrJiî, lib. IV,

( l ) Dans L'idée générale qui efi
à la tête du premier volume.
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former de bonne heure les enfans à la fcience du Gouverne-

ment , les menoient au Sénat , avant même qu'ils euflent

atteint Tâge de puberté. Papirius y alloit régulièrement avec

fon père. Sa mère le prefTa un jour de lui conter ce qui s'y

étoit pafTé : le fage enfant lui dit qu'il n'étoit pas permis de

publier le fecret du Sénat. La réferve du fils ne fit qu'aug-

menter la curiofité de la mère. L'enfant, après avoir long-

tems réfift^ à des follicitations importunes , s'en délivra :

à la faveur d'un menfonge ingénieux ,
il trompa la curie fité

de fa mère. >3 On a mis ( lui dit-il
)
ce matin en délibération

» s'il eft plus convenable pour le bien de la République
» de permettre à chaque femme d'époufer deux maris , que
» d'accorder aux hommes le droit d'avoir deux femmes »,

A cette nouvelle , la mère allarmée courut avertir fes amies

de ce qu'elle venoit d'apprendre. Le lendemain , les Dames
Romaines allèrent en foule au Sénat , criant qu'on ne de-

voit rien conclure fans les entendre , dans une affaire où

elles étoient fî intérefîées. Les Sénateurs étonnés du tumul-

te , apprirent bientôt que Tinnocente tromperie du jeune

Papirius y avoit donné lieu. Il étoit dangereux d'introduire

les enfans au Sénat; Ôc ils en furent exclus par une loi qui

n'excepta que Papirius , dont il étoit jufte de récompenfer
la fkgeffe , & qui feul , entre les enfans de fon âge , parut
avoir mérité departiciperauxConfeilsde la République ( m).
On a dit d'un Miniftre Efpagnol {n) , que dans les négo-

ciations , il fuivoit la même màkime que l'Evangile prefcrit

par rapport à l'aumône , c'eft-à-dire qu'il ne permettoit pas
à la main droite de fçavoir ce que la gauche faifoit*

(,m) Aulugdl.Ub. I. cap, ^^

(n) Don Louis de Hdrf»

SECTION xviir.
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Section XVIII.

Des iiverfes
manâres dont les j^mhajjaies jinifjent.

Un Ambaiïadeur en danger de mort , doit , s*il en a le tems» ^""T""a > ' J
que l'Ain

I.

OHf
bafla-

tt

remettre les paniers de l'Ambaflade à celle des perfonnes de ^s"''
^^

«^"/^Til ^ de mort doit

fa fuite qui lui paroît plus digne de la confiance du Maître. Il
JJ-"/// JJ'"" J^î

doit les remettre ouverts ou cachetés^ félon le plus ou le
y^^nJ^^^iç,

*^'

moins d'importance de ces papiers , ôc le befoin des affaires.

Il doit enfin laiffer une Inftrudion de ce qui eft à faire , en at-

tendantes ordres du Souverain. Mais, fi l'Ambaffadeur mort

n'y a pas pourvu , tous fes papiers doivent être mis fous le

fcellé par fon Secrétaire , ou par fes autres Domeftiques , pour
n'être vus que du Miniftre qui fuccédera à fon emploi , ou des

perfonnes à qui le Souverain en confiera le foin.
^ ^

Le pouvoir d'un Ambaffadeur ne ceffe pas feulement par ^^[°j3Je[,f
"

fa mort , il ceffè encore dans plufieurs autres cas.
^^^^^' \ f"p[j

Il ceffe
5 lorfque le Miniftre eft rappelle, ou que n'ayant été

p^V^/^ceffat"»

nommé qu'à tems , il a achevé fon fervice. ilitt^u^îr-

Le droit d'Ambaffade étant attaché à la Souveraineté, fi le [T'vl^hlS^-

Maître qui employoit l'Ambaffadeui: ceffe d'être Souverain , J"J,*ort j^ ru"

le pouvoir de l'Ambaffadeur ceffe auffi, par une conféquence souver'lin. '"v!

_ / /v • Par une retraite

necellaire. forcée, v i. Par

La mort du Prince que l'Ambaffadeur repréfente ,
fait ceffer de guerre.*

les fonctions de TAmbaffade. Alors, le Miniftre public n'a

plus abfolument aucun pouvoir ; ôc il ne fçauroit traiter ni né-

gocier, qu'il n'ait reçu des lettres de créance de fon nouveau

Maître. On peut juftement douter fi l'Ambaffadeur fera con-

tinué, fi fes négociations feront avouées, ôc (i les vues du

Gouvernement n'auront pas changé avec les perfonnes qui

gouvernoient. Ceci eft de droit rigouretx, mais il faut ex-

cepter de cette règle les Ambaffadeurs des Rois qui font en

même tems Miniftrcs des Républiques ,
tels que ceux de Pot

Tome F"^ y v:

"
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logne ; parce que fi le Roi eft mort,- la République ne l'eil'

point. Quelques Auteurs [a) tn exceptent aulïï les Légats du-

Pape , parce qu'ils ne font pas tant envoyés du Pape que du .

S. Siège ; mais cette opinion eft contredite par d'autres Ecri-

vains (3). J'eftime que c'eftàla Cour où^le Légat réfide, à

exiger de nouvelles facultés , ou àfe contenter des anciennes,

félon qu'elle le juge convenable-

La m_ort du Souverain à qui l'AmbaJOTadeur a été envoyé,,
ote toute a£livité au Miniftre , lors même que le Prince qui

fuceède au Souverain décédé ^ en étoit le fucceffeur nécef-

faire. Le défaut de nouvelles lettres de créance pourroit faire,

ilippofer que le fuccelTeur à la Souveraineté ne feroit pas re-

connu par le Miniftre public; ôc il eft de règle que le Miniftre

ait une nouvelle autorifation. Dans la pratique, la Cour où

rAmbaffadeur réfide , ne laiffe pas de négocier avec un Mi-

niftre dont le pouvoir eft plutôt fufpendu que ceffé.

Dans l'un ôc dans l'autre des deux derniers cas que je viens

d'expliquer , l'Ambafladeur , qui a reçu de nouvelles lettres de.

créance, reprend l'exercice de fon miniftère, fans autre for-

malité que de les préfenter.
Les fonâ;ions du Miniftre public cefTent par une retraite

forcée, lorfque le Souverain du lieu l'oblige de fe retirer, ôc.

le fait conduire fur la frontière (c).

Enfin , les aûes d'hoftilité font cefTer l'Ambaffade qui avoir

été envoyée en tems de paix. Le Miniftre d'un Prince ennemi

devient aufti ennemi.
L'audience de L'ufage de toutcs ks Couts eft de faire un préfent au Mi*-

les Lettres de niftre Qui fc retire id). Ce même ufap;e,.veut auiu que la
crea-nce reçues J- ^ ' O ' •* •

certaine' .'^ucYes ( ^ ) ^^'Z^? ^^ (juinTÎéme feEllon âe ce chavitTe , aufommaïre .• Il faut des motifs plus.

créance reçues

par- l'Ambafla-
. , . „• r. • j t

dcur avec le pré- («) i^mfjn. y titredes Legau,
fcnt accoutumé , .

( £ ) Dupleix*

(c ) Voyei la
quiniîèm^eêîion

âe ce chapitre, aufommaïre
fonaions "de coniidérables pourautorïïtr le renvoi de rAmbaffadeur, que pour juftifier

le refu»;

ont fini, mais le °e 1 admettre.

terme, de fes (à)Voye7la.cmquièmefi6imdectchâvUre,aufommÙTe.:?iiv'ii£gçscomm]in5i
fonâioB» n'eft

i »»••/-. i .•
^

pa* celai de fes ^^* Ics Mmiitrei puhlics^.

f jiviièges» . .
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Cour lui remette des lettres de créance , à lui qui en avoic

-préfenté de créance en arrivant. L'Audience de congé prife ,

les dernières vifites faites^ le préfent reçu, la lettre de

créance retirée, font une marque certaine que les fondions

de l'AmbafTade ont fini ; mais le terme des fondions de l'Am-

baffadeur n'eft pas celui de fes privilèges. Quoique fes fonc-

tions ceflent fes privilèges continuent encore pendant quel-

que tems.

Lorfque le Sénat Romain avoit délibéré fur les propofi-
tions des AmbafTadeurs, le principal Magiftrat leur déclaroit

la réfolution que le Sénat avoit prife. S'ils étoient venus ds

la part de Peuples, avec qui la République étoit en guerre,
'OU qu'elle déclaroit fes ennemis , on marquoit aux Ambaffa-

•deurs un certain terme dans lequel ils dévoient être fortis de

la ville Ôç de l'Italie ; mais ceux que des PuiiTances amies ou

alliées avoient envoyés , étoient fouvent accompagnés juf-

ques fur la frontière par un Magiftrat , comme ils étoient dé-

frayés pendant tout le féjour qu'ils
faifoient fur les terres de la

République.
Il faut bien fe garder de croire qu'il fuffife d'ordonner à un

AmbaiTadeur de fe retirer, ou de lui déclarer qu'on ne leconfi-»

dérera plus comme Miniftre public , pour être en droit de le

traiter d'abord en perfonne privée. Sa retraite forcée n'em-

pêche pas qu'il ne conferve fon caradère ,
tant qu'il eft fur les

Etats de la PuifTance qui l'oblige de fe retirer. On. doit lui don-

ner un tems convenable pour fortirdu pays,ôcrefpe£ler pen-
dant ce tems-là fon caradère.

On ne peut traiter en ennemi l'AmbaiTadeur d'un Prince à

qui l'onvient de déclarer la guerre , qu'on n'ait donné à ce

Miniftre public le tems néceflaire pour fe retirer {e). L'ufage

(e ) Vojei àansla dixième feBion de ce chapitre ^ au fommaire : Si l'Ambafiâdeur

peut être traité en ennemi , iorf^u'il ûiryient une guerre entre les deux PuifTance»

peadant fon Ambaflkd'C»

Vvij
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eft de donner des Paffeports aux Miniftres qu'on avoit reçus

de la part des PuifTances avec lefquelles on vivoit en paix, ôc

avec lefquelles on entre en guerre.

Enfin , l'audience de congé prife , ôc les autres marques de

la fin de l'Ambaffade n anéantifl'ent non plus , dans l'inftant
,'

les privilèges qui y font attachés. Le cara£lère demeure aulïi

longtems que l'AmbalTadeur eft à la Cour du même Prince , à

moins que fon fëjourne fût fi long, qu'il parût être une fuite

de la réfolution prife par l'AmbafTadeur de vivre comme parti-

culier, dans la Cour où il avoit auparavant un caradère repré-

fentatif.

Le principe qui autorife le fentiment que j'exprime ici, eft

évident. Les engagemens ne peuvent fe détruire , que de la

même manière qu'ils fe forment (/). Le Souverain du pays

peut bien faire cefl'er les fondions du Miniftre public; mais il

ne peut le priver de fon caractère. Comme il ne le lui a pas

donné , il ne peut le lui ôter. C'eft au Maître qui l'en a revêtu

à l'en dépouiller. C'eft en fes mains feules que le Miniftre doit

le dépofer, lorfque l'Ambaflade finit, de quelque manière

qu elle finiffe. Que leur retraite foit volontaire ou forcée , les

Miniftres ne font pas moins Miniftres en revenant qu'en al-

lant [g). Ce font des perfonnes facréesdans leur entrée, dans

leur féjour, dans leur retour& dans l'intervalle qui fépare leur

départ de leur pays , de leur retour dans ce même lieu où ils

avoient reçu leur mifiion. L'ufage du Droit des Gens ne peut
être douteux, à cet égard, puifqu on tire le canon pour l'Am-

baffadeur revenant
, comme pour l'AmbafTadeur allant : hon-

neur qui prouve qu'on le traite en Ambalfadeur.

(/) Nihil tam naturale efl quam eo génère quidve diiïblvere quo colligatum eiî,

heg 35 : ff de divers. Reg, Jur,

ig) Duces Ct' réduces.
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CHAPITRE II.

De la Guerre.

pi " ' ' '' "
- "<

Section première.

Il appartient aux Souverains , & il n'appartient qu'aux
Souverains de faire la Guerre , & pour quelles per^

fonnes ils la peuvent faire,

U A N s le Droit des Gens , la paix elî cet état où les Nations Dcfinûion ^e

ont enfemble une communication équitable & tranquille , où cueriç.

elles vivent en bonne intelligence , ôc où elles fe rendent ce

qu'elles fe doivent ,
fans fe nuire par la voie des armes. La

guerre cft, au contraire, l'état des Nations qui ont des diffé-

rends , lefquels ne pouvant être terminés par les règles ordi-

naires de la juftice , font vuidés par la voie des armes , àforce

ouverte. Vivre en paix, c'eft obferver les Loix naturelles. Fai-

re la guerre injuftement, c'eltles violer.
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Tcus les Sou; Dans la fociété des Nations , la guerre eft pour les Souve-

^rfAîciaGuer' rains , ce queft pour les Particuliers le droit delà propre dé-

fenfe dans l'état de nature (a). Chaque peuple en général

jouit vis-à-vis d'un autre peuple de la même prérogative que

chaque homme en particulier a vis-à-vis d'un autre homme.

De cette maxime de Droit Naturel : Nous avons droit de con-

ferver ce qui nous a étéjuflement acquis , fuit cette propoii-

tion : Que les Souverains peuvent prendre les armes , pour fe

faire rendre ce qu'on leur a enlevé fans fujet, ou pour ob-

tenir ce qu'on leur refufe fans raifon. De cette autre maxime
de Droit Naturel : // eftpermis de repoujfer laforcepar la forcâf

réfulte néceflairement cette autre propofition : Qu'il eft per-

mis à un Souverain de foutenir une guerre qu'on entreprend

jnal-à-propos contre lui. Voilà l'origine inconteftabie du

droit des armes ,
du droit de faire la guerre qui appartient aux

Souverains.

Les plus petits Princes ambitionnent ce droit , & ofent quel-

quefois l'exercer. Il y en a trois exemples remarquables. Ro-

bert de la Marck, Souverain de Sedan& de Bouillon ,
indif-

pofé de ce que le Confeil Aulique d'Allemagne avoir accordé

un relief d'appel contre un jugement du Tribunal de Bouil-

lon
, ôc fçachant qu'il feroit appuyé de notre François Pre-

mier , envoya un cartel de défi à Charles-Quint , qui préfi-

doit alors à la Diette de Worms , Ôc lui fit la guerre {b),

Godefroi-Maurice de la Tour d'Auvergne , Duc de Bouillon ,

fujet de la France pour fa perfonne ^ ôc fous la protedionde
cette Couronne pour fon Duché ^ déclara aufïi laguerreà nos

ennemis ; 6c cette déclaration fut publiée ôc affichée dans

Paris, par ordre du feu Roi {c)p Un Moine , Abbé , Prince

(tf) Ipfa ratio doftis, neceffitas barisaris , inos gemibus, feris ip(à natura praîf-

cripfit ) ut omnem fcmper vim ; quacumque ope pofTent i à corppre , à capite , ab

.amicis, àRepublicâ propulfarent. Cicer. pro Milone.

{h) Hijloire générale d'Allemagne, fous l'an 1511.

<c) En 16.85,
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de Stavelo> qui vouloit figurer parmi les Princes de TEm"

pire , déclara aulTi la guerre au feu Roi [d) , après quoi il fe

fauva de fon Abbaye , parce que le Roi envoyoit trente

Grenadiers pour l'arrêter.

Comme le corps naturel des animaux feroit imparfait s'il

ne pouvoit fe garantir des injures ^ la République, pour être

parfaite , doit avoir le pouvoir de fe conferver & de repouf^

fer les outrages {e). Dans les fociétés civiles , les Juges pu-

niflent les crimes qui en troublent la paix; mais les Princes

font les uns envers les autres dans un état d'indépendance ,

& ne reconnoiflent point de Tribunal où ils puifTent être ap-

pelles pour rendre compte de leurs adions. Pour tirer raifon

de leurs ennemis , ils font obligés de fe la faire eux-mêmes.

Leurs querelles ne fe décident que par les armes (f) , ôc leurs

camps font leurs Aréopages.

Lorfque les Souverains font la guerre , ils exercent un ju-

gement public fur ceux qui ne font pas leurs Sujets, & dont

ils ne peuvent avoir raifon par la voie des Tribunaux ordinai-

res. Tout Etat a une puilTance armée , pour fe conferver en

fa fplendeur. La guerre , renfermée dans de juftes bornes > eft

la vraie juftice des Empires ,& de ceux qui y commandent.

Elle eft parmi les Souverains, ce que les procès font parmi
les Particuliers. AuHî , un Prince doit-il avoir le même mo-
tif en pourfuivant fes ennemis par la force des armes , quelori^

qu'il punit fes Sujets par la févérité des Loix.

Le Prince qui laiffe opprimer fes Sujets , lorfqu'il peutrem-

pêcher, manque non feulement de cœur 6c de prudence, mais

encore de juftice. il doit faire tous fes efforts pour empêcher
l'ennemi de troubler le repos de l'Etat, pour l'arrêter fur la

(d) Dans la. même guerre,

(O Arifi. Polit. ^
(/} Facit. hiîl. lib. II. Non alium Deorum hominumve quam Martim fe judi-

cium hdbituros. Tu, Liv. Detad, Ul, lib, ViU,
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frontière , pour porter la guerre dans fon pays , pour le vain-

cre ôc le défarmer. C'eft pour cela qu'il eft Roi ; & , comme fon

Peuple doit s'expofer pour lui ,
il doit s'expofer pour fon Peu-

ple. Loin d'être contraire à ce devoir naturel, la Religion y

ajoute une nouvelle obligation , par le refpe£l dû à la Loi de

Dieu , qui charge le Prince de la protedion de tous ceux qu'il

lui a confiés, ôc qui lui demandera compte de leur liberté , de

leurs biens , de leur vie , ôc de leur honneur , aufli bien que de

fon culte ôc de fes Autels. Dieu lui-même a enfeigné l'ufage

légitime du droit d'une jufte guerre. Il a commandé à fon Pro»

phète de mettre les armes entre les mains du Chef de fon Peu-

ple, il lui a prefcrit les Loix de la guerre , il lui a commandé

delà faire (g), Ç'eft par fon ordre que Moyfe, David, Gé-

dcon, Barac, Samfon , Jephté, l'ont faite {g*)- Il s'eft ap^

pelle le Dieu des armées; Ôc en prenant ce npm, a fandifié

tQutes celles où l'on combat pour la juftice.

Les' "'artku- La gucfte ucû poittt du Droit privé , elle eft du Droit pu-

ïedrou.'"'
^''

tiic ,
elle eft du Droit des Gens ; c'eft aux Souverains, ôc ce

n'eft qu'aux Souverains qu'appartient le droit de faire la guer-

re (/^). Elle eft la marque la plus éclatante de la Souveraineté.

Les Familles particulières, où les Pères ôc les Maîtres impo-

fent des loix ôc infligent des peines à leurs Enfans ôc à leurs

Domeftiques, nous préfentent quelque image de la juftice

que les Princes exercent fur leurs Sujets ; mais celle qui s'e-

xerce de Souverain à Souverain , eft inféparablement attachée

au pouvoir fuprême (i), elle ne peut être communiquée à

des Particuliers. On tue les hommes à la guerre ,
Ôc cela fup-

(g ) Deut. 8,11.

(g* ) J(]fué , ch. 8 ; Saint Paul Ef . 12 ausf Hébreux,

Çh) Ipfe nimirum orno naturalis mortalium paci accommodatur , hoc podiit,'

jut juflipiendi belli autoritas, atgue con/îlium penès Princeps fit. S. Augujt. deciviu

pei.

(f ) Nulli prprfus , nobis infclis atque ubiconfultis, quorumiibct armorum mo-

vendorum causa tribuatur. C'ejl la Loi des Empereurs Vahntinien &- Valens. L'un^"

/p^,.
Ut ap:xorum ufus infcio Principe interdiâus fît. L^lIyC,

pofe
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pofe un droit de vie & de mort qui ne fe trouve que dans la

Souveraineté.

Les hommmes, en formant des focidtés civiles
,
ont renon-

cé au droit que, dans l'indépendance du droit naturel, ils

avoient de réfifler à l'injuflice par la voie des armes. C'eft aux

Juges , établis par le Prince , à prononcer fur leurs différends;

fon autorité fuffit pour contenir les Citoyens dans Tordre. Il

eft néanmoins quelquefois permis aux Particuliers ,
dans les

fociétés civiles , de fe défendre eux-mêmes, fans attendre le

fecours du Magiftrat; je l'ai établi ailleurs (yt). Ceftla nécef-

fité abfolue qui reftitue ce droit aux Particuliers. La permif-
fion que les fociétés civiles donnent, en ce cas-là, n'a rien de

commun avec les hoftilités que font deux Etats ennemis; elle

ne dure qu'autant que le péril , ôc l'autorité du Magiftrat inter-

vient, lors même que les Particuliers fe font accommodés

amiablement. La raifon en eft que le Gouvernement a intérêt

de punir l'injure qui avoir donné lieu au démêlé des Sujets ,

pour empêcher que l'exemple ne s'en renouvelle^ 6c que la fo-

ciété ne foit troublée.

Il eft des guerres folemnelles , & il en eft qui ne le font Quelles* tout

point. Il n'y a de guerre folenlnelle, que celle qui, de part & kmndrcT& 1^

d'autre, fe fait de l'autorité des Souverains, ôc qui a été dé- let.

noncée dans la forme que j'expliquerai (/). Une guerre entre

deux Princes qui ne fe la font pas déclarée, n'eft pas folem-

nelle. Les guerres civiles font encore non folemnelles, lorf-

que les deux parties fe conteftent l'une à l'autre la Souverai-

neté, en forte qu'on ne fçait pas exadement à qui elle appar-

tient. La guerre que fe font des Particuliers ,
n'eft qu'un bri-

gandage. Tels font les principes fur lefqucls on peut juger des

cas particuliers que je vais difcuter.

Un Magiftrat, ainfi proprement nommé, a-t-il le pouvoir ^.^^e
Mj^^rat

chef , faire U
C t ) Dans le Traité au Droit Naturel, f"«""e à des fu

( / ) Dans lajîxièmefeôlion de ce chapitre^

Tome V* X x
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de faire la guerre, de fon chef, à des Sujets rebelles?

La guerre eft l'affaire publique la plus importante ^ & en

même tems la plus capable de mettre en danger tout l'Etat.

Donnera un Magiftrat, confidéré comme tel, le pouvoir d'en

décider , de fa propre autorité , ce feroit l'ériger en Souverain.

Le droit Romain déclare criminel de lèze-majefté. quiconque
lève des troupes ou fait la guerre, fans l'ordre du Prince {m).

Il eft vrai qu'un Magiftrat qui fe trouve chargé par le

Prince même de l'adminiftration d'une affaire , eft cenfé avoir

avoir reçu autant d'autorité qu'il lui en faut pour rétablir

la dignité
du commandement. De-là vient que , par le Droit

Romain , tout Magiftrat qui a quelque jurifdidion civile ,

peut réprimer jufqu'à un certain point ceux qui refufent de

fe foumettre à ce qu'il a ordonné ; mais ce pouvoir coa£lif

fur un petit
nombre de fujets qui ont perdu le mérite de

i'obéiflance ,
n eft pas une partie du Droit de la guerre.

Toute guerre fe fait entre des égaux, ou entre des gens

qui font réputés l'être.

Quand même il y auroit un fi grand nombre de citoyens
rebèles au Magiftrat que les Gardes , les Archers & les au-

tres Officiers qui font à fes ordres ne fuffiroient pas pour
les foumettre , il doit toujours attendre les ordre» de fon

Souverain. Le Droit des armes n'appartient qu'au Souverain ;

& un Magiftrat fubalterne n'eft chargé que du foin d'admi-

niftrer la juftice : fondion pour laquelle 'il n'eft nullement

xiéceffaire d'avoir le pouvoir de faire la guerre.

VT. Voilà ce qu'on peut dire des Magiftrats Civils ttls que les

î.]i:î<îueif'pe« Officicrs dc Judicaturc. Mais fi la défobéiifance aux ordres

«-'"'^'daSouYe- du Magiftrat Civil alloit au point qu'il y eut quelque foulè-

vement à craindre , les Magiftrats Politiques , c'efl-à-dire les

Gouverneurs des provinces & des villes , pourroient faire

înarcher des troupes donner main forte au Juge, en atten-

( m) Loi 3 aà Ug- M, Maj'Jt^

taiB.,
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dant les ordres du Souverain j ils feroicnt même répréheniî-
blés s'ils ne le faifoient.

Le General d'armée , envoyé à une expédition , eft auto- . "^^^•, .

rifé par fon Maître à agir contre l'ennemi, ofFenfivement ^'.^r^^.^i''
"'

i C> ->
r.ir fur la défen-

aulli bien que défenfivement , delà manière la plus avan- ^''5'.^"'^°^''"'=1"^ -' r «»•*" Généraux êzs

tageufe ; mais il ne peut ni entreprendre une nouvelle guerre , Go"4"n?urs a

ni faire la paix de fon chef. Que fi fon pouvoir eft limité,
^''"o^^*"*»

il n'en doit jamais pafTer les bornes, à moins qu'il n'y foit

inévitablement engagé par la nécellité de fe défendre.
*

Un Amiral
, qui a ordre de fe tenir fur la défeiisTive , peut

combattre la flotte ennemie, la difiiper ou la détruire s'il

en eu attaqué , il lui eft fimplement défendu de chercher

l'ennemi. Le Général d'une armée de terre , qui a ordre de

ÎQ tenir fur la défenfive , peut pourfuivre un ennemi qui

l'attaque ; & fi cela arrive pendant qu'il eft en marche , &
qu'il ne puiiTc pas faire une retraite fure & honorable , il

peut en venir à un combat. Les Gouverneurs des provin-
ces 6c des villes peuvent , par la même raifon , fe défendre

contre l'ennemi qui fait des a6tes d'hoftilité ; ils doivent re-

poufTer le mieux qu'ils peuvent une invafion fur laquelle ils

n'ont pas le tcms de confulter le Souverain ; mais ils ne

doivent jamais porter la guerre dans un autre pays, fans un

ordre exprès de leur Maître.

Si un Gouverneur de Province, furtout d'une Province De* gJerres

fort éloignée du fiége de l'Empire, aPleinpouvoir défaire yerneTs derfîi-

la guerre Ôc la paix avec fes voifins , les guerres qu'il en-
^'*^***

treprend font regardées comme faites par autorité publique ,

parce que le Souverain eft cenfé faire lui-même ce qu'il a

autorifé fe- Officiers de faire pour lui.

Mais iorfqu'un Gouverneur a déclaré la guerre, purement

de fon chef, fans y avoir été autorifé, ni par un pouvoir

général,
ni par un ordre particulier, le Souverain eft libre

d'approuver
ou de condamner l'entreprife du Gouverneur.

A X
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S'il î'âpprouve , fon approbation a un effet rétroa£lif & rend'

la guerre folemnelle , deforte que tout le corps de TEtat en

ell alors refponfable ; s'il la défavoue , les a£les d'hoiîilité

que le Gouverneur a commencé doivent paffer pour de

purs brigandage ,. dont la faute ne peut s*expier qu en livrant

le Gouverneur 6c en procurant d'ailleurs autant qu'il ell pof-

fible la réparation du dommage caufé. Caton, opinant dans

le Sénat Romain , fut d'avis qu'on livrât Jules-Céfar aux Al-

lemands, pour avoir conduit fes troupes dans leur pays, fana

avoir eu le confentement du peuple.

Une fimple préfomption de la volonté du Souverain ne

fuffit point pour autorifer un Gouverneur à commencer une

guerre , s'il n'a aucun ordre ni général ni particulier. Il ne

s'agit pas de conje£lurer à quoi le Souverain pourroit fe dé-

terminer, fi on le confultoit fur l'occafion qui fe préfente ;

il faut examiner jufqu'où il a permis d'agir , & l'on doit at-

tendre fes ordres , dans tous les cas fujets à quelque doute-,

& où il n'y a point de péril dans le retardement. Il n'eft pas
à préfumer qu'un Souverain ait voulu que fes Miniftres puf-

fent, toutes les fois qu'ils le jugeroient à propos , entrepren-
dre fans ordre une affaire capitale , telle qu'eft la guerre of-

ffenfive 5 car pour la défenfive , le Gouverneur d'une place
frontière qui a ordinairement des troupes fous fon comman-

dement, doit les employer à garantir d'infulte les pays dont,

la garde lui a été confiée,

it» sotCeraîM Les Scuveraios doivent prendre la défenfe de leurs lu;ets ,

ISëmpour leurs dc Icuis alHés , de leurs amis, & des gens manifeftement op-
fujets, pour leurs • / xl rt r • i

alliés, pour leurs primcs. llspeuvcnt, par conlequent, taire la guerre pour ces
amis ,& pour les _ , _ ..,-,. .

i^trfonnesoppri- quatrc fortes de perlonnes; mais ils doivent garder l'ordre mar-
Jiiées i mais ils .

"
n'ont droit delà qué par la nature de leurs engagemens.
faire pour autrui ^ » a 15 a

-yJ O
«lue lorfqu'iis ea C ell dans la vue d être protégés , que les hommes , aupara-
fort requis ,& -j/j r/ 'l
«ju'iis do vent vant independans , ont formé des fociétés civiles , ou font en—
combattre pyur tu
ujufticc. très dans celles qui étoient déjkformées. Les Citoyens font

ÎY.
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membres de l'Etat, ôc font comme une partie du Prînce. On
ne peut les offenfer fans offenfer le Prince; ainfi, il faut met-

tre les fujets au premier rang des perfonnes pour qui les Sou-

verains peuvent faire la guerre. L'un des Légiflateurs de la

Grèce ( /z
) > interrogé quelle ville lui fembloit plus heureufe

& la mieux policée, répondit que c'étoit celle dont les Ci-r

toyens étoient ft unis , que ceux qui n'avoient pas été outragés

fentoient l'injure faite à leurs compatriotes , aufli vivement

que ceux qui l'avoient reçue. Heureufe, dit aulli un autre

Grec, /j République où les Citoyens concourent de tout leurpow-

voir aufalut de la Patrie (0),

Les alliés font au fécond rang. Le Peuple Romain ordonna-

qu'on fît la guerre à Perfée , dernier Roi de Macédoine
,/7/z7-^tf

qu il tavoLt faite aux alliés au Peuple Romain (p). Tous les-

Etats ont la liberté de défendre leurs alliés ; & ils ne doivent

pas leur refufer du fecours, s'ils leur en ont promis juftement.

Si un Souverain peut fecourir fes alliés , en même tems que fes-

propres Sujets , il doit le faire ; mais il eft obligé de défendre

ceux-ci préférablement à ceux-là, lorfqu'il ne peut fuffire à l'ur-

ne & à l'autre obligation tout à la fois. Il eft bien jufte que
les engagemens du Prince, envers fes propres Sujets, rempof*-
tent fur ceux qu'il prend avec fes alliés.

Ceux à qui le Prince tient par la conformité de religion ,

parla parenté , par un intérêt commun , par la reconnoifTan-

ce, par une affedion particulière, ou par quelque autre lien,

doivent occuper le troifième rang dans fon afFeûion , quoiqu'il
n*ait point fait de traité avec eux. Les liaifons formées par la

conformité de religion, par le fang, par des fervices reçus, par
le voifmage, ajoutent aux loix de l'humanité , & emportent

{n) Sohn.

(0) Ce font les paroles qu'Euripide dans fes Phéniciennes mtt dans h louche de
Ménécée.

Cp ) Tir. Liv. Decad, îVy lib. XIU



^^2 DROIT DES GENS, Ch A p. IL
un engagement réciproque de s*entrefecourir , autant que H
la juftice l'autorife y ôc que des obligations plus indifpenfables
le peuvent permettre.

Les feules raifons prifes
de l'humanité, abftradlion faite de

tout engagement ,
autorifent un Prince

, ôc doivent même le

porter à cmbrafTer la défenfe des hommes opprimés. Un Etat

ne fçauroit faire un plus glorieux ufage de fa puiffance , que
de l'employer à protéger les malheureux. L'équité naturelle,

veut qu'on ne laifTe pas infulter, mal à propos , les autres hom-

mes ; ôc l'intérêt commun exige qu'on leur donne du fecours.

» C'eft un devoir
(
dit un illuftre Romain ) que la nature nous

» impofe , de nous expofer aux plus grands travaux , pour fe-

39 courir ôc conferver, s'il étoit poffible toutes les nations^
3» imitant ainfi cet Hercule que la renommée, chargée du

» foin de récompenfer les bienfaits
, a mis au nombre des

3» Dieux ce
(q). Mais un Souverain ne peut époufer la que-

relle d'un autre Souverain , qu'il n'en réfulte une guerre de

plus, Ôcque lafociété générale des Nations ne foit double-

^ment troublée ; ainfi, l'intérêt même de cette fociété généra-

le demande que les Princes ne prennent pas d'eux-mêmes part
à une querelle qui ne les regarde point. L'égalité qui eft en-;

tre tous les Souverains, ne permet pas à un Prince de fe ren*

dre l'arbitre des querelles d'autrui. Il ne peut y prendre part

que lorfqu il eft appelle au fecours de l'ofFenfé , par l'ofFenfé

lui-même ; ôcil ne doit jamais le faire , que ce ne foit la juftice

qui lui mette les armes à la main.

{q) Eilfecundum naturam , pro omnibus gentîbus , /î fieri poftu ; confervanri

âis aut juvandis , maximos labores moleftiumque fufcipere , imitando Herculem

ÎUum , quem hominum fama beneficiorum axenior in confilio ca;)eiliuai coQTOca,

yitf Gcer, R/iet. i/>, IV^
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Section IL

Des
califes

de Guerre tant jufle qulnjujle.

Les Princes font ordinairement plus occupés du foin d*ac- confid'ératîonj

quérir de nouveaux fujets, que de celui de rendre heureux Prîi'ccif&'r"

ceux qui font déjà fournis à leur domination. L'ambition & le %\Ttt^"i çcZ

courage fuffifent pour faire un Conquérant, .& l'hiftoire ne
injufticeî^

""^

nous fournit que trop d'exemples de conquêtes ; mais toute

l'antiquité ne nous offre qu'un Titus, qui ait compté comme

perdu le Jour quJil avoit pafTé fans faire du bien à quelqu'un ,

& qui ait mérité d'être appelle [amour êC les délices du. Genre

Humain, L'ambition elt un de ces crimes qui deviennent , en

quelque forte , glorieux par leur éclat, ce qui a fait dire à un
homme d'efprit, que prendre des Provinces injuftement,

s'appelle faire des conquêtes (^), On pend un malheureux

pour avoir volé une piftole , dans fon befoin extrême , & on

traite de Héros un homme qui fubjugue injuftement le pays
de fon voifm !

Au fentiment de Plutarquc ,
la paix ôc la guerre font deux

fortes de monnoies qui ont cours pour les Princes , ôc dont ils

fe fervent toujours pour leurs intérêts, jamais pour la juftice.

Ce fentiment n'eft que trop vrai, de la plupart des Princes,

en cela même aufli mauvais politiques qu'hommes injuftes.

L'intérêt des Etats bien entendu , & la vraie gloire, ne fe

trouve que dans la juftice ôc dans la modération {b), La gloire

véritable, qui confifte à faire du bien aux hommes, eft pref-

qu'entièrement effacée par l'ejrreur générale qui met à fa pla-

ce une fureur infenfée de tout ravager. Si ravir à un feul hom-

me le préfent divin de la vie , c'eft attenter contre Dieu qui a

fait l'homme à fon image ; combien doivent être déteflables,'

(a) La Rochefoucauh ^ dans ffs Maximes.

(
^ ^ ^oyey l'idée que j'ai donnée de la Politique dans Vidés générdU de lu Çcience

^uGouveTnem^nt , qui eji d la tête de l'Introduâion,
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à fes yeux, ceux qui facrifîent tant de millions d'hommes à leur

ambition !

Mais les hommes fe font un jeu cruel de s'égorger les uns

^les autres , ôc rien n*eft fi déplorable que les prétextes qu'ils

prennent pour s'égorger.

» Tant que les chofes
(
dit un Capitaine Romain) demeu-

» rent dans l'ordre d'une difpute réglée, tant qu'elles relient

» foumifes à un examen libre & tranquille, l'on peut aifément

» établir de quel côté eft le droit, on peut découvrir & fixer

» ce qui eft jufte ôc conforme à la vertu & à la bienféance ;

90 mais auflitôt qu on a pris les armes , les rfoms de jufte , d'é-

»
quitable, de vertueux, n'appartiennent plus qu'au vain-

as queur«(r )
«. Quel monftrueux raifonnement !

» Nous fommes perfuadés (difoit un Député des Athé-

*o niens
) que, par une îiéceiïité naturelle

, Ôc parmi les Dieux ^

» comme on le croit communément, ôc parmi les hommes,
» ainû que l'expérience l'a fait voir de tout tems, le plus fort

» commande au plus foible. Nous fuivons donc cette loi que
» nous n'avons ni établie ni mife en pratique les premiers ;

3» mais que nous avons trouvée en ufage , ôc qui pafTera ap-
» paremment à notre poftérité la plus reculée ( d) «, Quel
îiorrible principe !

Lorfque {e) des Ambafïadeurs Romains repréfentèrent à

nos anciens Gaulois , que les Clufiens qu'ils attaquoient , ne

leur avoient fait aucun mal : » Y a-t-il d'autre raifon d'atta-

» quer un pays (dit le Chef de ce Peuple belliqueux {f) que
» de voir occupé par d'autres un terrein qu'on trouve à fa

(•c) Dum res argumentis & difceptationîbus controrertitur , perpenditur quid

*€âu-m , quid honefium, quid liceat , quid deceat , plane dici & confiitui potefi,

Ubi ad arma venciim efl , jus , juftitja & virtus noniina vidori funt. Tacit.

( e ) Thucyi. lib. V , cap. loj , pag, 344 , edit, Oxon ; Denis d'HdkarnaJjè ,L 1%

€ap. ç , pag. 3 ; edit. Oxon.

(e) Vers le mi'ieu du quatrièmefiède de la fondation de home,

(/) Bremius,

bienféance
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*ï Kïenféânce ? Tout n appartient-il pas aux plus forts ? Nous
-55 portons notre droit à la pointe de nos cpées (g) «. Quelle
brutale réponfe ! Eh ! que de Princes agiffent comme parloient

les Gaulois!

Qu'eft-ce que cet Alexandre , dont on rappelle Ci fouvent

le fouvcnir ? Le Difcours que les Scythes lui tinrent^ & qui

répond fi bien à Tidée que l'Hiftoire nous donne de ce Peu-

ple, eft plein de fens ôc de raifon. »3 Toi qui te vantes d'ex-

» terminer les Voleurs , tu es toi-même le plus grand Voleur

*» de la Terre. Tu as pillé ôcfaccagé toutes les Nations que
» tu as vaincues , tu as pris la Lydie , envahi la Syrie ,

la Per-

» fe, la Badriane, tu fonges à pénétrer jufqu'aux Indes, ÔC

^ tu viens ici pour nous enlever nos troupeaux. Tout ce que
'5 tu as ne fert qu'à te faire défirer plus ardemment ce que;tu
»5 n'as pas. Ne vois-tu point cdBibien il y a que les Baclriens

» t'arrêtent? Pendant que tu domptes ceux-ci, les Sogdiens
M fe révoltent, & la vidoire n'eft pour toi qu'une femence
" de guerre.. Pafîes feulement le Jaxante , ôc tu verras l'éten-.

» due de nos plaines. Tu as beau fuivre les Scythes , je te

a» défie de les atteindre. Notre pauvreté fera toujours plus
»

agile que ton armée , chargée des dépouilles de tant de Na-
sa tions ; ôc quand tu nous croiras bien loin, tu nous verras

» tout d'un coup tomber fur ton camp ; car c'eft avec la mê-
» me vitefi^e que nous pourfuivons ôc que nous fuyons, nos

» Ennemis. J'apprends que les Grecs font pafier en Prover-

» be ôc en raillerie, la folitude des Scythes. Oui, nous ai-

» mons mieux nos déferts que vos grandes villes ôc vos fertiles

33 campagnes. Crois-moi, la fortune eft gliiTante. Tiens-là

»3 bien, de peur qu'elle ne t'échappe. Mets un frein à ton

y> bonheur , fi tu veux en demeurer maître. Si tu es un Dieu ,

yt> tu dois fcire du bien aîix Mortels, ôc non pas leur ravir ce

(g) Se în armis jus ferre ,& omnia fortium vivoium eCè refpondens, Tit, Livm

Tome y^ Y y
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90 qu*ils ont. Si tu n'es qu'un Homme , fonges toujours à ce

»3 que tu es. Ceux que tu laifTeras en paix , feront véritable-

93 ment tes amis (/^) «. Un Pirate (i) parla au même Alexan*-

dre 5 dans le même fens ôc avec plus d'énergie que les Scythes.

Ce Prince demandoit au Pirate , quel droit il croyoit avoir

d'infefter les mers. Le même que toi
( lui répondit le Pirate avec

liberté ) d'infejler
rUnivers ; mais parce que je le fais avec un

petit Bâtiment^onm appelle Brigand ; SC parce que tu as une

grande Flotte o on te donne le nom de Conquérant [k), La répon-
fe (dit S. Auguftin, qui nous a confervé ce petit fragment de

Cicéron) étoit pleine d'efpritôc de vérité (/).

Un Hiftorien raconte que Cyneas , Miniflre fenfé de Pyr-
rhus aveuglé de fon ambition

, voulût engager fon Maître à

condamner, par fon propre ayeu^ une paflion qui Fempêchoit
de jouir de fa félicité a£lueJb. Il lui demanda ce qu'il avoit

deffein de faire lorfqu il auroit dompté les Romains ; & ce

Prince répondit à toutes les queftions que fon Miniftre lui ïit

coup fur coup , par un enchaînement de vi6loires qui dévoient

fe fuccéder les unes aux autres. » Enfin
(
dit Cyneas) que fe-

93 rons nous, après avoir fournis toutes ces Nations à votre

09 puifTance ? Oh 1
( répondit Pyrrhus ) c'eft alors que nous joui-

» rons en repos des biens & des douceurs qu'on peut trouver

M dans lefein de la paix. Eh ! Seigneur (reprit le Confident )

«3 qui nous empêche de les goûter dès à préfent , puifqu'elles

*> fe préfentent à nous d'elles-mêmes, fans les expofer aux

». travaux ôc aux périls de tant de guerres qui peuvent même

Xli) Quint, Curt.îiv, VII, cap, 8,

(z) Dioméde,

{k ) Eleganter &veraciter Alexandre illi magno comprehenfu* pirata tsCponâk ;

team cum idem rex hominem interrogaflet , quid ei videretur ut mare haberet in»

feftum ; ille libéra contumaciâ : quod tibi, inquit, ut orbem terrarjjm.
Sed quia

âd ego exigiîo navigio facio , latro vocor : quia tu magnâ claflê, Imperator. Rc-

fert Nonius Marc, ex Cicer.
3
4? Republ,

il) Si Aug, de Çiviu Dei , lib» IV , cap, ^
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•» rîous èti ôter, pour toujours, la pofTeflîon (m) «. Le con-

fèil étoit judicieux, & eût été falutaire , s'il eût été fuivi : mais

pour perfuader refprit de Pyrrhus , il eût fallu commencer par

changer fon cœur. Le Roi d'Epire ne profita pas de l'avis ; ÔC

il eut mille fois fujet de s'en repentir.

A quoi aboutiflentles guerres, après bien du fang répandit

& des tréfors dilfipés ? A l'épuifement réciproque des Peu-?

pies.
» Il eût été à fouhaiter (dit Annibal, parlant à Scipion)'

» que les Dieux eufTent infpiré à nos Pères un efprit de paix
3= ÔC de concorde , ôc que nous nous fuiïions contentés , vous

»• de régner en Italie , & nous de commander en Afrique ; car

M enfin, la Sicile & la Sardaigne , dont l'événement vous a

» rendus maîtres ,
ne font que de foibles dédommagemens

w pour tant de flottes confidcrables, tant d'armées nombreu-

»3 fes , & tant de grands Capitaines que ces deux Provinces

3^ vous ont coûté ( /z
)
«. H n'efi; , en effet , point de Vainqueur

qui ne doive pleurer fur fes vidoire* ; ôc l'Orateur Demade
avoir raifon de dire aux Athéniens , qu'on ne feroit jamais de

paix qu'en robes noires.

Après la mort d'Alexandre , Roi des Epirotes , fils de Pyr-

rhus, l'Acarnanie qui avoir tout à craindre des Etoliens, ne

fe confîoit pas beaucoup à la veuve de ce Prince, tutrice de

fes deux fils. Rome
,
dont l'Acarnanie implora l'afliftance , fît

fçavoiraux Etoliens, qu'ils euffent à lailfer en repos une Na-

tion qui étoit la feule qui n'eût pas afTifté les Grecs contre les

Troyens , dont les Romains prétendoientdefcendre {/z* ).

Agathocle ,
le tyran de Siracufe , fe moqua de ceux de Cor-

fou, qui lui demandèrent par quelle raifon il fourageoit leur

Ifle. 53 Pour autant (dit-il) que vos Ancêtres reçurent Ulyffe
>3 ôc femblablement, comme ceux de l'IUe d'Ithace fe

plai-

( m ) Th. Liv. Decad. U. lib, IL

( n ) Tit, Liv. Decad. Uî , lih. X,

(«* ) Jujîin. lïh.XXVllh cap. i.

Yyij
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3» gniflent à lui de ce que fes Soudars prenoient leurs mou>-
» tons. Et votre Roi (leur dit-il) étant jadis venu en la nô-
» tre, ne prit pas feulement nos moutons, mais davantage*
39 creva l'œil à notre Berger (o) «.

M Je m'étonne
(
écrivit Mahomet II, Empereur des Turcs,.

-»' au Pape Pie 1 1
) comme les Italiens fe bandent contre moi ,

w attendu, que nous avons notre origine commune des

0» Troyens; ôc que j'ai, comme eux, intérêt de venger le

» fang d'He£tor fur les Grecs, lefquels ils vont favorifant

30 contre moi {p) «.,

La guerre que l'Ancien Monde a faite au Nouveau, injufle

dans fes commencemens , a été barbare dans fes progrès; ÔC

tout droit Humain ôc Divin y a été violé.
( ^ ) . .

S'attirer des guerres juftes, ou en allumer d'injuftes , éft^n

crime énorme , qui en renferme mille. Qu'on fe figure les pré-

paratifs d'une guerre. Que d'efforts d'imagination, que de

plans , que de délibérations pour trouver les moyens de nuire

â d'autres hommes , &: pour les détruire ! La campagne n'efl:

pas plutôt ouverte que, pour exécuter fes projets, on em-

ploie tout ce que la cruauté infpire de plus barbare. Si l'on

fe repréfente le fpetlacle d'un pays que le feu de la guerre a

rempli de monumens de la barbarie de l'ennemi , ôc de l'info-

ience du vainqueur, l'homme le moins humain pourra-t-il

se'mpêcherde frémir?

Des Princes qui n'expofent aucunes caufes de guerre, ou

qui n'en expofent que d'injuftes, ou que de frivoles (r), mé-

ditent l'indignation publique. Ce font des monflres, nés pour

(o ) Plutar.de fera numinis viodictâ. Je. ;né Jers àe l'ancienne lerjlon d'^mjot^,

fi 832 , ^w premier tome in-8<>.

{y ) EJjais de Montaigne , l.JI^ chap. ^6 , p. 5î<^> àe Védiùon de i6<^i, .

( 9 ) Voyt\ le Traité du Droit Eccléjiajîlque , ch^-$ , fe^ion première y Aufommaire :

Donations faites par les Papes aux Espagnols & aux Portugais, Voye\ aujji lesfopi:

maires quifuivem dans la même feôiion,.

(f;) ...... . Spargere vcces:

la populum ambiguas , &

_Qu«rçTe confcius arma. Virgil*.
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le malheur du Genre Humain, qui fe nourriflent de fes lar-

mes 5 ôc qui iniultent à fes malheurs ; mais , de toutes les chofes

qui font nëcefTaires pour faire la guerre , les prétextes font ce

qu'il eft plus aifé de trouver. Un droit litigieux devient cer-

tain dans les mains d'un puiflant Potentat. L'injuftice fe déguife

d'ordinaire, &ne fe montre que fous les apparences du droit.

Les Princes les plus injuftes font rarement affez féroces pour

dédaigner même de colorer leur ambition de fpécieux prétex-

tes ^ ils s'appliquent
à mettre les apparences de leur côté, afin

que fi la fortune leur eu favorable , ils aient pour eux l'applau-

diffement des Peuples; & que fi elle leur eft contraire, ils

trouvent des reffources ôc des amis difpofés à les juftifier.

Mais il eft aifé de diftinguer de vains prétextes, d'avec de

juftes caufes de guerre. v«
r T.

Si l'on fuppofe que deux PuifTances , également animées du ca» où une

. ^ . , . . .1 , „ guerre eft injuf-

eefir de conquérir , en viennent aux mains , la guerre qu elles «« des deux co-

fe feront lera, fans doute , une guerre injufte des deux côtés ;

puifque la prife
d'armes n'aura, de part ni d'autre, aucun fon^-

dément légitime. Ce cas eft rare. Il n'eft pas befoin, cela eu

vrai, d'aller chercher aux deux bouts de la terre, deux Prin-

ces injuftes ; mais on ne trouve pas d'ordinaire , en deux Prin-

ces voifins , deux PuifTances abfolument égales ; & ce n'eft

guères que l'Etat plus puifTaat qui fait des entreprifes fur le-

plusfoible.
•

,

Cette hvpothèfe exceptée , une guerre ne peut être iufte ce cm excepté,
•' ^ ^ '-^

_

"• ' une guerre ae

ou injufte , que de la part de l'une des PuifTances belligérantes, pe^t ctrc une

A ne parler que des cas communs ôc ordinaires, il implique l^Pp^^J^^'g""

contradi£tion , que deux perfonnes aient également droit, q«iiafont.

Tune de demander, l'autre de refufer une feule & même chofe.

La guerre a fa fource dans l'injuftice des hommkes,_ou parce

qu'ils l'entreprennent mal à propos , ou parce qu'ils forcent

les autres à la faire. Elle eft permife à ceux qu'on oiTenfe , ou

àqui l'on ne rend pas juftice. Le droit de défendre leurs per^
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fonnes ôc leurs biens , autorife les Souverains à prendre les

armes pour fe garantir du mal qu'on veut leur faire
, ou pour

obliger ceux qui leur en ont caufé à le reparer. La même

guerre eft donc, en même tems , jufte Ôc injufte relativement.

Elle eft jufte, de la part de celui qui l'entreprend, ou qui la

foutient pour l'un des motifs que je dis. Elle eii injufte , de la

part de celui qui la fait fans aucune de ces raifons légitimes.

Ne peut-il pas arriver
(
dira-t-on ) que de deux Souverains ,

qui fe ifont la guerre, l'un en ait une raifon très-légitime , que
l'autre fe trouve dans une ignorance invincible de l'injuftice

de fes prétentions , ôc qu'ainfi l'un Ôc l'autre faiTent la guerre

légitimement ? Non , fans doute. Cela n'eft point, ôc ne fçau-

roit être. Il n'eft pas ,
à beaucoup près, fi difficile dans les dif-

férends des Souverains, que dans ceux des Particuliers, de

diftinguer de quel côté fe trouve la juftice. Les intérêts des

Particuliers , qui vivent dans une même fociété , font fi mêlés,

il y en a de tant d'efpèces différentes , ôc le point de décifion

cft quelquefois fi diflicile à appercevoir, que la raifon en eft

effrayée , quand on penfe à cette multitude de loix pofitives >

qu'il faut appliquer à des faits équivoques, qui femblent ne fe

prêter à aucune application déterminée. C'eft fouvent une né-

çeifité qu'un Juge décide , ou qu'un Arbitre débrouille ce que
la prévention des Parties obfcurcit, Lesintérêts de deux Na-

tions font au contraire fi féparés, que les fujets de difpute,

qui.naiffent entre elles, font toujours clairs. Les Princes

n'ont befoin que d'aimer la juftice pour la trouver, ils font

bien iftruits des raifons qu'on peut leur oppofer; ôc le dé*

faut d'examen feroit, lui feul, un crime qui rendroit la guerre

îllésitime.
IV, D

ta guerre eft Uuc gucrrc défenfivc paA^ communément pour plus jufte

piemenr défen- Qu'unc gucrrc offcnfivc ; ôc c'eft pour cela que les Princes

fautr''"^
^ '^^

prennent toutes les mefures qui dépendent d'eux, afin de per-

suader que la guerre , où ils s'engagent, eft purement défenfi?»
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ve de leur part. Les fujets contribuent plus volontiers aux

frais de cette forte de guerre ; ôc les Puiffances voifînes font

difpofdes pour le Souverain qui ne paroît occupé que du foin

de fe défendre, plus favorablement que pour le Prince qui
femble afpirer à des conquêtes. C'eft un préjugé , & Fernand

Cortez en abufa étrangement. Il vouloit pouvoir appeller dé-

fenfive la guerre que lui-même il commençoit contre le Nou-
veau Monde. Arrivé au fleuve de Tabafco^il défendit à tous fes

Soldats de faire aucun mouvement Jufqu'à ce que les Indiens

fuiTent venus à la charge. Il leur dit »
qu'ils dévoient

, dans

» cette occafion , fe fervir du bouclier avant que d'en venir à

3»
l'épée, parce que cette guerre ne pafferoit po«r jufte, que

39 lorfqu'on verroit qu'ils y auroient été provoqués {/')
«;

Quelle momerie !

Un Auteur François (f) a dit que ce font les premières in,"

jwes ^ plutôt que les premiers coups ^ quifont nommer les guerres

offen/ives ; & quelques autres Ecrivains ont penfé , que toute

guerre injufle a doit être appellée offen/ive.
C'eft une erreur, ÔC

ce feroit confondre toutes les idées , que de regarder ce mot

offen/ire ) comme odieux, & comme renfermant toujours

quelque chofe d'injufte; & de confidérer, au contraire, la

guerre défen/ive^ comme toujours jufte. Il n'eft pas queftion

de fçavoir qui a tiré le premier coup de fufd , car ce n'eft pas

l'éclat de l'hoftilité qui marque effentiellemcnt l'injuftice. Il

y a des guerres offenfives qui font juftes , ôc il en eft de dé-

fenfives qui font injuftes.

Parmi les particuliers ,
le demandeur qui commence un

procès, a quelquefois tort; mais il a aufti quelquefois raifon.

On peut dire la même chofe du défendeur ; il a tort quand
il refufe de payer une fomme qui lui eft demandée avec juf-

tice ; mais il a raifon de fe défendre de payer ce
qu'il ûC

(/) Solisf conquête du Mexique,

it) La Mothe Is Vajer , de l loJlruSiion de Monfeigneur U Dauj^hin,



37^ DROI T DES GENS, ChâP. IL
doit point. Que ce foit le demandeur ou le défendeur qui ait raî-

fon, la qualité de demandeurôc celle de défendeur ne prennent
^eui dénemination que de l'attaque ôc de la défenfe. Il en eft

des Souverains qui font la guerre , comme des particuliers

qui plaident. Le Prince , qui le premier fait tort à un au-

tre
5 ne commence point par-là une guerre offenfive ; & ce-

lui qui veut fe faire juftice du tort qu'il a reçu n'eft pas tou-

jours fur la défenfive. Les injoftices qui donnent lieu à la

guerre , ne font pas la guerre même. Si l'on prend les ar-

mes pour venger une injuftice , on commence une guerre
offenfive , mais une guerre jufte. Le Prince , au contraire ,

qui a fait l*njure , ôc qui ne veut pas la réparée, fait une

guerre défenfive , mais une guerre injufte.

Il faut donc dire en général , que le Prince , qui le pre-
mier prend les armes , foit qu'il le faffe juftement ou injufle-

ment , entreprend une guerre offenfive ; ôc que celui qui op-

pofe fes forces à celles qu'on emploie contre lui , fait une

guerre défenfive , foit qu'il ait , foit qu'il n'ait pas raifon de

faire la guerre^

rpffur' k^irof
^^^ Romains fe vantoîent de n'entreprendre que de jufles

rcVSux'qriI g^^r^es 5 ôc de fe prêter à la paix. (
u ) Qu'ils fuffent fon-

iTpÀTomtl
^^^ ^ ^^ dire ou non , ce n'efl pas de quoi il

s'agit. Il fuffit

fen:' ]uLmfnt'.
^^^ ^^ remarquer qu'ils fe faifoient honneur de ce fentiment,

^^ii^
cj"'e comme

^^mme du feul qu'un peuple raifonnable doit fuivrc.

moyen pour ob- ^^ ^'^^ poittt (
dit un grand homme ) pour ruiner Ôc pour

tenir la
pr,

r,j.ind touT^'ies p^rdrc ccux qui nous ont fait tort , qu'on doit leur déclarer
aurres font mu-

j^ guerre , fi Ton eft équitable ; c'efl pour les porter à recon-

noître ôc à réparer leurs fautes. Le but de la guerre (
con-

tinue-t-il
) n'efî point d'envellopper dans la même ruine les

innocens ôc les coupables ; mais plutôt de fauver les uns ôc

(u) Qinim vidorîam propc in manibus habeat , pacem non abnuere , ut omn€«

gent€s fciant populum Roraanum fulcipere juflè beila & finire. Tïf. Liv,

le,
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les autres
( x ). Ceft un Payen y & un Payen homme de

guerre qui parle ainfi.

La nature des hommes eft fi dépravée que la paix , qui
eft leur plus grand b ien ^

ne peut être afTez fouvent que Tou-

vrage de la guerre. Il faut quelquefois la conquérir , cette

paix 5 les armes à la main. Ce n'eft qu'à la faveur de la

crainte qu'un Etat imprime par fes armes, qu'il peut jouir de-

la paix 5 ôc que fes concitoyens peuvent être heureux au-

dedans ôc puifTans au-dehors. Un Souverain doit maintenir

la paix par inclination , ôc il ne doit faire la guerre que par

nécelîlté (j/).

Je réduis à un feul principe général le droit de faire la

guerre. On ne doit jamais l'entreprendre que pour avoir la

paix (:^). Pour rendre jufte une guerre, ce n*ell pas affez

que la prétention qu*on a foit légitime ,
il faut encore qu'il

y ait une obftînation invincible de la part du Souverain con-

tre qui l'on veut prendre les armes (SC ) ',
àc que le tort

-qu'on a reçu foit irréparable par toute autre voie. La guerre

n'eft permife que comme un dernier moyen pour avoir la

paix, quand tous les autres font inutiles. Le but de la guerre
doit être la paix , comme le repos doit être l'objet de l'a-

gitation ; Ôc la poifeflion , celui de la recherche.

Ce principe eft inconteftable ; ôc c'eft par ce principe qu'on

peut connoître la juftice ou l'injuftice de quelque guerre que
ce foit. Il faut l'appliquer à tous les cas particuliers aux-

quels je fuis obligé de defcendre.

Une guerre , pour être eftimée jufte, doit avoir pour ob-
^j5es*defairêu

îet Tune de ces caufes. ^«erre.i.siron
•^ cil attaque m-

jiiftemcnt. 11. Si

, ^\ p.;„T -l'on a un droit

(j ) Pacem débet habere voluntas , bellum neceffitas. S.Aug.^ cer. m. si l'on

( t ) Bellum gerimus, ut in pace degamus. ^ri,?. 10 fr/jzc.
^ ^ ^oïnfa^c oT re-

(Êt") Utfcilic^t îili qui impugnantur propter aliquam culpam, împiignationem ç.j une iniiire

mereantnr. U, Thomas ai, qutx;!. 4, arf. i , qui appuie fonfemiment fur Saint Au- V. ^^y j^^

fftjiin in lib. 83 ,fup'r Jofué^queej}. 10. Si gens vel ciyhas pienâenda eft, qux vel refus du padaRC

To/ne V^, 7L2,

VT.
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-iiîrnanjv! arec j, La Gonfervatioii' ouîa défenfe de celui à la perfoniie"taiCon , fans i
^

mauvais deiTein, q^ ^yx blcns duQuel OU attentc. L'hoftilité" mauifefte qui
-•&, a des condi- T^ ^

•»i9Dj,c.5uiubies. rend raggrefleur. injufte, donne à celui qui eft attaqué un-

motif! légitime de faire la guerre. L'Ecriture autorife uner

vi^loire remportée fur quatre Rois aggrefleurs (
a ).

II.. L'exercice d'un droit contre ceux qui ne veulent pas.

Tendre ce qu'ils doivent légitimement.

III. La réparation d'un dommage injuftement fait ou,-

d*une injure reçue , quelque médiocre que foit. c„e domma^

ge, quelque légère que foit cette injure..

Quiconque viole la paix qu'il a jurée avec nous , ne la vib—

lât-il que dans le point de la plus petite confidération , fe

parjure autant que s'il la violoit dans le point le plus capital,.

Il ne faut pas compter l'importance du tort reçu au nombre

des conditions néceflaires pour faire une julle guerre. Faire

la guerre pour une farce jouée dans un Etat voifin , par des

particuliers , fans l'aveu du Souverain (è), ce feroit affuré-

ment faire une guerre très-odieufe. L'entreprendre ou pour
une charrettée de peaux de moutons, ainfi que l'on fait les

Suifles (c), ou pour les droits que peut devoir à un Sou-

vîndicare neglexerit quod à. fuis improbèfàâum eft, yel reddère quod per injuiiam.;

ablatum eft.

(a) Genef. i. ù'feq*

(i) Pendant que les Efpagnols&r lés Savoyards fefaî/bient la guerre, quelques-

jt'unes gens jouèrent à Gènes une farce où les Efpagnols & les Savoyards paroif-

fuient avec des habits convenables à leurs Nations , & où , après un combat ima~

gînaire, celui qui reprefentoit le Duc de Savoye étoit fait prifbnnier & mené dans;

la ville comme en triomphe. La République de Gênes défavoua cette impertinence, :

& fltjivême fufliger ceux qui en étoient les Auteurs ; mais le Duc (e ligua avec la ;

France'^ ,& fit la guerre à la République. IntroduElion à l'Hifioire générale ^ politique
-

de l'Univers j>ar. Pufendorff^. la Maniniere , pag, 103 dufécond volume , de l'édition ,

i^AmJlerdam de 1 743 ,

(c) Les gens de Jacques de Savoye , Comte dé Romont» ayant «nlevé une char-

Tettée de peaux de moutons à un Suiflê , Ces compatriotes en portèrent plufîeurs fois

Içurs plaintes au C«mte de Romont, quines'en mit pas fort en peine. Les Suiiïès lui.

firent la guerre , & ils s'emparèrent, en 1476 , du Bailliage de Vaud & de quelques-.

a«tï€«.. aux environs de Genève, On j^eut confuher l'HiJloire.Vniveifdle par.de Thau ^.,
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^eraîn un feul panier de fruit , comme Ta fait un Duc de

Lorraine
( ^) , ce feroit une démarche bien étrange ; mais ce

feroit faire une guerre ridicule , à caufe de l'extrême peti-
teffe de ToLjet , 6c non pas une guerre injufte. 11 eft certain,;

dans le principe, que le plus ouïe moins ne doit pas entret
•

•dans l'examen de la juftice de la prife d'armes , parce qu'un
Etat n'a pas plus de droit de faire à un autre Etat une jufte

injure , que de lui en faire une grande ; de lui caufer un dom-

mage médiocre , que de lui en faire un confidérable. D'ail-

leurs , toute atteinte à la Souveraineté eft importante , parce

-qu'elle intérefîe la réputation du Souverain. Le dommage
èc l'injure paroifTent légers ,

à n'envifager que le violement

momentané d'un territoire, que l'infulte pafTagère d'une cô"

te, qu'une borne rapprochée , un hameau fouftrait , un ar-t

pent de terre ravi , un vaifleau enlevé , une préféance fur^

prife fur terre , l'honneur du pavillon difputé fur mer; mai$

à confidérer la dignité de l'Etat ofFenfé , la plaie eft profon*
de , ôc porte fur la réputation , dont la plainte eft la plus gran*
de qu'un Souverain puifîe faire.

IV. Le refus injufte du paftage demandé avec raifon, fan^

^mauvais defTein
, ôc avec des conditions équitables , eft en-

-core un liijet légitime de guerre. Dieu a approuvé des guer-

res
entreprifes pour ce fujet {e) , parce que les grands che-

•înins doivent être libres à tous les hommes qui n'ont aucun

iîv» XLIy ad ann. 15^7 , ^ VKifloïre àe Louis XI parCominesù'piiT Dudos , où. Von

voit lis fuites funefies àe cette guerre^

(d) Charles Premier , Duc de Lorraine , commença en 1418 la guerre contre la

ville de Metz pour un liijet aiTcz mince. L'Abbé de Saint Martin avoir fait cueillir

•dans fon jardin un panier de fruit que l'on avoit porté à Metz. On le fit entret

fans payer les droits du Duc
, qui traitant cette bagatelle de crime de lèfe-Majefté ,

^fliégea la ville de Metz, avec trente mille hommes. Imroduâion à rHiJloire géné-i

raie (f politique de iVnivers p^r Puftndorffù' la Martiniere ^ page ^71 ,àupremie^

mne de l'édition d'Âmjlerdam de 1 743,

<-^«) D'eiki, XJ, 26 , 17 , xii

Zzii
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mauvais defTein contre l'Etat auquel ils demandent lepaf^'

VII.
t» \ y '

iespe;ijiesqui Lcs cérémonics d'un culte font prefque toujours propor-
*ommes à leurs tlonuées au caraôèrc du Dieu qui en fait l'objet. Des peu-
vent les hom- pies ont eu la barbare coutume d'immoler des hommes. Les
mes pour fe re- ^ , /- v r i • i i » 1 r
p'ure

de chair Qaulois la confervereiit tort longtems , Ôc ils 1 oblervoient
humaine, qui fe '

//' • i • » /^ y^
déciarenciesen- encore du tems de Cefar . ainfi qu'on le voit dans les Com^
jienis du genre
humain, qui font mentaires (^), & dans une Oraifon de Giceron , où l'on
frofcffion de \ ty ' ^

^

'
^

dogmes manifef- trouvc ce paflase. « Peut-il paroître quelque chofe de pieux
tenient infamer, i O i u i l

îridme d"
^"^" '' ^ ^^ ^^^"^ ^^^^^ ^^^ hommes qui , lorfque quelque frayeur

guerre à tous les » les fait tecoutir aux Dieux immortels pour lesappaifer,

» fouillent ôc profanent leurs autels Ôc leurs Temples par des

33 vi£limes humaines , enforte qu'ils ne rendent hommage
» à la Religion, qu'en la violant par le crime (A).

Il eft encore des Nations qui non feulement arrofent les

autels de leurs Dieux du fang des hommes , mais qui fe re-

paifTent elles-mêmes de chair humaine. Tels font quelques

Peuples de la partie Auftrale de l'Afrique , où les forces de

réducation Ôc de la coutume fe réuniffent contre celles de la

nature 5 ôc où l'ufage de la politique encouragent par des

applaudiffemens , ôc confacrent par des marques d'honneur,

cette adion infâme. Ces hommes cruels donnent un fujet

légitime de guerre à tous les hommes. Un corps mort ne

fouifre aucun mal; ôc, à proprement parler, il n'eft fufcep-
tible d'aucun outrage , au lieu que c'eft un outrage réel

, ôc

ÔC le plus grand des outrages , que d'ôter la vie à un hom-
me. Si ces barbares fe contentoient de manger la chair des

hommes qui meurent de mort naturelle , ou qui ont été tués

gar d'autres qu'eux , quelque fauvage que fût une telle cou^

ifïVqye^cs que'}'ai dit dans le Traité du Droit Naturel, chap, lV-,fe6lion 5, tftîô

fbmmaire: De la liberté du paflage à trayers les terres».
"'

(g)De hdlo-Gallico , Ub, Vh
C-h) Orattira Fonteïo».
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tume , elle ne donnerok aucun droit de les attaquer ; mais

puifqu ils égorgent eux-mêmes les hommes pour les man-

ger, ou pour les facrifierà leurs Idoles, cette adion deftruc-

tive du genre-humain , rendroit jufte & louable une guerre
dont l'objet feroit d'abolir cet ufage , quand même ces An-

thropophages ne le pratiqueroient qu'entre eux , & qu'ils

épargneroient les étrangers.

Tous les Souverains pouvoient , par la même raifon, faire

légitimement la guerre au peuple AfTaiïinien. Il y a eu un

Roi des ajfajjins ^ qu'on appelloit le J^ieiix ou l'Ancien de

la Montagnes, qui demeuroit dans un Château entre Antio-

che & Damas. Là ,
il élevoit de jeunes gens dans toutes

fortes de
plaifirs , & on leur promettoit un autre vie encore

plus voluptueufe, pourvu que pendant celle-ci ils euffent-

obéï aveuglement au commandement de leur Souverain.

Trompés par la jouifTance des
plaifirs préfens ôc par l'efpé-

rance des plaifirs à venir
,
ces gens ainfi dreffés alloient har-

diment afTafliner les Souverains , dès que leur Prince le ^eur

ordonnoit. Ils s'étendirent fur tout le Levant , ÔC poiTé-

doient dix à douze Villes autour de Tyr. Us étoient Maho-

métans , & payoient quelques tributs aux Templiers. Pendant

plus d'un fiècle, ils tinrent tous les Potentats en effroi. Les

Tartares les vainquirent , ôc firent mourir le Vieux de la

montagne ( i ). Il n'eft depuis refté fur la terre aucun veftige

de cette infâme fociété d'affaffins ( /t ). Qui pourroit douter

que tous les Princes de la terre n'euffent eu raifon de faire

la guerre à un Peuple qui s'étoit fait une loi de religion Ôfe^

d'Etat d'exécuter aveuglement tous les Arrêts de mort qu'il

plaifoit à fon Souverain de prononcer contre les autres Sou-s-

verains ! Détruire ces barbares , c'a moins été faire périr de^.

hommes , que conferver le genre-humain..

(i) En 1:57.

(*) VouT connoître partkidièrement le peuple /^Jpi£înien , voje^ Elmakïny Mafj[

Bofman , Joinville» .
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Un Etat où l'on feroit profeffion d'une dodrine infâme, oîi

Une tyrannie horrible feroit pratiquée , où l'Athéifine feroit

.prêché , .& où Ton nieroit, fous l'autorité publique , laTou-

^te-Puiffance de Dieu , qui a créé le Monde, ôcla Providence

«qui le gouverne, donneroit aulli à tous les Souverains un jufte

4ujet de courir aux armes. Les Citoyens de cet Etat feroient

:les ennemis du Genre Humain comme de Dieu : & ce feroit

fervir Dieu ôc les Hommes , que de punir de tels monftres^

:»3 S'il fe trouvoit un Etat, dans le monde
(
dit un Père de l'E-

«a glife ) qui commandât de faire quelque grand crime , le

» Genre Humain en ordonneroit la deftru£lion ôc la ruine «
(/)«

LeT^i'îrates J'ai dit aillcurs (m) que les Pirates n'ont pas droit d'Am-
• font Iss ennemis irri n'i" •• 3*1 r • i

Àe toutes les Na- baffade ; ôc je dois prouver ici quils lont ennemis de toutes

jcTN'ationrfont Ics Natlons, ÔC que toutes les Nations font en droit de les
tai droit de les

«^etmiaer. .cxtermincr.

D'abord il faut dîftinguer les Corfaires d'avec les Pirates*

-^ Les Corfaires font de juftes ennemis
, qui ont une Commif-

lion , Ôc qui font avoués de leur Prince. Les Pirates font des

brigands qui ne font avoués d'aucun Souverain.

Dans les premiers lîècles,la piraterie étoit regardée com-

bine permlfe , ôc même comme honorable, parce qu'elle étoit

une marque de fupériorité. Le métier de Pirate
, aujourd'hui

11 juftement diffamé^ étoit honorable en Grèce, avant que les

divers établiffemens , qui composèrent dans la fuite le corps

Hellénique , enflent été formés ; ôc c'eft pour cela qu'on de»-

mande dansi'OdyiTé àTélémaque, s'il ne fait pas le métier de

Pirate/

Un Hiftorien dit que Minos , le plus ancien des Rois dont il

ait entendu parler, avoit une flotte , ôc s'étoit rendu maître

Aq la mer qui , de fou tejns , s'appelloit la mex de Grèce , qu'il

( Z ) ^. AuguJIin.

(m) Dans le fremier chapitre de cemtin: volume ^ fc6î:on 6 , aux foTnmalusi Des

jAmbafladc^ des Corfaires & çies Pirates.
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COTTiinanda dans les ifles Cyclades, & en chafTa les Cariens j.

qu'il y envoya des Colonies à la tête defquelles il mit fes En-^

fkns ; & qu'il délivra cette mer des brigands qui, par de lon-

gues & fréquentes courfes , défoloient les habitations , & met-

toient les habitans dans Timpuiflance de payer les tributs qu'iC

leur avoit impofés. Les Grecs anciens (ajoute cet Hiftorien )

de même que les Barbares 5 établis fur les côtes de la mer
, ôc'

ceux qui avoient des vaiiTeaux. qui leur facilitoient le
paffage

d'un lieu à un autre , fe tournèrent à la piraterie , & s'en firent'

une forte d'état qui leur étoit propre, lis attaquoientles Vil^

lés qui n'étoient pas ceintes de murailles , ôc les habitations-

qui j n'étant pas affez voifmes les unes des autres, ne pouvoienf
fe prêter du fecours. Ils enlévoientla plus grande partie des-

denrées deflinées à l'entretien de la vie
,
fans obferver aucune

retenue, ôc s'applaudiflbient de cette fupériorité {n).

Un autre Ecrivain rapporte, à peu près, les mêmes chofbs-

fur
l'origine des Pirates. 11 ajoute que ceux qui avoient fait

des Prifonniers, en courant les mers, ofFroient de les rendre,-

moyennant une rançon raifonnable , qui fervît aies dédomma^-

ger des frais de leur Armement (o).

Nous apprenons d'Hérodote {p ) qu*Amafis,Roi d'Egypte^,
avoit. voulu prévenir tout brigandage, tant fur mer que fur-

terre , en publiant ou en remettant en vigueur une Loi qui en--

joignoit, fous peine de mort, à tous fes Sujets de faire con-

noître aux Magiftrats des lieux, à quelle profefllon ils ga--

gnoient leur vie; mais cette Loi fut inutile. Le nomore des^

prévaricateurs fe trouvant toujours fi grand que, félon Diodo--

re de Sicile
( ^ ) , Amafis reconnût lui-même , que rinclinatioœ

ôt l'habitude d'une nation entière , ne céderoient jamais aux;

Ordonnances du Prince. .

( n ) Thucyà. L L
(p) Strabon, lib.llt chafi J»-

(rf) Lib,n, 177,-

(<;.) Lib,M^
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Selon Strabon
( r) ^ quelques-uns de ces Ecumeurs de mer '

ëtoient fi peu accoutumés à la culture des terres qu'en cer-

tains tems de l'année , ceux fur qui ils avoient établi le fonds

ôc le produit de leurs courfes, étoient obligés de leur lailTer

les fruits des terres qu'ils avoient enfemencées.

Enfin , nous lifons dans le même Auteur {J^), qu'un nom-

mé Tryphon , fut le premier qui mit les Illyriens, les Ciliciens

ôc les habitans de la Caramanie
,
entre le Mont Taurus ôc la

%ier de Cilicie^ dans le goût de la piraterie, & qu'il profita
de

la négligence des Rois qui gouvernoient la Ciiicie ôc la Syrie.

Il ajoute qu'ils furent plus puiflamment déterminés à faire le

métier de Pirates, par la facilité qu'ils trouvoient à vendre à

Délos les Efclaves qu'ils avoient pris; parce que le luxe de

cette Ifle les rendoit de bon débit : fous prétexte d'enlever

des Efclaves , tout ce qui fe trouva fous leur main leur parut^

de bonne prife; 6c ces courfes étoient d'autant plus aifées ,

que les Rois de Chypre ôc d'Egypte , ennemis des Syriens , n'y

apportoient aucun empêchement.
Ce ne fut que lorfque chaque peuple de la Grèce eut Çor\.

Gouvernement , ôc chaque particulier fa patrie, que les Grecs

regardèrent les Pirates comme les ennemis du genre humain.

Toutes les Nations fe font depuis accordées à ne point dé-

clarer la guerre aux Pirates , elles n'ont cherché qu'à les ex-

terminer. Ils ne font point regardés comme de juftes enne-

mis, parce que ceux-là feuls font cenfés ennemis qui font

membres d'une République , où il y a un Sénat, un tréfor

public , où les citoyens ont un droit de fuffrage dans toutes

les délibérations fur les affaires de l'Etat , ôc des principes
communs à toutes les Nations , pour fe conduire en tems de

paix comme en tems de
jguerre (/). Au lieu de leur décla-

(r) Lih.XI, 35*.

(/) Lib. XÎV , 4^0,

(f ) Comme L\bfervi Ckeu Philipf, ÎV»

rer



DE LA GUERUE; 571

Ter la guerre , 011 prefcriroit aux Généraux des armées , de

•les pourfuivre fans quartier. Tel fut l'ordre donné à Pom-

pée , dans le tems qu'il fut chargé de la guerre contre Mithri-

date ; ôc ce Général Romain prit des mefures fi juftes ôc il

étendues , que la mer fut rapidement délivrée de tous les

Pirates qui l'infeftoient. Toutes les forces navales de la Répu-

blique , &c la flotte auxiliaire des Rhodiens , y furent em-

ployées. Pompée diftribua des vaifTeaux à tous fes Lieute*

nans; à Gellius, pour garder la mer de Tofcane; à Piotius,'

celle de Sicile; à Gentilius, celle de Gênes ; il garda lui-mê-

me les côtes des Gaules ; les illes Baléares furent gardées par

Torquatus; Tibère Néron, gardoit le Détroit de Gibraltar;

Lentulus , la mer de Lybie; Marcellinus , celle d'Egypte ; les

jeunes Pompées, l'Adriatique ; Varron ôc Terentius, la mer

Egée ôc celle du Pont; Metellus, celle de Pamphilie ; Cœ-

pion, la mer d'Afic; ôc Porcius Caton ,
la Propontide. Maître

de tous les Ports ^ de tous les Golfes, de tous les Détroits , ôc

de tout ce qui pouvoit fervir de retraite aux Pirates. Pom-;

pée fe tourna du côté de la Gilicie ,
où. il réduifit ces brigands

à lui demander la vie. Il la leur accorda. Mais il les diftribua

dans des terres éloignées delà mer; ôc, par ce moyen, dans

l'efpace de quarante jours , il rendit la liberté aux vaiffeaux

fur les mers ; il reftitua des habitans aux terres qui en man-

quoient; ôc, fans avoir perdu un feul vailTeau, il fe trouva

maître de difpofer abfolument de ces brigands, qui avoient été

follicités par Mithridate ôc par Tigrane , de faire des courfes

fur lesfujets de la République Romaine. Cette expédition 3

toute avantageufe qu elle fut, ne put jamais procurer à Pom*

pée l'honneur du Triomphe , parce qu'il n'avoit vaincu

que des brigands.

De même que dans les focictés civiles , un voleur public
eïl moins citoyen qu'ennemi de la focicté; dans la fociété

des Nations, un affemblage de Pirates n€ forme pas un corps

Tome V* A a a
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d'Etat. Us n'ont point droit de faire la guerre ; ti c'eft pour
cela que les loix Romaines ordonnèrent que celui qui torn-

beroit entre leurs mains fat cenfé libre {u) , qu'il put tef-

ter (x) & faire tous les Atles dont étoit incapable celui (y)

qui dtoit prifonnierdcs Ennemis, ôc qui par-là devenoit Ef-

clave , & perdoit la puilTance domeftique ( ^ ).

Une fociété civile n'efl: pas regardée comme unefociété de

brigands, pour quelques injuftices qui s'y commettent par

autorité publique ;& une fociété de brigands ne peut pas non

plus pafler pour une fociété civile , quoiqu'on y obferve

quelque forme de juftice. Si les Pirates fe font des loix entre

eux, ce n'eil que par nécertité , ôc ces loix ne vont qu'à afTu-

rer leurs brigandages furie genre humain.

Les Pirates n'ont donc pas le droit des armes. Ce font des

voleurs ôc des aiïaffins , qui ne forment pas un corps d'Etat :

ils font les ennemis communs de toutes les nations , & toutes

les nations font en droit de les exterminer. Leurs briganda-

ges les rendent les ennemis de tous les hommes , & tous les

hommes leur peuvent courir fus , fans déclaration de guerre.

Aufli , le Roi Très-Chrétien ôc les Provinces-Unies, font-ils

convenus y
qu'Eiles ne recevront ni ne fouffriront que leurs

30 Sujets reçoivent, dans aucun pays de leur obéilTanee , au-

» cuns Pirates ou Forbans , quels qu'ils puifTent être ; qu'ils

ae les feront pourfuivre, punir, ôc chafTer de leurs Ports; ôc

» que les Navires déprédés , de même que les biens pris par
» les Pirates ou Forbans , lefquels fe trouveront en nature, fe-

99 ront incontinent Ôc fans forme de procès , reflitués franche-

> ment aux Propriétaires qui les reclacçieront {éC) «.

tu) Leg, pofl lim. de captivis , ff.

( *) Leg. I , de Légat. 3.

(jf ) Leg. Ejus qui à latronlbus , de tejlam, , S,

il) Leg. in bcllo de captivis fF.

fr ) Traifé de Commerce entre la France & la Hollmie , au xi ai Décembre 'iTi9t
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IX-

Voilà quelles font les juftes caufesde guerre. Voyons pré- tçfjé'^^jj""'^'

fentement quelles en font les caufes injuftes. ^

^Laplus inîufle de toutes les guerres, eft fans doute celle une guerre o4
r J o ^

1 on le propole

qu'on entreprend fans aucune forte de raifon, & fans aucun
ïeJJeT^ir'ftn^

motif d'utilité même apparente , par une fureur brutale qui fait ^^'J""»
* ''"-

verfer du fang, uniquement par le
plaifir qu'on a d'en répan-

dre. Peut-être ne fe trouve-t-il point d'exemple d'une guerre

fi barbare.
XT.

Une guerre qui neft guère moins injufte , c'eft lorfqu'on L»f^u erre qu'ask- , . r '
i > 1 . ne fait que pour

S auteurs fans qu on ait aucun lujet de s en plani- fon propre inré-

j . j /* \ 1 r f j
'^" ' ^^^^ avoir

ore , & uniquement parce qu on elpere de laire des con- rien à p-étendre

quêtes fur eux. Cette féconde lorte de guerre eit , comme offer.fc , eft ua
biizaadaee.

la première , un vrai brigandage ; c'eft ce qu'on appelle vol ,

affadinat , empoifonnement parmi les particuliers. Tel eft

le caradère des guerres des Alexandres
,

des Tamerlans ôc

de tous les conquérans injuftes , anciens ôc modernes ; ÔC

cependant les Hiftoriens nous décrivent avec admiration les

exploits de ces fcélérats iiluftres , qui envahirent autrefois

une partie confidérable du monde habité. S'ils reprennent

quelque chofe dans leur conduite , c'eft feulement quand
ils ont manqué de foi d'une manière fenfible ôc groffière,

ou qu'ils ont violé l'humanité avec un excès peu commun ;

mais ils ne cenfurent guère l'envie de dominer ôc de foumet-

tre fes voifms à la première occaficm qui s'en préfente.

Les motifs de guerre fondés fur des raifons qui font fpé- i» guerre ,

cieules
, mais qui n ont qu une équité apparente , ôc qui, i^^orif

f:. i.x,

étant bien approfondies, fe trouvent au fonds illégitimes, moins inj.iie, fi

.

• ^
.

'
.

*=' '
le motif n'cft

ne fçauroient fournir une jufte caufe de guerre. Un Chan- qucrpéàcux,

celier d'Angleterre ne craint pas néanmoins de dire »
qu'il

» eft néceffaire qu'un Etat ait des loix ôc des coutumes qui
»

puiffent fournir communément de juftc-s occafions , ou
» pour le moins de prétextes plaufibles de faire la guerre ;

» car (ajoute-t-il )
les hommes ont naturellement de la vé?:

A a a ij
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» nération pour la juftlce , ôc n'entreprennent pas volontiers

» la guerre 5 qui entraîne après elle un fi grand nombre de

» maux, excepté qu'elle ne foit fondée fur. un bon ou du

» moins fur un fpécieux prétexte
^o

( a). Quoi! des mauX)

infinis feront légitimement attirés fur le genre humain , pourvu.

qu'on trouve un prétexte fpécieux. Il ne fera pas néceflaire

que la caufe de la guerre foit jufte ! il fuffira qu'on puiffb

fubftituer le prétexte à la caufe, l'apparence à la réalité,,

l'ombre au corps.

t*guerreV'an Ett vaifi un Princc a - t-il de folides raifons de faire Iz.

«defîr ambitieux iin»'n\ -/i 51 i» 4
de conquêtes fait guerrc , elle eft injufte a certains égards , s iJ ne 1 entreprena
entreprendre/m- i r i • • • • 1

dépendaaiment'' que pour étendtc fâ domination, pour s'enrichir , par le
des raifoiK .qui

^ '
^ ^

^ ii/J
pourroientiaiuf- feul attrait dt la gloire, par quelque motif enfin détaché de
tiper, eft Injufte . .

àfcuainségards, laTaifon qui juftificroit cettc guerre, fi c'étoit cette raifon;

qui fit prendre les armes. La guerre eft jufte par rapport à

l'ennemi : il y a donné fujet, on ne lui fait aucun tort ; mais

les difpofitions du Prince qui fe détermine par un autre motif

à lui déclarer la guerre font criminelles. Ce n'eft point l'ac-

tion qui définit l'homme , c'eft ce qui en a été le mobilci

La caufe finale de nos allions eft celle»qui lés détermine

&; qui' lès rend bonnes ou mauvaifes. Gomme il ne fuflit

pas pour être vertueux de faire de bonnes avions , qu'il faut

encore que nos intentions foient pures Ôt que ce que nous

faifo.ns parte d'un bon mouvement, aufli n'eft-ce pas alTez d'a-

voir de folides raifons de guerre pour être réputé la faire

juftëment. On peut donc diftinguer les motifs fecrets de

là guerre d'avec îés prétextes qu'on prend pour la faire.

Afin- qu'une guerre foit juftê à tous égards-, il faut que ,

n:Oi;i' feulement là raifon [pour laquelle on veutla juftifier foit

fondée, mais encore que lé motif qui détermine à employer
là' voie dès arin.es fe.confonde avec cette raifon, c'eft-à-dire

q^'on n'entreprenne la guerre que par là même raifon qui

i'0^BâCQn , EJfais de Morale &• âe Politique y de Védition Françoijede *734>p. 531»
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î'autorife. Un droit légitime à exercer ^ une prétention bien

fondée à faire valoir , une injure reçue à venger , voilà des

raifons juftifîcatives dé la guerre : mais Ci l'on fe porte à la

faire par un defir immodéré d'avoir & de commander, par
Tenvie d'augmenter fa puifTance ôc de reculer fes frontières ,

on a beau alléguer les raifons qu'on a de faire la guerre , la

juftice ne fait que prêter fon nom à l'ambition. Où peut

conduire cette fpéculatron ? Si les deffeins qui arment les

Princes ne font pas toujours impénétrables ,
au moins pren-

nent-ils toujours beaucoup de foin de les cacher. Dans l'hy-

pothèfe que j'examine ,
c'eft aux Puiflances voifines à fe

rendre arbitres de la querelle ,
à fixer de juftes prétentions

& à s'oppofer à d'ambitieux deffeins.
XIV.

U efl des motifs de guerre qui font inconteftablement in- Dirtinfciôn des

juftes^ tels font l'avarice qui fe cache avec foin, & l'am- re, en évidem-

1 . . . . .
1 /- T1 n '"^"^ ini; ftes, âc

bition qui ne cramt pas toujours de fe montrer. 11 en eli en injures aves

,, . - . . . .
'^ mélange de

d autres qui font ordinairement injuftes, mais qui paraiffent Tf'que
'orte

^ ' -"^

.

' d apparence dc

avoir quelque forte de fondement : de cet ordre, font la fondement.

crainte de la trop grande puifTance d'un voifin , l'extrême

befoin 5 la vue de s'établir dans un endroit plus commode ,

l'envie de fe délivrer de l'incommodité qu'on reçoit d'un

droit d'autrui légitimement acquis, & mille autres femblables

prétextes.. De ces motifs" de guerre ,
deux méritent d'être

examinés.
XVi

Le moindre mouvement d'une PuifTance formidable eft un
^/^^ tfop^gr"!

fujet d'inquiétude pour les Etats moins puifTans , ôc ils font
p^'^ee^'^uifl-e''"

tous difpofés à courir aux armes (^) ; mais la trop grande Jjj'eî'da gue'rrf v

force d'un voifm redoutable n'eft affurément pas une raifon

qui feule puifTe juftifier la guerre qu'on lui déclare ; c'efl

feulement une des raifons qui la confeilLent , Une des eau- -

fes qui aident à. s'y déterminer. .

(b) Qui magno Imperiô prarditi in exeelfo artatem -ag«m , eorum fada cunAi

asortales noyere . lu in siaxiicifortimi miniisalicentiaeil, ^oiiu/^ ^e^e//.. Cari/;
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Il n eft pas permis de faire la guerre , fi l'on n*a point reçu

d'injure auparavant. Si les bleds de vos voifins font trop

beaux à votre gré , êtes-vous en droit de les arracher en

herbe ? On ne peut guère ,
il eft vrai , fe flatter qu'une puif-

fance fupérieure demeure dans les bornes d'une exa£le mo-

dération & qu'elle ne veuille , dans fa plus grande force ,

que ce qu elle pourroit obtenir dans fa plus grande foiblefTe ;

& fi un Prince eft allez jufte pour ne pas abufer de fa prof-

périté^
on a encore à craindre que cette équitable conduite

ne finiffe fous fon règne, & que fon fuccefîeur n'adopte

d'autres principes ; mais le defir de votre fureté n'eft point
un titre de propriété pour vous fur le bien d'autrui. Lorfque
la pulftance qui donne des allarmes a été légitimement ac*

quife & n'a pas franchi les bornes de l'équité, on ne peut

compter des terreurs fondées fur les évènemens incertains

d'un avenir éloigné entre les caufes d'une guerre légiti-

me (
c ) ; il faut que quelque violence ait précédé, La crainte

que nous infpire une trop grande puifTance ne nous donne

aucun droit de l'attaquer ; & nous ne fommes pas fondés

non plus à demander à celui dont raggrandiffement nous eft

fufped qu'il nous donne quelque fureté , à la faveur de la^

quelle nous puiflions nous croire à couvert de fes infultes ,

pendant qu'il eft lui-même obligé de s'en rapporter à notre

bonne foi. Pouvons-nous nous faire un titre de nos propres

inquiétudes , pour troubler la paix d'autrui ? Tant que nous

n'avons pas été oflenfés , nous devons préfumer que celui

qui n'a point troublé notre repos continuera de vivre en

paix avec nous.

Que fi à l'inquiétude cauféc par la grandeur de la PuifTance

(c) lllud veto niminè ferendum eft quod quidam tradidernnt. Jure Gentlun»

Hrma reâè fumi ad imminuendam potentîam crelcentem qux niiniuni auâa no-

ipere pofcet .... Itavita humana eiî ut plena fecuritas numquam nebis ccr.ftet;

fidverfus iiîcertos metus , à Divina Providertià te ab innoxiâ cautione non à yj

praefîdium petendum eft. Grotiui , de Jure idliix pacis^
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d'un voifîn^ fe joignent d'une part, la marque qu'un Prince a

donnie de fon ambition ; ài de l'autre , la découverte de quel-

que intrigue contre nos intérêts , nous pouvons tirer raifon,

par les armes, d'une injure commencée , comme fi elle étoit

confommée. :»^ Une Ville auroit-clle grand tort (dit l'Orateur

» Grec) de traiter d'ennemis ceux qui préparent des machi-
na nés pour rafTiéger ? Doit-elle attendre l'heure ôcle moment
»

qu'ils les pointent ôc qu'ils les braquent pour battre fes mu-
» railles? Qu'un homme f'continue-t-il) fe difpofe à

»m'attaquer, je le regarde dès-lors comme mon ennemi,
>3

quoiqu'il n'y ait point encore de trait lancé ni de flèche

» décochée (J) «. Lorfque nous avons d'ailleurs quelque fu-

jet de prendre les armes contre un voifin qui devient formi-

dable , on ne peut douter que l'excès d'une puiflance qui me-

nace la liberté de tous les Etats, & la nôtre en particulier,

ne rende décifives les raifons de déclarer la guerre ; parce

qu'on fçait, par expérience , qu'un premier objet d'ambition

fatisfait , eft un motif pour un homme ambitieux de fe porter
à d'autres entreprifes. C'eft le cas de penfer ce que repré-

fentoit un Samnite à fes Concitoyens effrayés , & de la puiC-

fance de Rome , & des tentatives perpétuelles que Rome
faifoit contre eux. La guerre eft jufte (

leur difoit-il) quand
elle eft indifpenfable ; ôc ceux-là peuvent prendre les armes >

fans ofifenfer le Ciel, qui n'ont plus dereffource que dans les

armes (e).

Entre la nécefTité commune (/") ôcla nécefTité de guerre, il si fexu'ème

n'y a de différence que la diverfité des rapports qui fait va- torifir u^'n^

rier l'application. Dans la nécefTité commune, on s'attaque Buenç.

(d) Demojih. IlI'.PhiUpp.

( e ) Juftum eft bellum quibus necefTarium , & pîa arma quibus nuUa nl/î în ar-

mis relinquiturfpes. Tit, Lîv. Decai. I, l, IX,

(/) Vojii dans le Traité du Droit Naturel-, lea principes que faï pcfés fur la né^

ceffité commune-, O dans ce Traité du S)Toit des Gens: feci^ io> « que j'ai dit du

droit de biinféance»

XV 7,
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tête-à-tête ; dans la nécefïité de guerre , ce font des Corps

compofés ôc politiques qui s'entrechoquent. Là, c'eft la

confervation particulière d'un feul individu qui fait le fujet

-de la querelle. Ici, c'efl le bien public qui fait prendre les ar-

mes. Là, on en veut à la vie & aux biens de quelques Parti-

culiers ; ici on de'fole des Nations & des Provinces entières.

Une néceflîté générale influe effentiellement fur les motifs

de faire la guerre. C'eft lorfque des Peuples entiers fe trou-

vent dans le même excès de misère , où nous avons confidéré

dans le Droit Naturel , de fimples Particuliers. Une privation

abfolue des chofes néceffaires à leur fubfiftance, ôcle refus

de ces .chofes , quelque jufte qu'il puiflfe
être en foi, peuvent

les autorifer à employer les voies de fait, fans qu'il y ait de

l'injuftice de leur part. On pourroit rapporter à ceci l'enlè-

vement des Sabines par les Romains , les incurfions des peu-
'

pies du Nord dans les pays Méridionaux; les guerres que font

toutes les années les habitansdeCeylan, pour avoir l'eau né-

ceffaire à arroferleur ris (g) yàc cent autres exemples de cette

^^jj
nature répandus dans l'hiftoire.

Le motif de la j)^^ qy'^ cxaminei les chofes fans prévention , il y a du
guerre ne peut ^ 1^7
pml?"juit?! s'il

-^oute dans la caufe de la guerre , le droit n'eft pas certain ,

ce îefi'îi'"a!x ^ ^ ^^^^ ^^^ ^^ juftice des caufe's de la guerre foit évidente.

al'V.fl-a'ù "c'Tft
Si l'on n'eft pas affuré que la chofe dont on fe plaint a été

f"u!s fT4e"des
^ait^ ^ s'il n'eft pas manifefte que la chofe fuppofée faite

^"îrrL

*^ ^* donne un juftc motif de guerre ,
on ne doit pas prendre les

armes ; mais c'eft dans "le cabinet du Souverain que le droit

de cet examen eft renfermé. Un fujet ne peut ni ne doit s'ea

rendre le juge.
^

Il ne peut le faire, parce que nous ne fommes plus au

tems ou des inondations de Barbares ravageoient l'Europe ,

fans
aut):e raifon que le defir de pofféder des pays plus fer-

tiles oui de s'enrichir de pillage, La piraterie
a ccffé d'être

(g) Relation ieCejUn^ par Knox,

en
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en ufage fur le pied où elle étoit chez les Grecs & aux en-

virons de la mer Baltique. Il n'eft point de guerre parmi nous

dont le motif ou le prétexte ne dépende de plufieurs quef-
tions de Droit ou de fait , qui font au-deflus de la portée de

la plupart des fujets.

Il ne doit pas le faire
, parce que le doute qu'un Sujet for-

meroit fur la jullice de la guerre pour laquelle on veut l'en-

roller , ne peut légitimement l'arrêter. La préfomption eft

que les vues du Prince font juftes : il n'efi: pas obligé de les

communiquer à fon Sujet, Ôcfon Sujet n'eft pas en droit de

les examiner. Le Soldat doit donc obéir malgré fes incer-

titudes. En refufant, il violeroit l'obéiflance qu'il doit à fon

Souverain. Il n'eft difpenfé d'obéir que dans le cas où les

ordres du Souverain font manifeftement contraires aux loix

Divines.

Les obligations des Vaflaux envers leurs Seigneurs font

bien moins étroites que celles des Sujets envers leurs Sou«

verains ; ôc néanmoins, les Feudiftes décident que le VafTal,

qui doute , 11 la guerre à laquelle fon Seigneur veut l'em-

ployer eft jufte ou non , doit nécefîairement obéir (â).

Dieu a défendu aux hommes de tuer , cela eft vrai : maïs

il a permis aux Souverains de venger leurs querelles par les

armes; & le commandement du Prince autorife à tuer. Dé-

veloppons cette vérité. Permettre aux Sujets de s'arrêter à

leurs fcrupules fur l'injuftice de la guerre , ce feroit renver-

fer l'Etat. Les Saints Pères ne les ont non plus autorifés à

fe rendre les Juges de la juftice de la guerre , que de la jus-

tice des Arrêts de mort. Il ne peut y avoir d'injuftice de la

part des Sujets, lorfqu'ils ufent du droit de vie ôc de mort ,

en la manière que Dieu l'ordonne : de forte que , pour tuer

juftement , il ne faut qu'avoir droit de le faire ,
& exercer

(h) Domino guerram facîente alicui , fî fciatur quod juftè, aut cumdubiaîur,

Yaflallus eum adiuvare tenetur, Vid* lib. II , feud, th. XXVIÎI.

Tome r. Bbb



3^0 DROIT DES GENS, Chap. IL

ce droit félon les recèles de Dieu. Il veut que les Etats Po-

litiques fubfifîent. S'il n'y avoit point de Police ,
il y auroit

un brigandage continuel ; il faut donc qu'il y ait un Gou-

vernement, & aucun Gouvernement ne peut fubfifter fans

le droit de vie & de mort. Ce droit , dont les Sujets ne font

que les fimples exécuteurs , ne fçauroit être exercé ,
fi l'u-

fage qu'on en peut faire dépendoit du jugement de chaque

particulier.
Une Déclaration de guerre eft un Arrêt de mort

prononcé par un Souverain contre tous les Sujets d'un au-

tre Prince", lefquels s'oppofent à l'exécution des volontés de

celui qui déclare la guerre. Les Soldats envoyés par le

Prince ne font qu'exécuter l'Arrêt de mort donné contre

fes ennemis. Il fuffit que l'Arrêt ait été donné par une puif.

fance légitime , & que cet Arrêt ne foit pas notoire-

ment injufte. L'une des grandes lumières de l'Eglife a dit

que , bien que le Prince foit criminel pour avoir
pris les ar-

mes injuftement ,• l'ordre établi de Dieu rend le Soldat in-

nocent (i). Le Prince feul répondra devant Dieu des guer-

res qu'il aura faites fans raifon.

Ce que je dis des Sujets , il faut le dire des VafTaux juC-

qu'à un certain point.

AS^Etatne Les Rois du Nord, les Princes d'Allemagne, ôcles Can-

paJt à^u'nc'^guer.
tons SuifTcs font dans l'habitude de fournir des Troupes à

afiùrfcyeîie'eft
d'auttcs Etats , moyennant des penfions , des fubfides

, une

p!\nd q?. four- folde. Ils trafiquent du fang de leurs peuples avec les autres

foit 'n^'^ndili- Nations ,
comme ces Tartares qui vendent leurs troupeaux

i"*,'^peut"t'aé aux Bouchers de laPodolie, pour les égorger. Ils s'obligent^
traUc en enne- ^ -i, . x . ,. .

«i» lans aucun examen , d entretenir , a certames conditions ,

un tel ngombre de troupes au fervice d'une telle Puiffance ,

pendant un tel nombre d'années , ôc de les faire agir où cette

Puiflance jugera à propos. Nous voyons tant d'exemples
de cet ufage , qu'il femble réputé légitime j ôc ce qu'il y a

(i) S, Au^, iïvtXXIIf contre Faujius , ch. 7 y.
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d'infiniment fingulier , c*eft que communément l'Etat qui
fournit ces troupes ftipendiaires n'eft pas , pour cela feul,'

regardé comme l'ennemi de celui contre lequel elles fer-

vent ; mais cet ufage n'eft point raifonnable en foi , ôc l'i-"

dée qu'on femble en avoir^ eft faufTe. Pour peu qu'on y ap-

plique la règle, on trouvera que les Princes qui le fuivent
,'

font injuftes ôc peuvent être traités en ennemis.

Les Allemands ont été de tout tems dans l'ufage de met-

tre des troupes à des fervices étrangers ; ôc lorfque Charle-

Quint voulut défendre aux fujets de l'Empire d'Allemagne ,'

de
s'y engager, Maurice, Eleéleur de Saxe , ôc Albert, Elec-

teur de Brandebourg, s'en plaignirent, comme d'une infrac-

tion des privilèges attachés à la liberté Germanique (A-);

Un de nos Hiftoriens fort eftimé , parle de cette Gotitume

des Princes Allemands , ôc il trouve indigne que de braves

gens fe vendent au premier Prince étranger qui a la fantaifie

de faire la guerre ^ ôc que , femblables à de vils gladiateurs ,

ils mettent à prix leur propre vie
( /).

Le Canton de Zurich avoit refufé de fournir des Troupe5^
à François I^f. , qui alloit faire la guerre en Italie. Il en re-

flifa encore à la Régente de France , lorfque ce Prince eut

été fait prifonnier à Pavie ; ôc l'hiftoire nous apprend que

Zuingle , qui avoit beaucoup de crédit dans ce Canton ,

avoit perfuadé au Sénat que cétoit une choj'e infâme de veii'

dre le fang des Citoyens pour de Pargent ; ôc que le Sénat s'en

abftenoit par un principe de confcience {m). Il ne s'en abf

tient pas aujourd'hui. Les Suifles font livrés (
dit un célèbre

Hiftorien étranger )
à une infatiable avarice. L'unique but

de leurs travaux militaires eft de s'enrichir ; ôc ne fe com-

portant que comme des Marchands
(
ils trafiquent de leurs

< jt ) Sltlàan , lïb, XXIV ; Cr- Miler , cap. 4.

( l ) Hijf. ThuJn, lih. LXI , a;! /i. 1 5 7 f .

( w ) B^rrCi Hifl, d'Allemagne , fous l'an i y i
jr»

Bbbij
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Troupes : le befoin des Puliïances qui leur en demandent eâ:

la mefure du prix de cette nouvelle efpèce de marchandi^

fe
( /i). Leur intre'pidité

leur auroit fait plus d'honneur ( dit

ce mêmeHiftoricn dans un autre endroit ) s'ils l'avoient em-

ployée à s'aggrandir au lieu de,la vendre à l'ambition des

Princes , & s'ils s'étoient propofé un objet plus noble que

Targent ; mais ils fe font tellement laiffés corrompre par l'a-

varice , qu'ils ont manqué l'occafion de fe rendre formida-

bles à toute l'Italie. Ne fortant de leur pays que pour tra-

fiquer de leur fang , leur République n'a jamais retiré aucun

fruit de leur vidoire (o). Zuingle ne ceffa jamais de décla-

mer fortement contre cette Coutume de fa Nation; & il a

paru , dans ces derniers tems , en Hollande , fous le nom
d'un ©fîicier SuifTe, des écrits où cette habitude étoit forte-

ment attaquée. Mais ni les fermons de Zuingle ,
ni le fen-

timent de grands Hiftoriens , ni la brochure du prétendu Of-

ficier SuiÏÏe y n'y ont rien fait changer.

Les Suifles mettent leurs Troupes indifféremment à la fol-

de des Couronnes de France , d'Efpagne, & de Naples , du.

Pape , de la Reine de Hongrie , du Roi de Sardaigne , Ôc des

Républiques de Hollande ôc de Gènes. Avant la dernière

guerre , dans un tems de paix , ils avoient environ trente

mille hommes à la folde étrangère, dont la moitié, à peu

près, étoit au fervice de France. Dans cette dernière guer-

re, ils en ont loué plus de foixante-dix mille {/?). Ils re-

(n) Hijfoire des guerres d'Italie , par Gukhardin , liv.- X^III,f&us Van l'jzô,

(o) Lç même , Uv- X , fous Fan j 5 1 1.

l^2^ EhFrmce, ziooo..
En tfp.igne , 10300.A î\luplts , jycc
JDans l'Etat Eccltfiiflique., ... .... 6ÛO4
Au fervké de la Reine d'Hongrie^ ,

•
. 2100,.

AuferviceduRoi deSiirdaigne , .... 11200.
En Hollande , .

•
20000..

A Krènes , . . , ,. , ,. . .. looo.

AiLfsrvice du Duc de Modène , . . , . 400.

Xotal, 73100.
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çolvent des penfions & une folde moyennant laquelle , & enu

vertu des Traités particuliers avec ces Puiffances , fans pré-

judice de alliances générales ,
ils fourniffent des Troupes

pour fervir en corps de Compagnies & de Régimens.
Les premiers Soldats SuifTes qui foient venus en France y

y furent amenés au nombre de 500 {q), par Jean d'Anjou, Duc
'

de Calabre , fils de René Roi de Naples , lorfqu'il vint fe

joindre à ce Prince , dans la guerre qu'on appelloit du bien

public ^ contre Louis XI
, qui devint dans la fuite l'allié par-

ticulier des SuifTes. De toutes ces Puiffances , la France ell

la plus ancienne alliée du Corps Helvétique. Ce ne fut pas

Simplement l'efpérance d'une folde confidérable qui engagea
d'abord lès SuiiTes de fournir des Troupes à cette Mo-
narchie. Ils y furent encore portés par le befoin qu'ils

avoient de cette Couronne ^ pour défendre leurs libertés ôc

Içur vie contre le Duc de Bourgogne. Ce qu'ils firent d'a-

bord avec la France , ils l'ont fait depuis avec d'autres Na-
tions; & il eft arrivé que de deux Puifi^ances qui fe faifoient

la guerre 5 l'une avoit des Troupes d'un Canton à fa folde,

pendant que l'autre en avoir d'un autre Canton à la fienne»

L'on a donné au Public (r) une lifte des guerres où cela,

s'eft vu.

Sur fa fin du dernier fiècle (/), dans le tems que la Répu-
blique des Provinces-Unies ôcfes Alliés, faifoient la guerre à'

la France
, il y avolt des troupes Suifl^es dans les deux Arméej

ennemies. Ce qui arriva dans le commencement de celui-ci ,

le jour de la Bataille de Malplaquet, eft fur tout digne d'at-

tention. Deux SuifTes (z^),. Frères, chattrn à la tête d'un Ré-
giment de deux mille quatre cent hommes du même Can-
ton, l'aîné au fervice de France

, & le cadet à celui de HoU
(q) En i^6u

( r ) Hoiunger Meth. Ifg, hifi, Helvet, p. ti6i-

(/) En 169^,

U) Appelles Mzy y Otojer>sde Berne^.
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lande , fe trouvèrent oppofés l'un à l'autre. Les liaifons du

fang ôc du pays cédèrent à la rigue ur du fervice militaire-

L'aîné perdit dix-huit cent hommes ; le cadet fut tué avec

tous les Officiers & prefque tous les Soldats de fon Régi-
ment ; il ne s'en fauva qu'un Sergent 6c dix-fept hommes.

"Plus récemment encore, à la bataille de Coni {u) ^hs trou-

pes SuiiTes , au fervice de France
,
fe font battues contre les

troupes Suiffes au fervice de Sardaigne.

Ufage étrange, dont l'Hiftoire ancienne ne nous fournît

qu'un feul exemple ! C'eft celui des Sceptruques, nation

Sarmate , dont la coutume étoit de prendre de l'argent des

deux Partis , & de s'engager à fervir dans les deux armées (x)^

Les Etoliens faifoient bien la même chofe ; mais ils ne Vau^

torifoient pas par un Décret public (j/). Jamais un Etat n'a*

voit avoué une aâion fi énorme.

Cette conduite ne reflemble pas mal à celle de ces ban*

dits, gens ramafifés de tous pays, qu'on appelloitles Aventu^

turiers j les Barbançons , les Cotereaux ^ les Routiers , formant

une Milice qui dura longtems, & qui fe donnoit pour de

l'argent , tantôt aux Anglois , tantôt aux François , 6c quel-

quefois aux uns 6c aux autres (^). Ces brigands firent beau»

coup de défordres dans ce Royaume , fous le règne du Roi

Jean , fous celui de Charles V. , Ôc même fous le règne de

Charles VI. ; 6c il parut encore en France d'autres Corps d'à-»

yenturiers ,
du tems de François X.

Les motifs qui engagent le Corps Helvétique à mettre de»

troupes à des fervices étrangers , font.

Le premier, que^la SuilTe, qui eft fort peuplée, renferme

(u) En 174^

(x) Tacit. Annal. lib.VL

(jy) Qui juventutem adverfîis fuos focios , pubîicâ tantum autoritate dcmptà,

jnilitare
finum , & contraria faepè acics in utràque parte JEtoVicà auxilia habent,

C'eft le reproche que Philippe , Roi de Macédoine , fit aux Etoliens , dans une conférence

avec un Conful Roinain. Voye-^ Tir. Liv, Décade iV , iïv. Il,

(?) U^niel f hijkire
de la Milice Franpifç , liv, ilU
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trop peu de terrein pour nourrir fes habitans , quelque grande

que foit leur induftrie. Enclavés dans les terres , ôc n'ayant-

aucun Port de Mer , les SuiiTes ne peuvent pas facilement en-

voyer des Colonies dans les autres parties du Monde; & ils

prennent le parti de fournir des troupes ftipendiaires aux au-

tres Puiflances.

Le fécond, que leur pays eft fort ftérile. Il ne s'y trouve

prefque dans les Montagnes que des Pâturages ; les vins , les

grains , &les fruits qui y croiffent, dans les vallées ôc dans les

plaines, fuffifent à peine à la fubfiftance des habitans même

qui les recueillent dans ces quartiers particuliers. Ils man-

quent de fel, d'épiceries, de bled Ôc d'autres denrées. Ils ne

peuvent faire d'autre commerce que celui de leurs chevaux ,

de leurs beftiaux, de leur laitage, ce qui ne fuffiroit point

pour l'achat des chofes dont ils manquent. Il eft aifé de juger

qu'un pays fi pauvxe feroit bientôt abfolument ruiné. Les

troupes que les Cantons fournirent à d'autres PuifTances,

font entrer beaucoup d'argent en SuiiTe , ôc cet argent donne

à ce Peuple le degré d'opulence qui lui eft nécefTaire, pour
fe maintenir dans la médiocrité où il vit.

Le troifième que, pauvres comme ils font, les Suiftes n«

f<çauroient cixtretenir chez eux de troupes à leurs dépens, de

manière que s'ils n'en mettoient à la folde des Princes étran-

gers, le courage des Citoyens s'émoufferoit , ôc leur Etat,
fans défenfe, feroit bientôt fubjugué: au lieu qu'ils s'agué-

riffent dans les fervices étrangers , ôc que fe réfervant la li-

berté de rappeller leurs troupes , lorfque les befoins de l'Etat

peuvent le demander, ils forment fans frais un peuple de Sol-

dats , toujours prêts à courir à la défenfe de leur Patrie.

Cesraifons, comme l'on voit, ne font que des raifons de

politique , de bienféance , d'intérêt, qui ne juftifîent point ce

qu'elles font faire. Il n'eft pas queftion de fçavoir fi ce que le

Corps Helvétique fait lui eft utile, mais s'il eft conforme au

droit, à la règle, à la juftice.
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Pour ne rien Jaifler ignorer de cet ufage des SuifTes, donc

je rapporte & les motifs ôc les inconvéniens ^ je dois avertir

que chaque Canton eft dans l'ufage (i^envoyer de la Milice au

fervicedes Princes qui lui en demandent, ôc que cette Sol-

datefque marche fous la bannière particulière de fon Canton.

Mais outre la bannière qu'a chaque Canton, le Corps Plel-

vétique en a une autre qu'on appelle ÏEteiidart géaéialde la

Ligue ^ où font peint les EcuiTons particuliers des treize Can-

tons & de leurs Confédérés. Cet Etendart ne fort du pays,

que lorfque la Milice envoyée eft accordée paT un décret de

-la Diette générale. L'Etendart général ëft au0i révéré , par-

mi les Suiffes, que l'étoient les Aigles parmi les Légions

Romaines; & partout où il eft portp , les SuifTes qui fe trou-

vent enrollés fous la bannière particulière de leur Canton
_,

/ont obligés, fous peine de la vie ôc de la confifcation de

rieurs biens, de quitter le fervice du Prince à la foide duquel

.ils font , ôc de fe joindre aux troupes envoyées par la Diet-

.te générale à celui qui lui fait la guerre. C'eft ce qui arri-

va {éC)\ Louis Sfprce , Duc de Milan, que les SuiiTes des

Cantons particuliers abandonnèrent au fiège de Novare , dès

qu'ils virent l'armée Françoife accompagnée des troupes ôc

deTEtendart général de la Ligue Helvétique. Guichardin (^)

appelle cette adion, une perfidie barbare. Amelot de la

HoufTaye (3) penfe, au contraire, qu'en cette rencontre les

SuiiTes ne pouvoient pas combattre contre leurs frères, leurs

parens ôc leurs concitoyens , comme le vouloit Louis Sfor-

ce , fans violer la Loi fondamentale de leur Etat , ni fans

être rébelles à leur Patrie commune ; mais cela étant, \t^

Cantons particuliers ne doivent point fournir des troupes ,

où le Corps Helvétique a'en doit pas donner. Quoiqu'il ern

- (&-) E/2 150,0.

( a. ) Lïv. IV de fon Hifloire , vers h fin.

Ch) Dans la Préface qui ejî i la lêts du Recueil des Traités de paix di Léonard.

foit.
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'foit, c'eft un avis aux Princes qui veulent fe fervir de trou*

;3>es Suifles^ fans courir rifque d'être abandonnés comme le

malheureux Duc de Milan , de traiter^ non feulement avec

les Cantons particuliers ,
mais encore avec la Diète générale

de leur Nation. Au refte , cette infidélité des Suiffes n'eft
pasr

nxn exemple unique dansl'Hiftoire. J'en rapporte ailleurs (c)

ibien des exemples qui intéreffent la France.

Une Nation qui fournit également des troupes à deux

:armées ennemies , appuie certainement une guerre injuftc

de Tun ou de l'autre côté , & arme pour de l'argent fes

propres fujets les uns contre les autres. Quand même cette

Nation ignoreroit laquelle des deux armées combat pour
la juftice & laquelle s'y oppofe , elle ne peut ignorer que
la raifon ne foit d'un côté ôc le tort de l'autre; parce que,
de deux proportions contradi£loires , l'une efl: furement

^raie 6c l'autre faufle , quoiqu'on ne voye pas clairement

quelle ell la vraie 6c quelle eft la fauffe : ainfi, la Nation

qui fournit des troupes aux deux PuifTances ennemies , fçait

diftinflement qu'elle en donne contre la juftice. Cela efl:

'évident : ôc il me relie à établir que la juftice peut être

^ffenfée, lors même qu'on ne fournit des troupes qu'à l'une

des PuifTances belligérantes.

Des Princes , facrifier pour de l'argent la vie de leurs

fujets , qui ne devroit fervir qu'à défendre leur patrie / Le

fang des hommes eft lî précieux que rien ne peut en excufer

l'eifufion que la propre défenfe de l'Etat.

Ce n'eft pas afTez qu'un peuple n'entreprenne point des

guerres injuftes pour fes intérêts propres , il faut encore qu'il

s'abftienne de favorifer les querelles injuftes des autres Nar

(c) Voyei dam cemême volume Ifdafitre 3 , feSlim 7, au fommahe: Si les Ro-

înains firent une infidclité, &c. Foye^ audi le Traité de Politique , dernier cfiap,

feâion iz , 13, aufommaire : Intérêts des trois Monarques delà Maifon de France t

îr chap. ly feflion^, au fowmaire'.Lçvits ftrvices font dangereux.

Tome /^ C c c
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tions. Un Prince doit refufer de fournir des troupes àuX

autres Souverains 5 ôc les empêcher d'en lever dans fes Etats

tant qu'il n'eft pas convaincu que la deftination en eft légi-

time. Il eft obligé d'examiner les caufes de cette guerre

étrangère avant que de s'y engager , parce que c'eft bleffer

la juftice que d'appuyer un Prince qui la viole. Dans un

Souverain , le feul doute de la juftice des armes qu'il met

à la folde d'une autre PuilTance , rend l'adion criminelle ,

attendu qu'un Prince qui doute fi le fecours qu'il prête eft:

conforme ou contraire à la loi
, s'expofe volontairement à

violer la loi , en cas que l'aélion fe trouve défendue.

Mais, qu'elle le foit-ou non , tout Etat qui met des trou-

pes à la folde d'un autre Etat, fortifie cet autre Etat , Ôc met

par conféquent le Prince contre lequel il les fournit en droit

de lui faire la guerre à lui-même. Cette féconde guerre que
le Prince , contre lequel les troupes ftipendiaires agiront ,

fera à celui qui les fournira , aura le même caractère que la

première dont elle fera une fuite, & fera jufte ou injufte

comme la première.
L'erreur où l'on femble être en Europe fur l'ufage de

louer des troupes ftipendiaires , a paru fe communiquer
dans ces derniers tems , & furtout dans la dernière guerre ,

à celui d'en fournir d'auxiliaires. De grands Potentats ôc de

petits Princes ont tour à tour fuppofé dans leurs écrits qu'il

n'étoit pas permis de les attaquer , uniquement parce qu'ils

prétoient leurs forces , en conféquence des engagemens

qu'ils avoient pris ; ôc nous avons vu que des Etats qui fe

faifoient la guerre avec chaleur , ont cru ou feint de croire

qu'ils étoient toujours amis , parce qu'ils ne prenoient que
la qualité d'auxiliaires

, ôc qu'une Déclaration formelle de

guerre n'avoit pas précédé leurs hoftilités. C'eft une erreur

trop grofiière pour tromper d'autres Princes que ceux qui

ont des raifons de politique de n'en pas marquer leur ref-
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fentiment^ ou ceux à qui leur impuiflance fait des leçons

^e circonfpedion.
On doit porter ,

du Prince qui donne des
troupes auxi-

liaires à fes voifins ,
à fes amis , -à fes alliés , le même ju-

gement que de celui qui en fournit de ftipendiaires : il les

appuie contre leur ennemi; ôc leur ennemi peut^ par une

conféquence néceflaire ,
fe déclarer le fien. De -quel droit

un Prince fournira-t-il des fecours contre un autre Souve-

rain , & lui fera-t-il la guerre , indireftement à la vérité ;

mais néanmoins réellement , fans qu'un autre Souverain ait

droit de la lui faire l

Il n*eft pas même nécefTaire d'examiner fi l'alliance, en

vertu de laquelle les troupes auxiliaires ont été fournies»

étoit ou ofFenfive , ou fimplement défenfive. Les alliances

défenfives ne font innocentes qu'autant qu'elles n'ont poui?

objet que la confervation d'Etats, de Provinces, deDomaines,
de Droits légitimement acquis ; & j'ai remarqué dans un autre

endroit
( d) qu'il eft d'injuftes guerres défenfives & de juftes

guerres ofFenfives, Un tiers ne peut fournir de troupes à

l'une des Puiflances belligérantes , fans nuire à l'autre , &
par conféquent fans l'autorifer à en marquer fon reffentimenit

& à faire la guerre à cette troifième puiflance.

Dire
, comme on a fait quelquefois , que , fur le pied que

font aujourd'hui les différentes fouverainetés qui compofent

l'Europe , il n'y en a aucune qui pût fe foutenir feule , fi

celles qui l'environnent s'unifl'oient pour l'attaquer, ce qui
rend les alliances indifpenfables ; Ôc ajouter que les condi-

tions fous lefquelles les Puiflances contra6tantes ont promis
de fe fournir des fecours réciproques , doivent être exécu-

tées, lorfque l'une de ces Puiflances fe trouve dans le cas

llipulé , c'efl faire une propofition inconteftable ; mais c'efl:

( d ) Voye\ dans cette même feElion , le fommaire : La guerre eft ofFenfîve ou fxm.'i

pleoient défenfive, Caraâèrc de l'une & de l'autre,

C ce
ij
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mal combattre celle que j'établis ici. Vous avez fait une.

alliance, mais étoit-elle jufte ? Je n'y ai point été partie

çontradante ; je ne l'ai, point fignée; & je ne fuis par con-

féquent pas obligé de la rjefpe£ler. Vous voulez exécuter les

eBgagemens que vous avez pris, à la bonne heure; mais Ci

ces engagemens me nuifent, pourquoi ne ferai-je point ce

qxii
eft en ma puiflance pour empêcher qu'ils ne foient utiles

a mon ennemi ? En vous obligeant de me faire la guerre dans-

certains cas, ne m'avez-vous pas mis en droit de vous la

faire aufli ? Il n'y a^qu'un droit pour tous les Princes , ôcroxi

donne aux autres celui que Ton prend fur eux..

Une troifième Puiffance , fans exercer même aucune hoA

tiiité diredément, fe déclare ennemie, dès qu'elle met l'une -

des PujiTances belligérantes en état, ou, d'attaquer l'autre,,

ou Amplement de fe défendre avec plus de force, de quel-

que manière que cela fe fafTe.. Vous fourniffez de l'argent:

h, mon. ennemi ( peut dire chaque Prince ) ; vous couvrez:

fes places, vous faites une telle difpofition de vos forces,"

vous prenez des mefures qui lui font favorables , vous me
nuifez : vous. êtes, donc mon ennemi, 6c je vous traiterai.

iGomme tel..

J
Je dois répéter ici', au fùjet dès troupes auxiliaires , ca-

lque j*ai dit des troupes ftipendiaires. La guerre qu'on fera;

5^ Souverain qui donnera ce fecours, participera de la na-^

ture de celle qu'on fait à la Puiffance fecourue. .

Les Etats neutres font les feuls qui ne doivent point être

impliqués dans la guerre , tant qu'ils ne franchisent pas les.^

ÎJorneç d'une neutralité parfaite : mais ceux qui fournirent

des troupes, foit ftipendiaires , foit auxiliaires, & qui nui-

sent réellement à l'une des parties belligérantes ,
de quelque

manière que ce foif, fortent des bo.rnes de la neutralité ,
.

& peuvent par conféquent être impliqués dans la guerre.

IJji feul cas doit être excepté de cette règle, c'elllorfque,,
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par des Traites faits 'avec la PuilTance intéreffée , on s'eft ré-

fervé le droit de fournir des fecours à l'autre , fans être

cenfé ennemi. La France ôc l'Efpagne , fe réconciliant dans

le dernier fiècle ,
convinrent que les fecours que les deux

Couronnes donneroient à leurs Alliés , ne romproient pas la

paix quelles venoient de rétablir («?),& d'autres Puiffances

ont fait depuis la même convention. Il eft , fans doute, bien

difficile que nous ne voyions pas de mauvais œil un Prince

qui, par le fecours qu'il fournit à notre ennemi, contribue

à notre malheur , Ôc que nous ne faififfions pas la première
occafion de nous en venger, mais que la condition que je

rapporte doive être fuivie à la lettre , ou que l'intérêt , la

haine , & les autres paiïions en empêchent l'exécution
, tou-

jours eft-il certain que la elaufe qui attire ici notre attention

eft légitime ; que, par l'exception qu'elle met à la règle,,

elle eft elle-même une preuve de la règle ; & que, cette

elaufe cefTant • tout Prince qui fournit des Troupes , foit fti--

pendiaires, foit auxiliaires peut être traité en ennemi.

Dieu peut donner des fecours inefpérés à celui qui eft at- les soi.v'eraîns

taqué injuftement; mais il laiiTe d'ordinaire agir les caufes^e"'T'<^p» n'if*

fécondes. Un Prince qui fe repoferoit fur l'état de paix dans' dï'/"ir%ix'"i

lequel il eft avecfes voifins
,
6c qui négligeroit de prendre ^enT Vai '^ °u

1 / •
1

• r • • n guerre qu'à J'cx-

des précautions contre des entrepriles mjuftes , reffemble- «^'^"^'ï*^
'.
^ "^•

roit a un père de lamiUe qui , ne cherchant fa sûreté que p' «lenre , lors

1 1 T • i^- •! 1 'rr • même qu'elle

dans les JLoix Civiles , laifleroit ouvertes pendant la nuit les Q'cftpatinjuftc*

portes de fa maifon
(/'}.

Toute précaution pour fe mettre^

hors d'infulte eft légitime. Il eft donc permis de faire des"-

préparatifs de guerre , mais il ne l'eft point de faire la guerre
même , fi ce n eft à l'extrémité

, & quand tous les moyens >

de l'éviter ont été inutilement employés [g),

(e ) Traité des Pyrénées, article^»

(/) Oftenditc modo bellum , pacem habebitis, videani tos paratos advim»

jysipfi rémittent. Manlius apud Plut,

(€J Omnia priùs experiri confilio quam arfflis fapicntem decct. Terent, Eunuch,
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Il faut encore confidérer qu*une guerre peut être impru-

dente, quoiqu'elle ne foit pas injufte. Rien n'eft plus aifé

que de commencer une guerre , mais rien n*eft plus diffi-

cile que de la 'finir. Une fage négociation évite fouvent

.bien des maux : le fuccès d'un Traité eft afliiré , celui de la

guerre eft toujours incertain. » Ceux qui forment une grande
33

entreprife (dit le Politique Romain) doivent confulter avec

M foin fi elle fera utile ou préjudiciable à l'Etat, fi l'exécution

y> en fera aifée ou difficile , fi elle pourra contribuer ou nuire

90 à leur gloire ,
enfin

,
fi elle fera conforme ou contraire aux

95 règles de la juftice « ( ^). Quel eft le Prince qui puiffe ré-

pondre de l'iffiie de la guerre où il s'engage ? qui foit en

-état de la terminer quand il lui plaira f qui connoifl'e tous

les incidens dont elle fera mêlée, tous les fuccès des fièges

DU des batailles qui en feront les fuites , tous les ennemis

qu'elle lui attirera ? Avec quelque avantage qu'on commen-

ce la guerre ,
on n'eft jamais sûr de la finir , fans effijyer les

plus terribles revers. Quel motif de circonfpe£lion !

Le Prince qui a donné fujet de plainte , n'a aucun droit

d'exiger de la modération ; mais il faut que celui qui pèfe ,

relativement à fon Etat , les raifons de faire la guerre , mette

dans la balance la juftice de fon entreprife , avec les avan-

tages qu'il en efpère , & les malheurs qui en peuvent réful-

ter. Un homme fenfé , ôc qui agiroit fans paffion , entrepren-
droit-il le procès le mieux fondé, félon les Loix, s'il étoit

afTuré que ce procès , même en le gagnant , feroit plus de

fnal que de bien à la nombreufe famille dont il eft chargé.

Toute compenfation exadement faite, il n'y a prefque point

(Jç guerre , même heureufement terminée , qui ne fafi*e beau-

coup plus de mal que du bien à un Etat. On n'a qu'à con-

fidérer combien elle ruine de familles , combien elle fait

périx
d'hommes , combien elle ravage ôc dépeuple de pays j
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combien elle dérègle un Etat , combien elle y renverfe les

Loix y combien elle autorife la licence
, combien il faudroit

d'années pour réparer ce que deux ans de guerre caufent de

maux.

Si la guerre doit attirer fur un Etat des maux plus grands

que les biens qu'il en attend , le Souverain doit fe déter-

miner à la paix. Il fuit de-là que jamais le Prince ne doit

prendre les armes , pour tirer raifon du dommage fait à quel-

qu'un de fes fujets , que lorfque le mal qu'il veut réparer

eft plus grand que celui que la guerre peut attirer fur quel-

ques autres citoyens ou fur tout le corps de l'Etat. La rai-

fon en eft , que les devoirs du Souverain font relatifs à tous

les citoyens confidérés colle£livement , au corps de l'Etat en

général plutôt qu'aux membres en particulier , au tout^ plu-

tôt qu'à une partie. Dans ce point de vue, toute guerre eft

imprudence , lorfqu'on peut l'éviter , fans trahir les intérêts

& la dignité de l'Etat ( / ).
•

^^^
La Religion eft le principe de la vraie valeur , ôc l'on eft

,

i-» religion c»
'~' i- y 'le principe de U

plus difpofé à la mort , quand on croit être en éf^t de n'en ^"'= '^^^"'5 *
A t ^ ^

^
une guerre eft

pas craindre les fuites. Que devient la valeur , quand elle "relent heu-
i ^^ ^ ^ reufcii elle n eft

n'eft plus foutenue par l'exemple , par la honte , par l'efpé-
J"^'**

tance , par l'honneup^f On peut facrifier fa vie à l'un de ces

motifs ou à tous enfemble ; mais qui voudra , fans les motifs

fupérieurs qu'infpire la Religion , perdre la vie , le plus grand
des biens temporels , lorfqu'il pourra la conferver fans être

vu , & qu'il n'aura rien à prétendre en l'expofant ? Dans une

hataillt
(
dit Xenophon )

ceux qui craignent leplus les Dieux ^

Jont ceux qui craignent le moins les hommes* L'expérience
fait voir tous les jours que le courage eft plus fondé fur la

crainte de pafler pour lâche , que fur aucun folide principe j

( i ) Auguftus dixit praclium aut bellum nunquam fufcipiendum > nifî cum maJôr
emolumcnti fpecies quam damni eventus ollenderetur ; nam minima commoda non

minimo fedantes difcrimine fîmiles eiîe aiebat aureo hamo pifcantibus y cuju5

abrupti damni nuila captura pcnfari poiCt. Suit% de Aug. fol. loi.
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& qu*il diminue à proportion cie cette crainte. La chofe ne

peut être autrement, car l'homme ne donne point fa Ade pour
rien. Il faut , quand il Fexpofe , qu'il efpère quelque chofe

qui mérite, ou qui palTe pour mériter d'entrer en comparai-
fon avec le danger. Si toute efpérance lui eft ôtée , l'amour

de la vie reprend fa place naturelle , ôc le courage s'évanouit.

Il n'en eft pas ainfi d'un homme dont la valeur eft foutenue

par la Religion. Il craint Dieu & ne craint que Dieu. IJ eft:

.'déterminé à tout pour lui obéir. Il fçait qu'en fervant fon

Prince & fa Patrie , il exécute les volontés de Dieu ; que c'eft

:de lui, par le miniftère du Prince, qu'il tient l'cpée dont il

doit repouifer l'ennemi j que c'eft par fon ordre qu'il occupe
une telle place , & que c'eft à lui qu'il rendra compte de la

manière dont il s'y comportera; que fon exemple, ou ppur
la réllftance ou pour la fuite ,

ne peut être indifférent ; qu'il

répondra de la vie de tous ceux qu'il abandonnera & de tou-

ftes les fuites qu'aura fa lâcheté ; ôc il ne fait aucune compa^
raifon de ces devoirs elTentiels , avec fà vie

, dont il fçait que
la perte fera récpmpenfée par une autre qui ne finira point-

Jl l'offre à Dieu dont il la tient , comme un dépôt que Dieu

lui a confié , Ôc qu'il eft le maître de lui redemander quand il

voudra. Il efpère , par un tel facrifice , fe rendre digne de le

voir ; ôc pendant que beaucoup d'autres ou tremblent , ou

s'étourdifTent de peur de trembler , ou fe raffurent par l'ef-

pérance d'échaper aux dangers ,
il eft uniquement attentif à

la divine Providence qui a les yeux arrêtés fur lui , qui lui

commande de combattre avec courage , ôc qui lui fait un cri-

jne de la lâcheté.

Ajoutons qu'une guerre eft rarement heureufe fi elle n'eft

jufte. Cen'eft, comme je l'ai dit, ni au Sujet, ni même au

VafTal, de juger des confeils du Souverain. Le principe eft

^x^ertain ; mais ce principe qui doit retenir dans l'obéiffance

ies Sujets ôc les Vaflaux, ne va pas jufqu'à leur:ôte,r la liberté

de
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-3e penfer , & n'agit pas atlfTi efficacement fur ceux qui croient

•que la guerre 5 où ils font employés ,
eft injufte, que fur ceux

qui font perfuadés qu'elle eft jufte : il ne donne donc point une

égale ardeur aux uns & aux autres. Les Princes le fc^avent bien,

-eux qui publient avec tant d'exafîitude des Manifeftes pour
affectionnera leur caufe leurs Sujets ôc leurs Vaffaux, aufH

"bien que les Princes neutres f^), La caufe de la guerre ab-'

tat ou relève le courage du Soldat. Tout sapplanira ( difoient

les troupes enfermées dans les Fourches Caudines ) tout ferez

facile au Soldat Romain combattant contre le perfide Samni-

te (/). N'en doutons point. La perfuafion intime de la jufti-

ce de la guerre donne de la confiance ; & Tindignation contre

l'injuftice augmente la force , Ôc fait combattre avec plus de

courage ( m). On a lieu de préfumer qu'on a Dieu pour foi,

quand on a de fon côté la juftice dont il eft le proteCleur. Le

bien ôc le mal font fouvent confondus fous la même apparen-
ce ; mais quel que doive être l'événement de la guerre, {çXqtl

ies terribles & profonds ju^emens de Dieu, qui diftribue la

vidoire par des règles inconnues aux hommes ,
il eft incon»

teftable que c'eft faire la guerre avec une forte de défavanta-

ge , que de la faire fans un fujet légitime-

< ifc ) Voyî\ dans es même ch^p. la quatrième feShion , au fommalre : Manifefles qu«

les Princes publient.

(Z) Omnia .-equa ac plana erunt Romano in perfidumSamnitatempugnanti. TU»

Liy. Decad. /, lib. IX.

(02 ) Audacioresfunt qui reâlèfe fiaient ad divincu

SectionIIL \

Du droit de
Reprejailles.

Les repréfailles font un a£le de juftice qu'un Etat exerce ^
Défi'it.on eu

pcndant la paix contre un autre Etat, pour la réparation d'un [^'^'"J^/^""^'"*

dommage que cet autre Etat lui a caufé. C'eft un ufage établi

d^ns chaque fociété civile
, qui permet à fes Membres léfés

Tome r.. Ddd
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de fe faifir des biens & des perfonnes , même des Sujets d'une

autre Nation , laquelle leur refufe la juftice qui leur eft due,

C'eft une efpèce de peine du Talion qui, interdite entre les

Particuliers-, fous la Loi de Grâce , s'exerce encore entre

les Souverains, comme elle étoit pratiquée fous la Loi"

écrite.

.TufticJ&fan- ^^ J a plus de fageife à prévenir le mal qu'un ennemi fe-

^«ent
de ce

^^^^ médite , qu'à venger avec éclat celui qu'il a fait. Le
droit de repréfailles , exercé dans toute fa rigueur ^ contre

nos ennemis, oii contre les amis de nos ennemis, eft une

précaution fage , jufte , autorifée par la nature, introduite

avec raifon par le Droit des Gens , pour prévenir bien des

pertes, pour mettre nos propres amis, pour nous mettre

nous-mêmes à couvert de toute infulte. C'eft un pur a£le de

Juftice envers les Peuples ôc envers les Particuliers dont il

empêche l'oppreflion , par la terreur de b Loi du Talion;

& cet a£te de juftice eft auili néceflfaire dans le Droit des

Gens , que le font dans les fociétés civiles , les fupplices qui

tendent moins à punir les Criminels, qu'à^détourner du.crime

par la crainte de la peine.

Tout dommage caufé à une Nation , doit être réparé dans

le Droit des Gens; comme celui qu'on fait aux Particuliers

doit l'être dans le Droit Civil. Il eft vrai que,.de droit natu-

rel, perfonne n'eft tenudu fait d'autrui. Ce qui eft dû par un

Corps, ne l'eft point par les Particuliers qui le compofent, fi

le Corps a des Domaines qui fufiffent au paiement de la dette;;

ôc dans le cas même oti le Corps n'a aucuns biens, les Parti-

culiers font tenus de la dette , non comme Particuliers , mais

€omme faifant partie du Corps. Le Droit des Gens va plus

loin. Il a établi que tous les biens meubles ôc immeubles des

fociétés civiles , feroient afFe£lés aux dettes 3e TEtat , par

une fuite de la conftitution de ces fociétés, ôc par une applicar

tion des maximes du Droit naturel à cette conftitution. Larai-;-

^ade cette différence eft très-folide...
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Dans régalité de l'état naturel, un homme ne poiivoit de-

mander raifon du tort qu'on lui avoit fait , qu'à ceux de qui
il l'avoit reçu ; parce qu'il n'y avoit aucune liaifon entre les

hommes , en confe'quence de laquelle ils puffent être réputés

avoir, en quelque manière , confenti à ce qui avoit été fait ;

mais de la formation des fociétés , où chacun eft protégé par
une PuifTance contre les infultes de tous, foit Citoyens ou

Etrangers, il réfulte que chacun eft cenfé auflTi s'être engagé
à répondre de ce que fait

, ou de ce que doit la fociété. Au-
cun établiflement humain ne fçauroit difpenfer de l'obliga-

tion de cette loi générale ôc inviolable de la nature, qui veut

que le dommage ou le tort foient réparés; mais dans le Gou-
vernement civil, le Souverain armé des forces de tout le

Corps , met à la réparation un empêchement que le Particu-

lier, qui a fait l'offenfe, n'auroit pu y mettre dans la foiitude

de l'état naturel. Il a donc fallu nécefTairement fournir aux In-

téreffés le moyen de s'en faire raifo-n eux-mêmes.

Chaque fujet contribue à mettre la PuifTance Souveraine

-à laquelle il obéit, en état de refufer juftice à l'étranger, ôc,

par là-même , chaque fujet eft préfumé concourir à l'offenfe.

On n'a point trouvé d'autre manière de faciliter aux étran-

gers léfés la pourfuite de leurs droits , devenue difficile par

la réunion des forces de tout le
Corps**^ que de les autorifer à

s'en prendre à tous ceux qui font partie de ce Corps ,
foit

qu'ils aient confenti ou non à l'adlion qui a caufé le dom-

mage.
Les Citoyens fur lefquels le droit de repréfailles a été exer- ccux'cÛt icr-

cé, peuvent demander un dédommagement, ou a ceux de Joivcnt èuedv*-

t . . 1/1- /r -11 dcmnagcs par

ieurs concitoyens qui ont donné heu aux reprelailles , ou au l'Em.

Souverain
, lorfqu'ils font expofés à fouffrir pour le Corps;

mais c'eft un point indiffirent à l'étranger. S'il arrive que

les Citoyens foient fruftrés de ce dédommagement ,
c'eft un

'de ces inconvcnieiis que la conftitution des affaires rend

Dddij

Il T.
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inévitable dans tout établifTement humain , ôc qui ne peu-
vent entrer en comparaifon avec ceux où l'on auroît été ex^

pofé dans Tctat de nature. D'ailleurs., l'avantage du droic de

r,epréfailles
eft commun à tous les peuples. Si quelquefois

un Citoyen en fouffre , parce qu'on l'exerce fur lui , quelque*
fois aufli il en profite, parce qu'on l'exerce en fa faveur.

Par cjjeiics & H eft pluficurs obfervatioHS à faire pour connoître par quf

fpjr.s^ u peut 2c fur Gui Ic droit de repréfailles peut être exercé.
Cfre exerce»

^
^

i '^

I. Les r^aifons qui ont donné lieu à fon établiiTement font?

v,oir qu'if peut être exercé , ou par les forces de l'Etat léfé ,

eu par celles des Citoyens à qui le Souverain donne l'auto-

rité de l'exercer.

II. Qu'il ne pçut être exercé entre les Sujets d'un même
Etat.

I I I. Que la permifTion de l'exercer ne doit être accor-

dée par une Nation
, qu'à fes propres Sujet^. Il n'a été cta*

bli que pour donner aux Citoyens la protedion dont ils onfr

befoin contre des étrangers , qui leur ont fait du dommage
ou qui leur refufent julïice.. Un Souverain qui accorderoir-

. la permiflion d'ufer de repréfailles à d'autres qu'à fes Sujets ^

^ ou pour des affaires où il n'auroit point d'intérêt , iroit au-

delà du but. Ce feroit , de fa part , vouloir fe conftituer

Juge entre un particirticr étranger à fon égard , & un Etat

Souverain fur lequel il n'a aucune Jurifditlioti. La Couronna

de France ôc la République de Hollande font convenues que
les Sujets des Etats-Généraux ne pourront prendre ni com-
mifîions pour des armemens particuliers-, ni Lettre de re-

préfailles des Princes ôc Etats qui pourroient devenir enne^

mis du. Roi , à peine d'être pourfuivis^ ôc chafTés comme pi-

rates ; ôc que les Sujets du Roi n'en pourront prendre non.

plus, fous les mêmes peines^, des Princes .ôc Etats qui pour-
raient devenir ennemis des Provinces-Unies (/^).

( n ) Tmté de Ci>mmer£e .entre la.FranccSr. la Hollande ,Jux.il>.éc, 173?» .<"-, H<f-



DE LA G U E' R R E. s'^^

IV. Le Droit des Gens permet à tous" ceuX; qui n'ont pu
obtenir juftice du Souverain d'un pays, d'ufer de repréfailies>

foit que ces e'trangers
vivenr dans l'égalité de Tétar naturel,

ou qu'ils foient membres de quelque Société civile. Ceux

qui étant Sujets exercent le Droit de repréfailles , avec la

permillîonde leur Souverain, ne le font pas proprement comr

me membre d'une Société civile , mais en vertu du Droit

des Gens. Ils auroient ce Droit de repréfailles indépen^

tlamment de la relation de Sujet ; ôc l'on ne peut douter que
ceux qui ,. après la formation des Gouvernemens civils, con-

tinuèrent de vivre dans la liberté de l'état naturel ,
ne Feuf-

fent
par- rapport à ceux- qui étoient fujets de quelque Etat.

V. Les Femmes, les Ecclcfiaftiques , les Etudians
, les

Gens de Lettres n'ont point de privilège particulier qui

puifTe les fouftraire aux repréfailles , s'ils ne le tiennent de

quelque convention-entre les deux. Nations, laquelle en air

borné l'ufage..

VI. On peut ufér de repréfailles , non feulement fur lès

Sujets proprement dits, mais encore fur ceux qui demeurent

depuis longtems dans un pays, & qui femblent y avoir éta-

bli leur domicile ; car des étrangers qui ne font que pafler ^

ou qui ne font dans un pays que pour fort peu de tems,
ne font pas fujets aux repréfailles qu'on a droir d'exercei?

contre ce pays. Ceux-ci ne font membres du pays que pouc
un tems ; ils le font d'une manière fort imparfaite , & ils

n'ont pas une allez grande liaifon avec l'Etat fujet aux re-

préfailles , pour autorifer le Souverain qui veut les exercer a

s^'en prendre à eux..

VIL Les Miniftres publics ne font pas fujets aux repré--

fàilles. J'en ai dit les raifons ailleurs (o).

Les repréfailles ne font pas une guerre pleine ôc entière^,

( 0) Vojex hyremier chapitre âe ce volume, fe^. X , au fommaÎTC : Si l'AmbaiTa--

deur eft fournis au droit de repréfailles. .
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mais elles font une efpèce d'a£te d'hoftilité , une guerre im-

parfaite ôc comme le prélude de la guerre.
l'exercice des Lc Rol d'Angleterre fît faire {p) une proclamation por*

rcprciailles ne
i _n i • rr j •

flic pas une tant quc les flattes se les vaiffeaux de mierie de ce Prince,
gu-rre pleine & /.-j \ r^ ' r '

eflciercj amli quc tous Ids autres batimens dont les Lapitanies leroient

pourvus de commiflions du Bureau de l'Amirauté , pour-
roient arrêter tous les vaifleaux Ôc effets appartenans au Roi

d'Efpagne ^ à fes fujets SC à toute autre perfonne demeurant

dans lespays de la domination du Roi d'EJpagne, En con-

féquence de cette déclaration de repréfaiiles , les Flottes ,

les Efcadres , & les Vaifleaux de guerre Anglois , coururent,

auiTi bien que les Armateurs de cette Nation , fur les Efpa-

gnols , dans toutes les mers , pendant le refte de la campa-

gne. Ce ne fut qu'à la fin de cette jnême campagne , que
les Anglois firent publier la Déclaration de la guerre. A
dire vrai

,
elle étoit afl'ez inutile ,

car des repréfaiiles aulTi

générales , aufli étendues , ôc auiïi illimitées que l'étoient

celles que je viens de rapporter , reifembloient fort à la guer-

re. Il n'y manquoit que le nom.

L'Hiftorien Juif rapporte qu'Hérode avoit prêté aux Ara-

bes cinq cens talens ; que les Arabes étoient convenus , que
-s'ils ne rendoient pas cet argent au terme marqué , il feroit

permis à Hérode de prendre ce qu'il pourroit dans leur pays,

jufqu'à ce qu'ils l'eufl'ent fatisfait ; qu'Hérode ufk de cette

permiflion ^ parce qu'il ne fut pas payé ; que les Arabes por-

tèrent leurs plaintes à l'Empereur ,
de la guerre qu'Hérode

leur faifoit fans fondement; que Nicolas de Damas , fon Am-

baffadeur , foutint devant l'Empereur , qu'Hérode n'avoit fait

qu'ufer de fon droit. Cet Ambafladeur diftingua entre les

faifies autorifées par le Droit de repréfaiiles , ôc une guerre

pleine & entière. Il avoua qu Hérode n avoit pas eu fujet

de faire la guerre aux Arabes ; mais il foutint que ce Prin-

( p ) /^ Londres k zide Juillet 173?.
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ce avoît pu ufer de
repr^failles , pour obtenir ce qu'ils lui

dévoient par un Contrat {q). Ce ncftoit pas-là des repré-

failles
, c'étoit une jufte exécution militaire , faite au milieu

de la paix , en conféquence d'une convention qui l'autori-

foit pour le paiement d'une dette.

De ce que les repréfailles font le prélude de la guerre ,
un particulier

& de ce quun oujet na pas droit, pour les mterets parti- '^^ reprétauies

1- i> 11 UT- 1 -1 ^ 1
f^ns la permif-

culiers , d engager dans la guerre 1 Ltat dont il elt membre ,
^°" ^^ i'Et«

•1 r • • ri /r 11
doDcileftmem.

il fuit qu'un Sujet ne peut ufer de repréfailles , qu'autant
''"*

qu'il y eft autorifé par fon Souverain. Il faut qu'il ait obtenu

des Lettres du Prince ^ ou une permifEon du Magiftrat , fui-

vant
l'ufage des lieux.

En France , on doit s'adrefTer au Roi. Les François ap-

pellent les Lettres que le Roi leur accorde '.Lettres démar-

que ^ à caufe qu'il s'exerce plus fouvent fur les frontières du

Royaume ^ qu'on appelle
communément Marches Ôc Li^

mites (r),

» Le droit de Marque n étoit pas anciennement propre
» aux Princes Souverains (

c'eft la Roche-Flavin qui parle ) il;

^ étoit permis à chacun fans congé ni du Magiftrat , ni .d]i

» Prince , d'ufer de repréfailles.
Peu-à-peu, les Princes don-

» nèrent c^tte puilTance aux Magiftrats & Gouverneurs des

*» Provinces; & enfin ils fe font réfervés ce droit pour la

» fureté de la paix & des trêves , qui fouvent étoient rom-
»

pues par la témérité des Particuliers abufant du droit de

•• Marque. Dans ce Royaume, le Parlement otlroie le droit

» de Marque , comme on le voit par des Arrêts de 1 3 85? ,

» de I3P2, ôc de 13P4. allégué par Papon, liv.
5*
du Droic

» de Marque. Mais le Roi Charles VIII s'ell réfervé ce Droit

»
par un Edit de l'année 148; (/) «. On lit, en effet, dans

( q ) Jofephe.

(r) Le Bret , de la Souveraineté du Roi.

{f) La Roche-Flavin ; ch. ^7 du liv, XIII , des Parlejmns de Fronce,
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le cahier des Etats-Généraux tenus à Tours en 1485, fou-

la minorité de Charles VIII5 cet article : » Semble aufli aux

*• dits Etats , que nulle Marque ne Contremarque ne doit

»'ôtre baillée
, fans grand advis ôc cpnnoifTance de caufe;

>•> que les folemnités de droit en tel cas requifes foient gar-
r> dées

, & que celles qui autrement ont été par ci-devant

«-données ,
foient mifes à néant Ôc annuUées (/) «. On trou-

ve dans le même endroit, que le Roi répondit favorable-

ment à ce deiîr des Etats -Généraux de France, & c'eft ce

jqui donna lieu à l'Edit dont parle la Roche- Flavin.

-Un Grifon , nommé Mafner, étant retenu prifonnier dans

ce Royaume («) , fon père chercha longtems Toccafion d'ur-

^r de repréfailles , ôc il la trouva. Le Chevalier de Vendô-

mt , Grand-Prieur de France , revenant de Venife , ôc paf-

fant fur les terres des Grifons , fut enlevé à une demi-lieue

de Coire, par Mafner père, accompagné de quatre-vingt per-

fonnes , ôc conduit par cette même troupe fur les terres de

l'Allemagne, à travers quelques lieux de la Jurlfdi^ion des

Grifons. Le Roi Très-Chrétien reclama ea vain le prifon-

nier François , auprès des Çuiffes ôc des Grifons. Ceux-ci le

demandèrent inutilement au Chef de l'Empire.. Le Grand-

Prieur ne recouvra fa liberté au bout de fept mois , qu'à la

faveur d'un écrit^qu'il exécuta mal («* )• Le Roi , fans entrer

(t) Recueil général des Etats tenus en France fous Çh;irles VI y Charles VI 11 ^

Charles IX , Henri llî , &* Louis XIIL Paris i(<ji , in-40 , pag. 115.

(u) Mafner le père i qui s'était rendu redoutable parmi fe s conipaîrio:es , avoit aC'

guis des biens immenfespar beaucoup de brigandages. La France , qui etoit alors en

fojjejfcn de la Savoye , G- d qui cet homme avoit déplâ par .fon attachement aux intérêts

de la Maifon d'Autriche , fit
enlever fon fils vers l'an 1711 , fur les terres de Savoye ok

C4 i'Tifanî , qui piifoiiJ<^^
études à Genève, //toit allé promener ^ conduit par un Emif»

ffire
de France.

(u) Il s'obligea , /- de procurer la délivrance du Capitaine Renout. C'éioit un homme

de Neufciiâtel que le Roi avoit fait enfermer à Befançon y pour avoir fervi d'efpion aux

ennemis delà Franche-Comté \ II. de faire ceffer les pourfuites que les Grifon sfaifoient

/Cùntre Mafner le ;père ; lU. D]obtenir Vélargijfement
du leujie Mafner. Il promit defe

Tem^ttT.Ç àÇt!^^ ^^^ pli^'^ns
de l%mvereur , faute de remplir ces trois conâitior.s.

dan»



DE LA G U E R R E. 40^

3ans la queftion ,
Ci remprifonnement de Mafnerfilsavoit pu

fournir un jufte fujet de repréfaiiles , fe borna A faire repré-

fenter au Corps Helvétique & aux Ligues Grifes , par fon

Ambaffadeur en SuifTé , que l'enlèvement du Grand-Prieur

n'ayant pas été fait par autorité publique , Mafner le père de-

voit être puni comme un brigand qui avoit violé le territoire

d*un Etat avec qui la France étoitenpaix. L'audacieux Gri-

fon fut condamné à être écartelé ( at).

Avant que d'accorder des Lettres de repréfailles ^ le Prin- La permiffion

•ce doit bien examiner fi l'intérêt public lui permet de £é faiUeIne'doifp«

porter à cette extrémité , & fi les voies de douceur ont été ié«rcmenr^.ar

épuifées ; car le droit de repréfailles, en ufage parmi toutes avoir 'été précé-

les Nations, efl: regardé comme illicite, lorfqu'il n'a pas été dcdoucgur.

précédé de requifitions amiables. C'eftladifpofition des loix

civiles (y); & non feulement le Droit des Gens exige ce

préalable , mais toutes les Puiflances le ftipulent par leurs

Traités.

Il faut que le fujet pour lequel on veut ufer de ce droit,'

foit évidemment jufce. Il faut s'être adrefTé au Souverain

•étranger , avant que d'en venir à cette voie rigolireufe , avoir

des preuves certaines de fa mauvaife foi , être deftitué de

tout moyen de compenfation. On ne doit pas accufer un
Etat étranger de connivence, tn de déni de juitice, da^is une-

affaire obfcure ou litigieufe,

( X ) Sur les -pUintes au Comte du Luc , Amiafadeur de France , les Suîffes agirent

auprès des Grifons , &• les Grifons f.rent le prçcès S Mafner^ à cauj'e de cet enlève-

ment &» de fes autres crimes. Ils condamnèrent Mafner à être écartelé ; on conjifjua fes
iitns , &* il fut ordonné quefa maifon ferait rafée , &• qu'une pjramide feroit élevée, fur

laquelle en marquerait la taufe defa condamnation.
*

Mafner le père mourut dané une petite ville du Canton de Glatis . où lils*était fauve,

fur le point de voir exécuter la fentence que les Grifons avaient rendue contre lui*

Raro antccedcntem fceleftuni

Defêruit pede pœna claudo.

Mafner le fis , après avoir été plufieurs^ années dans le Château de Pierre-Encife ^

enforntàh Vaix générale , après la mon de fon pire»

(j ) L. Ulp. ff. di condt indé.

Tome r. Ece
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Voici les règles que les François ôc les Anglois fe fontfaî-

tes à cet égard.
» Toutes les Lettres ,

tant de repréfailles , que
» de Marque & de Contre-Marqué, qui ont été délivrées juf-

«
qu'à préfent, pour quelque caufe ôc occafion que ce puiffe

» être
_,
demeureront ôc feront réputées nulles, inutiles & fans

»
effet, & à l'avenir, aucunes defdites Majeftés n'en fera ex-

^
pédier de fembiables contre les Sujets de l'autre ,

s'il n'ap-
»

paroît auparavant d'un délai ou d'un déni dejuftice mani-

M fefte ; ce qui ne pourra être tenu pour conftant, àmoins que
M la Requête de celui qui demandera des Lettres de repré-
» failles , n'ait été rapportée ou préfentée au Miniftre ou
» Ambaffadeur , qui fera dans le pays de la part du Prince ,

» contre les Sujets duquel on pourfaivra lefdites Lettres^
» afin que dans l'efpace de quatre mois

,^il puiflfe s'éclaircir du
» contraire , ou faire en forte que le Défendeur fatisfaffe in-

» ceffamment le Demandeur ; ôc s'il ne fe trouve fur le lieu au-

» cun Minifîre ou Ambaffadeur du Prince , contre, les Sujets-

» duquel on demandera lefdites Lettres , on ne les expédiera
3»' encore qu'après quatre mois expirés , à compter du jour que
s» la Requête de celui qui demandera lefdites Lettres

, aura été'

»
préfentée au Prince , contre les Sujets duquel on les deman—

09 dera , ou à fon Confeil privé (:^ ) «.
'

•*

Les .François ôc les Holiandois font convenus »
qu'il ne

»
pourra être donné des Lettres de ropréfailles par une Puif^

» fance, au préjudice des Sujets de l'autre, fi ce n'eft feule-

33 mer.t en cas de manifefte déni de juftice, lequel ne pourra
» être tenu pour vérifié, fi la Requête de celui qui demandera

33 les re préfailles ji'^ft communiquée au Miniftre qui fe trou-

as» vera fur les lieux, d'"" la part de l'Etat contre les Sujets du-

» quel elles font demandées ,
afin que , dans le terme de quatre

M mois, ou plutôt s'ileft polïible , il puiffe s'informer du con-

( ^ ) Article 1 6 du Traité. d& Paix conclu d.Uirech entre UFrance &• ïa. Graade-Bre^^

lagnele ii.d'Avril 1713..
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« traire , ou procurer raccompliflement de juftice qui fera

^d(\Q{éC)^. viir.

Si l'on a fait mourir injuftement les Sujets ou les Soldats teSue^'dfYolt

d'un Etat 5
le droit de repré failles va fans doute jufqu à faire fur i/steSe»

mourir ceuxfurlefquelsil eft exercé ; mais s'il n'eft queftion
^ ^"' ies'i>ie»:s.

que d'un intérêt civil', ou de quelque légère offenfe, quelque

grand que foit cet intérêt^ quelque jufte que foit cereffenti-

ment de l'injure , l'Etat qui exerce les repréfailles ne doit ni

faire mourir, ni même maltraiter les perfonnes arrêtées, il

peut (implement les garder comme des otages , en attendant

qu'il ait reçu une fatisfadion convenable.

Quant aux biens faifis
,
le Droit des Gens en acquiert la

propriété à celui qui s'en ell emparé ; mais ce n'eft que jufqu'à

la concurrence de ce qui lui eft dû. Une plus grande étendue

ne poiîrroit avoir pour objet que'la punition du dommage;
mais les peines ne peuvent être introduites que par le Droit

civil , parce que le Droit des Gens manque d'une puiflance

légifiative 5 également fupérieure à ceux qui font des injufti-

ces
, & à ceux qui en pourfuivent la réparation : or, le Droit

des Gens n'admet que le
firrtple dédommagement ; & le fimple

dédommagemnnt fuffit. Il ne veut pas que les Particuliers lé-

fés foient les juges & les maîtres abfolus de ce dédommage-

ment, qu'ils pourroient faire monter trop haut.Il prefcrit mê-

me d'attendre quelque tems, pour voir files Etrangers -vou-

dront payer ce qu'ils doivent avec les accelToires. Il ordonne

de citer enfuite les IntérelTés, Il permet enfin d'adjuger, par

autorité publique , les Effets faifis pour diftribuer aux Créan-

ciers ce qui leur eft dû avec les frais & les dommages & inté-

rêts , 6c pour reftituer aux IntérefTés le furplus ,
s'il y en a. Les

Vénitiens fuivirent cette règle d'équité, à l'occafion de quel-

ques vaiffeaux qu'ils avoient pris fur les Génois à Galata-lès-

( tî
) Jrtkle 1 j

au Traité de Commerce ent^e le. France G- les Provînces-UiîUs , fait

à Verjuiiiés le 1 1 ds Décembre 1739*

E e e ij
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Conftantinople. Ces vaifTeaux étoient chargés de bled, d'or?^

ge , de poiflbn falé. .Tout fut confervé avec foin , & rendu

avec exaditude , dès que les Génois eurent payé ce qu'ils dé-

voient aux Vénitiens*

Que Cl celui qui a obtenu de fon Prince les lettres de

repréfailles afurpris fa Religion , il doit être condamné aux

dommages ôc intérêts du Propriétaire des effets qu'il a fait

faifir. C'ell la difpofition de l'une de nos loix civiles (^),
Si ks Vepré- La République de Gênes effuya autrefois de yiplentes

biesque le Roi rcpréfailles de la part de Louî's XIII. Un noble Génois ,
Très - Chrétien ' ••ii«/ • n
exerça aurrefois nommé Claudc Marïni , obligé de quitter fa patrie , trouva
contre les Gc- .

-- D ~L r ->

nois, qui avoient ijq azilc dans ce Rovaumc ( è). Le Roi l'employa' en qua»mis aprix la tcte ' v ' - i y ±

d'an AmbafTa- \[^(§ Jg fon Anibaffadeur à la Cour de Turin , dans un tems
dêur de France ^^ -^

natif de Gênes, q^ le Duc dc Savove , appuyé de la France, faifoit la guerre«voient un fon- J ^ i l J
.

^ D

jmenî.
légiti- ^^^ Génois foutcuus par i'Efpagne. Là , ce transfuge mé^

content de fes compatriotes, Ôc conduit par le defir cm-i

prefTé de- plaire
à fon nouveau Maître , rendoit à fa patrie

beaucoup de mauvais ofRces. On lui fit fon procès à Gênes*.

L*a fentence terrible qu'on rendit contre lui (c) donna lieu

en France à une Ordonnance contre les Génois
, qui ne l'étoit

pas moins : cette Ordonnance importante doit être, lue ea

entier ; la voici.

» Sa Majefté ayant été duement avertie que ceux quk
» gouvernent à préfent la République de Gênes, auroieiit,^

». par une audace ôc témérité extraordinaire, violé le Droit

». des Gens en la perfonne du fieur Marini , AmbalTadeur.

». de S..M, en Piémont, fait publier une fentence , par la-

(a) ,, Si Vexpofé des Lettres ne fe trouve pus vérkabl" ^ les Ifnpétrans feront

,y condamnés aux dommages 0' intérêts des Propriétaires des effets faifis , ^ d la r=/?f-,

y^.tutiondu quadruple desfoTRJnes qu ils auront reçues. Art. .8 du titre lo àts Lei^

ttQS de Marques ou de repréfailles ; de l'Ordonnance de i68i , de Louis XIV » ,

jÇUchant
la Marine.

(è) Vindicabat indigenam fuam , eoquenojtnine fubditumRefpublica Genuenfis»'

Qrammond, HiJl.Gallix , liv. XXIK

.(f-) Quod Régi Galio. & fabando Principi pro injuria acoeptum*^ iii^,..
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»

quelle ils l'ont déclaré rebèle au premier chef, & comme
» tel condamné à mort avec confifcation de tous fes biens ,

» meubles & immeubles étant en leur jurifdidion , & dé-

» molition de fes maifons'; ayant depuis mis fa tête à prix
« de dix - huit mille écus ; S. M. confidérant combien en
» ce fujet fa dignité fe trouve offenfée & les loix publi-
>» ques violées ; & voulant er^

faire la réparation telle que
« cette entrcprife le requiert, fa Majefté a

pris & mis ett

3» fa protc£tion &: fauve-garde la perfonnc ôc les biens dudit

3» fieur Marini /on AmbalTadeur : en conféquence de quoi
y Elle a ordonné que les effets , marchandifes & biens,
3» tant meubles qu'immeubles de tous les Génois étant

• ea
3» ce Royaume , feront dès à préfent faifis ; en quelque lieu

»
qu'ils puiflent être , ôc de tout fait bon & fidèle inven-

» taire par fes Officiers ; que les perfonnes defdits Génois
3» feront pareillement arrêtées Ôc mifes es prifons Royales
» des lieux où elles auront été prifes, pour fcrvir de garant
3» de la perfonne & biens dudit S"". Marini , & pour y de-

» meurer jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné
par-

» S. M.', fors & excepté à l'égard de femprifonnement des^

»
perfonnes de ceux defdits Génois qui fe trouveront avoii?

3» lettres de naturalité de S. M-. duement vérifiées. Veut ôc

3» entend que , pour l'exécution de ce que defTus, les ii\TeS'

3» de négoce defdits Génois foient femblablemenr faifis,-

3» pour découvrir tous leurs effets, ôc empêcher qu'ils ne
3> foient cachés ôc couverts fous le nom d'autres marchands..

3» Enjoignant exprelTément à tous fes fujets , de quelque!
3»

qualité" ôc condition qu'ils foient, qui auront en main»

3^ des biens ôc effets ôc les perfonnes defdits Génois , ou-

33 qui fçauront en quels lieux ils font ,
de les manifefber ôc-:

30 déclarer en huit jours , du jour de la publication de la.

»-
préfente Ordonnance , fur peine aux défaillans ôc contre--

» venans de confîfcatian de tous leurs biens
;
dont le tiers -
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» contre le S^ Marini fon Ambafladeur, & avoir mis -fa tête

» prix, dont elle les fera payer comptant des deniers de

» fon épargne. Ordonnant S. M. que la préfente Ordon-

M fera applicable aux Hôpitaux' des pauvres Ôc l'autre à fa

» Majefté, ôcle troifième au Dénonciateur. Déclarant que
yo ceux qui donneront la main pour cacher lefiits biens

,

» effets, ou perfonnes, auront encouru les mêmes peines:
» Et , d'autant que S. M. veut , fur une procédure Ci ex-

» traordinaire que celle dont a ufé la République , dans la-

» quelle la foi publique efl offenfée , ufer de moyens ex-

» traordinaires ôc non pratiqués en ce Royaume pour en

» faire la réparation , S. M. ordoune & promet foixante

» mille livres de récompenfe àfes fujets & autres perfon-
aa nés, de quelque condition qu ils foient , qui vérifieront

33 duement avoir châtié ôc punis de mort l'un de ceux qui

3» auront aflifté au jugement ôc téméraire fentence donnée

30 contre le fieur Marin! ,
fon Ambaffadeur , ôc avoir mis fa

» tête à prix , dont elle les fera payer comptant , des de-

3ï niers de fon Epargne. Ordonnant S. M. qu^ la préfente

» Ordonnance fera publiée en tous lieux de fon Royaume
a«K qae befoin fera> comme aufïï au dehors ; ôc à tousfes Jufti-

3i ciers. Officiers ôc Sujets de tenir la main à l'exécution

89 d'icelle. Donné à Fontainebleau le quatrième jour d'Oc-,

39 tobre 1(^2 j , {Signé) hOUlS ; Etplusbas ^ De Lomenie [a).

Ceux des Génois qui fe trouvèrent en Provence , à Lyon ,

à Paris, furent arrêtés. On fit vendre, au profit de Marini,

cinquante balles de foie qui appartenoient à des Marchands

de Gênes ; ôc on le fit jouir des rentes que des Génois

avoient Tur l'Hôtel-de-Ville de Paris. Le Sénat fut con-

traint de révoquer fon banj Ôc d@ rétablir Marini en fes biens

ôc en fon honneur^

( (i) Ctne Crdonnance eji rapjiortée dans /'Ambnïïàdeiir de Wkquefort ^ îiy} I^

Jeâ'ion II, fcig, lio & izi Je l'édition de 1690, &' pag, 2J4 G' 255 <^- l'éiinon de

la. Haje de 17^4.
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En cela , la République de Gênes ne fit peut-être que plier

fous la puiljance du Roi Très -Chrétien. Il eft queftion de

fçavoir fi les repréfailles & des repréfailles portées fi loin

avoient un fondement légitime.

A dire vrai, fi la République de Gênes s'étoit contentée de

faire le procès à un Citoyen accufé de quelque crime
, vrai

ou faux, Citoyen qui , après fa retraite de Gênes, avoit
pafifé

au Service d'un Prince étranger , ennemi de l'Etat , Citoyen

qui animoit actuellement deux Puiflances à la ruine de fa pa-

trie ; fi cette République avoit borné la condamnation à une

confifcation de corps ôc de biens ôc à des peines renfermées

dans l'enceinte des terres de fa domination , il eût été dif-

ficile de trouver dans fa conduite de quoi juftifier l'indigna*

tion quefe Roi Très -Chrétien fit éclater contre TEtat de

Gênes : mais cette République alla trop loin. En mettant à

prix la tète d'un homme qui étoit a£luelleinent revêtu du ca-

raûère d'Ambaffadeur du Roi de Fran'ce , elle dénonçoit à

toute l'Europe le Miniftre public d'un grand Monarque , com-

me un fcélérat dont il falloit purger la terre , de quelque ma-

nière que ce fût. Par le droit qu elle donnoit à tous les hom-^

mes de tuer Marini dans tous les lieux, ôc par conféquent en-

Piémont où il étoit Ambafladeur de France, ôc par la ré- •

compenfe dont elle animoit les aflaiïins , la Seigneurie fit à

cette Couronne une offenfe perfonnelle dont le Droit des

Gens permettoit à Louis XIII de marquer fon-reffentiment.
^^

Jufqu'à préfent, je n'ai parlé que des repréfailles
entre

i^J^''"^'>l^'f^

des Nations qui ne^bnt pas en guerre , mais qui s'oiTenfant
"e're!"'^''^

^**

mutuellement paroifîent difpofces à y entrer. Il refte à dire

un mot de celles qui fe font en pleine guerre.

Les premiers- excès contre les Loix de la guerre font des

^£les de cruauté. Les juftes repréfailles qu'on y exerce font

des ades de juftice.

Si L'une des FuifFances'Belligérantes , violant les Loix de
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la guerre , fait pendre des OfÇciers ou des Soldats qu'elle de-

voit fimplement retenir prifonniers , il n'y a nul fujet de dou-

ter que l'autre Puifîance n'ait droit d'en ufer de même. .

Si la garnifon d'une Place efl: retenue prifônnière de guerre
contre les termes delà Capitulation, c'eft une infidélitc^ hor-

rible. Il eft certain que la Puiflance dont on a ainfi retenu

les Troupes , contre les termes exprès de la Capitulation, a

droit de faire le même traitement à celles de fon ennemi en

pareille occafioru

Enfin, un Etat qui, dans la manière de faire la guerrc^s'é-

loigne des ufages re^us parmi de juftes ennemis , n'a aucun

fujet de fe plaindre qu'on emploie contre lui les mêmes

moyens dont il fe fert lui-même.

Heureufement , les cas de repréfailles font raresà la guer-

re. L'intérêt commun des Puiffances Belligérantes engage
d'ordinaire les Généraux ennemis à faire la guerre félon les

Loix qui y font reçues , ôc à obferver religieufement les Ca-

pitulations , fans quoi les Chefs d'un métier auquel les hom-

mes ont attaché la fupériorité de la gloire , feroient déshono-

rés , les règles qui font reçues à la guerre , & les conventions

qui y font en ufagô, en feroient à jamais bannies ; & la guer-
re dégénérerait en brigandage.

Conduite des Lcs RufTcs donnèrent , il y a quelques années {e), un

tè«e"de°'l-epré- cxemple d'infidélité d'une dangereufe conféquence , fous

d*ùn corps'' de ptétexte dc
repréfailles, quoiqu'ils n'euflent aucune forte de

fes qui avotf ca- dioit d'cn exercer. La guerre allumée en ce tems-là dans lé

Nord , avoit fon origine dans un Traité qu^ l'Empereur Char- •

les VI avoit fait avec Anne ,
Czarine de Ruiïie , ôc avec Au-

gufte , Electeur de Saxe , pour opprimer la liberté de 1^ Ré-

publique de Pologne , & pout écarter du Trône le Roi Sta-

niflas , qu'elle vouloit élire , ôc qu'elle élut en effet depuis. ,

Ce fut en conféquence de ce Traité que les RulTes ôc ks

(c) En 1734.

Saxons
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Saxons entrèrent à main armée en Pologne ,
& en chafsè-

rent le légitime Roi. La France fît d'un côté la guerre à

Charles VI en Allemagne & en Italie ; ôc envoya de l'autre

un corps de 275*0 hommes au fecours de Dantzick
, dont

les Rufles & les Saxons faifoient le fîège , parce que le Roi,'

le Primat^ ôc la plupart des Seigneurs de Pologne s'y étoient

retirés. L'Efcadre qui tranfporta ce fecours , s'empara en

chemin d'une Frégate RuflTienne de 36" canons , ôc débarqua
à l'embouchure de la Viftule les 27^0 hommes. Ces Trou-

pes , peu nombreufes ôc arrivées trop tard, ne purent pafler

à Dantzick, ôc attaquèrent les retranchemens des Rufles fans

les forcer. Elles campèrent au Tarhwajler fous le canon de

W'eichfelmunde ^ ôc furent enfuite obligées de capituler. La

Capitulation [f) entre le Commandant François ôc k Gé-

néral Rufl'e portoit que 33 ces Troupes fe retireroient en

3» France , Ôc qu'à cet effet elles feroîent tranfportées fur des

a» vaifîeaux de l'Efcadre Ruflienne ,
dans un des ports de

« la mer Baltique , où elles pourroicnt s'embarquer, foit fur

» des vaifî'eaux François , foit fur d'autres bâtimens «. Au

préjudice de cette Capitulation , l'Efcadre Ruflienne tranf-

porta ces Troupes à Cronftadt , ôc de-là à Péterfbourg, où

la Czarine les retint par repréfailles (
difoit cette Princefl'e )

de la Frégate que l'Ecadre Françoife lui avoit enlevée ,
fans

qu'il y eut eu aucune Déclaration de guerre entre les deux

Nations {g), La conduite des Rufles fut un violement ma-

nifefte de la foi donnée.

Plus d'un an avant laprife de cette Frégate, le Roi Très-

Chrétien avoit fait remettre au Miniftre de Charles VI, un

(/) Du il à^ Juin 1754.

(g ) Voyei le Mémoire ranis à Lunothe , Commandant François , /e f de Juin 1734 »

"par la. Cour de Pétujhourg y pour être envojé à celle 4e France. Il (e trouve aux pa-

ges Çii»Çi3,Çi4î&çi5,du neuvième volume du Recueil de RoufTet, &à la

page j9o de la féconde partie du deuxième tome du fupplément au Corps Uni-

vcriêl diplomatique du Droit des Gens,

Tome r. Fff
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Ecrit où il déclaroit qu'il ne foufFriroit point qu'on opprimâr
la liberté des Polonois. Ilavoitfait, dans le même tems

,
don-

ner copie de cet Ecrit au Miniftre delà Czariné, & à tous ks
autres Minières réfidens dans fa Cour, afin que , Ci le repos de

l'Europe étoit troubld , on ne pût jamais regarder le Roî

comme l'auteur de fes maux. Poftérieurement, la Czarine

avoir fait entrer fes Troupes en Pologne, ôc elle y faifoit la

guerre au Beau-père du Roi , pendant que le Roi la faifoit à

Charles VI, en Allemagne ôc en Italie , pour k même fujet.

Toute l'Europe avoit retenti, pendant longtems, des juftes

plaintes de la France ; ôc les nouvelles publiques n'avoient

lailTé ignorer à perfonne, ni le reflentiment du Roi, ni les

mefures que la Czarine prenoit, ôc contre Tarrivée d'une Ef-

cadré Françoife dans la mer Baltique, ôc contre ladefcente

que les François pourroient tenter en Pologne. Ainfi les trou-

pes du Roi auroient pu faire , abfolument parlant, des adies

d'hoftilité contre les troupes de terre Ôc de mer de la Czarine,

fans qu'à la rigueur oq pût dire qu'il n'y avoit point eu de dé-

claration de guerre. Les deux objets qui exigent qu'une guerre
foit dénoncée

( A) , étoient remplis.

En fécond lieu, ôc ceci étoit décifif, la capitulation des

troupes campées fous le canon de Weichfelmunde , pofté-

rieure aux actes d'hoftilité entre les deux Nations , n'avoit pu
être éludée, fous prétexte qu'une- déclaration de guerre au-

roit dû précéder ces a£tes d'hoftilité. Dès que la guerre eft

commencée, bien ou mal, juftement ou injuftement , toutes

ks prétentions des Souverains qui fêla font font confondues

dans les motifs de la guerre , ôc dépfndent du fort des armes :

mais elle a fes loix, ôc elle.dégénère en brigandage, fi on ne

ks obferve. La plus facrée de toutes , c'eft qu'il
faut garder

ks conventions qu'on.y fait. Vous n'êtes pas obligé de traiter

(k) Voje^dsns la fcBion fuivan^e , ce foTmiaire ilV-, Une dénanciaeion dflît.

guerres .

I
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avec votre Ennemi; mais fi vous le faites, vous devez lui

garder la foi que vous lui avez promife. Les motifs pris d'un

fait antérieur à la guerre , peuvent bien avoir été un des fu-

jets de la guerre ; mais ils ne fçauroient jamais autorifer la

non-exécution des conventions faites pendant la guerre, ni,

par conféquent , être la matière de juftes Repréfailles, à moins

qu'on ne veuille tourner la perfidie en principe.

Le Roi de France
, occupé alors d'objets plus importans,

renvoya la Frégate Ruflienne, ôc retira fes trois bataillons.

Section IV.

Dts Préliminaires de la Guerre,

Les formes de Gouvernement font affermies , les limites Comment ont

des Nations font marquées , & la politique du Cabinet eft plus icgies à obfcner,

relieieufe qu*elle ne le fut d'abord. Des Loix propofées par faire la guerre .

.

^ *- & pendant ^u'oa
des hommes juftes Ôc fenfés, ont infenfiblement adouci la i^faic.

férocité des premiers Guerriers. La plupart des Souverains

fe font fait un point d'honneur de n'attaquer leurs Ennemis

que pour des caufes légitimes , ôc après que toutes les voies

de conciliation ont été inutilement employées , pour rétablie

l'intelligence entre les deux Nations. On a établi des règles

à obferver avant que de faire la guerre ôc en la faifant ; ôc l'in-

dignation des Peuples s'eft foulevée contre les Princes qui
les ont violées. La guerre a toujours été un fléau ; mais ce

fléau n'a pas toujours été également rude. Perfectionnée, elle

eft: devenue un art : les Nations policées en ont fçu faire une

Ecole; ôc, parmi les Chrétiens fur tout, on s^eft piqué de difV

tinguer les expéditions d'une Armée bien réglée , d'avec les

incurfions des Tartares.
^^

- Quatre conditions doivent concourir pour rendre la guerre .
<2uarre coBdî-

^^ 10 f.or.s font necef-

conforme au Droit des Gens.
" '^"« p^"^ rcn-

, dre la guerre

La première , que ce foit un Souverain qui la faffe , ^^^X'^^^s cLi

Fffij
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I. L'autorîtéSou- lo • r ^ i * i i r • /x
verauie. II. Une parcc quc Ics oouverains leuls ont droit de la faire

( a).

u'^e rérjuifuion La fccoiide^ qiiew la guerre ait une jufte caufe ; c'eft-à-

fj's.iv. Une dé- dire , que le droit qu'on pourfuit par les armes foit légitime.

s«srfe,' Au rapport de Ciceron , la juftice de la guerre étoit fort re-

ligieufement examinée chez les Romains par le Collège des

Féciaux (6) , & ce Collège avoir fes Loix (c) ,
fuivant lef-

quelles on jugeoit de la juflice de chaque guerre^ avant qu'on

s'y engageât.

La troifième , que le Prince à qui l'on fait la guerre ait été

requis de donner la fatisfadion qu'on cherche par les armes,

ôc qu'il l'ait opiniâtrement refufée. Des deux manières de

vuider un différend; l'une ^ par la difcuffion paifible des rai*

fons que chaque partie croit avoir; l'autre, par la force. La

première efl particulière à l'homme, la féconde convient par-

ticulièrement aux bêtes, {d). Le Droit des Gens ne veut pas

que la voie des armes foit prife ,
tant que celle de la perfua-

fion n'a pas été épuifée {e). Il eft, en effet , bien raifon-

iiable d'employer tous les moyens qui peuvent détourner

june guerre toujours funefteau genre humain.

La dernière , qu'après ce refus opiniâtre , la guerre ait été

(déclarée d'une manière publique , avant qu'on l'ait commen-

cée. Toute guerre qui n'a pas été précédée d'une déclaration,'

eft un brigange manifefte (/').
Cette dénonciation eft né-

ceffaire par deux raifonSe L'une, afin que le Prince qu'on veut

attaquer en foit averti , & qu'il ne compte plus que fur les

(a) (Voye^ la première JeBîon àe ce chapitre,

Xh) Belli quidem afquita fanédflTimè Feciali populi jure pr^efcripta ell. Cieer.de

VffAib.L

( c ) Jura Fecialia.

{à) Cicer. de Off. Uh. 1 , cap. ii.

Candida pax homines , trux decet ira feraSé Ovid. de arte amandl , /. IIl,

'( c ) Veniendum tune ad arma ( àijoit Théodoric Roi d'Italie ) cum locum apud ad-

yerfarios juflitia non poteft reperire.

(f ) Hofles funt qui nobis aiu quibus nos publicè bellum deccrnimus, Caeteri I»-!

trônes aut prsdoncs funt. Lege hojîes de verlor. fignijlcat.
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feules Loix que la guerre même ne fait point ceffer; l'au-

tre ,
afin que chacun fçache que la guerre qu'on fait n'eft pas

un attentat de quelques particuliers , mais une entreprife fo-

lemnelle formée par tout un Pays ,
ou par le Souverain qui

le gouverne. Les Grecs & les Romains n'entreprenoient

point la guerre , qu'ils ne l'euffent dénoncée dans les formes;

ôc ils regardoient cette déclaration comme fi effentielle ,

qu ils avoient des Officiers inftitués pour la faire , ainfi que

nous le verrons dans la fuite (g), La guerre y dès qu'elle

avoit été dénoncée , avoit un nom particulier chez le Ro-

mains (Â); &c cette formalité qui leur paroifibît effentielle,

a toujours été obfervée par les Etats modernes de l'Europe.

Mais depuis environ cent ans ,
les Princes n'envoient plus

les Hérauts déclarer la guerre, ils fe contentent d'en faire

publier la déclaration dans leurs Etats par ces Hérauts , après

quoi ils marchent à l'ennemi
( r).

On conçoit fans effort que fi la déclaration de la guerre
cft iridifpenfable de la part de la Puiffance qui commence
la guerre , elle ne l'eft point du tout de la part de celle qui
ne fait que fe défendre. En repouffant les hoflilités d'un ag-

greffeur , c'eft la nature qui déclare la guerre ; ôc il ne faut

point d'autre Héraut , dit un Ecrivain célèbre ( â: ). Cet Au-
teur a raifon; mais les Princes, quoiqu'ils ne faffent que fe

défendre , ne laiffent pas conféquemment de déclarer la

guerre à ceux qui les attaquent , foit pour fatisfaire à leur

propre dignité , foit pour ordonner à leurs Sujets de courir

fus à l'ennemi. ^
Ces quatre conditions fuffifent au Droit des Gens. Il

,
w='"'re«" i"*

' "^
les Princes pu-

n exige pas que le Souverain manifefte les raifons qui lui
^^""'^'

(ë) Voyei la huitième feôiion de ce chapitre,

(h) Promulgata praelia.

(i) Vojei encote la huitième ft^ion de €e chapitre»

Ck) Grorius de Jure Belli & Pacis » lib. III , 3 , 6t
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font prendre les armes ; mais fa réputation ôc fon intérêt le

'idemandent.

Ce a'eft pas afîez pour un Souverain de remplir les for-

malités-extérieures , s'il ne fait voir aux Peuples qu'il va at-

taquer ^ que la guerre qu'il entreprend eft jufte ; s'il ne le

difpofe à conferver une fidélité moins entière à leurs Maî-
tres 5 & à ne pas fouffrir avec fermeté la ruine de leur pays;
s'il ne fe concilie l'affeftion des autres Souverains pour n'en

être pas traverfé , & celle de fes propres Sujets pour en être

fecouru. Il lui eftfouvent utile ôc toujours honnête d'en ufer

ainiî. Au milieu de toute leur grandeur , les Monarques
les plus abfolus font comme enchaînés par les liens de la

fociété civile dont ils dirigent les mouvemens , mais à la-

quelle ils font aflujettis par l'exécution qui dépend de l'obéif

fance du Peuple. La juftice eft le feul lien qui puiffe unir les

Sujets entre eux ôc avec leur,Prince. Aufïi, les Rois les plus

abfolus ont-ils accoutumé d'expliquer, dans les préambules
de leurs Edits , les motifs qui les portent à les donner. Il

n'appartient (difoit l'Empereur Julien) qu'aux Tyrans de don^

ner leur caprice pour règle , leur puiffance pour preuve , ôc

leurs fuccès pour raifons (
/ ).

' Les Souverains doivent donc , en fulvant le précepte 3e

Jérémie, fandifier la guerre, c'eft-à-dire , en juftifier les

caufes. Ils doivent, imiter ce grand Capitaine du Peuple de

Dieu , qui ne combattoit jamais qu'à la vue de TArche , ôc

fous les aufpices de la Loi qui y éfoit renfermée. Cett^ obli-

gation regarde principalement les Princes puifTans , parce

que c'eft l'Etat le plus fort qui offenfe ordinairement le plus

foible, ôc quie^ préfumé vouloir abufer de fa puifTance. S'il

a raifon , il doit le faire connoître , afin que le droit étant

connu , la viûoire commence par les efprîts,

(l) Vis de PEmpereur Julien
^ par La BUffrie i Paris i?}^ y ^^'ol' in-i».
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Nous ne trouvons ,
dans les anciens Livres, aucuns verti-

ges de cette forte d'écrits , qui font connus parmi nous

fous le nom de Manifejies, Mais Qutre que les Décrets que
faifoient les Républiques, en fe déterminant à la guerre ,

contenoient les motifs de leurs Réfolutions {m) nous pou-
vons, fans trop donner à la conjecture, imaginer que, dans

l'antiquité, on publioit, après la déclaration de la guerre, ou

les harangues qui l'avoient précédée ( /z
) , ou les lettres qu'on

avoit écrites, ou quelques autres écrits dont les Anciens fai-

foient peut-être le même ufage que nous faifons de nos Ma-
nifeftes.

Tous les Princes , rotis les Peuples ont compris que la fa- coutumes fe;

geffe & la force font émanées de Dieu, & que les grands évé- obreiv/oj.'^''

nemens dépendentdela protediondu Ciel (0). Il donne les

fuccès, infpire les mefures, & détermine les opérations con-

certées par la prudence ôc Thabileté.

Les Payens commençoient & finiiToient leurs guerres par
des attes de Religion, travaillant d'abord. à fe rendre favora-

bles , par des vœux & des facrifîces , ceux qu'ils honoroient

comme des Dieux ; puis leur rendant des avions de grâces

publiques & folemnelles , pour l'heureux fuccès de leurs ar-

mes (/?). Les Nations les plus barbares ont toujours eu une

efpèce de Religion militaire , ôc le culte a toujours accompa-

gné l'ufage des armes. Les Romains ne manquoient jamais

de mettre leurs Aigles Ôc leurs Dieux à la tête de leurs- Lé-

{m) Voye^-en des exemples dans rH'iftoire de Philippe de Macédoine , par Olivier *

&• par cent autres.

(n) Les Romains étoient des harangueurs perpétuels. Dans la feêîion des Hérauts, •

je parlerai des harangues quefaifoient les Féciaux Romains. lis en faifoient jufques dans

les camps.

{ ) Cum edocuiffêt Patres, plus ncgligentiâ caefimoniarum aufjiciorum qtiamque ;

temeritate atque infcitiâ peccatum àC. Flaminio Confule eilè- ; qu^eque piacula irae

Deum eflent , fpfos Dcos confulendos efTe. Tit. Liv.

ip) Oeji ce qu'on peut voir des Romains, dans'PoIjbe lit\9 '>
if dansXiU Liv^Dé--

çad, i, lib. Il , .Decad, I , liv, IX ^. G- D4càd, IV, .liv, X. ,
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gions. Les autres Peuples prenoient ce qu'il y avoit de plus
facrd dans leurs fuperftitions, ôc en traçoient les figures ôc les

fymboles fur leurs Etendarts.

Les Ifraëlites, dans leurs marches & dans leurs combats,
furent toujours précéde's du Serpent d'airain. Conftantin, de-

venu Chrdtien ,
fit élever le fignal de la Croix au milieu de

fes armées. Clovis , converti au Chriflianifme , ôc fes pre-

miers SuccefTeurs, confultoient Dieu. Leur manière la plus

ordinaire étoit d'envoyer quelqu'un à l'Eglife durant l'Office;

6c les paroles de l'Ecriture qu'il entendoit en entrant, étoient

regardées comme un oracle où l'on ajoutoit beaucoup de foi,

foit qu'elles fifî'ent efpérer un bon, foit qu elles fifient crain^

dre un mauvais fuccès. Quand les Armées marchoient en cam^

pagne, le Prince avoit avec lui un ou deux Evêques; ôc cha-

que Commandant devoit aulli avoir, dans le Corps qu'il com-

mandoit, un Prêtre pour le fervice des troupes. Nos Rois,

dans leurs entreprifes contre les Infidèles , allèrent toujours

recevoir l'Etendart facré au pied des Autels. Cette coutume

religieufc s'obferve encore aujourd'hui ; Ôc tous les Princes

Chrétiens font bénir dans leurs Eglifes leurs Drapeaux avant

que de les déployer contre leurs Ennemis.

Tous les Princes , fur le point de commencer une guerre ^

invoquent l'Etre Suprême qui préfide aux événemens hu-

mains; ils font faire, dans toutes les Eglifes de leurs Etats,

des Prières pour la profpérité de leurs Armes; ôc ils ne rem-

portent jamais aucun avantage confidérable pendant la guerre,

qu'ils n'en remercient le Dieu des Armées, qui diftribue la

vidoire à fon gré. Ses Temples retentifient encore de fes

louanges, lorfqu'il lui a plu de donner la Paix aux Peuples.

A cet ufage, que tous les Chrétiens ont toujours pratiqué ,
le

Roi de France en a ajouté, depuis quelques années (^), un

qui n'eft pas moins
pieux. Ce Monarque a ordonné qu'on fîç

chaque
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chaque année, dans toutes Jes EgJifes de fes Etats, un Ser-

vice folemnel, pcrtir
le repos des Ames des Officiers 6c des Sol-

dats qui ont perdu la vie pour la défenfe de leur Patrie.

Les Turcs eux-mêmes ont des cérémonies religieufes,

lorfqu'ils vont faire la Campagne. Voici celles qu'ils obfer-

vèrent il y a vingt-fept ans (r) ,
avant que de marcher contre les

Rufles qui venoient de leur déclarer la guerre. L'Etendart de

Mahomet fut porté dans les principales rues de Conftantino-

ple; ôc le Mufti, accompagné de fes Scheïchs delà famille de

ce Légiflateur, & des anciens Doreurs delà Loi, fit, dans la

Place vis-à-vis du Serrail
,
les Sacrifices ufités en pareille cc-

cafion. On arbora la queue de cheval dans cette Place, au

bruit des acclamations réitérées du Peuple'. Deux jours après,

tous les Corps des métiers s'étant affemblés dans la Place du

Meïdan
, fe rendirent au Serrail dans cet ordre. Le Grand-

Prévôt , à la tâte de fes Gardes , un char tiré par des boeufs ,

& conduit par un homme qui ,
félon une coutume qu'on ob-

ferve lorfque le Grand Seigneur ou le Grand Vifir part pour

l'armée, répandoitdu grain autour de lui, un Scheïch tenant

un exemplaire du livre de l'Alcoran ,
& marchant entre vingt-

quatre Molas ou Do£leurs de la Loi; ôc les différens Corps
de métier, au nombre de foixante-cinq. Chaque Corps de

métier étoit précédé de divers inftrumens, ôc fuivi d'un char

fur lequel on voyoit les attributs de la profeflion des Artifans

auxquels il appartenoit. Lorfque tous ces chars eurent palTé

fous les fenêtres d'où le Grand- Seigneur voyoit cette mar-

che, les troupes deftinées pour la garde du Grand-Vifir, lef-

quelles étoient rangées en bataille dans la Place vis-à-vis le

Serrail, firent une falve générale de leur moufqueterie. Le
Mufti recita les prières accoutumées pour la profpérité des ar-

mes du Grand-Seigneur, ôc l'armée partit.

ir) En i7i6.

Tome y. G g g
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Section V.

I)u Droit de la Guerre.

Quel écoit lé Le droit abfolu de la guerre , dans l'état de nature , aîjf--
d*-0!t Je 11 euer-. o

^
tôt, daas l'Et t tradion faite de toute convention , étoit un droit illimitée
ai nacu.e » at-

itraâioii laite de
p^j. la Loi natutelic , l'obfervation des devoirs de la paix en-

toute: conveiv-
* «-^ ^"' -" ^ r

_
ùoa,. tre'nos premiers pères devoit être réciproque ; ôc celui qui

le premier ^voit violé ces devoirs à l'égard de fon prochain,

l'avoit difpenfé
de les obferver de fon coté» Faire la guerre

à quelqu'un^ c'étoit vouloir lui enlever fon bien, c'étoit

vouloir le détruire lui-même, le faire difparoître de defTus

la terre. Elle n'étoit point policée , elle étoit couverte de

crimes ,
la juftice parloit peu au cœur des hommes, la règle

étoit ou inconnue ou. violée , ôc les particuliers s'entrégor-

geoient.
Les Nations même adoptèrent cette coutume bar--

bare. C'étoit un ufage ancien chez les Romains ( dit Tite—

Live) lorfqu'ils avoient vaincu un Peuple avec qui ils n'avoient

encore été unis par aucun Traité d'alliance ou d'amitié , de ne

lui point donner la paix qu'on ne l'eût défarmé , qu'il ne leur

eût livré tous fes biens ,
tant facrés que profanes , qu'il ne

leur eût donné des otages , & qu'il n'eût reçu garnifon dans

fes Villes (a).. C'en étoit trop fans doute, ôc il y avoit dans

cette conduite des premiers Etats un excès que la caifon Ôc

la juftice condamnent. A. confulter. la lumière naturelle,

quel étoit le feul objet légitime que les Particuliers ôc les

Etats pouvoient fe propofer en faifant la guerre ? C'étoit de

ÊDrcer les autres hommes à leur rendre juftice. Ils pouvoient

agir contre leur ennemi , jufqu'à ce qu'ils euffent recouvré;

ce qu'il leur avoit enlevé injuftement, qu'il, leur eût payé ce

qu'il leur dèvoit , ôc qu'ils, fe fuffent mis à couvert du dan-^-

gerdout illes menacoit. Il ne devoit pas aller au^delày^

Ç^(d) DJcad, UI.,Ub,,yilIÎ.
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mais rinjufcice qui avoit armd les hommes
,

les porta , dès

le commencement des guerres , à détruire le bien, les uns

des autres, & à fe priver réciproquement de la vie, fans exa-

miner fi cela étoit jufte ou néceffaire. La barbarie étoit por-
tée au point que l'efclavage , fi horrible par lui-même', fi

contraire aux droits naturels de l'homme, fut un adouciffe-

ment du traitement que les vaincus recevoient auparavant des

vainqueurs ;mais les Nations s'étant policées, &:la Religion

ayant adouci les mœurs , les hommes confultèrent moins leur

colère que leurs vrais intérêts. L'équité 6c le confentement

des Peuples reftraîgnirent le droit illimité de la guerre , 6c

privèrent les Puiflances Belligérantes d'une liberté qui leur

étoit également nuifible. Alors l'humanité reprit dans leur

cœur une place que la barbarie en avoit bannie.

A la gloire des armes ôc à l'honneur des Guerriers , un Q"ci 'i ^^^

^ . .y
"ans l'pcat de

•lentiment d'humanité , & l'intérêt même des Etats , en rd- convendoTi oi

P.ous foiT.mctau-

duifant en Art*la maniera de faire la guerre , établit des Loix jour^'bi*''

ôc une efpèce de commerce parmi les ennemis même. Je

les expliquerai, ces Loix, après que faurai difcuté le droit
'

qu une guerre légitime acquiert au vainqueur» L'Etat de guer-
re eft aujourd'hui un Etat de "convention réglé par le Droit

des Gens.

Tout ce que nous faifons pour empêcher qu'un ennemi în-

jufte ne nous nuife, eft légitime ; c'eft l'objet même de la

paix. Tout ce qUi n'eft point néceffaire à l'exercice de nos

droits ôc à notre confervation , elt illégitime ; c'eft l'ouvrage

de la fureur.

Trois règles générales fervent à fairQ connoître l'étendue

ôc les bornes du Droit de la Guerre. •

Premièrement, les armes par elles-mêmes ne forment pas

un droit de poîfeflion pour le conqiférant , elles fuppofent
un titre antérieur à la guerre. S'il en étoit autrement ,

il

leroit indifférent que la guerre fût fondée fur des motifs juf-
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tes ou illégitimes ; mais il eft certain au contraire , que l'E-

tat qui a
pris les armes fans de juft^s caufes , doit dédom-

mager fon ennemi de toutes les pertes qu'il a faites pendant
la guerre».

En fécond lieu , tout ce qui a une liaifon moralement né-

cefTaire avec l'objet légitime de la guerre , eft permis. En

vain auroit-on droit de faire une" chofe , fi on ne pouvoit

employer légitimement les moyens qui y conduifent. Plu-

fleurs chofes illicites en foi deviennent innocentes, lorf-

qu'elles font des fuîtes inévitables de la guerre , fans quoi ur^

Prince ne pourroit jamais faire la guerre fans être injufte.

Enfin, le droit qu'on pourfuit par les armes doit être con-

fidéré y non feulement par rapport au fujet qui a fait com-

mencer la guerre , mais encore relativement aux caufes fur-

venues depuis. C'efl ainfi que , dans les Tribunaux de judi-

cature, les parties font valoir incidemment les droits qu'el-

les acquièrent pendant les procès. Tel eft le fondement du

droit que nous avons d'agir oflfenfivement contre ceux qui fe

joignent à notre ennemi , foit qu'il dépendent de lui ou non..

Delà vient aufil le droit d'étendre nos conquêtes au-delà du

motif de la guerre , pour nous dédommager des maux qu'elle

nous a faits, ôc des dépenfes auxquelles elles nous a en-

gagés.
Le principe eft certain, que les conquêtes Ae doivent tenir

lieu que d'une exa£le reftitution ; & ne doivent point aller

au-delà. Le Vainqueur ne peut, en confcience retenir, fur

les chofes enlevées aux Ennemis , que ce qui lui étoit du

avec les frais de la guerre , & un jufte dédommagement des

pertes qu'il a faites. Un Prince , dont les armes font & juftes

ôc heureufes , fait quelquefois des ravages néceflaires , dé-

mantèle des Places, & conferve, pour fa fureté, de certains

poûes , c'eû comme la punition de l'injuftice de fon Ennemi:

laais^ û l'expérience a juftifié que ces premières & légères



enntmie.

D E L A G U E R R E. 423

peines ne fuffirent pas pour le contenir , le vitlorieux peut

juftement garder toutes fes conquêtes , ôc ôter à l'Ennemi le

pouvoir de nuire , lorfqu'on ne peut lui en oter la volonté ,

fans quoi le vainqueur feroit condamné à faire toujours la

guerre , & à laifler à un Ennemi injufte ôc remuant de quoi la

rendre éternelle.
^^

J'ai dit ailleurs {b) , que le Miniftre public
ne peut être traité si ï, dins le

en ennemi, lorfque, pendant l'Ambaffade, ilfurvient une guerre déckrarion^de u
^ .i. , 1

• 1
• 1 guerre , Ton

entre les deux Puiflances , ôc qu on doit lui donner un tems peut arrêter ie«

Su jets de la Puif"

convenable pour fortir de l'Etat où il réfide. Je dis ici que les f^nce dcciarcc

autres Sujets de la PuifTance déclarée ennemie , peuvent au

contraire être arrêtés dans le moment même de la déclaration
*

de guerre. La différence qui fe trouve à ctt égard entre les

Miniftres ôc les Particuliers, eftfenfible. Ceux-là, vont dans;

un Etat pour négocier les intérêts qui regardent les deux Na-
tions ;

ils y vont fous la foi du Droit des Gens qui les rend

inviolables: on eft convenu de les faife jouir de tous les pri-

vilèges de leur caractère, ôc de les fuppofer, non dans le pays
où ils font , mais dans celui d'où ils font partis. Ceux-ci , n'y
vont que pour leur plaifir , ou pour leurs affaires particulières ;

ils n*y vont que fous la foi publique , on ne leur a rien" promis ;-

ôc fi des événemens poûérieurs les foumettent à des a£les

d'hoflilité, c'eft la fuite naturelle de la guerre déclarée, ct^
un iflalheur qu'ils ont pu prévoir, ôc dont ils ont bien voulu

courir les rifques.

A ct^fujet, il eft aufli quelque différence à mettre entre les^

Particuliers qui fe trouvent fur les terres ennemies. Je jour
d'une déclaration de guerre, ôc ceux qui y font à l'expiration^

des trêves. C'eft ce que j'explique dans un autre endroit {c),

(b) Dans ce même Traité ,ckap. premier ,feâi. lo, au fommaire : Si l'Ambafla-

deur peut être traité en ennemi , lorf\ue , pendant l'Ambaflade , il furtient une

guerre entre les deux PuifTances.

( c ) D<Lns ce même Traité, ch, 3 tftSl, t^ au fommaire: Cas oii ceux qui Ce trouvent

fur les terres de l'ennemi après l'expiration des trêves , peuvent être arrêtés , & ca»

9^ ils ne doivcntjgasêtre faits grironniers.
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Ces deux cas exceptés , la règle eft géndrale^ ôctout parti-

culier qui fe trouve fur les<erres d'une Puiflanee, peut y être

arrêté, dans le moment qu'elle déclare la guerre au Souverain

de ce particulier, à moins que les deux Nations n'en aient

difpofé autrement. Par quelle autre raifon difFcreroit-on de

faire furie champ des actes d'hoftilité ? Pourquoi ne feroit-on

pas la guerre d'abord après l'avoir déclarée ? Le principe eft fi

certain , que les Princes , en faifant la paix, prévoient ce cas-

là, ôc donnent, par une convention expreffe , un délai aux

Sujets refpe£lifs , pour fe retirer après la rupture : or, cette

convention expreffe d'un délai , fuppofe néceffairement que

4ps Sujets pourroient être arrêtés de part & d'autre
;,

s'il n'y

avoit point eu de convention. La France ôc l'Angleterre ,

dans leur pénultième traité de paix , que le dernier a confir-

mé, convinrent qu'en cas de rupture^ les François auroient

f^x mois, du jour delà déclaration de guerre , pour fe retirer

d'Angleterre, & pour en tranfporter leurs effets ; & les An-

glois , un pareil tems pour retirer de France 6c leurs perfon-

nes & leurs effets (^). L'Efpagne Ôcl'Angleterre convinrent

du même délai de fix mois pour le même fujet {e). La France

& la Hollande fe donnèrent, dans le même caS; neufmois {/'),

l'Efpagne & la Hollande , un an (^).

(d) Sin autem ( quod omen Deus optimus miiximus ayertat ) fbpitat fimuhate*

înter^idas Regfas Majefiates cotumve fùcceflorefi aliijuando renoveritur , & in%per-
tum bcUum erumpant , fubditorum utriufçue partis navcs : merccs, ac bona qusvis
.mobilia atque immcbi]ia , quiE inportubii^ atque in ditione partis adverfe hccrere

atque extare deprehendentur , fifco ne addicantur aut ullo înconamcdo aiEciantur ,

ied diâis fubditis skerutriu^ilegiarum fiiarum Majeilatuin iêmej^e Ipatiujn Inte-

grum , a die ruptura: r.umerandum dabitur , quo res przdidas , ac aliud quidv/s
€K fuis facultatibus vendant, aut quo libitum erit , citra ullam moleftiam , indè

avehaiu ac transférant, fèque i|)fîs
indè reçipiant.yîrr, i^ au Traité depaix conclu entre

h France &- PAngleterre , le ii d'Avril 171 3.

( e
) An. 18 du Traite de j^ai.r condu entre VEfpagne &* l'Angleterre , d Utrccht , le

S^ de Juillet 1713,

(/) Art. 16 , du Traité fendu entre la France ïs- les Provinces-Unies , le 11 d'A;

yril J713.

{g) Art» z6 àuTrahé conclu à Utrecht entre l'Efpagne^ les Froyinces-JUj^es ,
k
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Pour connoître fi ce qu'on prend fur l'Ennemi appartient a ql^îu sou-

aux Souverains, ou atout le corps du Peuple, aux Particu- to'yen"!dtoS-

liers , ou aux Soldats- qui s'en font emparés ,
il faut confulter dà'i"a'p°F"aîient

'

ii
r ^c butint

ulage.

David ordonna que celui qui auroit combattu , ôc celui qui

feroit demeuré au bagage , auroient la même part au butin
, &

le partageroient également. Cette coutume devint une loi fia-

ble dans Ifraël {â).

Les Grecs partageoient le butin aux troupes. Le Général en

avoit Amplement une portion confidérable.

Chez les Romains, le butin étoit ordinairement porté au

Tréfor public ( i) , & les Confuls Romulus ôc Veturius furent

condamnés de Péculat , pour avoir vendu le butin que leur

armée avOit fait fur les Eques (
/:

) ; mais les Généraux avoient

le droit de le diftribuer aux Soldat? pour les animer ou pour
lés récompenfer. «Ceux (dit Polybe) qui font nommés,
» portent le butin à leurs Légions; & après que le butin eil

3> vendu, les Tribuns le partagent également à tous les Sol-

» dats de la Légion, en y comprenant ceux qui avoient été

. » détachés pour la garde des tentes Ôc des malades, ou pour
sale fervice du public. Quand on doit bientôt fe mettre en

» marche, on raflemble tout le butin dans le Camp. Tous font

» ferment de ne pas faire tort à leurs camarades , & ce fer-

» ment ne fe viole point. Comme la moicié des troupes eft

» toujours prête à foutenir celles qui font employées au pil-

51
lage, le defir du butin ne les met jamais en danger d'être

M battues , parce qu'elles ne fe défient point les unes des au-

:>3 très. Aflurées d'avoir toutes une égale part-
au butin., elles-

» n'abandonnent jamais leur pofte; au lieu que plufieurs Na--

eations, pourfe débander accourir au pillage^ ont été vaijfe-

» eues au milieu même de la vittoire ( /) «.

(h) I.Reg. XXX, i:^,zi
- '

( i ) Vojei l'Introdufihn , tome prmier , feâiîofi 6 , pa^e 2 éZty

{h) Tu . Liv, Decoà. Jllylib, FUI ; Tarif, tiijt,
Ui. UU-

il) Rolyb. Bi!'..M.I,
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La loi établie parmi les Turcs , veut que tout le butin foit

diftribué également aiix troupes qui l'ont fait, à l'exception

d'une cinquième partie qui appartient au Grand-Seigneur, ou

au Général de fon armée
(
m )«

Cétoit la coutume , parmi les Francs
, de réunir ^près une

vi£toire tout le butin , afin de le diilî^buer aux troupes avec

équité (/z). Nos premiers François le partageoient au fort,

& le Roi lui-même n avoit que le lot qui lui étoit échu (o).

Comme les premières expéditions des Francs n'avoient guè-
res été que des courfes en deçà du Rhin, 6c que l'iftiique

motif de ces courfes étoit Tefpérance du butin , ce partage
étoit tout naturel ; mais depuis que la Monarchie fut une

fois établie dans les Gaules; que les François eurent des ter-

res, ôc les Rois des revenus corifidérables , ces Princes
, félon

toutes les apparences, ne fe mirent plus en peine d'entrer

ainfi en partage avec les Soldats , ils leur abandonnèrent tout

le butin, & fe réfervoient feulement quelquefois certaines

chofes précieufes qui leur convenoient par leur beauté ou par
leur rareté.

Les prifonniers de guerre étoient une des meilleures par-

ties du butin. On les faifoit Efclaves ; la rançon étoit au pro-

fit de ceux. qui les avoient pris , ou auxquels ils étoient échus

par
le fort , dans le partage du butin ; ils les gardoient faute

de rançon ; ils les vendoient ; ils les faifoient travailler au pro-

fit de leur famille ; leur poftérité en héritoit comme d'un meu-

ble , de même qu'il fe pratique encore aujourd'hui dans les

pays où il y a des des Efclaves. Tant que dura Fufàge qui at-

tribuoit les prifonniers à ceux qui les avoient pris ,
l'e defir

d'en faire l'emportoit fur celui de combattre, Louis XI or-

donna qu'ils fulTenf mis au butin général Ôc partagés
en com-

( m) SmTz\ , W^, àes Empereurs Ottomans,

(n) ForefdMap, Hiji,

( ) Oreg. de Tours , \iv. II,

mun ,
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mun, afin qu'on fongeât moins à faire des prifonniers, que

lorfqu'on les faifoit pour fon compte particulier (/?). Aujour-
d'hui

y les prifonniers font au Roi. La dépouille des morts

reftés fur le champ de bataille , leur argent , leurs bijoux , les

chevaux errans fans maître appartiennent au foldat
, avec

cette reftridion de police militaire , que le Général a l'auto-

rité de défendre tout pillage, dans la crainte queTEnneminc
fe ralliât pendant que le foldat vainqueur pilleroit.

Le butin confidérable ralTemblé en un feul lieu, le tréfor

d'une armée , l'artillerie, les vivres, les bagages , les richeJfTes

d'une place prife , appartiennent au Prince , avec cette autre

reftri£lion
, que lorfqu'une place ell emportée d'affaut , elle ell

d'ordinaire abandonnée au pillage du foldat , pendant quel-

ques heures , à la volonté du Général : bien entendu que le

Général eft le maître de défendre abfolument le pillage , ôc

de borner les troupes à une gratification qui en tient lieu.

C'eftce que fit le Maréchal de Ber\ç^ick (^) à Barcelone, où

il entra l'épée à la main en faifant main balTe. Il défendit le

pillage, fous peine delà vie, ôc taxa k Ville à une fomme

qu'il fit diUribuer à l'armée.

Quand une Place a lailTé tirer le canon , fi elle efl prife, les

cloches des Eglifes ôc les autres uftenfiles de cuivre ôc d'autre

métal , appartiennent au Grand-Maître de l'artillerie , ôc doi-

vent être rachetés d'une fomme d'argent par les habitans , à

moins que dans la capitulation, on ne convienne du con-

traire (r).

Les prifes faites en mer appartiennent aux Corfaires qut
*

les font ; mais nos Rois ont attribué à l'Amiral de France , le

dixième de ces prifes. Le Roi régnant fufpendit ce dixième

Air la fin de la dernière guerre, en faveur des Armateurs; ôc

C J» ) Littrede Louis XI y rapporiée dans fon Hijlolre , far Dudos,fousl*an 147^.

(q) En 1714.

( * ) Daniel , Hijlolre de la MiUc4 Françoifi j liv, XIU,

Tome y. H h h
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ce Monarque leur accorda d'autres grâces, pour augmenter le

nombre des Arméniens (/).

La guerre eft entreprife , ou pour tout l'Etat, ou pour une

raifon qui ne regarde que quelques Particuliers. Dans ce der-

nier cas ,
il eft évident qu'il faut commencer par dédomma-

ger les Particuliers pour qui l'on a pris les armes. Dans le pre-

mier, comme c'eft par l'autorité du Souverain que la guerre
fe fait , c'eft auflî. à lui qu'eft acquis premièrement Ôc origi-

nairement tout le butin , qui que ce foit qui l'ait fait
, foit

Etranger à fa folde , foit Regnicole , quand même celui-ci

ferviroit fans folde ; mais il eft de l'équité du Prince de fairC'^

en forte que tous fes Sujets fe reffentent des avantages d'une

guerre heureufe, puifque tous fupportent les charges ôc les

incommodités qu'elle traîne après elle.. Il peut, au gré de fa

prudence, donner à ceux qu'il fait marcher en campagne,,
une paie extraordinaire des deniers publics , ou leur partager

le butin , ou lailTer à chacun ce. qu'il a pris , ou faire de tout le.

butin un fonds qui diminue les charges publiques..
Si les troupes Si Ic Souvetain qui fait la guerre, a des alliés, les troupes.

auxiliaires ou
^ \ r 7 1/'111

ftipejidiaires en auxiliaires Qui font dans fon armée, partageant les périls de la.
doivent avoir ^

^

' x o l

une portion. Ce guerre , ctt dolvcnt partager les avantages.
<î4jc,c

ell que ces C? ' i o o
^'"^

'^" juriMict Pour les troupes ftipendiaires , le Souveraih n'eft tenu que-

f^°" ifç^r

^°"' ^^ ^^^^ P^y^^ exaûement leur folde ; parce qu'elles font con-

venues , moyennant cette folde , de s'expofer à tous les pé-
rils qu'elles courent. S'il leur donne quelque chofe au-delà -

c'eft ou par pure libéralité , ou en récompenfe de quelque ac-

tion, ou pour les animera quelque entreprife confidérable..

La diftindion que je mets ici entre les troupes ftipendial—

ïes ôc les troupes auxiliaires, m'oblige d'en expliquer la diffé-

rence., Elle confiftè en ce que les troupes ftipendiaires font-:

fpudoyées par le Prince qu'elles fervent, au lieu que les au--

siUaires font, entretenues aux.dépens de la PuifTance à quii

Wj) UiçhTmon du.Hoi, damée à VerfailksJe fde Mars 17^'^i,
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*^^elles appartiennent^ & qui les a envoyées au fecours de fon

allié. Les troupes SuiiTes font ftipendiaires dans les armées

de France, d'Efpagne, &c. Les fept mille hommes que
Louis XIV envoya à l'Empereur Léopold , ôc qui eurent

tant de part à la bataille de S. Godard , étoient des troupes
auxiliaires. Les armées que ce même Monarque fit palTer en

Efpagne 5 dans le commencement de ce fiècle, au fecours de

Philippe V, fon Petit-Fils , étoient auxiliaires. Les troupe»

que, dans la guerre de l'Election de Pologne (r), quelques

Princes de l'Enopire fournirent à l'Empereur Charles VI,
contre la France, outre leur contingent, étoient ftipendiai-

Tes. Celles qu'en dernier lieu Louis XV a envoyées en Al-

lemagne aux Ele£leurs de Bavière (z^), étoient auxiliaires,

auffi bien que toutes celles que, dans le cours de la dernière

guerre , ce Prince entretint en Italie avec les Efpagnols.
Au refte , le Prince à qui appartiennent les troupes , ou aun

xiliaires ou ftipendiaires , conferve , dans tous les pays étran-

gers où elles fervent, le droit de vie & de mort que tout Sou-»

verain a fur fes Sujets. La réferve que fait de fa jurifdiclion

le Souverain qui prête ou qui loue des foldats, empêche
ceux qui compofent ces troupes d'oublier quel eftleurSour

verain naturel, 6c de s'imaginer qu'ils font fu}ets, à tous

égards , du Prince dont ils font aduellement les foldats. Elle

entretient parmi eux
l'efprit de retour dans leur Patrie. Le

Souverain remet ordinairement la jurifditlion qu'il fe réfer-

ve , entre les mains d'un Confeil de guerre , compofé d'Offi-î

ciers nationaux. Tel eft, par exemple, l'ordre judiciaire éta-'

bli dans les troupes SuifTes qui fervent les divers Potentats

de l'Europe, Le Canton qui fournit un Régiment , fe dépouille

de la jurifdiclion qu'il a fur ceux qui le compofent, Ôc laxe*

(t) La guerre /fe 1735 terminée en 17 1^,

(u) Ufpuis xj/^î jufqueniT:^^ y à rEleâeur de Bavière Empereur^ fois le nom dc

iZharksVlli ^enij^s , àJonJîlsfucceJfeurdl'Eieâorat.

Hhhii
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met entre les mains des Officiers qui le commandent^ pour
être exercée conformément aux Capitulations générales ôc

particulières faites à ce fujet.

De^wUema- Les effets mobiliaircs font pris dès quon s'en eft emparé;

biei%'"es"'im" & ks immcubles , dès- qu'on eft en ét^t de les garantir des ef-

nemi'font* cen- forcs de l'Enncmi : mais tant que la guerre dure , le droit fur

m!n"'rès dS les chofes dont on a dépouillé l'Ennemi , n'eft valable que
incorporels font r-r-i. ^ JT-. . ^ 1 j •

réputés acquis par rapport aux 1 lers neutres. L. iLnnemi conierve le droit
ain^u ur.

^^ ^^^ reprendre par la même voie qu'il les a perdus , aufïi

longtems qu'il n'a pas renoncé à fes prétentions par un Traité

de paix.

Si le Prifonnier qu'on a fait , vivoit dans l'égalité de l'état

naturel , on eft cenfé s'être emparé de tous fes biens , dès

qu'on s'eft faifi de fa perfonne , ou du moins , avoir acquis le

droit de s'en emparer à la première occafion. Mais, fi ce pri-

fonnier étoit membre d'une fociété civile, fes biens (je parle

de ceux dont le vainqueur ne s'eft pas rendu maître
) paffent

aux perfonnes que les loix de fon pays auroient appelle à la

fucceflion, s'il étoit mort. Que fi l'on s'empare des biens d'un

homme, en même tems qu'on fait cet homme prifonnier,

.on les acquiert purement ôc fimplement, parce qu'on les a

entre les mains ,& non parce qu'on tient fous fa puilTance leur

ancien Propriétaire^
Il eft des droits incorporels, ôc ces droits fuivent les cho-

fes ouïes perfonnes. I. Les uns font attachés à des pays , à

des villes, à des fonds de terre, à des rivières , à des ports-;

.
ceux-ia font réels ôc fuivent les chofes Ôc les poITelTeurs de ces

xhofes , quels qu!ils foient. Celui qui fe rend maître de ces

.pays, de ces villes, de ces fonds de terre, de ces rivières , de

.ces ports^ devient , par une conféquence néceflaire ,
lePror-

pri.étaire des droits qui y font attachés. II. Les autres droits

incorporels font attachés, aux perfonnes , à certain titre ,

& ceux-là ne ^'acquièrent que par le confentement d'une.
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jperfonne qui n'eft cenfée l'avoir donné qu'à un individu dé-

terminé ; le vainqueur ,
en faifant cette perfonne prifon-

nière , ne devient pas pour cela maître de fes droits : ainfi ,

pour avoir fait prifonnier le Roi d'une nation avec qui l'on

étoit en guerre ,
l'on n'eft pas pour cela feul devenu véri-

tablement maître de fon royaume ; de même , quoiqu'un

mari ou un père tombent entre les mains des ennemis , ceux--

ci n'acquièrent aucune autorité fur la femme ni fur les

enfanSe
VIII.

Le Vainqueur acquiert par les armes le droit de com^ Dfk conque-

mander aux reuples vamcus. longue ponef.
* fion , rcfulre le

On voit ce droit de conquête dans l'Ecriture même, (x) ^'"''^ «J^ com-
^

,
niander aux peu-

Dès le tems de Jephté , Juee d'Ifraël , le Roi des Ammonites p^^? v.mcus $
^ "^ niais ce droit de

fe plaignoit de ce que le peuple dlfraël, en fortant d'Egypte^ avecif/ "^^

avoit pris beaucoup de terres à fes prédéceffeurs ^ & il les
J'4rr°J'V°""^

r=edemandoit. Jephté établit le droit des Ifraëlites , par deux
^"içrcement ^nî

titres inconteftables : une conquête légitime & une pofTef- ^^p^*' ""^J^'J^

fion paifible pendant trois cens ans. D'abord ^ il pofe pour
p^"^'^^'

fondement , qu'Ifraël n'a rien enlevé aux Moabites ôt aux

Amomites ; qu'il a au contraire pris de très-grands détours

pour ne pas pafTer fur leurs terres, (y) 11 montre enfuite que
les places conteftées n'étoient plus aux Ammonites ni aux

Moabites , lorfque les Ifraëlites les prirent ^ mais à Sehoft

Roi des Amorrhéens qu'ils avoient vaincu dans une jufte

guerre (^) , car il avoit lepremier marché contre eux ^ SC Dieu
£avoit livré entre leurs mains {éC), Là , il fait valoir le droit

de conquête établi par le Droit des Gens ^ Ôc reconnu par les

Ammonites qui pofTédoient beaucoup de terres à ce feul

titre. De-là , il
paffe à la polTelTion ^

ôc il fait voir premièr^---

(if/ Jùà. ri, ig;

{y ) Jui. I î ; 16,17, Gt,

iX) Ibid. 20, 21.

(Sf) Ibid, .
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lïierit 5 que les Moabites ne fe plaignirent point des IfraëliteS-,

lorfqu ils conquirent ces places où en effet les Moabites

ji'avoient plus rien(^2). Kale-^^-vous jnieux (leur dit-il) que

Balac Roi de Moab? ou pouve-^-vous nous montrer quil ait

inquiété les Ifraèlites ou leur aitfait laguerrepour cesplaces [b)?

En effets il eft confiant^ par l'Hiftoire, que Balac n'avoit

point fait la guerre , quoiqu'il en eût eu quelque deffein.

Non-feulement les Moabites ne s'étoient pas plaints^ mais

mêmes les Ammonites avoient laiffé les Amorrhéens dans

une polTeflion paifible durant trois fiècles. Tourquoi (ajoute-t il)

n are^^vous rien ditpendant un fi long tems (c) f Enfin il conclut

vainfi : Ce nejl donc pas moi qui ai tort ^ c'ejl vous qui a^ijfe'^

mal contre moi ^ en jne déclarant la guerre injuflement, Qjie le

Seigneurfoit Juge en ce jour entre les enfans difrael êC les

enfans dAmmon [d),

A remonter encore plus haut ^
on voit Jacob ufer de ce

-droit dans la donation qu'il fait à Jofeph en cette forte : Je

vous donneparpréciputfur vos frères un héritage quej ai enlevé

à la maifon des Amorrhéensparmon épée&parmon arc [e)* On
voit que Jacob s'attribuoit cet héritage par le droit de con-

quête ,
fruit d'une jufte guerre. La mémoire de cette dona-

tion de Jacob à Jofeph s'étoit confervée dans le peuple de

Dieu 5
comme d'une chofe fainte & légitime jufqu'au tems

de Notre Seig^neur dont il eft écrit: Qiiil vint auprès de

l'héritage que Jacob avoit donne àfonfis Jofeph {g\
Mais 5 pour rendre le droit de conquête inconteftable , 3

faut qu'il
foit accompagné d'une longue poffeflion. Ce droit 5

:ainfi qu'on vient de le voir dans la difcuflion de Jephté , qui

(n) Ihii , 2f.

(î) Num. 24, 25.

(c ) Quare tanto tempore nihil fuper hac repetiticne tentaflis? Juà, 11 y ^6*

;(d) Itid. II , 27.

(e) Cenef.A^ ,12.,
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commence par la force, fe réduit, pour ainfi dire au droit

commun & naturel , du confentement des Peuples ôc de la

polTefïion paifible.
Afin que l'Empire acquis par les armes-

îbit légitime ; & qu'il oblige en confcience ceux qui y font:

foumis, il faut que les vaincus accoutumés à l'obéiffance,.

par un traitement honnête , aient promis au Vainqueur, ou^

exprefTément ou tacitement de le reconnoître pour leur

maître , & que lui, de fon coté ,
ait cefTé de les uaiter en

ennemis {g)»

Le peuple qu'on a opprimé eft en droit, pour recouvrer

fa liberté ôc fes biens , d'employer la même voie dont on:

s'eft fervi pour les lui ravir, tant qu'il n'a contraûé aucune

engagement ni exprès ni tacite , qu'il n'a prêté aucun ferment

de fidélité , & qu'il n^y a eu aucun acquiefcement formel ni^

préfumé de fa part, ni aucune forte de convention écrite ou"

verbale , entre le conquérant & le peuple fubjugué. Il feroit

en effet abfurde. de penfer que , dès qu'un Prince a pofTedé

pendant quelque tems le pays qu'il a conquis , fa conquête
doive lui demeurer à jamais; & que le peuple doive toujours

être foumis à fa domination ^ fans que jamais ce peuple puiffe

ôter au Conquérant ou à~ fes defcendans ce qu'il a
pris parr

force. La guerre pour rendre aux vaincus ce qu'elle leur a.

enlevé , ôc le droit de conquête doit cefTer avec la force qui:

lui a donné l'être.

Si la guerre efl un moyen léeitime d'acquérir, ôc que les Pria- siiaiu^e ron*-'

Cr •
1 l, r T J 'a quête d'.n trar-

ces puillent retenir les choies conquiles, dans une juite guerre,
feudatare ou

que deviendra la Suzeraineté des Fiefs conquis? que de- le seignèiir m-., • T-' •! • \ 1
zerain de la fu-

viendra la fubftitution des Etats qui dévoient, après la mort ^e-aineté , ^Mrs ••

^
^

fiibititucs tel»'
du poflefîeur, pafTer a d'autres hommes, en vertu de la dif»- f'i^'ci'ticn.

pofition de l'anciea propriétaire f .

La condition des voifms d'un Prince vafTal feroit dure, Çû

ce valfal avoit droit de faire la guerre, fans pouvoir perdre

^Z) Vojeiîc-forcede la-Prefçripdon dans Uquamème cha^, de ce Traité, fe6i, fi

IX.
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fon Fief. Il le peut perdre , cela n'eft pas douteux'; & îl

ne s'agit que de connoître la deftinée de la Suzeraineté. Or
fi le Seigneur Suzerain a non feulement laifTé au vafTal la

liberté de faire la guerre , mais qu'il l'ait encore foutenu dans

cette guerre 5 il a par une conféquence nécefîaire, fournis

fa Suzeraineté à tous les événemens de la guerre.

Le vafTal ne peut, il eil vrai , changer la condition du Fief,'

fans la permiiïion de fon Seigneur Suzerain ; mais cette

maxime eft renfermée dans l'enceinte des Etats qui fe la font

faite, elk n*a aucune application au Droit des Gens, elle

eft muette dans tous les cas où le Droit des Gens eft reconnu j

c'eft une loi particulière qui cède à la loi générale.

Le conquérant doit relever du Souverain qui n'a point

participé aux delTeîns du valTal; il en doit relever, comme
en relevoit le Prince dépoffédé j ôc le Seigneur Suzerain doit

lui donner l'inveftiture du Fief conquis. Que fi le Suzerain

a appuyé le vafTal dans la guerre injufte ou celui-ci a fuccombé,'

il a perdu fa Suzeraineté
, par la même voie que le vafTal a

perdu fon Fief.

Il femble qu'on puifTe dire , en faveur des enfans , en faveur

des héritiers collatéraux, ôc en général en faveur de tous

ceux qui font appelles à la fubftitution des états conquis,'

qu'on ne doit pas les punir d'une faute qu'ils n'ont pas faite.

Ce n'eft pas du dernier pofTefTeur qu'ils tiennent leur droit

de fuccefFion, ils le tiennent de la volonté ôc de la difpofî-

tion de celui à qui les terres ont appartenu primitivement.
Mais ni les enfans , ni les héritiers collatéraux ,

ni les fub-

ftitués n'ont en effet aucun droit à oppofer à celui de la

conquête Aippofée légitime. Le conquérant n'a point connu

d'autre propriétaire des états de fon ennemi que celui qui

en étoit en
pofTefÏÏon ôc qui s'en eft fervi pour lui faire la

guerre. Les difpofitions qu'un Prince fait dans fa famille pour

régiçr l'ordre de fa fuccefRon parmi fes defcendans, font

des
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<ies régies domeftiques , particuKeres aux familles régnantes

qui ne peuvent changer les principes généraux du Droit des

-Gens adoptés par tou5 les Etats. Après tout, il n'y a pas

plus d'inconvénient que , dans le Droit des Gens
, les fubfti-

tues foient privés de l'effet de la fubllitution par une guerre

légitime , qu'il n'y en a que, dans le droit civil , ils en foient

privés par un crime de félonie
, ou en général pour tout crinae

d'Etat. (/4).

Pour connoitre à qui les biens conquis reviennent, lorf-
Atj.iicsbien»

qu'ils font repris fur l'ennemi qui s'en étoit emparé ,
il faut nenî"? îorf."'

d-n-
j 1

• V 1 1 • • ^ • ^i^'ils font repris

iltinguer deux cas; celui ou les biens repris appartenoient fur rennemiqas
• 1 -i^i'v.i 'V s'en ctoit emsa-

au parti qui les reprend 3 & celui ou us appartenoient a un ré, & fous Ja do-
mination de qiil

tiers non ennemi. patrcnt les ura-

Dans le premier cas , ks biens meubles ou immeubles repris «luife».

4ur l'ennemi doivent retourner aux propriétaires foit , qu'ils

aient été repris par les propriétaires eux-mêmes , foit qu'ils

l'aient été par leurs concitoyens . ou par les troupes de leur

pays. L'obligation où eïl le Souverain de défendre les biens -

de fes fujets , renferme néceffairement celle de leur faire re-

couvrer ceux dont on les a dépouillés. Que ferviroit dé dire

que ce font d'autres citoyens ou les foldats qui les ont re-

pris fur l'ennemi ? La guerre eft l'affaire commune de l'Etat,

les foldats & tous ceux qui font des entreprifes contre Ten-

nemi
, ne font que les miniftres de l'Etat ; ôc il feroit fouve-

rainement injufte que l'Etat s'appropriât des biens dont on

avoit dépouillé quelqu'un de fes voifms,

La Cour de Naples décida le fécond cas ,
d'une manière'

conforme à la régie. Un bâtiment François fut pris (/) pat

un corfaire de Barbarie , & le corfaire devint lui même avec

fa prife la proie d un armateur Napolitain. Le propriétaire

du bâtiment François le- réclama à la Cour de Naples ,
Ôc

C ^ ) ^9^1 ^' Traité du Droit Puhlic , cA. 4 ,/e^ î-

(i ) Vers le milieu àe 1740,

To/m /^ î 1 i
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l'armateur prétendit qu il étoit à lui. L'affaire fut mife en

délibération dans le Confeil du Roi des deux Siciles , & ce

Prince fit rendre au François fon bâtiment. Fut-ce juftice ?

fût-ce égard particulier pour le Roi de France ? Ce fut juftice.

On avoit beau dire qu'un navire eft un meuble, qu^e tout ef-

fet mobiliaire appartient au poffeffeur, que le Capitaine Fran-

çois avoit non- feulement perdu fon vaiffeau, mais fa liberté

Ôc étoit l'efcjave du corfaire , qu'il étoit au nombre de fe$

biens , que fon fort dépendoit déformais de fon patron ; ôc

que dans cette fituation le corfaire lui-même ayant été pris

avec les bâtimens qui lui appartenoi«nt ^ tous ces vaiffeaux

dévoient demeurer au vainqueur, comme le prix du cou-

rage qui l'en avoit rendu le maître. Ce raifonnement n'éto^t

que fpécieux , & manquoit de folidité. Il eft certain, dans les

ufages de la mer , qu'un bâtiment qui n'a été conduit dans

aucun lieu de la jurifdittion de l'Etat lequel s'en eft emparé y

n'eft point cenfé une prife appartenante à celui qui Ta faite ;

& en fécond lieu , les corfaires de Barbarie font de vrais

pirates les ennemis publics du genre humain. Un homme

qui auroit enlevé à un voleur fa proie , feroit-il en droit de

fe l'approprier ? La France ôc la Hollande , par leur traité de

commerce , font convenues , que les navires ôc les biens

pris par les
pirates ôc forbans , iefquels fe trouveront en na-

ture , feront incontinent / ôc fans forme de procès , reftitués

franchement aux propriétaires qui les réclameront {/:).

Trois règles peuvent fervir à connoître fous la domination

de qui doivent paffer les pays reconquis.
I. Lorfqu'un peuple entier

, par fes feules forces , ou avec

îe fecours de quelque allié, fecoue le joug de l'ennemi, il

recouvre fa liberté ôc fon premier état.

II. Si un tiers, agiffant en fon propre nom, délivre par

(Je) Article a 5 au Traité de Commerce entre le Koi Trif-Chrétien 0" les Provinces^

Unies i du II dç Décembre I7jf.



D E L A G U E R R E. 43;

fes armes un peuple que rennemi avoit fDumis ^ le peuple
délivré ne fait alors que changer de maître , il

paffe fous les

Loix de fon libérateur.

III. Si une Province eft reconquife parle peuple à qui
on l'avoit enlevée , ou par quelqu'un de fes alliés , elle doit

être réunie à fon ancien corps ; à moins qu'on ne foit conve-

nu avec les alliés de leur laifTer ce pays , s'ils le reprenoient

eux-mêmes fur l'ennemi commun. Quand même ce peuple ,^

foumis par les armes , auroit chaffé , par fes feules forces
,'

les Troupes de l'ennemi , il n'en feroit pas moins tenu de fe

rejoindre à fon ancien Corps , tant que ce Corps , dont il

avoit été détaché n auroit pas renoncé manifeftement à fes

prétentions, •

yt
Un Souverain reçoit fans difficulté les Troupes ennemies ,^'

l'o»
^«^^^'^' -i de corrornpic leg

qui paflent fous fes drapeaux. La queftion eft de fcavoir s'il f")e« défonce-

t droit de débaucher les Sujets ou les Troupes de fon en-

nemi.

Il n'eft point d'exemple de plus dangereufe conféquence

que celui que donne un Prince qui fomente des révoltes

chez fes voifms , ôc qui protège des Sujets rébèles à leur Sou-

verain. Le fecours qu'il leur donne fait efpérer aux fiens de

trouver une pareille aflTiftance , lorfqu'ils fe révolteront ; mais

cette réflexion purement politique ne fait rien au droit. Je

me borne donc à fuppofer, car cela eft inconteftable ^ qu'un
Souverain peut bien prendre toutes les mefures néceflaires

pour être informé de ce qui fe paffe à fon égard dans une

Cour étrangère , quoiqù'ami (/) ,
mais qu'il ne peut fans cri-

me , foulever les Sujets de cet Etat avec lequel il vit en

paix : & cela établi , je vais prouver qu'il peut exciter à la

révolte les Sujets d'un ennemi.

Si l'on a droit d'ôter à l'ennemi tout ce qui peut y être de

(/) Foy:i h premier chipître de ce Traité ife^ion i6 €Uifommére : L'Ambafin»

écur a droit d'aïuchcr aux intérêt* , &c.

I i i
ij
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quelque fecours, fi l'on peut lui cauferda dommage, pour-

quoi ne feroit-il pas permis de lui en faire en corrompant
fes Sujets ? La force ouverte cft fans doute le rnoyen le plus

naturel , le plus noble , & le plus légitime de nuire à l'enne-

mi ; mais l'artifice n'eft pas illicite à la guerre. Il importe peu.

de vaincre fon ennemi par force ou par adrefle {m) , & cette

maxime généralement fuivie eft autorifée (/z). Les traîtres

commettent une action criminelle , cela eft vrai j mais le cri-

me ne rejaillit point fur le Prince qui les a follicités à la tra-

hifon. Un Souverain ne fait en cela qu'employer à la dé--

fenfe de fes droits , la voie la plus commode; il ote fimple-

ment Toccafion de lui nuire à un ennemi qui , par fon;

injuftice , a rompu les liens d'une fociété de devoirs xécir-

proques.

Je fuppofe ici , comme Ton voit , que le Souverain qui

débauche les fujets de fon ennemi ait un droit légitime de

Jui faire la guerre : s'il la lui fait injuftement , la fédudion

qu'il pratique eft une injuftice, mais une injuftice qui eft la-

fuite de celle qui lui a mis les armes à la main.

Les Princes n'ont aucune forte de droit fur ce qui appar*

tient à une Puiffance avec laquelle ils vivent en paix; ils

ne peuvent légitimement faire du mal à ceux de fes fujets

qui refufent d'entrer à leur fervice ; mais ni Tune ni l'autre

de ces raifons, bonnes pour le tems de la paix, n'ont d'ap-

plication au tems de la guesre. Un ennemi n'a, par rapport
à nous , aucun droit de propriété dont il ne puiffe être jufte-

ment privé ; & rien ne nous impofe l'obligation de ne pas

dépouiller notre ennemi de fa puiffance fur ïts fujets. Son

autorité , inviolable à leur égard-, ne l'eft pas au nôtre. La
maxime , qu'il n'eft pas permis d'exciter à une a£lion injufte,

^nt) Dolus an virtus quis in hoftes requirat ? Virgil.

(n ) Gum bellum juftum fufcipitur ( dit S» Augujiin ) vi aperû pugnet quis^an
ettfioiîdiis , nilul ad juiliuam intexeA. .
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Bonne parmi les Princes qui vivent en paix , porte à faux

contre un ennemi qui, par cela feul qu'il ell ennemi, doit

chercher à nuire.

David, ce faint Roi , ordonna àChufaï, qui lui ofFroit

fes fervices contre Abfalon & Architopel, de demeurer parmi
les rebèles , pour détourner leurs mauvais deffeins ôc pour
lui donner des avis utiles.

La guérie autorife un Prince , abfolument parlant , à

débaucher les fujets de fon ennemi ; mais il faut reeonnoître

que cette voie de lui nuire a quelque chofe de bas , & qu'il

y a de la magnanimité à ne pas employer des moyens de cette

nature.

Section VI.

Des Loix de la Guerre...

I.

mcJ4

Pendant la guerre civile des Romains
(

<2 ) , Céfar , Maître rSè?- ï»"!/*:»*

dans Rome, pendant que Pompée étoitpaffé en Orient, vou- {['^l/ug' d^'J^'all

lut puifer dans le tréfor public , gardé dans le temple de

Saturne
, ôc dont les Confuls fe contentoient d'avoir la clef,,

dans la confiance qu'il étoit aflez défendu par la fainteté

du lieu. L'un des Tribuns du peuple (
^

) s'oppofa de toutes

fes forces à la demande de Céfar ; il cita des loix qui défen-

doient d'ouvrir le tréfor fans le confentement des Con-
fuls (c). >3 II ell bien queftion de loix .( dit Céfar ) , elles

y> fe taifent dans le tumulte des armes. Vous appartient-il
» de me les oppofer ,

ces loix , vous que je puis traiter en

» ennemi & réduire au fort des vaincus ( cf) ? C'eft livrer

» tout à celui qui -a les armes à la main que de lui refufer

(a) VeTs l'an 70é^ de Rome^

(b) L. Cœciîius Metellus.

( c ) Les Confuls avaientfuivis Pompée^

iàyjura. negatfihi nata.
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« ce qui eft jufte {e). Il ne tint point àCotta que leTri-

» bun ne cédât au tems {f)»

Appartient-il ,
à des citoyens de citer des loix à un Général

à la tête de fon armée ? dit aufïi Pompée aux Mammertins
( g )^

qui alléguoient leurs privilèges.

On dit en effet communément que les loix fc taifent

dans le tumulte des armes ; mais cela
fignifie Amplement

que les loix civiles ne font pas auffi régulièrement obfer-

vées dans la guerre que dans la paix, & que la fureur de

la guerre leur donne fouvent des atteintes. Il faut bien fe

garder d'entendre par-là que la guerre n'ait pas des règles ^^

& que fur ces règles on ne puiffe pas juger évidemment fi

celle qu'on fait eft jufte ou non; ôc fi^dans la manière de

la faire, on obferve les loix mêmes de la guerre.

Il y a une grande différence entre la guerre que fait un

Prince jufte ôc humain & celle que fait un Prince injufte

6c cruel. Le premier garde des mefures avec fes ennemis ,

ne fait que le mal quil eft contraint de faire, ôc ne le fait

que de la manière reçue parmi les peuples ôc adoptée par
toutes les nations civilifées , pour mettre en fureté ceux

dont il entreprend la défenfe , ou pour faire une conquête

légitime ; l'autre penfe moins à mettre fon pays en repos

qu'à exterminer ceux contre qui il va combattre : il donne

continuellement des exemples pernicieux à des gens qui ne

font déjà que trop portés à commettre toutes fortes de

crimes ; fon armée porte la défolation dans tous les lieux

oii elle paffe , ôc on peut le regarder comme l'ennemi dy;

genre humain,

<e) ;;;;.. Armttenentî

Omnia dat qui jufta aegac. LucAH i

^f) ; ; CottaMettellum

Compulit audaci rimium dcfiftere caepto.

Libertas « inquit , populi quem régna coè'rcent i

Libertate périt, cujus fervavcris umbram.
Si quidqujd jubeare veli*, J^ucan,

(^ ) Halluns de Ale^înç,

'

^
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*Ce neft point affez qu'un Prince n'entreprenne la guerre L.gîJicai

'qu'avec juftice & par néceflité ; en la faifant , il doit fe ren-
^'''^'

fermer avec circonfpeclion dans les bornes que la coutume

lui prefcrit.
On ne peut violer les règles établies dans Tu-

fage des armes , fans faire de la guerre un théâtre
perpétuel

de confufion & d'horreur.

» Nous ne fommes unis^ les Falifques ôc nous, par aucun

^^ de ces Traités que les hommes font cnfemble , mais la

» nature a mis entre eux Ôc nous une liaifon que rien n'eft

>3 capable de rompre. La guerre a fes loix auflî bien que
>3 la paix ; ôc nos pères nous ont appris à garder la juftice

» à l'égard de nos ennemis , dans le tems même que nous

» les combattons avec courage (
A

) ».C'eft ce que dit autrefois

Camille au Maître d'éoole de Falères-qui, par une trahifonln-

fâme , avoit conduit les enfans des Falifques jufques dans la

tente de ce Général ,
à la faveur d'une promenade autour

des murs de la ville alTiégée. Le principe que pofa ce grand
homme eft incontcftable, & fa vertu le fit aller 'au-delà. Il

pouvoit avec juftice profiter
de la perfidie du Maître d'école ;

mais il ne voulut devoir aucun avantage à la trahifon d'un

lâche, qui avoit abufé de l'obéiffance d'un âge innocent.

Le Romain renvoya le perfide dans la place , les mains liées

derrière le dos, nud jufqu'à la ceinture, & battu de verges

par fes difciples rendus à leurs familles : trait de magnani-
mité que toute l'antiquité a célébré, 6c qui gagna à Camille

les coeurs de tous les Falifques,. La reddition de la place

qu'il aftiégeoit en fut fur le champ le fruit , & les éloges
de la poftérité en font encore la récompenfe. Un Ancien (i)

a mal à propos placé cet événement parmi les rufes de

guerre : ce n'eft point une rufe, c'eft un trait de magnaiû-i
mité qui fut utile & qui pouvoit ne pas l'être,

(h) Nobis cum Falifcij qua: paâo /îthumanofocietasnon eft, quam in^eneri^
TÎt natura utrifque eft eritque. Sunt& belli ficutpacis jura , juftèque ea ( bçlla) nog
jninù* quam fortlter didicimusgexere. Tit. Liv. Dectdt I, lih» y,

Ç i
) Rufes deguerre àe Poljen , au chaj^ure de Ce.milk%
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loiî gL'raies Parmi les Anciens , le droit de la guerre ne détruifoit pas le

deiâgucrre. j^^j^ j^ riiofpitalité.
Cc droit facré étoit éternel, à moins

qu on n'y renonçât d'une manière folemnelle, en brifant la

marque d'hofpitalité , ôc dénonçant à un ami infidèle qu'on

xompoit pour jamais avec lui.

Faire la guerre félon les ufages reçus; éviter quelques ma-

nières de nuire ; épargner certain ordre de perfonnes ; refpec-

terles Hérauts, les Trompettes, les Tambours; ne pas tirer

fiir l'Ennemi pendant les chamades; ne pas faire prifonniers

ceux des Afliégeans qui viennent parlementer, en confé-

quence du Drapeau blanc que les AflTiégés ont arboré; faire

des cartels; échanger les prifonniers, ou leur rendre la liberté

^n recevant leur rançon ; ne pas employer des armes empoi-
fonnées ; laifTer le commerce libre ^armi les Marchands de

l'une ôc de l'autre Nation , à moins qu'elles ne fe portent réci-

proquement à l'interdire ; donner ôc recevoir des otages : tous

ces ufages ont été établis à la^erre , Ôcle Droit des Gens en

a fait des loi'x.

N'empyi'fonner Empoifonnct Ics caux , ôc par-là faire couler la mort avec

VJ^LT^àisi" l^s fontaines publiques dans les Places aflîégées , ou dans le
*^"*

Camp ennemi,ce feroit une barbarie à la vengeance de laquelle

tout le Genre Humain feroit intéreffé.

Les Amphidions afliégeoient Cirrha. Une fource abon*

dante fournilToit de l'eau à la Ville par un Aqueduc fecret. Us

firent apporter d'Antycire une grande quantité d'ellébore, ôc

on la mêla dans cette eau. Les Cirrhéens en ayant bu, furent

tourmentés de grandes douleurs de ventre. Tous demeurèrent

malades ôc fans forces ; ôc c'eft ainfi que les Amphi£lions fe

rendirent maîtres de la Ville fans peine. Cet événement, que
deux Auteurs (

Â:
)
ont placé parmi les ftratagêmes ôc les rufes

de guerre , devoir fimpiement groiïir la lifte des crimes.

Les Celtes , faifant la guerre aux Autariates , mêlèrent dans

(k) FronHriiJlîatagémes; ifFolyen, Rufes de guerre,

ieur
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leur paîn & dans leur vin , le fuc de quelques plantes vdné-

neufes, & laifTant ces provifions dans leurs tentes, s'enfui-

rent la nuit. Les Autariates, perfuadés que c'étoit la peur qui

les avoir fait fuir ,
fe faifirent de leurs tentes, & fe remplirent

des vivres 6c du vin qu'ils y trouvèrent. Auffitôt ils furent

tourmentés du flux de ventre ; ôc les Celtes revenant contre

eux, ôc les trouvant la plupart couchés à terre, les tuèrent

txDus (/): rufe de guerre encore
,
félon l'Ecrivain qui m'a ap-

pris
ce fait; mais plutôt a£lion dcteftable !

Jugurtha, Roi de Numidie, à qui les Romains faifoient la

guerre , empoifonnort les fontaines.

Le Conful M. Aquilius ,
commandant une armée en

Afie(/72), empoifonnoit les fources, ôc faifoit périr plus de

monde par cette voie horrible, que par le fer (/z). C'eft une

barbarie que toute l'Antiquité a abhorrée.

On trouve encore, dans l'Antiquité, quelques autres exem-

ples de cette infamie. L'Hiftoire moderne ne nous en fournit

aucun , depuis que les fociétés font mieux policées , les

mœurs plus douces, ôc les hommes plus éclairés; car l'em-

poifonnement des rivières ôc des fontaines, dont les Chré-

tiens accufoient les Juifs en France fous Philippe-Augufte (0),

ôc les Proteftans d'Allemagne, quelques émilTaires du Pape
Paul III ôc du Clergé de Rome (/>.), étoit une pure ca-

lomnie.

On comprend qu'il n'y auroit pas moins de barbarie à faire

empoifonner les armes. Un de nos Hiftoriens (g) remarque

qu'avant l'ufage de l'arquebufe , ôc dans le tems que l'arbalê-

(/ ) Rufs as gufrre ie Polyen , ou chap, des Celtes*

(m) Dans le iiojauine de Pergcme , au commenctmnt du feptiàne fiéde delafoHz
dation de Rome»

( n ) Fhrus , /. / , c zo,

(0) Voy ^ les H'Jloriens de France fous ce règne»

[p) Vers l\an 1^47. Vo-'e-^Skidanif âeThou,

(?) Fif^. Thiiin. hb, XLVilIy ad amu 1J70.

Tomô K Kkk
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te étoit l'arme principale , c étoit la coutume des Efpagnols

d'empoifonner leurs flèches. Ce font des Chrétiens qui ont

inventé la poudre ,
les bombes , les boulets rouges ; ôc nous

ne devrions pas être étonnés que des Turcs n'eulTent rien

d'aflez puiffant , dans leurs principes de morale , pour leur

faire rejetter la découverte pernicieufe qu'on dit qu'ils cher»

chent depuis quelque tems
,
d'une nouvelle compofition, que

de leur nom on appelle /a poudre Ottomane, On prétend qu'en:

rempliflant des boulets creux d'une certaine matière compo-
féedes poifons les plus fubtils^ & les jettant en grand nom-

bre dans une Ville , comme on jette les bombes , cette ma-

tière s'enflamme par le feu de la poudre qui s'y trouve mê-

lée , & produit une vapeur fi mortelle , lorfque le boulet

vient à crever , que les hommes ôc les bêtes en meurent éga-

lement. Veuille le Ciel préferver les hommes de cette horri-

ble invention!

Un Ecrivain , qui a fait un très-bon Traité de Tartillerie ôt

des feux d'artifices, tant pour la guerre que pour la paix, re-

marque que les anciens Allemands faifoient faire ferment à

tous ceux qui s'adonnoient à l'art Pyrotechnique, »
Qu'ils ne

39 conftruiroient aucuns, globes empoifonnésj qu'ils ne ca-

«^ cheroient aucuns feux clandeûins , en aucuns lieux fecrets;

3»
qu'ils ne tireroient point de canon pendant la nuit; qu'ils

» ne prépareroient jamais aucuns feux artificiels, fautans &
» voltigeans , 6c qu'ils ne s'en ferviroient pas pour la ruine ôc

» deftiu£lion des hommes «
(r). Loi honorable pour fon

^ ^ Auteur, & digne d'être mieux obfervée qu'elle ne l'eft ! .

N^attenter ni'à Donncr OU faire donner un breuvape mortel à fon ennemi,
la, vie ou a la li- tD

berté de l'enne- attenter à fa vie ou à fa liberté , autrement que 'dans les rè-
ni4, « ne lui nui- ^ i.

îègksdek"lir- S ^^ ^^ guerre, lui nuire par quelque voie honteufe, ce font

^ des lâchetés que le Droit des Gens abhorre , & c'efl pour cela

que dans tous les camps. ôc dans tous les lieux , on fait pendre
les Efpions ennemis. .
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X'aflîon'deCaïus Mutius Scevola qui, pendant le fiège de

E.ome (/) , pénétra au camp de Porfenna, Roi des Ciufiens U),

adlionquifut faite de l'autorité publique, excufée ôc admirée

par Porfenna, récompenfée parle Sénat Romain, & qui a

été louée par tous les Hiftoriens , cette a£lion , dis-je , eft d'un

infâme afTafîin, Ôc ne donnera jamais que de l'horreur, lorf-

qu'on la confiderera dans fon objet, ôc détachée de
l'intrépi-

dité à entreprendre , Ôc de la confiance à fouffrir , qui ont rendu

cet afTaflin fi célèbre (k). A cette a£lion , contraire à tou-

tes les règles, on peut oppofer deux exemples illuftr^s , par

lefquels ce même Peuple Romain, mieux policé, a défavoué

folemnellement les récompenfes ôc les éloges reçus par Mu-
tius Scevola.

Le Conful Caïus Fabricîus étant à la tête d'une armée Ro-

maine, ôc à la veille de livrer un combat (x) , le Médecin de

Pyrrhus (j/) à qui le Conful faifoit la guerre, vint jufques
dans le camp des Romains offrir d'empoifonner fon Maître , ôc

de finir par-là une guerre qui étoit onéreufe à la République,

(/) Van Ç07 avant J. C.

(O Clufium s'appelh aujourd'hui Chiufî.

( 1/ ) Anre Tribuna IRegis deftiiutus, tum quoqtie inter tantas fortuna» mînas me-
tuendus magis quam metuens : Romanus fum, inquit çivis; C. Mutium vocant. Hoftis

hoftem occidere volui , nec ad mortem minus animi efl quam fuit ad cxdem. Ec

facere& patifortia Romanum eft. Nec unus in te ego hos «nimos geffi. Longus
poft me ordo efl; idem potentium decus, Proindè in hoc defcrimen , fî jurât , ac-

cingere,tit in fîngulas horas capite dimicetur , ferrum hofiemque in veftibulo ha»

béas regio. Hoc tibi juventus Romana indicimus bellum , nullam aciem nullum

prxlium timueris , uni tibi & cum fingulis res ent. Tk» Liv. Décade 1. lïb. IL

{x) Van àe Rome ^7/^ ; avant J.C. ^7S ans.

(j ) Les uns l'appellent N khs-^les aurresCynçzs.Lr autres difent qui ce fut un înconrm

qui en vint faire le.
propcfuion^ porteur d'une lettre àe ce Médecin'-, quelques-autres ^

que cefut un certain Timockarès dont les deux fils étaient Echanfons de Pyrrhus. Les

uns racontent que la propnfition fut faite àFabricius; d'autres , que ce fut au Sénats

d'autres^ enfin ^ que Pyrrhus en fut averti par le Sénats que lui-même V avait été par
les Confuls, Les

circonfîances
varient , mais le fonds eft toujours le mêm\. On peut

voir fur cela Plutarque, dans la Vie de Pyrrhus; Valerius , Autias' cité par Aulu.

gelle ; Valere Maxime ; Elien ; Tite-Live , Décad. II , liv. III ; Ciceron , f, lif-.

des Offices ; Eutrop. ; Aurelius Viâor ; Florus.

Kkkij
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& dont l'ilTue pouvoit lui être Tunefte. Le vertueux Romain*

n'eut pas befoin de refléchir pour répondre. Il communiqua
l'affaire à fon Collègue , ôc ils écrivirent une Lettre de con^

cert à Pyrrhus oii, fans lui découvrir le nom du traître (:^),

ils l'avertirent d'être en garde contre les trahifons domefti-

ques : grand exemple d'équité donné à tous les fiècles ! Ne
vouloir point vaincre par le poifon, étoit une a6lion bien di-

gne d'un Général qui , peu de tems auparavant ,
ne s'étoit pa$

iaiffé vaincre par l'or de l'Ennemi (<£*).

L'autre exemple n'eft pas moins éclatant. Algandeftre l

Prince des Cattes
, peuple de Germanie, offrit,, fi Tibère

l'approuvoit, de faire empoifonner Arminius ce redoutable

ennemi de Rome , qui avoit défait Varus & fait périr trois-

î^égions Romaines, dont Augufte avoit pleuré amèrement la^

perte. Les Lettres du Prince des Cattes furent lues dans le

Sénat. Que répondit l'Empereur ? Que ce n'étoit ni par des

trahifons, ni par des voies cachées, mais publiquement ôc les

armes à la main , que le Peuple Romain fe vengeoit de fes En*

neiiiis (a), Tibère, tout Tibère qu'il étoit, voulut faire la

guerre en guerrier généreux ,
& ce Prince vicieux rendit en-

luette occafion hommage à la vertu.

Les Nations modernes n'approuvent l'ufage d*aucun moyen,
«de nuire à l'Ennemi , s'il n'eft conforme aux Loix les plus exac-

tes de la guerre.

L'Empereur Charles-Quint ne voulut point que , par des-^

.voies inufitées à la guerre ,
l'on donnât la mort au fameux Tura

JBarberoufTe..

(X") Tîmoch^rls nomenCuçipreffit (dit Valer, Maxim,) ntroque modo xqaliztemi

amplexus , quîa nec hofiem malo exemple toUere , neque eum*qui benè mererr'

j)aratus fuerat , prodere voluit.

(C") Ejufdem animi fuit auro non vinci , veneno non vincere. Senec. Ep. izOi-

(a) Non fraude neque cccultis , fed palam & armatum populum Romanum^
hofles;fuos ulcifci. Vaciu AdnaU.U II, Des Ecrivmns.anténeurs d. Tacite ont rapr-

lorté.le.mêtne fait^
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Le Duc de Noailles, Gouverneur de la Province deRouiïil-

îon, & Ge'néral de l'armée Françoife, qui faifoit la guerre à

Cliarles 1 1 Roi d'Efpagne ne permit pas non plus que les ha-

bitans de Catalogne, qui fe difpofoient à une révolte en fa-

veur de la France , égorgeaiïent les troupes du Roi Catholique

qui étoient en quartier dans leur pays. C*eft un Officier Géné-

ral Efpagnol qui nous a inflruit de ce fait {h).

Combien fut différente , ou la conduite du Grand Duc de

Tofcane, aujourd'hui Chef du Corps Germanique, ou celle

du Roi de Pruffe. Celui-ci , fe plaignit de ce que le ConfeiJ

de Vienne avoit envoyé des bandits dans fon armée pour l'af-

faffmer; il prétendit qu'il en avoit fait arrêter deux ou trois,'.

& qu'interrogés , ils avoient chargé quelques Miniflres de la

Reine de Hongrie , & en particulier le Grand Duc de Tofca^-

ne. L'accufation fut faite à la face de toute l'Europe , Ôc les

réponfes de la Cour de Vienne font entre les mains de tout le

monde (c). Un attentat fi énorme avoit-il été projette? ou

l'accufation étoit-elle calomnieufe ? Pour porter un juge-

ment fur cette queftion, il faudroit fçavoir au jufte ce que
les gens arrêtés dans l'armée du Roi de Prufle avoient dé:-

claré , quelle foi ces gens-là méritoient , Ôc ce qu'ils devinè-

rent. On ne l'a point feu , &la paix conclue bientôt après à

Breflav 5 entre le Roi de Pruffe Ôc la Reine de Hongrie, fit-

perdre de vue cette affaire fcandaleufe.

Les fujets peuvent être profcrits , parce qu'ils dépendent N2 pasincrrre

delà jurifdidion de l'Etat ; mais ils ne peuvent l'être que pour miTprUcV"""

des crimes énormes , attendu que les crimes ordinaires ne

doivent être punis que par les voies ordinaires de la juflice,

( i ) Voye\ le feptième volume dès Réflex'rons militaires &• politifues de Santi;

Cru^, Pag. 2J9 , du fepiièms lome de la. traduâion Françoife.-

(
c ) Cette accufation fut mife dans h Galène de Berlin , dans des Refcrits , Gf dans

ds Lettres de cène Cour,Ç:^ inférées ddns plufisurs Galettes de l'Europe , où l'on:

trouve auffiles réponfes de la Cour- de Vienne» Ceci appartient auxfix d^rnitrsjiwis de^

l\aan4e 1741,.

vv.
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ceft- à-dire de la manière que les loix civiles ont régie qu'ils

le feroient. Il n eft queftion ,
ni de remplir des formalités à

l'égard d'un traître , d'un révolté , d'un chef de mutins , ni

de lui déclarer la guerre, ni de le vaincre comme un jufte

ennemi ; il ne s'agit que de le punir comme un fu)et , 'ÔC

de le punir par la voie que le Souverain ou l'Etat a marquée.

Dès que la tête d'un fujet a été mife à prix par le Souverain

ou par un Tribunal légitime , fa punition eft déférée à toute

^erfonne qui trouve une manière de l'exécuter : fa mort

eft un jufte châtiment ; & quiconque tue le profcrit , ne

fait que prêter fa main à l'autorité des loix & à la vengeance

publique.
De mille exemples dont je pourrois juftifier cette propo-

sition , je ne chofirai que ceux-ci.

Joab ,
Général de l'armée de David , confentit que les

•habitans d'Abela tuafTent Seba , chef de rebèles
, qui s'étoit

réfugié dans leur ville , avec ime femme dont Joab fe fervit

pour traiter de la mort de Seba. Les paroles de l'Ecriture

font remarquables : Remette^
- /zous

(
c'en font les propres

termes ) , Seba feul^ SC nous nous retirerons de devant lavillt.

Cette femme répondit à Joab : on rous jetterafa tête par def-

fus les murs. Elle s'addrefTa à tout le monde , ôc lui parla

avec fagefle ; SC ayant fait coûter la tête de Seba ^fis deBo-

chri ^ on la jettd
à Joab » qui fitfonner de la trompette ^ éC

chacun fe retira de devant la ville dansfes tentes
{ d),

Salomon , ayant appris dans la fuite que ce même Joab

favorifoit le parti d'Adonias y le fit tuei dans le temple,

par la main de Bananias
(
e )*

( d ) Tradite illum folum j.& recedrmus à civîtate. Et aittnulfer ad Joab : Ecce

<aput ejus , mittetur adte per inurum. Ingreffa eft er^o adomnem populum ^ &
locuta eft «is (àpientec. Qui abfciflum caput Sxba filii Bochri projecerunt ati Joab ,

& ille cecinjt tuhâ , & reccflèrunt ab urbe unufquifque m taberna;ula itia. Reg,

cap. lo, V. II.

(e) Rfg. c.z^
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Galba appaifa les foulèvemens d'Afrique , de Germanie 6c

de Rome, en. faifant affafîiner Claudius Fonteius ôc Fuf-

fidius ( f),

Adrien donna des ordres pour faire périr quatre chefs

d'une confpiration qui dès lors s'évanouit (g),

Malec Schach , troifième Sultan des Seleucides , fit fecret-

tement maflacrer Caderd, Gouverneur de la Caramanie Per-

fienne , parce que , fans cette mort ,
il ne fe croyoit pas

en fureté fur le trône de Malec (â).

Tacite, qui raconte comment Corbulon s'y prît pour faire

périr Janafque , fugitif des troupes de Rome ôc chef des Cau-

ques rebèles , dit que les embûches qu'on lui avoit dreffés

eurent leur effet , Ôc qu'on ne fçauroit les défapprouver con-

tre un perfide ôc un déferteur (
l ).

Honorius en ufa de même contre Stilicon
,
déterminé à^^

commettre une femblable perfidie ( ^ ).

Le bonheur dont jouifToit l'Efpagne fous l'Empire d'Au-

guftè , qui l'avoit entièrement foumife ,
ne fut troublé qu'une

feule fois pendant le règne de ce Prince. Cocoratus , né

dans la Province d'entre le Duero ôc le Minho
, s'étant mis

à la tête de quelques bandits , pilla la campagne, ôc ofa mê-

me attaquer les garnifons Romaines qu Augufte entretenoit:

dans la Lufitanie. Le fuccès ne répondit pas à fon audace :

fes compagnons furent prefque tous tués ou faits prifonniers ,

& fa tête fut mife à prix par l'Empereur ; craignant même
d'être livré aux Romains, il abandonna la Lufitanie , tra-

verfa l'Efpagne ôc alla fe cacher dans les Pyrennées prvml
les Bafques. Il erra pendant quelque tems fur ces hautes

montagnes, Ôc fe retirant dans les cavernes, il ne fe nou--

(/) Tacit,

(g) Dolce, VU d'Adrien,

ik) Hijîoire d' s Captifs G* Empereurs Ottomans, par Suariii-

(i ) Annal, lih* XL
( i.) Dolce , Hijîoire des Empereurs Romains» .



.44S DROIT DES GENS, Ch a p. IL
tiffolt que de plantes ; mais las d'une vie fi trifte , il alla fe

livrer lui-même à Augufte : touché xle fa confiance , FEm-

pereur lui pardonna, le reçut au nombre de fes Gardes Ei^
'

pagnols^ & lui fit compter la fomme qu'il avoit promife
à celui qui le livreroit (/). La profcription étoit légitime,

& le traitement que reçut le profcrit fut un acte de clé-

Rience de la part d'Augufte.
Mais les profcriptions dégénèrent en aflaffmats , lorfque

ce n'eft pas contre la tête d'un fujet coupable de crimes

énormes qu'elles font décernées.

Elles .av^oient leurs formalités dans la Grèce. Un héraut

publioît que l'on récompenfoit d'une certaine fomme qui-

conque apporteroit la tête du profcrit. Afin qu'on fe portât

-plus volontiers à mériter jcette récompenfe , ôc que le ven-

geur de la patrie fçut où la prendre, dès qu'il l'auroit méritée ^

on expofait ou dans la place publique, ou fur l'autel d'un

Temple la forame promife par le héraut. Conduits par la

fureur dont ils étoient animés contre les barbares , les Athé-

niens mirent à prix la tête de Xerxès, Ôc il ne tint pas à eux

qu'elle ne leur coûtât cent talens. Cette profcription étoit

contre hs loix de la guerre^

Pendant le fiege d'Algézire , afiîégée par Alphonfe XI,

Roi de Caftille
, fur Jofeph Roi Maure de Grenade, on mit

publiquement jdans la Ville la tête du Roi de Caftille à prix,

& Ton propofa ce parricide au zèle des bons Mahométans ,

comme un a£le de Religion. Plufieurs s'engagèrent a le ten-

ter , ôc un d'eux ayant été pris , avoua qu'il étoit venu ex-

près dans le camp pour le commettre. Deux autres , peu de

jours après , mis'àlaqueftion , confelTérent qu'ils avoient eu

le même defTein {m). Je doute que jamais aucun Prince chré^

(ly J-fi*^oirede Porfii^aUfar JaCeie, Paris 17U» ^ *'^' i"'4°.

(m) H:(}o!'-e des Révo'urion^ (TEfva^ne , par VorUans y fur l'an 13^1," Hijîoire d'Ef"

^cigns , far Fcmrçis , Jwt la mêpie apn^e^

tiea
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tien ait donné en ce genre un exemple fi fcandaleuxJ

Le le£leur peut voir dans mon examen (n) une Profcrip-
tion de Philippe II. Roi d'Efpagne , qui fut fatale à Guillaume

de NafTau , Prince d'Orange ,
Fondateur de la République

de Hollande. Cette Profcription étoit émanée d'une autorité

légitime , car quoique Guillaume de Naffau ne fut pas né

fujet du Roi d'Efpagne^ il étoit à fon fervice , ôc lui avoit

prêté , aufTi-bien qu'à l'Empereur fon père , plufieurs fermens

de fidélité.

Dans les mouvemens dont l'Ifle de Corfe a été dernière-

ment agitée , la République de Gênes mit à prix la tête du

céléB^e avanturier [o) qui avoit voulu ufurpcr ce Royaume,
Elle fit en cela un ufage raifonnable de fon droit, quoique
cet homme ne fut lié par aucun ferment, ni par aucune autre

obligation envers la République de Gênes. La raifon en eft

qu'en entrant dans l'ifle de Corfe , l'avanturier étoit devenu

jufticiable des Génois fouverains de cette Ifle , & qu'il n'a-

voit pu fe joindre aux révoltés, leur donner des fecours ,

fomenter la rébellion, ufurper le titre de Roi, fans conftituer

les Génois en droit de mettre fa tête à prix. Mais , dira-t-

on , c'étoit \in étranger qui déclaroit la guerre aux Génois

de qui il étoit abfolument indépendant , ôc les Génois étoient

pbligés delà lui faire dans les régies. Non, parce qu'un par-
ticulier n'a pas le droit des armes , & que le Prince dont il

foulève les fujets peut le traiter comme un écumeur de mer,
comme un empoifonneur public.
On publia à Vienne (p) dans toutes les Provinces de la

Maifon d'Autriche & à la tête des armées
(q)

de l'Empereut
Charles VI, ujie Ordonnance de ce Prince qui «comme

(n) yîi/7;.'0f Naffau-Orange;

(o) Le Baron de Neuhoj^,

(p) Lez de Mai 1738.

< q ) Peu de jours après,

TomeF: LU
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» Jofeph Ragotzi ( r) ,

contre la fidélité qu'il doit à TEmpe-
» reur , en qualité de fujet né de Sa Majefté Impériale, scû
» rendu dans les Provinces Ottomanes, qu'il s'y eft mis fous

» la prottdion de la Porte , qu'il a conclu un traité avec le

00 Grand Seigneur ; qu'après avoir publié un Manifefte fédi-

y> tieux, dans lequel il fe nomme Prince de Tranfdvanie ÔC

K> Duc de Hongrie ,
il cherche à envahir , à la tête" d'une ar-

as mée ennemie
,
les Etats héréditaires de l'Empereur ,

& que ,

K>
par ces démarches , il a encouru la punition réfervée aux

» criminels de lèze-majefté , l'Empereur le déclare profcrit

90 ÔC met fa tête à prix : & en confcquence S. M. Impériale
00 promet à qui que ce foît , même à fes domeftiques de le

» tuer , fans craindrcaucune recherche à ce fujet , ôc fix mille

9» florins à celui qui apportera fa tête ou prouvera l'avoir

9» tué &c. » A confulter le dernier état des ehofes , le Prince

Ragotzi pouvoit être confidéré comme fujet; mais fans re-

monter bien haut, on pouvoit le regarder comme le defcen-

dant d'un Souverain que la Maifon d'Autriche', dont il étoitr

indépendant, avoît dépouillé de fes Etats. Le dernier état

des ehofes fuffifoit pour fonder la Jurifdi£lion de l'Empereur
fur Ragotzi, pour le traiter comme fujet, ôc pour mettre

fa tête à prix en conféquence de fa révolte. La queftion de

fçavoir au furplus fi la Profcription que TEmpereur publioit
étoit jufte en foi, dépendoit de cet autre problème. L'Em-

pereur n'étoit-il pas l'ufurpateur de la Tranfilvanie , ôcla prife

.d'armes de Ragotzi n'étoit-elle pas légitime ?

Il faut penfer la même chofe de la Profcription que le

Parlement d^rlande publia (y) , contre le Prince Edouard^
fils aîné du Chevalier de S. Georges , au cas qiiil entrepris

de faire une defcente dans cette i/le*

( r ) Il ejl mort dans le commencement de ijy^i mais il avait un frère cadet qui yiç

tncore,

if) Dans Iç mois d'Avril i74<j»
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Je dlfcute ailleurs (/) un fujet qui a quelque rapport aux

Profcriptions.
VIT

La bravoure (dit un îlluftre Romain) qui paroît dans les Ne pa/yerfer

dangers ôc dans les travaux de la guerre , eft un vice & non fâwnéceffulî"*

pas une vertu , lorfque la juftice en eft féparce , ôc qu'elle

cherche plutôt fes intérêts particuliers que le bien public (u),

La véritable bravoure eft en effet toujours animée par la

raifon & par un fentiment d'honneur & d'équité. La gran-

deur d'ame ôc le courage font deux qualités inféparables ; & le

courage , qui n'a aucun égard à la juftice ni à l'humanité ^ n'eft

autre chofe que la férocité d'une bête brute.

Les loix de la guerre ne permettent point de tuer fans

néceflité. Quelle barbarie n'eft-ce pas de tremper fes mains

meurtrières dans le fang d'un ennemi qui a celfé de réfifter !

On ne doit ôter la vie ni à ceux qui fe font rendus ,
ni à ceux

qui demandent quartier ,
ni à ceux qui ne font pas aflfurés , ou

qui, par la foibleffe de l'âge ou du fexe, ne peuvent faire

aucune , réfiftance.

On ne peut pas dit un Hiftorien) reprocher aux Romains

d'avoir ufé de cruauté dans la
prife d'Aftopa; car, outre qu'ils

^toient juftement irrités, c'étoit félon les loix de la guerre

qu'ils verfoient le fang d'un ennemi qui avoit les armes à la

main , ôc qui combattoit opiniâtrement fans vouloir ni der

mander ni recevoir de quartier (jv).

Titus , prenant Jérufalem d'aflaut , ordonna à fes troupes
de mettre en liberté ceux qui étoient retenus dans les prifons ;

.6c leur défendit de tuer les femmes Ôc les perfonnes qui feroient

trouvées fans armes (>^)5 ôc lorfque les Chrétiens, commandés

( t ) Dans le Imité du DrjitPuhlic , chap, î , feâ, i , au fommahe : Juile idée

de trois grands événemens.

(uj Sed ea animi clatio eux eernitur inpericulis & labjr.bus , C\
j
Wnk vacit i

pugnatque non pro Talute conamuni , ftdpro fuis ccmmodil ,
in viûo eil, Qicer. d9

Off. lih. /, cap. 19,

( X ) Tir. Liv, Decad. III, lih, VIII.

i^ ) Joft'ph , guerre des Juifs contre les Rjmaînsi
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par Guillaume Embriachi , Général des Génois , prirent d'a(^

faut Antipatride fur les Turcs , ils accordèrent la vie à tous

ceux qui mirent les armes bas.

On doit ufer avec modération des droits de la vitloire..

Elle eft glorieufe , quand elle fe borne à dompter des en-

nemis intraitables, elle eft honteufe lorfqu*elle va jufqu'àdé^

truire les malheureux,.

Ne faire aucun Ccs mêmcs loix de la guerre défendent d'attenter à l'hon-^
vutrage au fexe. *-'

neur des femmes. Les outrages qu'on leur fait ,
ne contri-

buent ni à la défenfe ,
ni à la fureté ,

ni aux droits du vain-

.queur ; ils ne fervent qu'à aflbuvir la brutalité du foldat , &
qu'à tranfmettre l'horreur pour le peuple vidorieux , du père-

aux enfans jufqu'à la poftérité la plus reculée.

.
s'abftenir des Plufteuts Capitaines croient faire la guerre , & ne font que

incendies & des » o •' ^

inondations, & des brigandages.. On doit s'abftenir de toute incendie, de
n. endommager o o ''

its biens de l'en- toute inondation , & n'endommager les biens de l'ennemi
nemi , qu autant ' D

?ndifpenfatk

'^^

qu'autant que cela eft, ou indifpenfable pour faire la guerre ,

|Serref^iu\liie
^" ^^^^^ P^"^ hâter k paix. Faire un mal qui n'avance pas la

ppur hàttr la
(j^faite de l'ennemi, un mal dont il ne revient aucun avan-

tage à celui qui le fait, c'eft un procédé barbare , infpiré-

par une fureur criminelle , contre lequel les loix de l'huma-

nité reclament, à la honte de ceux.qui le mettent en ufage

& que le Droit des Gens condamne.

Le Gouverneur de la Flandre - Hollandoife fît inonder -

cette Province (:^), lorfque le Roi Très- Chrétien voulut

en taire la conquête. La France n'eut garde de fe plain-

dre d'une inondation qui n'endommageoit qu'une Province

N qui eft a£luellement fous la domination des Etats Géné-

raux , & qui en retardoit la conquête ( <^ ) ; mais les Etats

Généraux ayant, fait couper (
« )

la grande, digue de l'Ef^

(r) En 1747.

( &*) Cette conquête commençai le 17 d'Avril i-7i7,fut, malgré l"inondation j achevée It

ï6 de Mai, ^

(f ) Lsiode Juin de la même année» .
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caut près de Lille
, Fort qu'il poffédoit , & fubmergé par ce

moyen un pays étendu ôc riche
, fçavoir le territoire d'Anvers

& quelques petites villes , bourgs ou villages adjacens qui
étoient fous la domination de la France

,
on prétendit que

cette inondation étoit un violement des loix de la guerre.

L Parce que le fort de Lillo n'en feroit pas moins
pris par

des troupes portées fur des barques légères. II. Parce que le

'dommage caufé aux nouveaux fujets de ce Monarque étoit

confidérable 5 & ne contribuoit point à l'objet de la guerre,

Ceft un point dont il faut juger par les réflexions que je fais

ailleurs (è) ; en les y appliquant , il fera évident que l'inon-

dation étoit légitime , parce qu'elle rendoit la prife de Lillo

plus difficile..

Aucune convention , ni exprelTe ni tacite, aucun ufage ne

défend aux Affiégeans de tirera boulets rouges furies Aflié-

gés; mais on ne le fait point fans une forte de nécefTité, ôc

tous les hommes de guerre s'accordent à regarder cette a£lion

comme inhumaine ,
(i elle ne doit pas vraifem-blablement avan-

cer la reddition de la Place , Ôc qu elle n'ait d'autre objet que
de détruire les maifons des bourgeois. Ce font les fortifica-

tions de la Place, ôc non les maifons des habitans qu'on doit

attaquer. Lorfque les Afïiégeans font en état de tirer fur des

magafins à poudre, ou à matières combuftibles, ils pavent
très-légitimement employer les boulets rouges, parce qu'ils

privent le Commandant afiiégé des munitions de guerre ,
fans

lefquellesil ne peut défendre fa Place. Ils le peuvent encore ,

lorfque preffés par le tems , ils ont lieu de penfer que ia bour-

geoifie, extrêmement incommodée par les boulets rouges,

fera en état d'impofeLala garnifôn la néceflité de fe rendre

plutôt qu'elle ne feroit fans cela. Ceft l'objet des armes, ôc

tout ce qui conduit à cet objet , par des voies ufitées
,
eft lé-

gitime.. Dans la. dernière guerre le Grand Duc de Tofcane

C i) Voye-^ja neuvièmefeS, de ce chap,où}& traite de. la raifon de guerrci^.:
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fit tirera boulets rouges fur Lintz (c); le Prince de Contî^
fur Demont ôc fur Coni(i/;; & le Maréchal de Lowendal ,

fur Berg-op-zoom (e). Les boulets rouges font encore em-

ployés légitimement par le Gouverneur d'une citadelle, con-

tre les habitans de la ville qui ont forcé les troupes afTiégées

de fe rendre plutôt qu'elles n'auroient dû ; c'eft alors un châ-

timent de l'infidélité des fujets envers leur Souverain.

Les anciens peuples donnoient mille exemples de barba-

xie; ôc néanmoins ils ne laifToient pas de convenir quelque-

fois que pendant la guerre ,
il feroit permis aux Laboureurs

de vaquer paifiblement à l'Agriculture (f). Cela fe pratiquoit

piême par divers peuples fans aucun traité particulier,
ôc par

une coutume fagement établie (^),

B.efpefter les Lc vainqueut eft tenu de refpeaer les bâtimens publics, les
Temples & le» - ,

, o /- t i J - v

Monumcûj pu- ftatues ,
ks tombeaux, ÔC lur tout les temples du oe^gneur oa

,les vieillards ,
les femmes ôc les en.fans fe retirent d'ordinaire,

Jorfque les Afliégeans entreprennent de prendre une ville

jd'aflaut.

Dans les violens accès de colère qui portèrent Alexandre à

faire rafer Thèbes, ce Conquérant, loin d'oublier le refpedt

qu'il devoir aux Dieux, eut foin qu'on ne fit pas, même par

imprudence, ie moindre :t:ort aux temples ôc aux autres lieux

facrét. Ce qui eft encore plus remarquable , c'eft que dans la

guerre qu'il entreprit contre les Perfes, qui avoient pillé ôf

brûlé prefque tous les temples de la Grèce, Alexandre épar-

gna ôc refpetta tous les lieux confacrés au culte d^s Dieux (
A

),

Rome venoit d'être brûlée par ks Gaulois , conduits par

jBrennuç qui bloquoit k Capitok , Ôc qui, dans une efpèce

(c) En 1741.

(d) tn 1744. •

f^e)
En 1747.

(/) Recueil des anciens Traîté.f par Barleyrac , pag, 7f de îa première panUf
(i ) Crodus , de Jure Belli &• pacis , Uv, lU , chap» 11 , §, 11,

Là ) Quint, Çwff Vie d'/He^anirç^
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dlna^lian des deux partis, fe bornoit à empêcher qu'aucun
des Aiîiégés ne s'échappât entre les corps-de-gardes. La fête

particulière des Dieux domeftiqucs d'un Fabius, furnommé

Dorfo , étoit arrivée. Comme il étoit le principal héritier des

biens de faMaifon, c'étoit à lui de faire des facrifices aux

Dieux tutélaires de fa race (i). Le lieu de la cérémonie étoit

fixé, & il ne lui étoit pas permis de la faire ailleurs que fur

le Mont Quirinal. Le pieux Romain fortit du Capitole dans

ce jour falemnel, en habit de Sacrificateur, ceint de fa robe,

ôc portant fur fes épaules les Dieux & les inftrumens du fa-

crifice. Les Gaulois avoient beaucoup de religion; THifto-

rien Romain qui leur eft le plus contraire efï. obligé d'en con- -

venir (X:); la piété du Romain les toucha. Ils le laiflerent

pafTer, immoler fes victimes, ôc retourner au Capitole (/)»

Que le courage du Romain , que la modération des Gaulois

fût digne de louange ! L'un ôc l'autre partoient du même prin-

cipe ,
de piété pour les Dieux.

Il eft une humanité à obferver lufques dans Torgueil de la 'l'hirmsr^kéen

. . i> 1 1 ,x 1 in une des Loix de

Victoire. Je reconnois d abora qu a la guerre , il n'eft pas tou- i» g^err;. u
. 111 >.»n clémence & la

jours iniufte de faire plus de mal qu'on n'en a reçu. Ce n eft générofité yon«
, .

* même leur ufa«

que dans les tribunaux de Judicature qu'on doit garder une p- Q^f^i"
«»

/ _ .
foat le» boraes?

jufte proportion dans les peines qu'on impofe. Les maux

qu'on fait par le droit de la guerre, ne font pas des peines

proprement ainfi nommées ; ceux à qui on les caufe ne fouf-

frent pas en conféquence de la fentence d'un Supérieur con-

fidéré comme tel ; ôc ces maux ne tendent pas non plus

diredement à corriger l'aggrefifeur > ôc à détourner les

autres du crime par l'exemple de la punition. Ils ont pour but

la défenfe de la perfonne léfée ôc la confervation de fes

droits; ôc tout ce qui nous conduit à ces deux objets, à afi

( i ) Il y avoît parmi les Romains de« Sacrifices particulier* > comme il y ca avoij

ie publics. Cicer. liv. III y de leg.

( k ) Valer. Mcx. lib. I.

U) Tu, Liv, DécAd.î, nh,K
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foiblir notre Ennemi , & à nous fortifier , eft légitime. Néan-

moins , autant qu'il eft poflible ôc que fa fureté le permet , un

prince doit fuivre , dans les maux qu'il fait à l'Ennemi , les rè-

gles que les tribunaux de Judicature font obligés d'obferver

dans la punition des crimes , & dans la fixation des dommages.
L'état de convention où les Etats civilifcs font aujour-

d'hui, veut que l'on confidère non feulement ft les aftes

d'hoftilité qu'on eft tenté de faire peuvent être exercés fans

que l'ennemi ait lieu de s'en plaindre ,
mais encore s'ils font

dignes d'un guerrier humain , difons davantage , d'un vain-

queur clément & généreux. La clémence & la générofité

ont leur ufage à laguexre j & il eft grand ôc beau de s'en faire

une loi.

Scipion 5 depuis furnommé l'Africain , qui faifoit la guerre

en Efpagne , s'étant rendu maître de$ orages que les Efpa-

gnols avoient donnés aux ennemis de Rome, les renvoya à

leurs parens. On amena à ce Général la femme de Mando-

nius , frère d'Indibilis , Roi des lUergètes , deux filles d'In-

^ibilis , & quelques autres de même rang , recommanda-

bles par leur jeuneffe Ôc par leur beauté ; il les fit recon-

cduire chez leurs parens , avec ces belles paroles : » Mon
x> honneur ôc celui du peuple Romain m'engagent à empêcher
w que la vertu , toujours refpe£lable en quelque lieu que
«> ce puiffe être , ne foit expofée dans mon camp à un trai-

M tement indigne d'elle; mais vous me fourniffez encore un
» motif d'y veiller avec plus de foin , par l'attention ver-

» tueufe que vous faites paroître à ne penfer qu'à la confer-

*> vation de votre honneur , au milieu de tant d'autres fujets

» de crainte. Ce fut dans cette même occafion que fes fol-

^ats lui préfentèrent une Princeffe d'une beauté ù. accom-

plie qu'elle attiroit fur elle les regards- de toute l'armée :

elle étoit fur le point d'être mariée à Allucius ,
Prince des

Celtibériens. Scipion fit venir ce Prince Ôc les parens de la

prifonniere ,
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pnfonnière , & ayant fait mettre à fes pieds une grande

fomme d'argent qu'ils avoient apportés pour la rachetter :

» J'ajoute (dit-il àAllucius) à la dot que vous devez re-

» cevoir de votre beau-père cette fomme que je vous prie

33
d'accepter comme un préfent de noces ». Le futur mari

publia dans fon. pays
s»

qu'il étoit venu en Efpagne un

3» jeune Héros, femblable aux Dieux, qui. foumettoit tout,

X moins encore par la force de fes armes que par les char-

!» mes de fes vertus ôc la grandeur de fes bienfaits (/»).

Ces trois aâ:ions que la politique ôc la vertu avouent

également , concilièrent les efprits des Efpagnols aux Ro-

mains , ôc valurent à Rome beaucoup plus que ne lui auroit

valu le gain d'une bataille.

On fçait la belle réponfe que fit Pyrrhus aux Romains

qui lui offroient une rançon pour les prifonniers que ce

Prince avoir faits fur eux. 3» Ce n'eft pas de l'or que je cher-

» che (leur dit l'Epirote ) j je ne vous demande point de

» rançon, ôc je ne fçais point faire un trafic de la guerre.
» C'eft par le fer ôc non par l'argent qu'il faut terminer nos

» différends. Si nous commettons notre vie au fort des

33 armes, c'efl pourvoir à qui de vous ou de moi la fortune

» a réfervé l'Empire ; c^efl dç quoi il faut que le courage
33 Ôc la vertu décident. Du refle , j'accorde volontiers la

>3 liberté à ceux dont le fort de la guerre a refpedé la va-

3» leur. Emmenez-les donc ; je vous les remets , je vous les

33 donne, fur que les Dieux m'en fçauront gré. Voilà (dit

33 Ciccron
, qui rapporte ce trait hiftorique ) , des fentimens

33
dignes d'un Pvoi, ôc d'un Roi du fang desEaçides 33 {/i).

Nous avons vu comment le Conful Fabricius en avoir ufé

(m) TiuLiv, Dtca^ P.l , lib. VI ^VIL
{ n ) Nec m'i aurum pofco nec mi pretium dederitis ,

Non cauponantes bellum fed belligérantes ,

Ferro non auro vitam ccrHamus utrique ,

Vos ne velit , an me regnarehera, quidyeferat fors.

Tome f^f Mnim^
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avec Pyrrhus qui en ufoit ainfi avec lui. Le Roi ôc le Conful

fembloient fe difputer la gloire de la générofité plus encore

que celle des armes.

Il eft des devoirs de bienféance dont un ennemi géné-
reux ne doit pas fe difpenfer. Les Athéniens interceptèrent
un paquet de lettres de Philippe, Roi de Macédoine , qui
leur faifoit la guerre. Ils ouvrirent dans le Sénat ce paquet,
d'où ils crurent tirer quelque éclairciflement fur les fecrettes

pratiques de ce Prince contre eux. Parmi les dépêches du

Macédonien, on trouva une lettre cachetée & fermée Nfelon

J'ufage de ce tems-là , qui étoit addreffée à Olympias fa

femme recette lettre fut envoyée toute fermée à laPrinceffe,

par ordre du Sénat, qui crut qu'il feroit honteux, même à

un ennemi , de vouloir découvrir les fecrets d'un mari ôc

d'une 'femme (o ). Cet aâe de générofité marque le refpe£l

particulier des Athéniens pour tout ce qui avoit rapport à

l'union conjugale. Il eft digne de louange , fi néanmoins il

n'eft pas imprudent. La conduite que les Anglois tinrent

dans le dernier fiècle en une occafion toute pareille , mérite

affurément d'être blâmée. La caffette de Charles I«^ , Roi

d'Angleterre , ayant été enlevée ( /> ) ,
on y trouva entre

autres papiers des lettres de la Reine fa femme : elles furent

toutes lues à haute voix, expofées aux railleries indécentes

des Parlementaires , Ôc rendues publiques par l'impreflîon.

A la rigueur, ni l'un ni l'autre de ces derniers exemples ne

doit être propofé à imiter. Des lettres peuvent découvrir
*

Virtute experiamur & hoc fimul accipe didum ,

Quorum vit'tuti belli forîuna perpercit ,

Eorumdem me libertati parcere certum eft.

Dono , ducite , doque volentibus cum mzgnis Dîis

CfsVers rapportés par Ciceronfont d'EnniuSyO' voici hréflexion de l'Orateur Pf'Pofophe.

Regalis fane & digna ^acidarum génère fèotentia.

Ccer.deOf.lihXIlyC, 11,

(0) Plutarq. in Démet»

(?) En 1^46.
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des myftères que l'Etat a intérêt qui foient connus. Ne pas
les lire , ce feroit peut-être manquer au public ; les mani-

fefter fans néceflité, après les avoir lues, c'eft caufer à l'en-

nemi qui les a (écrites une peine inutile. Il femble que le

jufte milieu y ce foit de les lire , de mettre à profit les con-

noiflances qu'on y peut trouver, ôc de les envoyer à la per-
fonne à qui elles font addreffées ,

Ci elles ne donnent aucun

éclairciflement.

L'humanité ôc la générofitd d'un Général d'armée ont leurs

bornes, ôc tout excès eft vicieux. Une Place eft aflTiégée, la

garnifon efl réduite dans un état déplorable, elle efpère du fe-

cours, ou veut fe fignaler par une belle défenfe, elle fe défend

opiniâtrement, les hôpitaux font pleins de malades qui pé-
riflent faute de remèdes, le Général afliégeantleur en enver-

ra-t-il? Peut-il donner un fecours quelconque aux malades?

Non, fans doute. Ce feroit une pitié déplacée, une charité

mal entendue. L'humanité ôc la générofité ne font louables

dans un Général , que lorfque ces vertus ne prennent rien fur

le fervice de fon Prince. Ce qui paroît magnanimité n'ell

fouventque foiblelTe. Soulager des afliégés n'efl point unatle

de clémence pour l'Ennemi , c'eft un a£te de cruauté pour le

compatriote. Ceux qui, enfermés dans une Place, s'obfti-

nent à la défendre, quoique deftitués de moyens, font des

gens que leur Souverain ôc leur Commandant ont dévoués à

la mort, qui s'y dévouent eux-mêmes. Eft-ce au Général

afïiégeant à arracher les Aftiégés au trépas ? En mettant l'En-

nemi en état de tenir longtems dans une place aftiégée, ne

fut-ce qu'un jour de plus, le Général affiégeant expoferoit
le fervice de fon Maître. Si la"Fortune qui s'eft réfervée des

droits dans toutes les occafions, fi un de ces traits d'audace

qui font r^fervés pour les grands befoins , favorifoit les Af-

fiégés, fi l'inclémence de la faifon forcoit les Afiiégeans de le-

ver le fiège, quel feroit le fruit des tendres fentimens du Gé^

néral
affiégeant ? Mmmij
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Pcin»'^' a-j'.- Lorfque les troupeSde la Reine de Hongrie voulurent faire

f"nt''ceux"qui unc invafion en France, un Colonel de HuiTards, nommé

diÏÏguir/c!''''* Mentzel^.iit publier fur les frontières de France, des Lettres
• Patentes (^) où cet homme, fameux par fes brigandages,

reclamoit ,
au nom de fa Souveraine , fix Provinces qui font

partie de l'empire François, Ôc où il menaçoit les habitansdes

villes & de la campagne de ces Provinces qui , n'appartenant

pas à TEtat Militaire, prendroient les armes ou commet-

uoient des hoftilités dire£lement ou indiredement, où, dis-

je, on les menaçoit d'en tirer raifon par le feu ôc par le fery
* & de les obliger de fe couper le nez & les oreilles les uns aux

autres, après quoi ils feroient pendus. Ces Lettres Patentes

font contraires aux Loix de la guerre. I. Il n'appartient point
à un fimple Colonel de faire des Règlemens; c'eft au Souve-

rain feul ou au Général de fon armée à en publier. II. Les

horreurs dont on menaçoit les habitans des fix Provinces

qu'on vouîoit envahir, font contraires à toutes les règles; &
l'Officier qui avoir ligné ces Lettres Patentes, & qui fut tué

l'année d'après , dans les règles de la guerre ,
auroit dû périr fur

un échaffaud.

Ceux qui violent les Loix de la guerre, foit ouvertement)-

foit par des rufes inufitées à la guerre , & contraires aux rè-

gles qui y font reçues ôcà la bonne foi, font cefler le feul

commerce qu'il y ait entre des Ennemis , 6c expofent tous

les gens du même parti à perdre la liberté ôc même la vie ,

ou à fouffirir de juftes Tepréfailles félon la nature de l'infi-

délité.
X 1 1 1.

îicduire l'en- Dcs troupcs afliégees qui ne veulent point capituler,
& qui

une viiie d af réduifent l'Affiégeant à monter à l'aflaut , s'expofent ôc expo-
faui, c'eft s'ex- ^ , \

' T i

rofer a.êtr* pafle lent les IiabitaRS à être paflés au fil de l'épée.au ni i e 1 cpee. '^ *
. ^. . _,

Défendre i.ne La vaieur a des bornes que la témérité feuiê fait paifer..
phce ou un pof' -pN iv n
te qui, dans les Dc-la tlt né aufii l'ufafe de punir , même de mort , ceux qui
«.ne peuvent s^opinistrent à.défcndrc une Place trop foible pour fo.utenir

( q) Datées de Trakriach du 20 Août-ij/^^^
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un fiègc Sans cela, le 'moindre Château ,
la moindre bico- contre une an

que arrêteroît mal à propos une armée. Refufer de fe rendre To" Vexpofe^ï

lorfque le pofte qu'on occupe ne peut faire de réfiftance. de l'cpécTou
même a être

obliger l'Ennemi de faire amener du canon, en efluyer le pendu.

feu , c'eft s'expofer à être paffé au fil de l'épée , ou même à

être pendu. Les Loix de la guerre autorifent ces fortes de

traitemens contre ceux qui refufent de livrer des pofles fans

défenfe. Le jugement de la bonté ou de la foiblefle de la

Place ou du pofte , fe tire non feulement de l'état où ils

font^ mais du nombre des troupes Ennemies, de la valeur du

Général qui les commande , ôc du refpe£l qui lui eft dû. Le
même Gouverneur qui feroit une lâcheté de rendre un pofte

fans coup ferir
, à im corps de cinq ou fix mille hommes com-

mandé par un fimple Officier Général, mériteroit d'être pen-

du, pour l'avoir voulu défendre contre une armée de cent

mille hommes , commandée par un Souverain. Mais , qui a

droit de juger fi le Gouverneur a du, ou n'a pas du, fe défen-

dre comme il a fait ? C'eft le Général afiiégeant. Il ne peut y
avoir d'autre juge de ce cas fingulier; ôc'fice juge ne décide

pas équitablement, il en fera puni par l'indignation publique,
& par les repréfailles auxquelles fes propres troupes

feront

cxpofées.
XIV.

La vengeance eft une foiblefi^e , une véritable lâcheté. Elle Ni k soutc-°
.

• '•sin ' ni le Gé-
nous fait violer un de nos plus importans devoirs , en nous ncra)de for. ?t-

* »
^

méc ne doivent

excitant au meurtre de nos fembîables .crue Dieu nous ordon- ff
battre avee

ne de chérir comm.e nous-mêmes. Quelle différence entre
f.'^'^^''"

^"mj"-
X: lier.

aimer fon frère
, & lui plonger un poignard dans le fein ! Quel

autre nom que celui de foiblcfie peut-on donner au fouleve-

ment d'un cœur mutiné, qui îaiîTe altérer fa tra^iquiilité par
le reffentiment d'un outrage fouvent très fupportable en foi?

Eft- ce être courageux que de céder à l'impadence ? fçavair

foufl^rir, voilà le véritable courage. Il ^onfifte bien plus à par-

donner une injure qu'à s'en venger. Pour pardonner, iifaut
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dompter les tranfports de fon courroux /pour fe venger , il ne

faut que s'y lailTer aller. Votre ennemi a entrepris de vous

ôtcr la vie ,
la Tienne eft dans vos mains

, laifTez-le vivre :

voilà ce que l'équité naturelle vous
prefcrit. Par ce procédé

généreux, ou vous éteindrez fa haine, ou vous mettrez tout

le tort de fon côté : au lieu que vous le partagez , fi vous

fongez à en tirer vengeance. Son attentat ne vous a point

acquis le droit de faire un homicide.

C'cft dans les épreuves extravagantes par les combats , que
le duel prit naiflance dans cette partie de l'Europe où fe fît

l'inondation des barbares, & cette origine eft bien digne
d'un ufagc fi déraifonnable. Cette forte de combat fingulier

qui a Cl long-tems moifTonné la fleur de la nobleffe Françoife,
n'a pour principe que la férocité, un faux point d'honneur,

une faulTe bravoure. Elle a été inconnue aux anciens , & elle

i'eft encore aux Turcs ôc autres nations Orientales.

Ces illuftres Grecs , ces judicieux Romains
, qui furent

tour à tour les maîtres de l'Univers, fe connoiiToient afTuré-

ment en valeur. Se faiforent-ils un jeu du meurtre de leur

compatriotes? l'épée, l'arc & le bouclier étoient chez eux

des inftrumens inutiles pendant la paix.

Lycurgue fouffrit un coup de bâton dont on lui creva un œil.

Eurybiade , Lacedémonien , Généraliflime de la Flotte des

Grecs alliés , armé contre les Perfes, ne pouvant fupporter

que Thémiftocle, Chef des Athéniens, encore tout jeune,

foutînt vivement un avis contraire au fien , leva la canne fur

lui avec un gefte menaçant ôc des paroles injurieufes. Frappes

(dit Thémiftocle fans s'émouvoir), înais écoutes, (r) Eurybiade

admira (à modération, il écouta; ôc ayant, félon l'avis dir

jeune Athénien , donné le combat dans le détroit de Salamine ,

il remporta cette célèbre vidoire qui fauva la Grèce, ôc qui

acquit à Themiftoclenine gloire immortelle.

Pittacus , Chef des Métyliniens , tua Phirynon Chef des

(r) Tfuicjdide,
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Athéniens -contre lequel il combattoit feul à feul; il lui avoit

enveloppé la tête dans un filet {f).

Trois cens Lacedémoniens combattirent contre trois cens

Argiens. Othryade, CheFdes Lacedémoniens & deux Argiens
reftèrent feuls des fix cens combattans. Les deux Argiens re-

tournèrent à Argos fe croyant vainqueurs. Dans l'obfcurité

de la nuit, Othryade dreiïa un trophée des dépouilles des

morts 5 6c écrivit fur fon bouclier avec le'fang qui couloit de

fes bleflures lyW vaincu. Il fe tua enfuite pour ne point fur-

.vivre à fes compagnonsf/).
Le combat des Horaces contre les Curiaces acquit à Rome

la fouveraineté fur Albe.

Manlius Torquatus ôc Valerius Caurriaus , tuèrent deux

Gaulois dans des combats fmguliers , en deux différentes ren-!

contres.

Jules -Cefar ne fongea jamais à fe venger des injures que
Caton lui dit publiquement dans le tems de la conjuration de

(Datilina.

Agrippa , grand homme de guerre ôc le principal inftrument

des vidoires d'Augufte , fouffrit patiemment que le fils de

Ciceron lui jettât une taffe à la tête dans un repas.

Eh ! comment le duel auroit-il été connu à Rome ! Les

Romains ne portoient point d'armes , même dans le camp ,

finon lorfqu il s'agifToit d'en faire ufage contre l'ennemi. Si

nous trouvons plufieurs combats particuliers dans Thiftoire

Grecque ôc Romaine, ce font des combats pour le fervice de

la patrie. Il n'y en a point pour venger des querelles par^
ticulières.

Mais nous lifons , dans Tite-Live , que deux Efpagnols
nommés Corbi§ ôc Orfua, fe battirent en préfence deScipion

pour décider auquel des deux appartiendroit la principauté

(/) D'ioyfn. LaiTt, in P'iitac; Straho,y lib, XIF iEufeh,inCkronk,

( f ; Herodot, Clio ; Valer. Max, i. UI, c. t«
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de leur pays. Orfua etoit fils du dernier Prince qui avoit-

fuccedé àfon frère aîné, pere^de Corbis. Le combat décida

la queftion en faveur de Corbis
(
u ).

L'Empereur Heraclius convint de terminer la guerre par un

combat fingulier avec Chofroës Roi de Perfe , qui mit lâ-

chement en fa place un- de fes officiers revêtu de fes armes.

L'Empereur pouffant fon cheval au faux Chofroës , celui-ci

fe piaignoit que, contre leurs conventions, l'Empereur étoit

fuivi , Ôc l'ayant excité par ce difcours à tourner la tête ,
lui

porta dans ce moment un coup mortel (;v).

Théodoric défendit le duel fous de grandes peines , vou-

lant qu'on ne tirât l'épée que contre les ennemis de l'Etat (y).

Pierre III. Roi d'Arragon , concurrent de Charles de France

Duc d'Anjou pour le Royaume de Sicile ,
cherchant à gagner

du tems ôi à faire perdre à fon compétiteur les avantages qu'il

avoit fur lui, fit dire à Charles, que, pour épargner le fang

de tant de braves hommes ôc pour éviter la défolation de

tout un Royaume ,
il étoit prêt à vuider la querelle par

un combat particulier ; que , fi Charles vouloit , ils pren-

droient chacun cent Chevaliers pour combattre à leur tête

dans un lieu neutre , & que le Royaume de Sicile feroit

le prix du vainqueur. Charles, plus brave que politique, ac-

cepta le défi. On choifit une campagne près de Bordeaux,
dans un tems où la Guyenne appartenoit au Roi d'Angleterre ,

qui devoir être le juge du combat. La convention fut con-r

firmée par ferment de part & d'autre ^ ôc le rendez-vous

fixé (^*). Le Pape Nicolas III. écrivit à Charles dans les

termes les plus forts pour le détourner de ce combat. Il lui

remontra qu'un faux point d'honneur l'engageoit dans une

iu)rit.Uv.liv.XXîL

(x) Chronic, Frcdegar. c, 6^i

(>) Recueil des Lettres de Théodoric y ImJlUEf, 14;

{y*) AupremieT deJuinizS^,

démarche
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démarche préjudiciable à fes intérêts ; qu'un tel ferment

contraire au bien de l'Eglife ôc de l'Etat ne i'obligeoit en

aucune manière; qu'il lui en donneroit l'abfolution , ôc lui

défendroitmême, fous peine d'excommunication , de l'obfer-

ver, Charles ne put être détourné des faux motifs d'honneur

dont il étoit prévenu. Il fe préfenta au jour marqué devant le

Sénéchal du Roi d'Angleterre avec fes cent Chevaliers
, ôc

prit a£le de fa comparution Ôc de l'abfence du Roi d'Arragoru

Celui-ci ne parut point en effet ; mais les hiftoriens Arrago»

nois, pour excufer cette infidélité^ prétendent que le jour

d'auparavant il étoit venu avec quatre hommes feulement

trouver le Sénéchal de Bordeaux ôc faire fa proteftation con-

tre Charles ôc contre le Roi de France, qui lui dreflbit
( difoit-

il) des embûches fur le chemin pour l'enlever (:ç^).

Edouard lïL envoya un Cartel à Philippe de Valois , pour
le défier à un combat fmgulier ou à un combat de cent contre

cent; ou, fi Philippe aimoit mieux, qu'une bataille rangfie

décidât la querelle, Edouard demandoit que le jour ôc le camp
lui fuffent affignés. Il reçut pour réponfe , qu'un Souverain

n'étoit pas obligé d'accepter le défi de fon vaflal («^). D'au-

très difent que Philippe répondit au héraut que fi fon maître

vouloit hafardei la Couronne d'Angleterre contre celle de

France, Philippe accepteroit le défi.

Le même hiftorien {a) parle encore du défi des Roîs

Jean ôc Edouard III , fans afiurer de la part duquel de ces

deux Princes il fut envoyé.
Nous avons le Cartel du défi envoyé par François I". à

Charlequint, où il n'eft parlé que du point d'honneur , fans

aucune mention de la caufe publique. Il eft conçu en ces

C^) Vanîel, Eifl. de France , fous le règne de Philipj^elII, dit le Hardi; ^fFer-.

reras , Hifioire d'E.fp:igne , fous Van 1283.

(&*) Larrey ,HiJl. d'Angleterre^ tom, i, p, 673.

(^a) La même f tom, 1
, p. 696*

Tome F. . Nria
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termes: » Nous François, par la grâce de Dieu, Roi de

30 France , Seigneur de Gênes, ôcc. à vous Charles, par la

99 même grâce, élu Empereur de Rom^e & Roi des Efpagnols,
» faifons fçàvoir que Nous étant avertis que, dans les répon^
» fes qu'avez faites à nos AmbafTadeurs envoyés par devers

» vous, pour le bien de la paix. Nous avez accufé, en di-

y> fant qu'avez notre foi , Ôc que fur icelle , outre notre pro-
» meffe , Nous en étions allez & partis de vos mains. Pour

M défendre notre honneur, lequel en ce cas feroit trop chargé
» contre vérité. Nous avons bien voulu vous envoyer ce

33 cartel, par lequel, encore que tout homme gardé ne puifT®

M avoir obligation de foi , ôc que cela nous fût excule affez.

w» fufFilànte , vous faifons entendre que fi vous nous avez

•9 voulu ou voulez charger, non pas de notredite foi ôc dé*-

0» livrance feulement , mais que jamais vous ayons fait chofe-

•0 qu'un Gentilhomme aimant fon honneur ne doive faire, nous

p» difons que vous avez menti par la gorge, ôc qu'autant dz

v> fois que le direz , vous mentirez. Par quoi , puifque contra

» vérité, vous nous avez voulu charger, déformais ne nous

9o écrivez aucune chofe , mais affurez nous le champ , ôc nous

03 vous porterons les armes, proteftant que fi, après cetti.

» déclaration vous dites ou écrivez parole qui fût contre

» notre honneur ,
la honte du délai du combat fera vôtre , vu

» que venant audit combat, c'eft la fin de toutes écritures. »

Fait en notre bonne Ville ôc Cité de Paris {6).

Charles IX ,
Roi de Suède , battu à la tête de fes troupes

par Chrifticrn IV, Roi deDannemarck , voulut éprouver fî

un combat fmgulier ne lui feroit
.pas plus favorable. Il en-

voya à fon ennemi un cartel de défi ; mais Chrifliern répons
dit que l'appel que Charles lui faifoit faire étoit une preuve

qu'il avoit befoin d'ellébore pour fe purger le cerveau {c)i,

( h
) Mémoires de Martin du Bellay..

( c ) Mémoires à'Avrigny , pourfervir à
l'HiJîoire Univerfelle de l'Europe , depuis;

tdoQLJuJiiutn 1 7 16 ,/ouj U 4. d'Avril 1 7 1 1 ,.
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Frédéric, Roi de Dannemarck , ayant invité (c/) par un

Gentilhomme fuivi d'un Trompette le brave Chaxles-Gufta-

ve 5 Roi de Suède , qui affiégeoit Copenhague , à décider

leurs différens par un duel feul à feul , celui-ci , répondit

que. les Rois ne fe battoient jamais qu'en bonne compa-

gnie (e).

Antigonus répondit autrefois, au défi de Pyrrhus, que lî

Pyrrhus étoit las de vivre ,
il avoit beaucoup d'autres che-

mins pour courir à la mort ( T). Augufte fît une réponfe
à peu près femblable au défi de Marc-Antoine. » Mes af-

» faires ne font pas (
dit-il ) au point de me faire prendre

» le parti du défefpoir. Si Antoine cherche la mort , il a

cent mille moyens de la trouver {g).

Il n'y a de vrai point d'honneur qu'à combattre les enne-

mis de la patrie ; & c'efl uniquement dans cette occafion

que nous devons le rcconnoître. La bravoure qui s'eft ma-

nifeftée pour la caufe publique mérite nos éloges ; mais la

fureur qui détruit un membre de l'Etat eft également con*

damnée par la religion ôc par la raifon.

LaifTons au tems , à la Religion ôc aux Edits des Souve-

rains à extirper la fureur des duels particuliers , ôc ne trai-

tons ici que ce feul point qui efl inconteftable & qui a un

rapport dire£l à notre objet : JVi le Souverain ^ ni U Général

de foHr-ar^e ne doivent fe battre avec l'ennemi en combat

/ingulier.

Si les deux nations belligérantes avoîent une égalité par-,

faite de forces , & fi le combat particulier des deux Sou-

verains devoit, en évitant l'effufion du fang des fujets, don-

ner auiïi furement aux deux peuples la paix que la donnent

ià) En T^ç8.

( e ) hijtoire de Charles-Cuflave , par Brade i Paris i6SÔ fpag. 3 j8,

(f ) Plutar. în Pyrrho»

ig) Id, inAnton^

Nnni;'
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toujours les évèncmeus heureux ou malheureux de la guer-^

re ,
la raifon fe prêteroit à ce duel fiagulier , & laReligioa

approuveroit un combat qui, en répandant le fang de deux
hommes qui fe doivent aux befoins de leurs peuples , épar-

gneroit celui d'un million d'hommes : mais ce cas eft un
être métaphyfique. Un Souverain ne fait un défi à fon en-

nemi que parce qu'il eft dans l'impuifTance de lui faire la.

guerre avec avantage. Le Prince qui l'accepte dans ces cir*

confiances^ manque autant à la faine politique qu'à l'intérêt

de fon peuple.

Quant au Général d^armée ,
il ne lui eft jamais permis de

s'engager dans un combat fmgulier , & d'employer à un mou-
vement de colère ou de caprice des armes que £a patrie

ne lui a mifes en main que pour la défendre. Quel feroit

L'emploi de ceux qui doivent obéir 5 fi celui qui doit com-

mander faifoit l'office de foldatî Homme public, chargé de

la défenfe de l'Etat , il ne peut fans crime fe déterminer

par des confidérations particulières
: c'eft pour cette même

raifon qu'il eft interxiit aux Miniftres publics de fe battre

en combat fmgulier {h). On ne peut propofer, à l'imitation

des Généraux d'armée , un exemple plus illuftre que celui

du Maréchal de Turenne , homme aufli fage que Capitaine
célèbre. Pendant la guérie terminée par le Traité de Ni-

mégue, l'Eledeur Palatin , dont les Etats foufFroient beau-

coup 5. envoya, par un trom.pette , un défi à Turenne fon

parent, qui commandoit l'armée de France. » Je penfe
»

( dit ce Prince au Général François ) que vous ne man-
» querez pas de m'affigner par ce porteur le tems ôc la ma-
^ nière dont nous nous fervirons pour nous fatisfaire ». Le
Maréchal fit fur le champ , par le même Trompette, une

réponfe où
, après avoir dit qu'on ii!avoit pu empécAer que

ih) Voyelle jjremier chapitre de te Traité , féUlon $ ^aufommairetOffenCs faîte

â-un Ambaflàdcur quand il agît ea homme privé.
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'quelques villages du Palatinat ne fuffent hrâlés par desfoldats

irrités de ce qùon avait tué de leurs camarades d'une
ajfe-^

étrange façon ^ il ajouta , fans dire un feul mot du défi :

Quand votre alfejfe voudra bien s'injîiuire du fait, je ne doute

pas quelle ne me continue Chonneur de /es bonnes grâces »

noyant rien fait qui put in en éloigner (i).

La navigation ne peut fe maintenir fans loix ; 6c il y en Règks 'de u
^ j . ,. < ^ . . . Marine & con-

a touiours eu de particulières pour les artaircs maritimes, vention gcncra-

1 -NT • /- 1 r
le deî Puiffances

Toutes les JNations fe doivent mutuellement la liberté & Maritimes d^ns
les Traités de

la fureté de la navigation & du commerce, afllftance & pro- navigation& de
^-^ A commerce.-

te£lion, bonne & briève jufticeen toutes fortunes de mer,
& dans tous les cas de trouble ôc d'entreprife fur cette

même liberté & fùreté»^

Pour jouir de cette liberté & de cette fureté dans les Etat»

amis
5
alliés ou neutres , les Navires marchands doivent être

munis de connoifTemens ou polices, de pafTeports, congés ou

lettres de mer (X:) de leur Nation. Tous les Peuples fe font

aflujettis mutuellement à cette formalité. Un Vaiffeau ne doit

point fe mettre en mer, qu'il ne foit muni de lettres qui faffent

connoître fon nom ôcfon port,le nom du domicile de fon Maî--

tre ou de fon Capitaine, les efpèces de fa charge , le pays d*oii

il eft parti , ôc celui pour lequel il eft deftiné , afin qu'on puiflc

juger s'il ne porte point de marchandifes confifcables , ôc de

prévenir les fraudes des prête-noms. On convieTit, par les trai-

tés, des perfonnes qui doivent délivrer ces lettres de mer , ôc

de la forme dans laquelle elles doivent être faites..^

On paye des droits à l'entrée d'un Port ; mais ces droits ne

£e lèvent, dans quelque pays que ce foit, que fur les Vaiffeaux.

marchands , parce que ces Vaiffeaux ont une charge , laquelle

peut devoir des droits, ôc qui ne naviguent que pour le corn-

( i ) Hijloire deTurenne far Ramfay, Paris 17-^^ tzvol. in-4°., pag. f 13 , ^14 &•

yi î du premier volume,

ih ) Ce font des Paternes par lefquds ua Etatptrmst âfes Sujets de courir Us m(rs.
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merce. Un Vaiffeau de guerre ne doit rien à perfonne.

Tout Armateur qui navigue fans congé , mérite la mort : il

eft réputé Pirate.

Tout Commandant de Vaifleau qui , avant que d'en venir

au combat 5 n'arbore pas le Pavillon de fa Nation, à un certain

fignal, doit être pendu, parce qu'il viole les Loix de la guerre..

Elles veulent que l'Ennemi que l'on combat foit connu.

Les Navires marchands, rencontrés à la mer par des Vaif-

feaux de guerre ou armés en courfe ,
font obligés d'obéir à la

femonce, & de fe laifler reconnoître, fans quoi ils font de bon^

ne prife ; mais il n'eft permis à un Vaiffeau d'en approcher un

autre qu'il veut vifiter , qu'à une certaine diftance , par exem-

ple, à la portée du canon. Il envoie alors là Chaloupe poux
faire la vifite.

Les Navires libres rendent libres les marchandifes des En-

nemis & leurs perfonnes. Il eft permis de commercer avec les

Puifîances belligérantes , pourvu qu'on ne leur porte point

des marchandifes de contrebande , telles que font celles qui

fervent à la guerre; mais tout commerce , quel qu'il p^iiTe être,

jeft défendu avec une Place afliégée ou bloquée-

Les Navires Ennemis rendent Ennemis , & les perfonnes

qui s'y trouvent , ôc les marchandifes qui y font ; ils font de

bonne prife , mais le vainqueur ne peut s'approprier les effets

qui appartiennent à des Etrangers ,
à moins que ces Etrangers

neleseuffent envoyés à l'Ennemi pour le fecourir, ou qu'ils

ne foient entrés dans la querelle comme auxiliaires ou com-

me ftipendiaires. La charge des Vaiffeaux Ennemis eft cenfée

appartenir à l'Ennemi toute entière ; & par cx)nféquent , elle

eft de bonne prife , fi les Etrangers qui n'ont fecouru d'aucu-

ne nianière l'Ennemi , ôc qui réclament les effets qu'ils peuf
vent avoir fur ces Vaiffeaux ne juftifient que ces^effets leur

appartiennent , & ne le juftifient affez clairement pour dé-

truire une préfomption qui eft fi grande qu'elle peut tenir lieu

de preuve ;
tant qu'il n'y en a pas de contraire.
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Quant aux marchandifes qui, par les Traités de commerce
entre les Nations ,

font déclarées de contrebande, elles peu-
vent être faiftes furies Bâtimens libres qui les portent, fans

que ces mêmes Bâtimens, non plus que les marchandifes

denrées ôc effets libres ôc permis qui font à bord des mêmes
Bâtimens , puifTent

être confifqués. C'eft la difpofition des

Traités faits entre les François &les Anglois, entre les Fran-

çois ôc les Hollandois , entre les Efpagnols & les Anglois ,

entre les Anglois ôc les Ruffes , ôc entre les Anglois ôc les

Suédois. Cette maxime qui borne la confîfcation aux mar-

chandifes de contrebande , fans autorifer la faille ni du Vaif-

feau ni des marchandifes permifes qui s'y trouvent, eft très-

ancienne, ôc eft aujourd'hui pratiquée par tous les Peuples
de l'Europe. Admife ôc reconnue par tant de Nations

, ôc

répétée dans tous les Traités , elle eft devenue une règle

du Droit des Gens ; quand elle ne le feroit pas par l'équité mê-

me qui a dû la dicter à tous les hommes.

Au refte, il faut que chaque Nation fe conforme aux con^

ventions qu'elle a faites. Voici la règle que les François ôc

les Hollandois s'étoient prefcrite par le dernier Traité de

commerce que ces deux Nations avoientfait avant la dernière

guerre,
^y II a été en outre convenu que tout ce qui fe trou-

3» vera chargé par les Sujets de S. M. , dans un Bâtiment des

3» Ennemis defdits Seigneurs Etats,quandmême ce ne feroient

»
pas des marchandifes de contrebande , fera confifqué avec

» tout ce qui fera chargé dans lefdits Bât:imens,fans exception
» ni réferve;Tnais que tout ce qui fera dans les Bâtimens appar-
» tenans aux Sujets de S. M. , quoique la charge, bu partie

» dicelle , fut aux Ennemis defdits Seigneurs Etats, demeu-

n rera libre; fauf les marchandifes de contrebande, à l'égard

» defquelles on fuivra ce qui a été réglé par les articles pré-
3» cédens

( /) ce..

( / ) Article i^ au Traité dcCommçTCÇ fuit entre les François &• les Hollandois le^

El de Décembre : ZIP^
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Selon les traités de navigation Ôc de commerce ,
les na-

vires marchands , obligés par la tempête ou par quelque au-

tre accident de relâcher dans un port , ne doivent payer les

droits que pour les marchandifes qu'ils mettent à terre ; ôc

ils font libres de ne décharger que celles qu'ils jugent à

propos. A l'égard des vaifTeaux de guerre , il efl: d'ufage de

régler le nombre de ceux qui peuvent entrer dans un port ,

ôc ce nombre eft ordinairement de fix vaifTeaux. Cepen-
dant , Cl une efcadre plus confidérable eu obligée , pour

quelque raifon importante , de chercher un azile, elle doit faire

fcavoir au Gouverneur de la place où elle veut aborder , la

caufe de fon arrivée , ôc le tems qu'elle compte féjourner,

ufage Air mer Dans la dcmière guerre entre la France ôc l'Angleterre ,

y^"gio1sr&de' les Anglois, infiniment puifTans par mer, n'ont refpedé au-
Hollandois, dans .ji „ • r" / i «i i

la dernière g«i- cun pavillon, ÔC OHt viiité les navircs de toutes les nations

commerçantes : ils ont plus fait ; ils ont faifi ôc quelquefois

même confifqué les vaiffeaux de leurs alliés , fous toutes

fortes de prétextes.

Les Hollandois , qui faifoient la guerre à la France , Ôc à

qui la France la faifoit , fans qu'on fe la fût déclarée de part

ni d'autre , interdirent (m) d'abord à leurs fujets le com-

merce de beaucoup de denrées ôc de marchandifes avec

cette Monarchie , tant par mer que par terre ; il publièrent

enfuite une Ordonnance ( /z
) au fujet des marchandifes de

contrebande ,
dont il eft néceffaire de voir lafubftance. Sur

ce principe qu'ils n'étoient pas obligés de fouffrir que qui

que ce fût au monde fournît auRoi Très - Chrétien ou à

Tes fujets aucune marchandife de contrebande ,
53 Les Etats

00 Généraux ordonnent à tous ceux qui font fous leur obéifl

3» fance
, ôc leur défendent de la manière la plus rigoureufe ,

»• comme aufli ils avertirent amiablement toutes les autres

(m) Placard au 1 1 i'Âoùt 1747,

(n) Le iidi Décembre »747,

nations
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3* nations alliées & amies de leur République , ou neutres & ,

M généralement tous les peuples ôc toutes les nations , qu'au-
ra cun de fes fujets ne pourra à l'avenir tranfporter des Pro-
» vinces-Unies ou d'autres Etats & Royaumes , dans les

»
ports , illes , villes , ou places appartenantes au Roi de

3» France , en Europe ou ailleurs , aucunes marchandifes

M de contrebande , telles que font les armes ofFenfives ôc

3» défenfives , falpêtre , foufFre rafiné & non rafiné y ôc toutes

y» autres provifions ôc munitions de guerre , de quelque dé-

» nomination qu elles puifTent être , chevaux , Telles ôc équi-
»o
pages ^ mâts, vergues, ôc toutes fortes de bois propre à

V la conftrudion des vaifTeaux, préparé ôc non préparé , toi-

» les à voile , chanvres , cordages , ancres , poix ôc gaudron ^

» fous peine d'être punis fans rémiflion
', que les étrangers

>» qui fe trouveront dans les Provinces-Unies font compris
» dans cette défenfe ôc feront punis de même ; qu'ils aver-,

»• tiflent ôc requièrent amiablement les alliés amis ôc neu-

*• très
, ôc généralement tous les peuples ôc toutes les nations

» de ne pas tranfporter dans les ports ou places de la domi-

» nation du Roi de France
, en Europe ou ailleurs , aucunes

» de ces marchandifes de contrebande, d'autant que les Etats

» Généraux fe croient en droit de les faifir Ôc de les faire

» amener comme de bonne prife , bien entendu que , pour
» ce qui regarde les fujets des P*.ois Ôc des Princes amis ou

» neutres, on ne réputera pour marchaadifes de contrebande

» que celles qui auront été déclarées telles dans les Traités

»
refpedifs faits ou à faire entre la République ôc ces Rois

»> ôc Princes; que perfonne ne pourra charger dans lesPro-

3» vinces-Unies aucune de ces marchandifes , pour les tranf-

w
porter dans les Etats , villes ou places des alliés amis oii

M neutres, fans avoir pris
les précautions indiquées par le

»
placard du 31 août précédent; que les habitans Ôc fujets

» de la République ôc ceux des alliés ou neutres , ainfi que'

Tome y^ O o o
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o» les autres peuples & nations qui voudront aller vers queK-

»> que endroit que ce foit ou en revenir , feront tenus de

» naviger en pleine mer ^ parce que les vaifleaux qu'on trou*»

93 vera fur les côtes des terres & ifles de la domination de

» la France, principalement au dedans des balifes ôc barres^

K) le long d'icelles, & qui auront dés contrebandes à bord,

» feront arrêtés , envoyés dans les ports de la République ,

X ôc déclarés de bonne prife, à moins qu'il ne confte qu'ils

» y aient été jettes par la tempête ou par quelque autre né-

3» cefTité urgente; que les Commandans ôc autres Officiers

9» des vaifleaux de guerre de la République , ainfi que des

» armateurs , pourront faire amener les navires qu'ils ren-

99 contreront en mer , ôc les obliger à kur montrer leurs paf-

K> feports , lettres de mer ôc autres écritures ; ôc qu'au cas

»
qu'ils trouvent, parleur examen, par les papiers ou autre-

w>>ment, qu'ils ont de la contrebande à bord deftinée pour
rx quelque port de France, ôc de s'en aflurer , fmon de les

9D kifler continuer librement leur route; ôc que ces Com-
3t mandans ÔC Officiers des vaifî'eaux de guerre , ainfi que deS'

» armateurs, devraient fe conformer exactement aux allian--

» ces ôc Traités faits ou à faire entre la République ôc d'au-

* très Rois, Républiques, Princes ôc villes, à l'égard de ce

»
qxii y aura été

ftipulé concernant le tranfport des contre-*

» bandes »,

Enfin, les Etats Généraux publièrent en même tems une"

dernière Ordonnance {n ) qui porte afTurément trop loin le-

droit de là- guerre. Elle contient en fubflanee : « Qu'ils^
3» font obligés de veiller autant qu'il eft poffible , ôc de pré-
3»^ venir qu'aucuns Câpres ou Armateurs ne troublent les*

•*= ports ôc rades de la République ; qu'ils n'y entrent point y-

a» ôc qu'ainfi ils n'infeftent pas les embouchures- des fleuves^

aacowbras de m^rendeçàdes Tonnes, par la prife ,
le pil—

(^*) DIL II de Décembre 1747^.
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»lage & la deftrutlion des vaifleaux, effets ôc marchandifes

»'qui fe trouvent ,
ou qu'ils ne commettent toute forte d'in-

M folences , d'hoftilités 6c de violences le long de la côte

» ou fur le rivage même. Ils ordonnent , en conféquence , que
» tous les équipages des navires François pourvus de Lettres

35 de marque ôc armés en courfe , qui feront pris dans les

» bras de mer, ou dans les embouchures des fleuves de la

» République^ en quelque endroit en deçà des Tonnes , ou
» que l'on trouvera fur les rivages ou à terre le long des côtes,
ï> feront punis de mort, fans aucune connivence ni dillimu-

»latîon, àmoins qu'il ne paroifTe évidemment qu'ils y ont
» été jettes par la tempête ou par le gros tems , ou poufTés
35 contre terre, Ôc qu'à la première rencontre qu'ils feront

» de quelques vaifleaux en deçà des Tonnes ou à la vue des

» perfonnes fur le rivage ôc en terre ferme , ils ne fe ibient

» rendus ôc n'aient mis bas les armes.

Quant à la France , elle s'eft toujours fagement renfermée

dans l'ordre , comme on peut le voir par le Règlement que
je fais tranfcrite ici.

Art. I^i'. »Fait Sa Majefté défenfes aux armateurs François
» d'arrêter en mer ôc d'amener dans les ports de fon Royaume
3» les navires appartenans aux fujets des Princes neutres , fortis

» d'un des ports de leur domination , Ôc chargés pour le compte
»ties fujets defdits Princes neutres , de marchandifes du crii

» ou fabrique de leur pays , pour les porter en droiture eit

» quelque état que ce foit , même en ceux avec qui Sa Ma-
»

jefté eft en guerre ; pourvu néanmoins qu'il n'y ait fur lef-

» dits navires aucunes marchandifes de contrebande.

II. » Leur faire pareillement défenfes d'arrêter les navires

»
appartenans aux fujets des Princes neutres, fortis de quel-

» que autre Etat que ce foit , même de ceux avec lefquels
» Sa Majefté eft en guerre, ôc chargés pour le compte def-

» dits fujets des Princes neutres, de marchandifes qu'ils au-

O o oij
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» ront prifes dans le pays ou Etat d'où ils feront partis , pour
1» s'en retourner en droiture dans un des ports de la domina-

» tion de leur Souverain.

III. 33 Comme auffi leur fait défenfes d'arrêter les navires

» appartenans aux fujets des Princes neutres , partis des Ports

» d'un Etat neutre ou allie de Sa Majefté, pour s'en aller

» dans un autre Etat pareillement neutre ou allié de Sa Ma-
»

jefté , pourvu qu'il ne foit pas chargé de marchandifes du
•» crii ou fabrique de fes ennemis, auquel cas les marchan-

v> difes (qront de bonne prife & les navires relâchés.

IV. » Défend pareillement Sa Majefté auxdits armateurs

a» d'arrêter les navires appartenans aux fujets defdits Princes

» neutres, fortis des ports d'un Etat allié de Sa Majefté ou
w neutre , pour aller dans un port d'un Etat ennemi de Sa
» Majefté, pourvu qu'il n'y ait fur ledit navire aucunes mar-

30 chandifes de contrebande , ni du crû ou fabrique des en-

'» nemis de Sa Majefté , dans lequel cas lefdites marchandifes

j» feront de bonne prife , ôc les navires feront relâchés.

V. » Si , dans les cas expliqués par les articles I, II, III, IV,

é? de ce Règlement , il fe trouvoit fur lefdits navires neutres ,

» de quelque nation qu'ils fuffent , des marchandifes ou effets

p» appartenans aux ennemis de Sa Majefté , les marchandifes

9» ou effets feront de bonne prife , quand même elles ne fe-

a» joient pas de fabrique du pays ennemi, ôc néanmoins les na-

» vires relâchés.

VI. » Veut Sa Majefté que tous vaiffeaux pris, de quelque
«nation qu'ils foient, ennemie, neutre ou alliée, defquels
9» il fera conftaté qu'il y a eu des papiers jettes à la mer, foient

» déclarés de bonne prife avec leur cargaifon , fur la fetile

«• preuve conftante des papiers jettes à la mer, ôc fans qu'il

» foit befoin d'examiner quels étoient ces
papiers ^ par qui

a» ils ont été jettes, ni s'il en eu refté fufiifamment à bord pour
a» pour juftifier que le uavjire Ôc fon chargement appartient à
» des amis ou alliés»
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VII. » On n'aura aucun égard aux paffeports des Princes

«> neutres , auxquels ceux qui les auront obtenus fe trowve-

3» ront avoir contrevenu ; & les Vaiffeaux qui navigeront fur

»
lefditspaflTeports, feront déclarés de bonne prife.

VIII. » Un pafTeport ou congé ne pourra fervir que pour
•9» un feul voyage , ôc fera confidéré comme nul, s'il eft prouvé
33 que le Navire pour lequel il auroit été expédié n'étoit,lors

^ de l'expédition , dans aucun des Ports du Prince qui l'a ac-

» cordé.

IX. » Tous connoiflemens trouvés à bord, non fignës , fe^

» ront nuls ôc regardés comme actes informes,

X. » Tout Navire qui fera de fabrique ennemie , ou qui
» auroit eu un Propriétaire ennemi , ne pourra être cenfé

»3 neutre ni allié , s'il n'eil: trouvé à bord quelques pièces au-

3» tentiques, pafTées devant les Officiers publics, qui puiffent
M en affurer la date, qui juftifient que la vente ou ceffion en

» a été faite à quelqu'un des Sujets àes Puiffances alliées ou

9» neutres avant la déclaration de guerre ; Ôc fi ledit a£le tranfla-

» tif de propriété de l'Ennemi , au Sujet neutre ou allié, n'a

y» été duement enregiftré devant le principal Officier du lieu

» du départ, Ôc n'eft foutenu d'un pouvoir autentique donné
»
par le Propriétaire , Sans le cas ou il n'auroit pas fait lui-

» même ladite dernière vente. A l'égard des Navires de fa-

»
brique ennemic,qui auroient été pris par nos Vai{reaux,ceux

5» de nos alliés ôc de nos fujets , pendant la préfente guerre ,

» ôc qui auroient enRiite été vendus aux fujets des Etats al-

35 liés ou neutres , ils ne pourront être réputés de bonne prife

35 s'il fe trouve à bord des actes en bonne forme , paffés par
y> des Officiers à ce propofés, juftificatifs, tant de la prife que
0» de la vente ou adjudication qui en auroit été faite enfuite

33 aux fujets defdits Etats alliés ou neutres, foit en France^
33 foit dans les ports de nos alliés; faute defquelles pièces juf-

»
tificatives, tant de la prife que de la vente , lefdits Nawres
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53 feront déclarés de bonne prife,
fans que, dans aucun casj

»les pièces qui pourroient être rapportées par la fuite, puif^

» fent faire aucune foi ni être d'aucune utilité , tant aux Pro-

»
priétaires defdits Navires, qu'à ceux des marchandifes qui

»
pourroient y avoir été chargées.

XI. » On n'aura aucun égard aux pafTeports accordés pat
K> les Princes neutres ou alliés, tant aux Propriétaires qu'aux
« Maîtres des Navires fujets des Etats ennemis de S. M., s'ils

» n'ont été naturalifés , & n'ont transféré leur domicile dans

» les Etats defdits Princes , avant la déclaration de la pré-
53 fente guerre. Ne pourront pareillement lefdits Propriétai-
» res & Maîtres des Navires, ou Sujets des Etats ennemis,
3» qui auront obtenu lefdites lettres de naturalité, jouir de

» leur effet ,
fi depuis qu'elles ont été obtenues

, ils font re-

» touraés dans les Etats ennemis de S. M. pour y continuer

« leur commerce.

XII. ^ Seront <le bonne prife tous Navires étrangers fur

» lefquels il y aura un Subrecargue , Marchand , Com-

»mis, ou Officier-Marinier d'un pays ennemi de S. M.^
» ou dont TEquipage fera compofé au-delà du tiers de Ma-
93telots fujets des Etats ennemis de S. M., ou qui n'auront

«
pas abord le rôle de l'Equipage, arrêté parles Officiers pu-;

» blics des lieux neutres d'où les Navires feront partis.

XIII. » N'entendons comprendre dans la difpofition du
» précédent article , les Navires dont les Capitaines ou les

«Maîtres juftifient, par aftes trouvés à bord, qu'ils ont été

» obligés de prendre des Officiers-Mariniers ou Matelots, dans

» les ports OLi ils auront relâché, pour remplacer ceux du pays
» neutre, morts dans le cours de leur voyage.
XïV. 33 Les Navires appartenans aux fujets du Roi de

» Danemarck
, ou ceux appartenans aux fujets àes Etats-

a» Généraux des Provinces-Unies , pourront naviger libre-

jf ment pendant la prélènte guerre ,
foit de leurs Ports à des
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» Ports d'autres Etats neutres ou ennemis
, ou d'un Portneu-

« tre à un Port ennemi , ou d'un Port ennemi à un autre Port

» ennemi
, pourvu que ce ne foit pas aune place bloquée,

^ & que , dans ces deux derniers cas , ils ne foient pas char*

»
gés , en tout ou en partie , de marchandifes réputées de

T' contrebande par les Traités ; Ôc ce nonobftant ce qui eft

30 porté par les quatre premiers
articles du préfent Règle-r

«ment, duquel néanmoins les articles VI^ VU, VIÎÎ, ÎX,
» X, XI & XII feront exécutés à leur égard. Et dans le cas où
» ils fe trouveroient chargés- en tout ou en partiejdefditesmar-
3» chandifes de contrebande, allant à un Port ennemi, foit qu'i's

» fufTent partis d'un autre Port ennremi ou d'un Port neutre ,

» lefdites marchandifes feront de bonne prife , fans que les

•» Navires & le furplus de leur cargaifon , ni leurs biens &
» effets puiffent être retenus ; quand même ils appartiendroient
M aux Ennemie.

XV. 53 II en fera ufé de même à l'égard des Navires
apparu

*^tenans aux lujets du Roi de Suède , ôc de ceux appartenans
33 aux Habitans des villes Hanféatiques ,

dans lefquelles néan^

*> moins toutes marchandifes, fans diftin£lian, appartenantes
M aux Ennemis , quand même elles ne feroient pas de contre*

» bande, feront de bonne prife , fans toutefois que les Navi*-

3» res, ôc le furplus de leur cargaifon, ni leurs autres biens ôc

33 effets puiffent être retenus.

XVI. >3 Tous les Navires fortis des Ports du Royaume ;

î» qui n'auront à bord d'autres denrées ôc marchandifes que
y* celles qu'ils y auront chargées , ôc qui fe trouveront mu*-

» nis de congés de l'Amiral de France, ne pourront être ar-

33 rêtés par les Armateurs François , ni ramenés par eux dans les

33 Ports du Royaume, fous quelque prétexte que ce puiffe

3» être.

XVIL 33 En cas de contravention parles Armateurs. Fran—

»^ois, auxdéfenfes à eux faites par le préfent Règlement , ,
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« veut S, M. qu'il foit fait main-levée aux fujets des Princes

90 neutres , des Navires à eux appartenans , ôc des marchan-

» difes de chargement , dans les cas où elles ne feroient pas fu.-

v> jettes à confifcation, & que lefdits Armateurs foient coii-î

» damnés en leurs dommages & intérêts

XVIII. » Veut au furplus S. M., que le titre des prifes;

» de l'Ordonnance de la Marine du mois d'Août i58 i , foit

» exécuté fuivant fa forme Ôc teneur, en ce qui n'y eft dérogé
v> parle préfent Règlement (o).

La piraterie eft ptofcrîte comme Un vol qu'exercent les

ennemis déclarés du Genre Humain. Il eft défendu de donner

aux Pirates aucune afTiftance ni retraite. Toutes le3 Nations

font obligées de les chafTer, pourfuivre ôc punir. On doit les

dépouiller de leur butin , qui doit être rendu aux Propriétai-

j:es ; ôc s'il n'eft pas reclamé , dépofé en main fûre.

Voici les Loix que l'Angleterre a faites à l'occafion des

Pirates.

30 Si un Marchand, en vertu de Lettres Patentes qu'il a ob-,

>» tenues^ équipe un vaifleau monté de Capitaine ôc deMa-
» telots , ôc que contre la teneur de fa commiiïion , il attaque
w les vaifTeaux ou effets des alliés , c'efl: piraterie. Si ce vaif-^

9> feau rentre dans les Ports de S. M. , il fera faifi , ôc les Pro-

9»
priétaires perdront leur vaiffeau ,

fans être néanmoins obli-

>a gés à aucune fatisfaâion.

» Si un vaiffeau eft pris par des Pirates, ôc que le Maître

9» devienne Efclave, les Intéreffés au vaiffeau font tacitement

99 obligés, félon le droit de la marine , de contribuer, chacun

» pour fa part , au rachat du Maître ; mais Ci la perte de ce

9» vaiffeau peut être attribuée à la négligence du Maître, en

j» ce cas-là,les Intéreffés ne font obligés à aucune contribution;

?3 Si les fujets d'un Etat en guerre avec la Couronne d'An-'

(o) Règlement au Roi Très-Chrétien au 21 àVBolre 1744; concernant les Prifes

faites fur
mer , 0* l(i navigation des

vaijfeaux
neutres pendant la guerre.

gleterre ,
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Angleterre, fe trouvent à bord d'un vaifTeau Anglois dont l'E-

»
quipage commette des pirateries, & que ce vaideau foit

3»
pris, les Anglois feront pourfuivis pour crime de félonie;

» mais les Sujets ennemis feront traités félon les loix de la

55
guerre.
» Si-ks fujets ennemis de la Couronne d'Angleterre corn-

» mettent des pirateries fur les mers Britanniques ,
ils ne font

3= proprement punifTables que par la Couronne d'Angleterre
» qui a feule ijiud regimen êC dominium ^ à l'exclufion des au*

» .très PuiiTances (/ ).

30 Si les Pirates commettent quelque^ pirateries fur l'O-

» céan , 6c qu'ils foient pris fur le fait , les vainqueurs ont

» droit de les pendre au grand mât, fans aucune condamna-
33 tion folemnelle. Si les Prifonnier^ font conduits dans quel-
» que Port voiiin, Ôc que le Juge rejette le procès, ou que
35 les vainqueurs ne puifTent fans danger attendre la commo-
33 dite du Juge, ils peuvent eux-mêmes exercer la juftice ôc

33 condamner les prifonniers,
» Si un Maître de navire , ayant chargé des marchandifes:

» pour lés tranfporter vers quelque Port, les tranfporte ve^
33 un autre , & qu'il les y vende ou en difpofe ,

ce n'eft pas ïé^

3» lonie ; mais fi , après les avoir déchargées au premier Port,'

33 il les reprend enfuite dt^ piraterie , quand même les Pirates

» n'auroient rien pris.

30 Si un Pirate attaque & pille un navire qui eft à l'ancre, 6c

» dont les Matelots font à terre ,
c'eft piraterie.

33 Si quelqu'un commet quelques pirateries envers les fu-

33
jets de quelques Princes ou Républiques , quoiqu'en paix

35 avec l'Angleterre, ôc que les marchaiidifes foient vendues

» en place publique, elles relieront à ceux qui le5 auront

( V ) Voyey la. cinquième /ê(5?, du quatrième'chapître de ce volume , au fcmmaîre: Le4

Princes fe tlirputein fouvcnt la préféMice, foit CnittttÇi fok fur mer.

To/72£ y* I^ P P
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3= achetées^ ôc les Propriétaires feront fruftrés de leurs préten-
» tions.

» Si un Pirate entre dans quelque Port de la Grande-Bre-

» tagne , ôc qu'il y prenne un vaifleau à l'ancre
, ce n'eft pas

»
piraterie , parce que cette a£lion ne fe commet pas fuper

n altum 772^r^;mais c'eft un vol, félon les loix communes,
» d'autant que c'eft Irura corpus comitatus ^ un pardon général
» ne comprend pas de tels Pirates , à moins qu'ils n'y foient

«p bien expreffément nommés.

» Les meurtres & le vols commis fur mer ou autres endroits

» que l'Amiral prétend être fous fa jurifdidion , feront exa-

» minés , ouis Ôc décidés fur les lieux ou par devant telles

at Cour de juftice du Royaume que la Commiffion Royale
» indique, ôc comme fi les crimes euiïent été commis fur terre*.

30 De femblables commiiïions étant fcellées du grand fceai*',

» feront déférées au grand Amiral ou à fon Lieutenant , ôc

» a trois ou quatre autres que le grand Chancellier nommera.
33 Les Commiflaires ou trois d'entr'eux , ont le pouvoir-

!» de faire examiner de femblables crimes par douze jurés

» légitimement établis
, ainfi limités dans leurs commiflions ,

» comme fi les crimes euflent été commis fur terre fous leur

jp^ jurifdidion, ôc ces examens feront tenus pour bons ôc con-^

o» formes à la loi ; Ôc la Sentence Ôc l'exécution qui s'en en-

» fuivront, feront auffi valables que Çs. les crimes eufTent été:

9» commis fur terre.. Si l'on nie les crimes , ils feront jugés
»
par les douze jurés limités dans la commiiïion, fans que

K> les accufés puiffent en appeller aux grands jurés ; Ôc tous

» ceux qui feront trouvés coupables feront punis de mort ^

30 avec l'exclu fion du bénéfice du Clergé , ôc leurs biens fe-

p» ront confifqués, comme cela fe pratique à l'égard des meur-.-

» très ôc vols commis fur terr«.
^

30 Cet ade n'aura pas lieu envers ceux qui, par néceflîté^-
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» enlèvent aux autres vaiffeaux des vivres & des cables des

» ancres ou voiles , pourvu qu'il en refte d'autres aux vaif-

» féaux , & qu'on les paye en argent ou en marchandifes , ou
3» en obligations par écrit , payables ; fi c'eft en deçà du dédroic

•• de Gilbraltar , dans quatre j fi c'eft au-delà , dans douze
« mois,

» Si ces commiffions font envoyées vers quelques endroits

33 fous la Jurifdiclion des Cinq ports ^ elles feront déférées au
» Lord Gardien de ces ports ou à fon Lieutenant aflifté de
» trois ou quatre jurés qui feront nommés par le Grand
M Chanceliier, & les procès feront inftruits par les habitans

»>&. membres des Cinq ports,

» Le livre des Loix pag. XL XIL cli. 5, verf. 7. dit que fi

« un fujet né ou naturalifé en Angleterre , commet quelque
^
piraterie ou quelque autre ade d'hoftiliti par mer envers

>» les fujets de S. M. fous le pavillon ou fous l'autorité de

» quelque Puiiïknce étrangère , fans exception, il fera réputé
»
pirate.

» Si quelque Commandant ou Maître de VailTeau , ou quel-
» que Matelot livre fon VailTeau aux Pirates , ou qu'il com-
3»

plote pour le céder , qu'il cherche à fufciter quelque ré-

» volte parmi l'Equipage , il fera répixé Pirate.

»Tous ceux qui , depuis le 29 de Septembre 1720, affif-

» teront quelque pirate ou donneront quelque fecours à ceux

» qui commettent des pirateries, foit par mer foit par terre,

M feront regardés comme complices des pirates ôc punis corn-

•» me tels.

«La Loi G. pag. XL fe£t. 7 dit que tous ceux qui auront

» commis ou commettront des crimes pour lefquels ils fe-

» ront accufés comme pirates,
feront privés de la préroga-

35 tive du Clergé.

» Se£lion VIÏL Cet ade n'aura lieu envers les perfonnes
» atteintes ôc convaincues enEcoile. Sedion IX. Mais il aura

F p p ij
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» lieu pour tous les Domaines de S. M. en Amérique y ôc

»• fera regardé comme un a£le public ( ^ ).

( (j )
Extrait àesLoix &- Ordonnances d'Angleterre , quon trauve àlafin àe VHiJlone

ies Pirates Anglais , compofée en Anglais par Charles Joknfon , Cr traduite en Françoisy .

Pa/isj ttiçnne GaneaUi 1726 , in-izw

Se gtion vil
Des Hérauts , des Trompettes , 6^ des Tambours,

Mocifs^esrn- QqL tems dc barbarie où les hommes vivoient dans uii^
cieiis peuples /
dans rétaWifTe- brigaîidap^e continuel, ôc où ils étoient prefque toujours en
ment de certains O 7 o \ * ^

Officiers , dont
gj-^ o^erre ouverts les uns avec les autres , virent former

nos Kerauts , y'i-^
^

nos Trompettes, retabliiTemenc des Officiers dont les Flérauts , les Trompettes, .

& nos Tambours ' V *

foiûioiJ"'^'^""
ÔC les l^ambours font quelques fonctions parmi nous. Aloxs.,

la Religion étoit le feuî bouclier qui pût mettre à couvert

la vie & les biens de ceux qui étoient obligés de traiter ou .

avec leurs ennemis , ou avec les étrangers. De-là ces céré-

monies d'apparat , ces herbes facrées, ces couronaes., ces

libations ,
& ces fymboles religieux qui portoieiat les Cadu-

céateurs chez les Grecs
, ôc les Féciaux chez les Romains

lorfqu'ils exécutoieflt qyeîques ordres auprès d'un peuple en-

nemi ou Amplement étranger.

De. cadwcca- Dcs MeiTugers de paix qu'on appelle Caductateurs , parce-
wurs jecj,

qu'ils portoieiit. dans la main un caducée , faifoient dans

la Grèce une partie dès- fondions que les Féciaux firent

dans la lùite à Rome , ôc que les Hérauts ôc les Tambours ont-

faites depuis dans les Cours de l'Europe.
.

Ces Caducéateurs, ou comme nous
les^ipfJ»ellons commu-

nément:, ces Hérauts étoient encore une efpéce de fauve-

garde qu'on donnoît aux AmbafTadeurs qui alloient en pays
ennemi. Vous m envoyer^ des Ambajfadeurs êC des Hérauts ^ dit

Philippe aux Athéniens^ dans une fort belle lettre que nous

avons de iiii_(û), La coutume des Grecs étoit en tems de

( VL) Voyei l'Hifiûire de Philippe par Olivier*.
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guerre , d'envoyer devant les AmbafTadeurs un Héraut, à

peu-près comme nous env'oyons aujourd'hui un Trompette,

pour s'affurer que l'ennemi accorderoit aux envoyés b fureté

néceflaire pour s'acquitter de leur commiflîon. Thucydide ,

dans ces circonftances , joint toujours un Héraut aux Am-
bafTadeurs ; ôe Démofthene (b) fait un crime auxdits Ambaf-

fadeurs nommés pour traiter avec Philippe , qui affiégoit alors

une ville del'Attique, de s'être rendus auprès de ce Prince,

fans avoiï^ttendu la réponfe du Héxaut qu'ils lui avoient

dépêché.
Cer ufage des Grecs s'abolit infenfiblement ; ôc l'on n'en

voit prefque plus de vellige dans l'hiftoire Grecque depuis

Homère.

Numa Pompilius, fécond Roi de Rome, partageant tou3 Des "Feciaus

les Minières de la Religion en huit clalTes , compofa la fep-

tiéme des Féciaux (c). L'objet de cet établilTement fut de

rendre les Romains extrêmement attentifs, avant que d'en^

tr^eprendre une guerre, & de ralentir les premiers mouvemens

de h. .vengeance, par d'horibles imprécations que ces Offi-

ciers prononceroient contre" le Peuple Romain même,^ fila

Divinité trouvoit leur guerre injufle.

L'une des Loix que Ciceron propofoit , marque en ra-

courci les fondions des Féciaux : Que ce qui. concerne les al-^

llances ^ la paix ^ la guerre o les trêves ^ les Ambajfadeurs ^foit

de la compétence des Féciaux ^ SC qu ilsjugent du droit de l^

guerre {d).

Le Collège des Féciaux étoit de vingt perfônnes , ôc aucua

Fécial n'entroit dans l'exercice de fon emploi , qu'après avoir

juré de fuivre les régies de la jullice ,
foit qu'elles fuffent

' (b) De falsâ legatione.

(c) Tir. Lïv. Decad: /, lih, I '; Diontp, iïv. II-, j). 13a-. Quelques Auteurs ra^-

portent l'ét:iblijjement duCoUûge des Féciaux à Tullu.<; Hojlilius .

( d) Fîcderum, pacis, belli induciarum , Oraiorum , Feciales judices funto »^

bi*ia difceptanto . Cicer* de Legih, lih, 11^.
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favorables aux Romains , foit qu elles leur fulTent contraires.

Dans le commencement, le Collège même des Fdciaux

x:Jioiii(îbit ceux qui dévoient y être admis. Dans la fuite , le

peuple s'arrogea le droit de les dlire.

Fonctions des Lcu" première fonction fut d'empêcher qu'on ne fît des hof-

tillités fur les terres des peuples voifuis de Rome, avant que
d'avoir dpuifé toutes les voies de terminer les différends à

l'amiable.

La féconde , d'aller chez les aggreffeurs , pour leur deman-

der juftice des torts^que Rome en avoit reçus , pour les fatif-

faire fur leurs juftes prétentions, pour livrer les infradeurs

des Traités entre les mains des offenfés , pour annuller les

Traitas de paix, s'ils n'avoient pas été faits dans les règles ;

enfin pour dénoncer la guerre aux Nations injufles, après Iqs

avoir chargées de la malédidion des Dieux.

La Députation n'étoit jamais confiée qu'à des perfonnes
.dont le père étoit encore vivant , & qui eux - mêmes
étoient pères de plufieurs enfans. De-là , le nom de Pères

Patrats ou de Pères d'effet, qu'on leur donnoit. Plutarque ,

^ui nous apprend cette circonflance , ajoute que cette Loi

fut un effet de la prudence de Numa , qui étoit perfuadé

qu'un citoyen ayant un père ôc des enfans , eil naturelle-

ment plus porté à demeurer fidèle à fa patrie.v.
-Formiitt<s Lorfou'un des Féciaux avoit été choifi par fon Collège «

.qu'ils obfer- J- r o '

,vokr,tavant<îu2 fQ^g |ç ^om de Perd Patrat . on le revêtilfoit d'un habit ma-
oe déclarer la

'

gucn-e,
gnifique.

Il fortoit de la ville , portant à la main une efpèce

de fceptre ou de caducée qui le diftinguoit de fes Collègues.

Arrivé fur la frontière , il prenoît à témoin Jupiter & les

autres Dieux , qu'il n'alloit que pour demander juflice , de

jla part du Peuple Romain. Il s'avançoit enfuite dass le pays
dès aggreffeurs où il faifoit un fécond ferment , qu'il diroit

^
la vérité au Heu de la députation , & qu'il ne demanderoit rien

jq\^e d'équitable. Là, il faifoit entendre au premier étranger
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qu'il rencontroit
, qu'il avoit fait tous ces fermens. Puis il

s'approchoit de la ville où il alloit dénoncer la guerre. En y
entrant

,
il réitéroitles même fermens à la porte, en préfencei

de l'Officier qui étoit de garde ou de quelqu'un des habitans.-

De-là il paffoit jufqu à la place publique , & y déclaroit les rai-

fons de fon arrivée, ôc demandoit à conférer avec les Magiftratf,

Si on lui livroit les coupables de l'attentat commis contre

Rome 5
il les y amenoit , & fortoitami de la ville menacée.

Si on lui demandoît du tems pour délibérer, il accordoit dix

purs. Ces dix jours écoulés ,
il en accordoit dix autres , &

enfin dix encore jufqu'à trente. Mais fi , pendant les trente

jours, on s'obftinoit à lui refufer la juftice qu'il demandoity
il prenoit à témoin les Dieux du Ciel & ceux des Enfers;^

& il prononçoit qu'il alloit faire fon rapport à Rome , qui
en délibéreroit à loifir. Rentré dans le Sénat , il y déclaroit

qu'il avoit rempli toutes les fon£lions de fa
cliarge , ôc que rieiv

n'empêchoit Rome de déclarer la guerre.

Si le Sénat prenoit le parti d'en venir à une guerre ouver-

te , le Fécial retournoit dans le pays ennemi. Là, en préfence
de trois témoins qui dévoient avoir atteint l'âge de puberté ,"

il déclaroit le fujet de la guerre ; ôc après cela ,
il faifoit le pre--

mier A£i:e d'hoftilité, en lançant un Javelot enfanglanté (e),.

Ilemployoit en même tems une formule. Le ptupU Hermon-

dule{f) & ceux de la même Nation ont ufé de violence contre le

PeupleRomain qui^pour cette raifon , leur déclare laguerre (g)-
Si l'on n'avoit pas fait précéder ces formalités qu'on regar-

doit comme facrées
,

il n'étoit permis ni au Roi ,
ni aux Séna?»

teurs, ni aux Tribuns des armées , ni aux Officiers fubalternes

de rien entreprendre contre l'ennemi.

Un Hiftorien Romain nous a confervé la forme du premiçi:

CO Tit. Llv,

(/) Nom vague qui s'apj>lïquo\t à toutes fortes de îf^Ations»-

igt-^ulugella,-.
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ceiks^qui fj-
traité que Rome ait fait. C'efl: celui où l'on convint du com-'

arpreiE Trï ^at des Hoiaces ôc des Curiaces , en préfence des armées de

ZiffTme fk^pTr
Romc & d'Albe .1 combat dont le fuccès devoit décider du

Fôcbùx/''^"
'^"'

fort de Tunôc de l'autre peuple.
Marcus Valerius , Père Patrat des Romains demanda à

Tullus Hoftilius troifième Roi de Rome ,
s illui ordonnoit ck

conclure U paix avec le père Patrat des Albalns. Le Roi repar-

tit qu'il lui endonnoit l'ordre. Açcorde^i-moi donc aujjih fignt

du ma Commiffion^ repartit le Fécial. C'étoit de la Verveine

qu'on axrachoit avec fes racines. O///, répondit \tiQri ^apportex^

de la Verveine qiùfoitpure SC qui naitpointfervi à desufAgespro-
fanes. È^ ces mots^ leFécial alla cueiUir de laVerveine fur un ter-

tre, l'apporta^ôc continua de la forte : Vous tridtahUjj'e\^donc Té-^

cial Plénipotentiaire de Rome auprès des Albains ^ éC vous ga~

rantijjex, rnes équipages SC tous les gens de ma/uite» Oui , dit le

Roi, pourvu que ce nefoit pas aupréjudice Ae mes intérêts SC de

ceux du Peuple Romain, Alors Valerius établit pour Père

Patrat du traité Sp. Fuilus l'un desFéciaux, en lui ceignant

la tête de Verveine. Sa fonction devoit être de prononcer les

paroles du ferment au nom du Roi 6c du peuple Romain , Ôc

de réciter la longue formule des conventions.

Après ce premier cérémonial qui fe termina entre* les feuls

Romains, le nouveau Père Patrat lut en préfence des Albains

les articles de la convention, puis il s'exprima de la forte -.

33 Grand Jupiter , fois atttentifaux conditions de nos traités,

» & toi Peie Patrat du parti Albain donnes-leur ton attention.

<< Sans doute , tu les as compris d'un bout à l'autre fans dégui-
« fement ôc fans équivoque, de la manière qu'elles font

écri-

» tes ici ôc que je viens de les lire, (/z) Le peuple Romain

$'£ngage donc à ne les violer jamais le premier. S'il lui arrive

« de les enfraindre , de l'autorité publique ôc par fraude, que

Jupiter le frappe au même inftant
, comme je vais frapper cette

( À ) WUs étaient tracées fur la cire»

» vi£lîm.e
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ia vî£lime. Que ta punition , grand Jupiter, foit aufTi févéro

s» que ta puiffance eft formidable !

A ces mots, il donna un grand coup de caillou fur la tête

de la truye qui devoit être immolée
,
en coniîmation du trai-

té. Les Albains firent, de leur côté , leurs fermens & leurs

facrifices. Alors on ne fongea plus qu'au fuccès du combat

entre les fix champions (/ ) ^jj^.

On voit , par ce que j'ai dit jufquici, que ce Prêtre des
^^^-H^ Lt^h^

Payens, qu'on appelloit Fécial, faifoit non feulement les
^^i^^" p"*»^'"-

fon£lions que nos Hérauts ont faites parmi nous , mais qu'il

étoit de plus Ambafladeur & Plénipotentiaire.
Le Fécial qu'Ancus Martius envoya aux Latins pour leur

demander des fatisfaclions , s'explique en Miniftre public
'

53 Grand Jupiter! (dit-il) & vous confins de la Nation Latine;

» foyez attentifs au bon droit ! Je viens ici député du peuple
35 Romain dans toutes les formes légitimes, ôc je demande

99 qu'on ajoute foi à mes paroles. (
/c )

Le même hiflorien qui nous a tranfmis cette formule , ra-

conte que le Fécial A. Cornélius Arvina, parlant aux Samni-

tes après avoir livré le Conful Sp. Poûhumius, à l'occafion

du traité des Fourches-Caudines, ce Conful qui avoit les

mains liées derrière le dos, donna au Fécial un coup de ge-
Rouil de toutes fes forces , & élevant fa voix pour être enten-

du de tout le monde : Jefuis (
dit-il ) préfentemènt citoyen deS

Samnites ^j aifrappé HEnvoyé deRome 6C violé le droit desgens ,

les Ramainsfont en droit a entreprendre la guerrepour venger cette

injure. (/) C'efl une puérilité, mais cette momerie même

prouve que les Féciaux étoient Miniftres publics.

Lorfque la république Romaine eut reculé fes frontières
uTfl'r^a\on^

^U-delà de l'Italie, les fondions qu'avoient eu jufqu'alors %ltrlZ''^tl
u :e vaine céré-

•(
i ) 'T'^''' i'^''* Decaâ. J, Uh. L monie , loffque

(k) Ego fjmpublkus nuntius populi Romani jullè pieque Le^atus vcnio , ver-
j^

République

i>ifqi:e meis fides fit. Tir. LiV. ibid, cuié ks froatiè-

il)Tk.Uv. DeccLd,UUb.l\
fes a«- delà de

Tome V^ Q ^ ^
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riciiie; 9r elles les Fdciaux dégénérèrent en une vaine cérémonie. L'éloigne-
3bo i;s fous ics: ment des lieux détourna Rome de l'ufage oit. elle avoit été.

conftamment jufqu'alors d'employer le Miniftère des Féciaux^

pour déclarer la guerre aux ennemis. On fe contenta , pour la

forme , d'ériger près du Temple de Bellone, une petite co-

lonne de Marbre (w)* Le Confeil s'y rendoit en cérémonie ,

accompagné d'un Fécial qui, après avoir prononcé une cer*»

taine formule^ élevoit une pique au-defTus de la colonne. Se--

îon quelques Ecrivains , il lançoit un dard vers le pays auquel

les Romains avoient réfolu de faire la guerre.

Cette cérémonie pafToit pour une déclaration de guerrô

faite au nom du Peuple & du Sénat. Nous avons à ce fujet le

témoignage de Servius
(
/z )..

Cet Auteur rapporte aufîl que les Romains , prêts à entret

en guerre contre Pyrrhus , fe faifirent de l'un des foldats de

ce Prince 5 ôc qu'ils le placèrent dans le cirque Flaminien,

proche la colonne de Bellone. I.à^ comme Ci l'Epirote eût

xepréfenté
toute la Nation, ils lui dénoncèrent la guerre par

la bouche de l'un des Féciaux. Ils croyoicnt ainfi fatisfaire

aux loix de Numa , fur les formalités qui dévoient précéder leÇ:

premières attaques.

Avant que d'entrer en campagne , les Romains fe préfen^
toient devant la colonne de Bellone en pofture de combat-^

tans , & le dard pointé vers le pays ennemi
( o )..

Les fondions des Féciaux^après avoir de cette manière dégé-
néré en une vaine cérémonie

, furent, tout-à-fait anéanties fous.

{m) Elle fut appellée ColumttéiheWka».

(71) Sur ces Vers de Virgile au neuvième livre dé l'Enéide ;^

Et jaculum torquens emittit in auras

..... . Principium pugnat.

t 0) Fejliis a fait mintion de la Colonne ^ de la. cérémonie qu'an dbfervoît. Bello--

lia dicitur Dea bellorum, ante cujus Templum erat Columella qwx bellica vocabatur»-

fupra quam haftam jaciebant cum bellum indicebatur. Vi6lor , dans la àefcript'ion:

de Rome, en parle dans le mêmefens : JEdcs Bellonce verfus portatn Carmentalem ante

hanc asdem columna judex belli infère ndi, Ovide n'a pas ouUii.at ufage dans k
Jixième livre, des.Fajies^
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les Empereurs. On n'en trouve plus de traces depuis les deux

premiers fiècles de la fondation de l'Empire. Un fameux Au-

teur moderne (p) dit qu'il en relloit encore quelque chofe

fous les premiers Empereurs Chrétiens ; & qu'avant que de

s'engager dans une guerre ils confultoient lesEvêques , pour
fçavoir s'ils la pouvoient faire en confcience.

Le Roi d'Armes avoit autrefois en France des fondions tes R«is d'âr-

confidérables dans les armées & dans les grandes cérémonies, rauts firent long-

II commandoit aux Hérauts, préfidoit à leurs Ch^itres. & coursdei'Euro-
'^ ^

pe , uue partis

avoir jurifdiclion fur les armoires. ^-^ fondions

que 4es Féciaux

Quelques Ecrivains difent que ce fut Clovis. qui înftîtua faifoicnc chcx

les Rois d'Armes; d'autres, que ce fut Dagobert; d'autres

enfin {q)i que ce fut le Roi Robert ; & que le premier qui
eut cette charge fut Robert Dauphin ^ noble éC vaillant Che".

valier. Charlemagne les appella compagnons des Rois
, ôt les

reçut entre fes principaux ConfeiMers.

Leur inftallation en cette charge fc faîfoit avec de grandes

cérémonies. Celui qui étoit élu par le Chapitre des Hérauts^
étoit préfenté au Roi qui lui donnoit des habits Royaux d'é-

carlate, fourés de menu verd, dont il le faifoit revêtir par

fes valets de chambre. Il étoit enfuite conduit par le Conné-

table , par plufieurs Chevaliers , & par tous les Hérauts «Se

pourfuivans d'armes ^ deux à deux jufqu'au lieu où il devoit

entendre la MelTe. On le plaçoit devant l'Autel , dans une

chaife fur un tapis velu, ayant fes deux /f^ ou côtés, des

Chevaliers qui portoient les honneurs, comme la Couronne,
la Cotte d'Armes & l'Epée. Le Roi arrivé, lui faifoit faire

ferment furies Evangiles , lui donnoit le cri des Rois de Fran-

ce, ôc luimarquoit plufieurs points de fes fondions. Le Roi

le faifoit Chevalier en luWonnant l'épée qu'il lui faifoit cein-

dre par le Connétable. C'étoit le Roi lui-même qui lui met^

(p) Grotiusyde Jure Belli ^Pacis^ c, zj.

( g ) La Coloînbiere,

Q q q îj
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toit la Cotte d'Armes , qu'il lui accrochoit à la poitrine le Bla-

fon émaillé des armes de France, ôc qui lui mettoit la Cou*

ronne fur la tête. Le Roi d'Armes étoit affis dans la chaife/

du Roi vis-à-vis de lui pendant le fervice , & le Roi lui fai-

foit l'honneur de le faire dîner à fa table. Placé au bas bout,'

il étoit fervi par les mêmes Officiers que le Roi. Le Prince

faifoit un grand préfent dans une coupe d'or à cet Officier 9

qui étoit reconduit en fon Hôtel avec la Couronne fur la tête

& la Cottô d'Armes fur l'habit Royal , par deux Maréchaux de.

France & par plufieurs Chevaliers (r).

Ce Roi d'Armes de France , qu'on appellolt Mont-jqye S^

'Denis , ce qui eft le cri des Rois de France (/ ) , tenoit le

premier rang fur les autres Rois d'Armes des Marches ou des

Provinces qui avoient chacun fous eux des Hérauts ou deux

Pourfuivans. Tou» enfemble ils compofoient un Collège

qui tenoit fes affemblées à*Paris dans l'Eglife du Petit-Saint»-

^Antoine. Les Rois d'Armes prenoient auffi leurs noms des

©rdres de Chevalerie dont ils étoient Rois d'^Armes ;

comme celui de Louis XI, Mont S. Michel; celui des

£)ucs d'Orléans, Porc Epie ^ celui d'Anjou, QoiJJ'ant; celui

de Bretagne Hermines-,

Les autres Etats ont eu , comme la France ,
leurs Rois d'Ar-

mes fous divers noms.

L'Empereur d'Allemagne appelle le Çien Arche Roi^ & il

îe crée après que le Marquis du S. Empire le lui a nommé,

ir) Voye^Eôuangdio,

(/) Ce cri alarmes ou de guerre cCoù
ejl dérivé le mot que les Généraux donnèrent

aux armées y ejl bim ancien ^puifque Orderic Vitalité Auteur contemporain , remarque
ctlai de nos Rois , l'ami 19 ^ fous le nom de Meum gaudium , qui veut dire ma joye ,

ou. mon joye , félon le langage du tems , &• non fas mon jove , comme Vont dit ceux

qui veulent tout rapporter au Paganifme , comme s'il eût été plus glorieux à nos Rois

Chrétiens d'invoquer Jupiter -que les Francs leurs ancêtres n'ont jamais connu , que de

témoigner qu'ils n avoient point de plusfenfible joie que dans les combats ; ty , comme.par -

dévotion y ils y joignoient la Vierge ù' Saint Denis , c'etit été uncrî meivdUeufmenî,:

CQacertéqucselui deMon jovc Notre-Dame , Saint Denis !
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Celui du Roi d'Efpagne s*appelle Toifon d'Or* à 'caufe

He l'ordre de la Toifon d'Or, dont le Roi d'Efpagne eft le

€hef(/).

L'Angleterre a trois Rois d'armes, dont le premier porte
îc nom de Gafler^ c eft-à-dire Jarretierre; le fécond, Claren^

eieiix ; & le troifiéme Norroy* Le Roi d'armes d^Ecoffe , s'ap*

pelle Léon,

Les Rois d'armes & les Hérauts firent long-tems dans les

(diverfes Cours de l'Europe , une partie de fondions que les

Féciaux faifoient chez les Romains.

Quand les François 3 après qu'ils eurent embraflfë le Chrif-'

tianifme , étoient en guerre les uns contre les autres , & que
i'un des deux partis vouloit faire quelques propofitions de

paix , ceux qu'on députoit pour cette fon£lion prenoient à la'

main une baguette bénite pour cet ufage ; elle leur fervoit de

pafleport, éc avec cela ils entroient dans le pays ennemi, ôc

pafToient Jufqu'au lieu où étoit le Prince
( «A

C'étoit les Hérauts qui, revêtus de leurs cottes d'armes^
àlloient dénoncer la guerre. Après que la ligue de Cambray
eut été conclue , Louis XII » avant de monter à cheval ,

» envoya à Venife Montjoye fon premier Roi d'armes pour
9» déclarer la guerre aux Vénitiens , félon la Coutume de Fran-

w>ce, lequel, en plein Sénat, en la préfence du Duc ôc des

» Sénateurs, leur dénonça la guerre , ôc de la part du Roi , le?

50 défia à feu & à fang : cérémonie religieufe obfervée en ce

93 tems-là dont la guerre , qui fe faifant fans furprife ôc étant

w dans la franchife, avoit aufïi plus de gloire (;v )
» Ce font Ie3

propres termes de l'Hiftorien, .

(f ) Jean de Saint-Remi , qui fut le premier Roi d'armes ^ fous le nom de Toifon
ffOr , publia en 1463 un Traité où il rapporte les Ordonnances faites par les anciens

Ducs de Bourgogne fur\ les Armoiries^'

(u ) Greg. Turon. Hifi. lih. VU, cap, 32.

(x) Hifioire de l'adminifiration du Cardinal d'Amboife , grand MinifUe dEtat en-i

Fiance i par Michel Baudier , Paris 1634, in-40, pa^. iiIb

/
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Tormaîitc's ob- Louis XIII cft cclui dc nos Rois qui le dernier a gardé
de7n1er Hératir Fancienne forme de dénoncer la guerre , par le miniûère des
qui air fair les ^_,
/fonftions miii- Hérauts.

fte. Pendant la longue guerre d'Allemagne des Suédois contre

les Autrichiens, ôc des Proteftans contre les Catholiques,

.dont TEdit appelle de Rejlitiuion avoit été l'origine, l'Elecleur

de Trêves fît un traité de neutralité avec les Suédois , &: fe

mit fous la protedion de Louis XIII , en recevant des troupes

Françoifes dans fes places. Les Efpagnols furprirent la gar-

nifon Françoife de Trêves , la taillèrent en pièces , & arrê-

tèrent rEle£leur. Alors Louis XIII envoya dénoncer la

guerre au Roi d'Efpagne en la perfonnc du Cardinal Infant

qui commandoit fes armées dans les Pays-bas , & cela fut fait

de ctttt manière.

Le Héraut d'armes de Franche , fous le titre d'Alençon ;

ayant reçu fa commiffion du Roi (^) , & étant arç^vé près de

Bruxelles (:^ )
fur les neufheures du matin , accompagné d'un

Trompette , prit
fa cotte d'armes , la toque ,

ôc le bâton en

telle aclion requis , s'arrêta à deux cens pas de la porte de

cette ville ; &: le Trompette qui alla fort près de cette porte
*

faire les chamades, à la manière accoutumée
,
dit à ceux qui

y faifoient la garde , qu'il conduifoit un Héraut d'armes du

Roi fon maître vers le Cardinal Infant d'Efpagne. Le Major
de la ville vint trouver le Héraut ; alla avertir l'Infant de fon

arrivée , & revînt à midi, accompagné du Roi des Hérauts

d'armes des Pays-bas , fous le titre de la Toifon d'or. Il dit

au Héraut d'armes de France , que le Prince l'avoit chargé

de le mener chez lui Major , en attendant l'heure de l'au-

dience. Le Major pria le Héraut d'entrer dans la ville fans

l'habillement de Héraut; & celui-ci déclara qu'il
ne pouvoit

le quitter. Il y eut des allées & des venues , tant de la parc

<jy) E//e tft datée au ir de Mai
1^3 J*

< l ) 4* }t dii mêms mçisj,

*
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Ju Major , que de deux i-utres Hérauts , l'un du mre* de

Hainault , & l'autre de Gueldres. On demanda à celui de

France la repréfentation de fa commifTion
.,
& comment U

fe tiendroit en parlant au Prince ; à quoi il répondit , qu'il ne

pouvoir dire fa commillion qu'au Prince
3
ôc que les afliftans

feroient fatisfaits de leur curiofité. Sept heures fonnèrent,
fans que le Héraut eût pu être admis à l'audience , de quoi il

s'étoit plaint à différens intervalles^ Alors le Héraut d'armes

de France remonta à cheval ; & au milieu d'une multitude de^

peuple aflemblé devant la maifon du Major ,
il jetta la Dé-

claration qu'il devoit faire à l'Infant , & qui contenoit que
lui Héraut étoit venu au Pays-bas pour trouver le Cardinal

Infant-d'Efpagne de la part du Roi fon maître, fon unique ôc

Souverain Seigneur ^ pour lui dire: .'sPuifque vous n'avez
pas--

» voulu rendre la liberté à l'Archevêque de Trêves Electeur de

»
l'Empire , qui s'étoit mis fous la protection du Roi , lorf-

3t
qu'il ne la pouvoir recevoir de l'Empereur ni d'aucun autre

» Prince, ôc que , contre la dignité de l'Empire ôc le Droit

» des Gens , vous retenez prifonnier un Prince Souverain qui-

3« n'avoit point de guerre contre vous ,
Sa Majefté vous dé-

9» clare qu'elle eft réfolue de tirer raifon par les armes de cette

3» offenfe qui intéreffe tous les Princes de la Chrétienté »
; Le

Héraut de France for^t enfuite de la ville ,
ôc étant arrivé

fur la frontière du Pays-Bas fur les neufheures du matin {6C)y

à un village appelle Roully , ayant un poteau à la main, il le

planta à environ cent pas de l'Eglife , fur le grand chemin-

d'Avefnes à la Capelle , auquel poteau il attacha autant de la

Déclaration qu'il avoir faite à Bruxelles , ôc en avertit le

Mayeur ôc le peuple , le Trompette du Roi faifant dans le-

mêmetems les chamades ufités.Le Héraut vint rendre compte
de fa comniifrion au Roi (a) ,^ le Roi fit publier dans toutes

(&) L. 11.

( a ) A Château-ThiirTji le 23»
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fes Provinces & enregiftrer dans tous fes Parlemens ,
la 1)64

claration des caufes de la guerre (6).

Les titres ât Les titrcs de Hois d'armes ôc de Hérauts fubfiftent
, mais

des Hérauts fub- Gellcs de kurs fondions qui avoient rapport à la guerre , ont

mais leuri fonc- cefTé
(
3*

) Ge n'eft plus qu'aux Sacres des Rois
, pour la Du-

rions miliialtes ,,.. ,, .„i i , , .

^
ont ceffé ;

la blication de la paix , & dans quelques autres cérémonies ex-
déclaration de j.. r^rr • • r
la guerre fe fait trordinaircs , que ces Officiers qui font aujourd'hui des gens
fans aucune for-

' '- ^ ^ O
maiitc , & ces du pcuple , confervcnt quelques fondions. Le Roi d'armes
officiers ne font

.

plus employés q^[ fjj- (^ \ ^ Paris la publication de la pénultième paix , au
qu aux Sacres des x ^ / x l l '

Rois , à la Pu- bruit des Tambours ôc des Trompettes , étoit un Maître Maf-
bli cation des i '

î^ca(Voîs^''e" foû, celui qui vient de publier la dernière n*a pas un rang
iraordinaires.

pj^g diftingué ; & il cft aifé dc jugcr par-là de la condition àes

Hérauts-d'armes qui l'accompagnoient. Le Grand Ecuyer de

France prétend que , dans ce Royaume , les fondions des

anciens Rois 6c Hérauts d'armes font comme réunies à fa

charge ,
ôc il jouit en effet de quelques-uns de leurs plus

beaux droits.

A préfent ,
les Souverains fe contentent de manifefter , par

une fimple déclaration, leur volonté de faire la guerre. Pout

donner une idée de cette forte d'écrit , je mettrai ici un extrait

de la dernière Ordonnance que- le Roi Très-Chrétien a fait

publier dans fes Etats contre les Anglois : » Tels font les

« juftes motifs qui ne permettent pliiS
à S. M. de refter dans

» les bornes de la modération qu'elle s'étoit prefcrite, ôc qui

» la forcent de déclarer la guerre , comme elle la déclare par

v> la préfente , par mer ôc par terre au Roi d'Angleterre Elec-

(h) C(tte dédaTadon ejî au 6 àe Juin 163Ç , &'/«ï enregîflrês au Parlement de Pa-

ris le 18 du même mois. On la trouve, aufjî-bien que le Procès-verbal du Héraut, dans

un livre in- z^'^» qui a four titre: Recueil de diverses pièces pourfervirà l'Hiftoire,

depuis la page 509 jufjui la page 911 ; fy il en ejl fait mention dans hs Mémoires

pour fervir à l'Hiftcire Univerfelle de l'Europe , depuis iéao jufju^en 171^» ^i^^

pag-?î 1^0. i<5i G-" léi , Ju devxiéme volume.

( i ) Voje\ la quatrième feêion de ce chap, aujbmmaire ; Quatre conditions , &c«

ÏV. Une dénonciation de h guerre»

ic) Le premier de Juin 17?^,

» teur
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» teur de Hanover. Ordonne & enjoint S. M. à tous fes vaf-

>3 faux
, fujets, & ferviteurs , de courre fus aux fujets du Roi

»
d'Angleterre Eledeur de Hanover, leur fait très expreffes

» inhibitions & défenfes d'avoir ci-après avec eux aucunes

» communication , commerce ni intelligence, à peine de la

» vie ; ôc en conféquence , S. M. a dès-à-préfer,t révoqué ôc

>5 révoque toutes penniffions , pafTeports , fauvegardes, ôc

» faufconduits qui pourroient avoir été accordés par elle ou
»•
par fes Lieutenans Généraux & autres fes Officiers , con-

30 traires à la préfante , ôcles a déclarés nuls & de nul effet,

-» défendant à qui que ce foit d'y avoir égard. Mande ôc or-

» donne S. M. à ôcc. laquelle veut ôc entend que la préfente
» foit publiée ôc affichée en toutes fes villes tant maritimes

» qu'autres , ôc en tous fes Ports, Havres, ôc autres lieux de

» fon Royaume ôc terres de fon obéiflance que befoin fera ,

» à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance [d),

Lorfque la paix eft faite ,
le Roi Très Chrétien rend une les HV/auts i

_ ^ ^->. j . , ^ . , -, . r les Tronip««es ,

autre Ordonnance qui porte » qu on tait a Içavoir a tous , & le? Tambours

} 1 f, /^11 />i'i •'// 1
^°^^ inviolables

» quune bonne, ferme, Itable ôc fonde paix a été conclue & jouirrenr , à

I _, . ,
. leur manière ,

» entre le Koi ôc un tel Prince, ôc qu au moyen de cette des mêmes privi-

, ^ ii lèges que le»

»
paix, il eft permis aux fujets , vaffaux ôc ferviteurs de lun AmbafTadeurs ï

» ôc de l'autre, d'aller, venir, retourner ôc féjourner en tous

>» les lieux de leur domination , négocier ôc faire commerce
» de marchandifes

, entretenir correfpondance les uns avec

»les autres((? ).

Par le droit de la guerre, les Hérauts , les Trompettes, Ôc

les Tambours
( qui font attuellement une partie des fondions

{à) Ordonnance du Kci datée ie VerfalUes du if de Mars 1744'

(e) Voye\ l'Ordonnance du Roi , du zS dî Mai 173s» , your la j'uhUcaàon qui fut

faite le premier de Juin 1339 , de la paix conclue en 1738, entre le Roi régnant

Louis XV t t" le feu Empereur Charles VI ; &- l'Ordonnance du prewierFévrier J749 ,

pour la -çublication qui futfaite le 12 du même mois , de lapaix conclue en 1748 entre

le même Monarque , d'une part , &• le Roi de la Grande-Bretagne O fImpératrice*

Reine , de Vautre,

Tome ^, R r r
'

XI!.
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Darius ,

fils d'Hiftafpe , ayant envoyé des Hérauts par"

des Hérauts
) jouifTent dp la prote£lion du Droit des Gens y

lorfqu'ils font employés par le Souverain ou parles Généraux,

de fes armées..

Toute déclaration de guerre par un Héraut emporte une

proteftation qu'on veut ufer de la voie des armes , confor-

mément à la droite raifon. Ceft ce motif qui fait regarder les;

Hérauts comme jouiflant des droits de la paix au milieu de-

la guerre. Diodore de Sicile (/') , parlant du Dieu Mercure ,

dit qu'on lui attribue l'invention des ambaffades ôc des con-

ventions qui fe font entre ennemis, aufÏÏ-bien que du caducée ,

à la faveur duquel ceux qui vont parler à l'ennemi peuvent
revenir en toute fureté. Un Héraut d'armes étoit chez les

Grecs une perfonne facrée, même entre les ennemis. Thu-

cidide {g) dit que la guerre de Spatre avec Athènes n'avoit

rompu entre les deux Républiques tout autre commerce que
celui des Hérauts.

En un mot , les Hérauts, les Trompettes ôc les Tambours

doivent jouir à leur manière des privilèges dont. les Ambafla-

deurs jouifFent à la leur. La violence faite au moindre Trom-

pette eft aufli bien un violement du Droit des Gens, que
Exemples des cellc qui feroit faite au Minière public le plus qualifié.

aneintes don- _^ i i>i «n • i i> a i rr i i tt r
rées , à cet c. - Un trouvc dans 1 hiftoire plus d Amballadeurs que de He-
gard , au Droit

^ rr< i rr^ t i •

des Gens, répa- rauts , de Tromocttes , de Tambours offenfés. Ou le droit des
récs ou punies , ,

-^

tant chez hs gens a toujoufs été obfervé à l'égard de ceux-ci, ou le viole- -

aaciens 911e par- ,
^-^

»iiç;mg<jçrnei. ment cna toujours été réparé.

Comme la terre & l'eau fourniflent les chofes les plus néceJp- -

faires à la vie , c'étoit, parmi les Perfes, reconnoître pour Sou-

verain celui que l'on en rendoit maître; la foumiffion fe fai-

foit par un aâ:e fymbolique. On préfentoitune motte de terre

& de l'eau dans quelque vafe à ceux qui recevoient l'hommag^e.

(/) Biblioth. hîfi, lih, V» «p.jj , ]^ag, xjj , 23«?, eiiu Steph -
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rtoute la Grèce
, pour demander en fon nom , la terre ôc l'eau ,

plufieurs villes de la Grèce firent ce qui leur étoit commande :

mais des deux Hérauts qui allèrent à Sparte Ôc à Athènes ,

lun fut jette dans un Puits , & l'autre dans une FofTe profonde

pourprendre de Peau SC de la terre {h) . Ce violement du droit des

gens ne demeura pas impuni. Talthybius, Héraut d'Agamem-
non, qui étoit honoré à Sparte comme un Dieu, & qui y
avoit un Temple, (i) vengea dit-on, l'injure faite aux Hé-
rauts du Roi des Perfes, ôc fit fentir fa colère aux Athéniens

par des accidens funeftes. Ceux-ci , pour l'appaifer ôc pour

expier leur faute , envoyèrent dans la fuite en Perfe plufieurs

de leurs principaux citoyens qui s'exposèrent volontairement

à la mort pour leur partie.
On les livra entre les mains de

Xerxès ; mais ce prince les renvoya fans leur faire aucun mal.

Quant aux Athéniens, Talthybius fit tomber, ajoute-t-on , fa

colère fur la famille de Miltiade qui avoit eu part aux mauvais

traitemens faits aux Hérauts de Darius.

A peine les habitans de Mégare eurent-ils attenté fur An-
thémocrite Héraut d'armes d'Athènes, {k) que les Athé-

niens crurent en devoir tirer une vengeance éclatante. Ils ex-

clurent de leurs myftères (
/

) les habitans de Mégare; ils firent

élever fur la voie facrée qui conduifoit d'Athènes à Eieufis ,

un monument pour honorer la mémoire de ce Héraut(;72), ôc ils

-élevèrent devant leur porte une pyramide qui éternifoit le fou"

venir , ôc du crime, ôc de la punition (/z).

Quinte-Curce rapporte qu'Alexandre le Grand, ayant en-

( ?t ) Herodot. Uk VU, caf, 135 , ijtf.

(i) Paufan. in Lac. p. 182, i8j«

{k ) Vers l'an 439 avant J, C.

( / ) Tous les Grecs avaient droit de Je faire inhier aux myjlères tjue hs Athéniens

célébroient i Eleujis ^ en l'honneur de Cérès Çf de fi fille Proferpine. Herodot.

(m) Paufaniasy lib. I.

( n ( Lettre de Philippe , R^ de Macédme , icrite l'an 339 avant J. C. Voyei Pa«-

^ias , lïb. L

R r r ij
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voyé des Hérauts aux Tyriens, pour leur propofer des con-

ditions de paix 5
les Tyricns les jettèrent du haut des murs

dans la mer ; en quoi , ajoute cet Hiftorien , les Tyriens vio-

lèrent le Droit des Gens (o).

Pendant le fiège d'Orléans, fous Charles VII, l'Héroïne

connue fous le nom delaPucelle d'Orléans , ayant envoyé {p)

un Héraut d'armes aux Généraux Anglois, pour les fommer

de fortir du Royaume, & de le céder à Charles VII qui ei>

étoit légitime héritier, ils firent mettre le Héraut d'armes en

prifon ; ôc fans doute ils en avoient le droit , parce qu'ils ne

reconnoiffoient point la miiïion prétendue divine de la Pu-

celle , & que le feul Comte de Dunois pouvoit leur envoyer
des 'Hérauts. Mais le Comte de Dunois leur fit dire que » s'ils

» ne renvoyoient le Héraut d'armes que la Pucelle leur avoit

» envoyé ,
il feroit pafTer au fil* de l'épée tous les Anglois

3B
qu'il prendroit, Ôc ceux même qui viendroient traiter de

» la rançon des autres. •« Les Anglois renvoyèrent le Hé»-

raut de la Pucelle {q).

Les Princes de l'union de Smalcalde , ayant écrit de leur

armée une lettre à Charlequint , avec cette infcription :

jî celui quife dit Empereur ^ ÔC cette Lettre ayant été portée

par un jeune Gentilhomme accompagné d'un Trompette
félon l'ufage , Charlequint ne voulut pas la recevoir ; ôc fit

dire au Gentilhomme qu*il eût à la reporter fous peine de

la vie , le menaçant lui ôc tous ceux qui viendroient de la

part des re bêles , de leur faire préfent d'une corde au lieu

d'un collier d'or (/-).

Un Trompette, parti du camp de Henri IL Roi de Fran-

( ) CatJuceatores qui ad pacem eos compellerent , mi/ît ( Alexander) qHOS coa-

tra Jus Gemium cccifos przcipitaverunt in altuin. Lib. IV , cap, a, n. ij.

(p) En i4z8

( q ) Voje^ tHifoire de la Pucelle d'Orléans , dans le d'wéme tome des Caufes cér

'lébres &* intérejfantes»

( r ) m^, Thuan, lib, II , ad ann, i ^\6,.
•
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ce (y") pour celui de l'Empereur Charlequint (/), où il alloit

réclamer un prifonnier ,
tomba entre les mains de quelques

Soldats Allemands qui le démontèrent ôc le mirent en che-

mife. Le Roi en fit faire des plaintes. Le duc de Savoye,

qui commandoit l'armée de l'Empereur , ordonna une recher-

che exade des auteurs de cette violence , fît donner un'

de fes meilleurs chevaux ,
& une cafaque au Trompette , le

fit reconduire en fureté au camp des François , & donna

toutes les marques qu'on pouvoir defirer de fon refped pour
le Droit des Gens (t).

*

Le Prince d'Orange^ayant envoyé,de fon camp(«)un Trom-

pette à l'armée du Duc d'Albe {x) , i'Efpagnol qui étoit

violent & cruel, le fît pendre fous prétexte que le Trom-

pette de Sujets révoltés ne pouvoit pas jouir du privilège

du Droit des Gens (j/ ). Ce Général étoit dans l'erreur fi

un député des Hollandois étoit venu à fon camp , il auroit

pu le faire pendre, parce qu'il y feroit venu volontairement,

qu'il fe feroit rendu par-là le fauteur Ôc le complice de ceux

qui l'auroient envoyé, ôc que le Duc d'Albe n'étoit pas

obligé de communiquer avec des gens qu'il regardoit comme
des Sujets révoltés ; mais le Trompette , homme public, ôc

obligé fous peine de la vie d'obéir aux ordres de fon Gé-

néral, étoit fous la protection du Droit des Gens , puifqu'il

étoit parti d'une armée ennemie a£luellement fur pied , ôc

qu'il falloir ou que les deux armées ennemies obfervaflent les

loix de la guerre , ou que tout ce qui de l'une tombeioit

au pouvoir de l'autre , fût pendu.

(/) Sur la frontière de Picardie en 1554,

( f ) Sur la Jromiére des Pays-Bas.

(t* ) Wicqutfori , de l'Ambaflàdeur , éditioa de la Haye de 1714 , pa^ff 79 ^li

premier vo urne»

(u ) Sur la M'afe,

( X ) Campé de l'autre côté de cette rhïére.

(jy ) Wicquejort, de i'Ambafladcur, édition de la Haye de 1724, prtœicr volume ,

!»«£« 78.
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Le même Duc d'Albe , commandant l'armée de Philippe II,

qui conquit le Portugal , fit pendre le Gouverneur de Caf-

cays, parce qu'il avoit fait tirer fur le Trompette qui.avoit

fonné la chamade pour le fommerde fe rendre (;^).

Dans le commencement du dernier fiècle , le Prince Mau-

rice de NafTau , Capitaine Général des Provinces - Unies ,

ayant fait invertir Yfendich,la garnifon tirafur le Trompette

pendant qu'il fonnoit la chamade. Le Prince en marqua un

il grand relTentiment*, qu'il refufa d'accorder aucune capitu-

lation. On voulut l'appaifer , Ôc on livra un foldat Italien qui ,

pour avoir mérité la mort pour d'autres crimes , fut delliné

à expier celui-ci ,
dont on fuppofa qu'il étoit l'auteur. Il s'en

juftifia au Prince qui le renvoya avec cette réponfe , que la

violence qui avoit été faite au Droit des Gens, ne pouvoit êtse

^expiée par la mort d'un feul Jhomme (^ ).

L'hiftoire d'Italie nous apprend que Fabricio Maramaldo

^ua de fa main Ferruccio , Commiffaire de la République de

Florence, pour avoir fait pendre, pendant le fiège de Vol-

terre, un Tambour que Maramaldo avoit envoyé dans la

place.

Ils doivent , Pour jouir du privilège du Droit des Nations , les gens dont
porter les mar- . i j • i i 1 / 1 «T.
ques de leur état, je parle doivent porter les marques de leur état; le Irompet-
avoir un Pafle-

' ^ * •* ^

port de leur Sou- tc , fa ttompettc J le Tambour, fa caifle ; le Héraut, fà cotte
verain , ou de *

leur Comman- d'aTHieS.
d*nt , & fe pré-
senter de jour. Ils doivent auflî avoir des lettres ou un pafTeport de leur

Prince, du Général ou du Commandant. Le Souverain feuJ,

ou rOfficier qui le repréfente dans le commandement d'une

armée
, d'une place , d'un pofte , a droit de donner des pafTe-

ports ou des lettres aux Hérauts, aux Tambours , aux Trom-

pettes. Ce n'eft auflî qu'au Souverain, ou au Commandant ,

qu'il appartient de faire fommer l'Ennemi de quelque chofe ,

ou une place de fe rendre,

( t ) Ihid.
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L'Amirauté d'Arragon ayant afTiégé Rhimberg (^), Al-

phonfe d'Avalos qui ne commandoit pas au fiège , & qui étoit

fimplement Meftre de Camp de l'un des Régimens Efpagnols

qui y fervoienr, fît fommer la garnifon de fe rendre ; mais le

Gouverneur fit dire au Tambour de fe retirer, & que, s'il en

venoit quelque autre qui ne fût pas envoyé par le Général
, il

leferoit pendre {h),

Marie ,
Reine d'Angleterre, envoya déclarer la guerre à

Henri II, Roi de France (c). Son Héraut, nommé Norris,

étoit entré dans ce Royaume, fous un habit déguifé, fans

porter
les armes de Marie , ôc fans avoir aucun

pafleport de

cette Princefle. Le Connétable de Montmorenci
, favori &'

premier Miniftre de Henri ,
dit au Héraut qu il avoit mérité

qu'on le fît pendre ^ mais Henri ne laifla pas de lui donner

audience, en préfence des AmbafTadeurs qui étoient à fa

,eour(c*).
Les Tambours doivent battre la caifTe trois fois, en entrant

dans le pays ,
en y marchant , & en arrivant au lieu de leur

miflion. Un Tambour étant parti {d) du camp Suédois en

Finlande, pour le camp Mofcovite , s'y étant préfenté entre

dix Ôc onze heures du foir, & n'ayant battu la caifTe qu'à la

portée du pifloletdu pofle Mofcovite, on tira fur lui. Le Gé-

néral Suédois s'en plaignit , mais le Général Mofcovite s'ex--

cufa fur les circonftances que je viens de dire; ôc ajouta que
la nuit même étoit fi obfcure, qu'on n'avoit pu reconnoître

de quelle force étoit la troupe, encore moins fi c'étoit un-

Tambour qui portât des lettres.

Les Trompettes, les Tambours Ôc les Hérauts, ne peu- ns "^doivent
être tnvoycs :.'i

Souverain ou au

( a ) E« IÇ98. Commuions.

(i ) Vicquefon , i'Ambafladeur , édition de la Hajeyie 1724, fog, 7^ & 80 rf«

fremier volume.

(c) En ISÎ7»

(c*)HiJl. Thuan, lih, XIX ; ^Wicque/çn , uMfufu ,/» 7?^ -

XV.
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vent être envoyés qu*au Souverain, ou au Commandant.

Charles-Quint tenant une Diète à Spire , & haranguant les

Etats 5 déclama avec véhémence contre François I, ce qui

produifit une aliénation générale contre le Roi. Celui-ci vou-

lut envoyer des Ambaffadeurs à la Diète. Ils arrivèrent à

Nsnci ôc s'y arrêtèrent, en attendant qu'ils euflent reçu un

pafTeport qu'ils avoient envoyé demander à la Diète , à qui

ils avoient dépêché un Héraut. Le Chevalier de l'Empereur
fit arrêter le Héraut , lui donna fa maifon pour prifon , & lui

défendit d'en fortir. Le Héraut fe plaignit en vain qu'on
violoit le Droit des Gens à fon égard ; on ne voulut ni l'é-

couter, ni recevoir fes dépêches. Quatre jours après fon ar-

rivée, on le congédia , en lui difant qu'il étoit heureux

de s'en retourner la vie fauve; qu'on lui pardonnoit pour
cette fois , mais qu'il fe gardât bien à l'avenir de fe charger

de pareille
commiflîon , parce que l'Empereur feul pouvoit

donner fureté au Héraut ; qu'il la lui auroit donnée fans dif-

ficulté, s'il lui avoit été adreffé, & que le Héraut auroit mé-

rité d'être pendu, pour l'infulte que l'Empereur recevoir

d'un mefTage fait à des Princes fes fujets , en fa préfence ôc

dans un lieu où il étoit le maître. On donna au Héraut cette

réponfe par écrit , ôc un cheval pour le conduire à Nanci. Il

y trouva les AmbafTadeurs de France qui n'attendoient que
le pafTeport pour partir. Le rapport du Héraut les furprit

beaucoup ; ils confultèrent le Duc de Lorraine pour fçavoir

ie parti qu'ils dévoient prendre , Ôc ce Prince leur confeilla de

revenir en France, ce qu'ils firent (d). La queflion de fçavoir

11 le Héraut devoiç trouver fa fureté dans le pafTeport du Roi

qui marquoit fa million, dépendoit de cette autre queflion :

L'Empereur d'Allemagne, afTiflant à la Diète de l'Empire , en

repréfentc-t-il la fouveraineté ? ou cette fouveraineté re-

(e) Sleiàan , lih,XV ^ pttg. 438 ; Wicqueforty éditimie 1714 , pug' 77 au premier

fjtU &• Barre, Hijioirt d'Allemagne , fous l'an 1544.

fide-t-elie
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Me-t-elle dans la Diète ? Je me fuis expliqué ailleurs {f) fur

ce point; ôcde ce que j'ai dit, il réfuke que Charles-Quint

ufurpoit les droits de Ja Diète, Il pouvoit importer à l'Em-

pire affemblé, que les AmbafTadeurs de France fuflent admis

& écoutés ; ôc ce n'étoit point au Chef à impofer au Corps,
\Jïi Empereur moins puiflant que ne l'étoit alors Charles-

Quint , n'auroit ofé faire cet ufage de fon autorité.

On peut , fans violer le Droit des Gens, refufer d'ad- r P",,^!"
''*"

mettre les Trompettes , les Tambours & les Hérauts , comme J'; J^J^JJ"" &
Ton a droit de refufer d'admettre des AmbafTadeurs. Xeno- iommr^ron à

phon nous apprend {g) que , dans la retraite des dix-milles, dïrt,lVe'^"î2

les Généraux réfolurent que , tant qu'ils feroient en pays
A"^''»^»*^"'»*

ennemi , ils né recevroient point de Hérauts ; parce que ,

fous prétexte d'envoyer des Hérauts , on envoyoit des ef-

pions, qui tâchoient de débaucher les foldats. Mais on ne

doit point prendre ce parti ,
fi l'on n'y eft forcé par la con-

duite du Général ennemi , d'autant que c'elt faire ceffer le

£eul commerce qu'il puiffe y avoir entre des ennemis , ôc

que la précaution qu'on prend de bander les yeux aux

Trompettes ôc aux Tambours qu'on admet, prévient tous

les abus«

i

(/) Voyei VlntroâuBÀoriy t. z.fcâi.^.

ig ) De
Expsdj

àvi:, liv. IIIt v. 4, edk. Oxen,^ SectionVIII.

Des PrifoTtnien
de guerre.

fi.A confultex la lumière naturelle, le Droit du vainqueur Queiefînat.-

kir les prifonniers de guerre efl foumis aux mêmes règles '^-oit <Jes vain-

I
. ,.. . queurs fur \^i

que celui qu il acquiert fur les biens de fon ennemi {a ). prifonnicK.

Les victorieux ne pouvoient équitabiement s'approprier les

prifonniers que dans une proportion relative au fujet de Ja

(« ) Voye\ djns ce même chafine la cinquièmefi^ion.

Tome K. S C£ i^
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guerre, à moins que les prifonniers ne fe fuffent rendus cou-

pables de quelque crime qui méritât qu'ils perdifTent la vie..

L'engagement qui rend en quelque manière chaque fujet

caution de l'Etat dont il eft membre ,
ne pouvoit attribuer

à l'ennemi un droit aufïî étendu que celui qu'on a fur des

horqmes qu'un délit perfonnel rend dignes de mort. Le pou-.

voir que le vainqueur acquéroit fur un homme, qui avoit-

çeffé de fe défendre ne devoir pas être plus grand que celui

qu'avoir un maître fur ceux qui lui avoient vendu leur li-

berté, réduits à cette extrémité par la misère. L'afTujettif-

fement d'un prifonnier de guerre devoit donc être borné à-:

fervir toujours le vainqueur ; ôc le vainqueur , de fon côté , _

devoit au prifonnier. un traitement fupportable ôcune nour-

riture honnête.

Les premiers guerriers étoient féroces. Maîtres de ladef-

tînée de leurs prifonniers, ils fe regardoient comme les ar-

bitres de leur vie; ils les tuoient, ôc oublioient que ces mal--

héureufes viûimes du fort des armes étoient hommes comme
eux. La coutume de malfacrer les prifonnier sdura longtems.
Ces Romains mêmes dont on nous vante tant la générofité,

en ont fouvent ufé de la forte, non feulement envers des

Ennemis qui s'étoient défendus avec trop de conftance,mais

avec des gens vivans fous la bonne foi d'un traité (
/& ).

Dtîi'h fuite La Raifon, pour peu qu'on la confulte, ne perd jamais

*fcT
'
'

entièrement fes droits dans le cœur des hommes. Ou lesvain-
"^

queurs eurent horreur de fe porter à un excès fi barbare ,
ou

les avantages qu'ils trouvèrent dans la confervation de ces

malheureux , fufpendirent les arrêts de mort. A mefure que
les guerres fe" multiplièrent, un fentiment d'humanité pour
les vaincus, ôc d'intérêt pour les vainqueurs ,

arrêta le bras

(J) Voyei dans
l'HiJloire Romaine i les perfidies que le Confut Lucullus G* le Pré-

teur Galba y firent en Efpagne ^ dans le commencement du feptiêms fiéch de la fon-

àaiion de Rome. Voye\-y aujjî le mcijfacre ù'.rincendie de Coriithe qui avoit ouvertfes

portes au ConfulMummius Achaîus, .

1 1 î.
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Hes viclorieux , & établit parmi les nations la coutume de

laifler la vie aux prifonniers.
On celîa de tuer des gens dont

la fortune avoit refpedé le courage dans la fureur des com-

bats^ ôc dont la vie pouvoit être utile au fervice des vain-

queurs ; mais on leur impofa le joug de lafervitude, pouç
s'afTurer d'un bien que le fort des armes leur avoit acquis.

Les uns les vendoient ; c'efl ainfi que les Grecs en usè-

rent avec les Troyens & avec les Syriens, lesAflyriens &:

'les Babyloniens envers les Juifs; les autres les occupoient
aux arts néceffaires pour la vie , aux plus viles miniftères

de la maifon , aux pénibles travaux de la campagne; fou-

vent même on les forçoit à creufer les mines & à fouiller

dans les entrailles de la terre , pour fatisfaire l'avarice du

vainqueur.

Enfin, la douceur du Chriftianifme a bani l'efclavage mê- rréfentcmfiit

me des guerres des Chrétiens. Depuis que la guerre eft de- * con-racnt oo

/ . / w 1 -TN • 1 ^ iM ttaice en 2t-

venue un état de convention réglé par le Droit des Gens, teidant qu'iii^ '- loient échanges,

toutes les nations de TEurope , par un ufage que chaque ^'^'»i pavcrt.ieur
i.

^ i. o X i
rarçon, ou qu lis

peuple a adopté , font convenues que les prifonniers de
[.^/^°"y5" ^l^^^

guerre faits de part & d'autre recouvreront leur liberté.

Le rachat des prifonniers de guerre eft favorable au point

qu'on y emploie quelquefois jufqu'aux vafes facrés des Egli-

fes. Les Papes , les Conciles , les Empereurs ont permis de

vendre le patrimoine de l'Eglife pour racheter les efcla-

ves (c). La rançon qu'on paye pour les prifonniers, lors-

qu'on ne peut pas en donner d'autres en échange , efl: en*

core aujourd'hui une preuve de l'efclavage où ils tomboient

autrefois ; c'eft comme un monument de l'ancienne coutume.

Dans un fiége , la Capitulation règle toujours le fort des

prifonniers de part Ôc d'autre.

Lorfqu il y a un cartel entre les deux armées , on s'y

(r) Can. Apoftolos &'Jfj^, eai/ji 12, Quart, i, Legt Sancimus , cod, àe facre

fanâlâ Ecdefiâ,

Sff ij
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conforme j ôc l'on peut du jour au lendemain retirer les pri-

fonniers»

S'il n'y a point de cartel, an attend le tems où les Puif-

fances belligérantes en établiront un , fmon la fin de la

guerre. Les prifonniers demeurent ,
en attendant dans les

prifons où ils ont été mis , ou dans les lieux qu'on a mar-

qués pour leur féjour^

Les prifonniers ont la liberté de s'enrôler au fervice de

i'Etat qui les tient en fa puifTance ; mais il ne doit pas les

forcer à prendre ce parti ; & s'ils ne le prennent pas volon-

tairement, il doit les nourrir, ou au moins les empêchei
de mourir de faim, en leur donnant du pain ôc de l'eau.

On fait communément aux Officiers un traitement honnête ;

mais ni les uns ni les autres ne peuvent obtenir leur liberté

qu'après avoir payé , ou qu'à condition de payer ce qu'on
leur a fourni. Quand on a fait l'échange des prifonniers^

chaque PuifTance laiffe ordinairement entre les mains de

l'ennemi des otages- pour la fureté du paiement des dettes.

Le procès, fait par un Tribunal Eccléfiaftique, & confé-

quemment incompétent, à laPucelle d^Orléans , lut un vio-

lement du Droit des Gens. Ce Tribunal fît mourir d'une

mort ignominieufe une Héroïne, qui devoir être fîmplement

prifonnière de guerre ; ôc il y a lieu de s'étonner que les

François n'aient pas, dans le tems, reclamé cette généreu-
fe fille

, ôc menacé les Anglois d'ufer d£ repréfailles , fi ork

la traitoit autrement que comme prifonnière de guerre.
îieR un ordre H cft un ordrfi dc perfonnes qui ne doivent point refier.

ae gens qu» ne
.

* ^ ^

tulr^ F^'nt prifonniers , ôc qu'on efl obligé de renvoyer lorfqu'il y a un
niers , mais qui cartcL cnttc Ics dcux armjées :. ce font les sens qui fervent
doivent être O i

"uT^fu'nc^aï
^1^ Police des armées, qui font employés dans les hôpitaux 5,

S^uxLmïes.
^" les domefliques, ôcc, ; tout cela efl arbitraire, ôc dépend

deSL conditions dont on convient. Je tranfcrirai ici les. loix.

v:
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que les François ôc les Anglois fe font impofées à cet égard

dans le cartel de la dernière guerre [d).

Art. XXXVI. » Les Volontaires fervant dans les armées,'

» qui n'auront aucun grade ^ feront renvoyés de part & d'au-

» tre fur le champ , ôc auront la liberté de continuer à fervif

» dans les armées où ils font attachés ; mais ceux qui ont

» des grades feront échangés comme les troupes defdites

» armées.

Art. XXXVII. ^ Lé Prevot général , fes Lieutenans &
» autres Officiers & Gardes de la Connétablie , l'Auditeur

»3 général, fon Lieutenant ,
le Stabs-Auditeur & autres , les

» Directeurs , Secrétaires ôc Chancelliftes des Chancelleries

» des guerres , Secrétaires des Généraux 6c Intendances y

x> des Tréforiers, d\i Commiflariat général, & autres Secré-

» taires , les Aumôniers ,
Miniftres , Maîtres des Portes

,

» leurs Commis ,
Courriers ôc Portillons , Médecins, Chi^

w rurgiens , Apoticaires , Dire£leurs ôc autres Officiers fer-

» vans dans les hôpitaux ou armées , les Ecuyers , Maîtres

>» d'Hôtel , Valets de chambre ôc tous autres domeftiques ;

3» ne feront point fujets à être faits prifonniers de guerre,
» ôc feront renvoyés le plutôt poffible,-

Art. XXXVIII. » Les valets faits prifonniers ferontrenvoyés
» de part ôc d'autre , fans aucune difficulté. Ceux qui déferte-

y ront fans avoir
pris ni volé dans l'armée qu'ils quitteront >

»
pourront jouir du Pafleport qu'on voudra bien leur accorder.

»Par rapport aux voleurs , le vol doit toujours être reftituë

» fans Tes renvoyer ; mais les Généraux refpe£lifs feront

y* toujours les maîtres de le faire en cas de meurtre ou d'af-

» faffinat.

» Quand aux vols fait par les foldïts déferteuis , ils fer-onc

(i) Cartel fait à Francfortfur le Mein îe iB de Juillet 1743, contenant quarante-
huit articles > dont les quatre que je rapporte Js>nt les feuls qui aisnt relation à ce que je
dis ici»

'

.i
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93 reftitués , fans qu'on puilTe exiger les renvoi defdits défer-

la teurs , fous quelque prétexte que ce foit , s'en remettant de

w
part ôc d'autre , à la volonté refpedive des Généraux pour

» les déferteurs qui auroient commis des meurtres ou autres

w crimes.

33 Tous déferteurs domeftiques ou autre s,qui pafleront d'un

i:> parti à l'autre , feront arrêtés aux premiers poftes où le

» Commandant aura grande attention de les faire fouiller.,

» ôc de faire mettre par écrit les effets dont ils feront munis,
x> fans permettre qu'ils puiffent rien vendre ni donner; après
a» quoi il les fera conduire à fon Général,ou lefdits déferteurs

?» domeftiques ou autres feront détenus pendant trois jours.,

» afin que s'ils fe trouvent être voleurs, on puiife de part ôc ,

» d'autre , avoir le tems de les reclamer.

Art. XLII, » Que les malades de part ôc d'autre ne feront

vi point faits prifonniers, qu'ils pourront relier en fureté dans

»3 les Hôpitaux, où il fera libre à chacune des Puiffances bel-

»
ligerantes ou auxiliaires de leur laiffer une garde , laquelle,

T> ainfi que les malades feront renvoyés fous des PafTeports ref-

»
pe£lifs des Généraux, par le plus court chemin, ôc fans

VI.
» pouvoir être troublés ni arrêtés.

tie^tia'dc>ouYi'
*'ï^ ^^ ^^^^ ^^ même du Commiffaire des guerres, Au-

niers^"
^'^'^°°" » môuicrs , Médcciiis , Chirurgicus , Apotiquaires, Garçons-

» Infimiers fervans , ou autres perfonnes propres au fcrvice

?3 des malades , lefquels ne pourront être faits prifonniers Ôc

» feront pareillement renvoyés.

Suivant les principes que j'ai établis [e), la perfonne dti

prifonnier appartient au Souverain. Son cheval, fes armes,

fon argent (/")
: en un mot, fa dépouille appartiendroit auffi

au Souverain par la même raifon ; mais les Princes ,
en réglant

la Police de leurs armées , ont accordé la dépouille à celui

(e) Dans lafixièmefeâiionds ce chapitre.

.(/) On peut fouiller un frifonnier y le Soldat lefait toujours, unOflcier ne le fait
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entre les mains de qui le prifonnier tombe. L'Oificier ou le

foldat qui le prend ,
le remet au Prévôt de l'armée ou aux

gardes qui font commandés pour cela, quand le nombre des

prifonniers eft grand.

On demande fi l'argent ou les autres chofes qu'un prifon- un^îifoanrcf

nier de guerre a tenus cachés lui appartiennent , en forte e^pby'" à'^fa

qu'il puiffe
s'en fervir pour fa rançon ? Le fameux Scanderberg "^Tatcml^çï-

décida autrefois cette queftion d'une manière également/^
^*'

équitable & généreufe. Un jeune homme étant convenu de

donner deux cens écus pour fa rançon , les tira aufl^'tôt d'un

endroit de fon habit ou il les avoit cachés. On prétendit

que fa dépouille étant au vainqueur , les deux cens écus ne

pouvoient pas fervir à payer fa rançon ,

'

parce qu'ils n'ap-

partenoient point au prifonnier , mais le jeune homme eut

fa liberté {g). Le Roi d'Albanie jugea que l'ennemi ne pou-
voit pas avoir pris pofTeiïion d'un argent dont il n'avoit eu

aucune connoifTance & dont le prifonnier n'avoit pas été

obligé dé l'inftruire.

C'efl: au vainqueur à garder fon prifonnier. S'il le garde ii a dmit <!« re

In 1 • r • r r 1 • • r • /* fa;iver,à moins
mai , & que le prilonnier le lauve , celui-ci ne fait que fe <^yn n'a.t pro-

fervir du droit qu'ont tous les hommes de conferver & de ire..

recouvrer leur liberté. Tant que le prifonnier eft retenu par
des liens phyfiques , il peut employer & l'adrefle ôc la força

pour échapper des mains qui l'ont pris. L'état de la guerre fub-

fifte entre le vi£torieux & le prifonnier, aufÏÏ long-tems qu'il

n'y a point de convention entre eux; ôc il n'y en a point,

lorfque le vainqueur ne fe fie point au vaincu. Celui-ci ne

peut avoir violé une foi fur laquelle on n'a pas compté.
Mais fi le prifonnier a donné fa parole , fi on ne l'a pas

gardé , parce qu'il a promis de ne pas fe fauver ,
l'état de

guerre a cefTé. Un état de convention lui été a fubftitué
',

'(s) Voyei il vie de Georges Cajlriot, plus connufous le nom de Scanderberg , p2T

Marin Barlet, iiv, VIU
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ôc le prifonnier eft entré
"

dans un engagement qui le lie non

feulement dans les régies de l'honneur , mais dans le fort

intérieur. Quels exemples plus éclatans pourrois-je rapporter

que les deux que nous fourniffent l'Hifloire Romaine ôc

i'Hiftoire Françoife !

Regulus, Général Romain, prifonnier de la République
de Carthage, renvoyé à Rome fur fa parole pour ménager

l'échange des prifonniers & la paix, ne donna à (a patrie que
des confeils conformes à fes intérêts. En retournant à une

mort aflUrée ,
il foutint dans le Sénat la loi qui ôtoit toute

cfpérance à ceux qui fe laitToient prendre. En vain le Sénat

Romain exhorta-t-il Regulus de demeurer à Rome, en vain

penchoit-il
à l'y tenir par force. » Je dois avoir égard (leur

» dit-il )
à la bonne foi & à la Majefté des Dieux que j'ai

»
pris

à témoin du ferment que j'ai fait aux ennemis de

yy me remettre entre leurs mains ; ôc Ci j'étois affez perfide

«> pour le violer, j'appréhenderois qu'ils ne s'en vengealTent

59 non feulement fur moi
^
mais encore fur tout le peuple

» Romain {A),

De dix députés des prifonniers de guerre faits à Cannes ^

qui eurent la liberté d'aller à Rome, après avoir promis avec

ferment qu'ils retourneroient au camp d'Annibal, l'un n'en

fut pas plutôt forti , qu'il y retourna fous prétexte d'avoir

oublié quelque chofe ; ôc, repartant auffitôt, fe remit en route

Ôc prétendit être quitte de fon ferment, lorfquele Sénat re-

fufa de racheter les prifonniers.
Les Romains le firent mettre

aux fers ôc remener à l'Ennemi (/). H étoit quitte de fon

ferment (dit Cicéron) félon la lettre ; mais il ne l'étoit nul-

lement dans le fonds. Or, en matière de ferment ( ajoutc^t-il )

c'eft par le fonds ôc par l'intention qu'on doit fe régler , ÔC

(h) Tit. Liv. Decad. 7f , lib. VIII Sedex totâhac laude Regulî , unum illud efl

adiiiiratîone dignuoi , quodcaptivos retiuendos cenfucrit, Cicer,de Of liv, III.

(i ) Tit. Liv. Decad. III, lib, II,

non
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non par la fignification

littérale des termes (/&), Quoiqu'on
exécute tout ce que porte la lettre du ferment prêté, de la

parole donnée, de l'engagement pris, on ne laiffe pas d'être

ou parjure ou infidèle ,
Ci l'on trompe l'attente de celui qui

les a reçus.

Notre Roi Jean , prifonnier en Angleterre , recouvra la li-

berté par le traité de Bretigny (/). Quelques difficultés arri-

vèrent fur l'exécution de ce traité ; ôc le Roi alla fe rendre de

nouveau prifonnier des Anglois.

Si le prifonnier viole l'engagement qu'il a pris , ou direc-

tement ou par quelque détour ,
l'Etat doit le renvoyer au

vainqueur; ôc cela s'obferve religieufement par tous les Prin-

ces.
IX,

On a examiné la queftion , fi un prifonnier de guerre qui a si cei'm qui ,

, , 1^, , , pT^ .X j- • 1 •
1

promu àrenne-
ete relâche par lKnnemi,a condition de ne lamais porteries «"' «ie ne pas

, . A -XI 1
porter les arme»

armes contre lui, peut être contraint a les reprendre, rar contre lui, peut

1 » n 1 5'1 1

^'^^ contraint à

l'Etat dont il efl membre, nonouiiant la parole quil a don- i« reprendre par
' i A

l'Etat dont il eft

née ( ;;z ).
aiembre ?

Quelques Auteurs prétendent que cette promelTe , étant

contraire au devoir d'un bon citoyen , eft nulle ; mais outre

que tout ce qu'on fait contre fon devoir n'eft pas, pour cela

feul, invalide en foi, un prifonnier qui, pour fe procurer la

liberté, promet de ne plus fervir contre l'Ennemi , ne man-

que point à fa patrie; car il s'oblige fimplément de ne pas
faire une chofe que l'Ennemi lui-même , maître de garder fon

prifonnier, pouvoir empêcher. Ou ce prifonnier s'eft racheté

lui-même par fon argent , par fes foins , fans que l'I^tat s'en

foit mêlé, & en ce cas la convention ne nuit pas. à l'Etat,

ôc l'Etat eft cenfé avoir confenti que le prifonnier qui a re-

(k) Erat verbis re non erat .... femper autem in fide fenferis , non quid
di'xeris cogitandum, Ocfr, de Off. l. tO" VII,

(l) En ii<9'

i m) Voye?^ dans h Droit Public , c/i. ^ , fe6l. Ji , au fommaire: Droit éminent &
iiipérieur de l'Etat furies biens & (iir les perfônnes des fujets.

Tome f^* T 1 1
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couvre fa liberté tint fa parole ; ou le prifonnier a été ra-

cheté de l'argent ôc par les foins de l'Etat, & dans cet autre

cas, l'Etat ne doit rien ordonner au prifonnier de contraire à^

la convention que l'Etat même a faite, ni dans la continuation

de cette même guerre,ni dans une nouvelle guerre offenfive.

Selon Pufendorff (
n ) la convention ceffe dans le cas d'une

nouvelle guerre défenfive, où l'Etat peut abfolument avoir-

Befoin du fecours de ce prifonnier relâché; fur tout ft le pri-
fonnier lui-même étoit en danger de périr. On ne peut, dit

-cet Auteur, concevoir fans abfurdité , qu'un homme foit ci-

toyen d'un Etat, Ôt que néanmoins il demeure lié par une obli-

gation qui, dans une néceflité extrême , le rend inutile à l'E-

tat. A fon avis, il ne feroit pas moins abfurde d'imaginer

que l'on puifTe être tenu indirpenfablement, en vertu, d'une

fimple convention, de ne pas
fe défendre contre un injufte

aggrefleur qui tâche de faire périr le prifonnier relâché Ôclcs

fiens. Que ferviroit' que FEnnemi lui eût donné la liberté,.

s'il avoit prétendu lui impofer la dure nécefïïté de ne re-

poufler jamais fes infultes, & de fe laifler tranquillement,

dépouiller de fes biens ou de fa vie ! Mais l'Ennemi qui a re-

lâché le prifonnier, à condition qu'il ne porteroit point les-

armes contre lui, ne pouvoit^l pas, en gardant fon prifon-

nier, le rendre inutile à l'Etat dont il eft membre ? Ce pri-

sonnier relâché ne peut par conféquent plus fervir fon Prin-

ce, ni pour l'attaque ni pour, la défenfe j à moins que la pa-

role qu'il a donnée , ou le traité qu'il a fait, en recouvrant fa

liberté, n'ait reftraint fon engagement- aux ades purement'
ofFenfifs. Agir fur d'autres principes, ce feroit expofer l'E-

tat à d'étranges repréfailles , en éludant des conventions qui

établiffent une forte de commerce dans la manière de faire la

guerre , ôc qui doivent être religieufement obfervées. Je dis

( n ) Djoiî de la Nature ^.àes Gea ', liv, VIII , cA. i .
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donc, avec Grotius (0) ôc avec le judicieux Commenta-

teur de Grotius & de PufendorfF (/?), que le feul cas ou,
dans l'hypothèfe propofce , le prifonnîer relâché puifTe re-

prendre les armes, c'eft celui où il feroit perfonellement en-

veloppé dans le danger de l'attaque.

Mais cette hypothèfeeft un être de raifon, ôc les conven-

tions qu'on fait dans le cours d'une guerre, font toujours

bornées au tems de cette même guerre , toujours anéanties

par le traité de paix qui la termine. Si des Officiers parti-

culiers , ou des corps de troupes , s'obligent de ne plus por-
ter les armes pendant un certain tems , ou de toute la guerre ,

& qu'ils continuent à fervir ,
ils expofent leur parti à de juftes

Tepréfailles , & s'expofent eux-mêmes à être pendus s'ils font

,î>ris {qy
(o( Traité du Drvt àe la Guerre &- àe la Pmixi llv. UI , ch, ijt §. r«

(/ ) BarbejréiG , in locis citatis.

(q) Le Roi àe Francs, parfon Ordonnance du 13 Mars 17^9 , j>ar laquelle il-preni

'fous J'\ prote6lion le corps de troupes Saxones â fort fervice ^ attendu que le Roi de Prujfe

a violé le premier les principaux articles de la capitulation de Liftinftein , Se

lies reverfales qu'il leur a fait figner après cette époque , pour les forcer à porter
les armes contre leur Souverain. L'expofé des motifs ont percé en même tems,

JJImpératrice Reine donna aujjl une pareille Déclaration,

Section IX,

Du Droit de Bienféance ; de la raifon de Guerre ; de la.

neutralité ; de l'occupation des pays neutres y & de

/'Embargo.
Le droit de bienféance , inconnu dans les cabinets des P^^ss <î^s i«

rnncipiles i'uif-

Junfconfultes , ne l'eft pas dans ceux des Souverains. fances de rt-uro-
JT . pe font d:i Droit

Cet ufage nouveau des garanties que les Princes fe don- debieuféincc

nent mutuellement de leurs polTeiTions, Ôc dont je dirai mon
fentiment ailleurs (^); ces médiateurs armées qui veulent

( a ) Vojei le chap. 3 de ce volume , fc^, 8^ aujommùre: De Tufage mcderne àet

Princes.

Tttij

I.
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afifoupir
les querelles avant qu'elles aient éclaté ; ces traités

dans lefquels on trouve les prétentions d'un tiers bornées >

les ceflîons qu'il doit faire ou qui doivent lui être faites ,

fixées, fes intérêts & fa conduite même , réglés , la diredioii

fuprême des affaires de l'Europe que les grandes puiffances

s'arrogent , en des occafions qu'elles fuppofent importantes
au bien public; tout cela renferme jufqu à un certain point
l'exercice du droit de bienféance.

Le traité de partage de la monarchie Efpagnole fait
( h }

pendant la vie de Charles II , par l'Angleterre & la Hollande

avec Louis XIV ,
ôc fans la participation de l'Empereur

Leopold qui étoit l'autre prétendant à cette Couronne, étoic

un traité où l'Angleterre ôc la Hollande fe faifoient Juges
dans une affaire qui ne devoit être décidée que par les

loix d'Efpagne ,
fans qy^ les parties intéreffées fe fuffent

foumifes à leur arbitrage , ôc fans qu'on eut difcuté les pré-

tentions ôc les titres de chaque prétendant. C'étoit donc un

traité qui ne pouvoit fe rapporter qu'au droit de bienféance.

Celui de la quadruple alliance ( c) dans lequel le Duc d'Or-

léans Régent , l'Empereur Charles VI
, l'Angleterre ôc la

Hollande s'unirent , pour régler le fort des duchés de Flo-

rence
, de Parme , ôc^de Plaifance, en décidant que ces trois

duchés feroient déformais réputés inconteftablcment fiefs de

l'Empire d'Allemagne , doit encore être rapporté au droit de

conven-ance. On y régie les intérêts des prétendans fans les

confulter, fans difcuter leurs droits, l'on fe porte pour Juge,

quand on n'eftque partie ou qu'on ne peut être que médiateur.

C'eft encore un traitéde cette nature, que le règlement que le

Roi de France ôc l'Empereur d'Allemagne firent pour la Corfe.

Anne , Czarine de Ruflie, fit un ufage bien marque de ce

droit dans l'invafion de la Pologne (^'), pour forcer cette

(i ) En 1700.

(c) En 1718. Voyti VlntToiu6lion , ch, 7, fe6î. 9 y au fommaire : La Reine d'E£^

pagne prétendoit y fucçéder.

id) Voyei l'ln:rodu6lion , ch, 7 ^feSl, 15...
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République à recevoir un Roi de fa main , & dans le pafTage
de fes troupes à travers les Provinces du même Royaume (/').

La Czarinel'a encore exercé fur le territoire Polonois {g).
Dire qu'un Souverain occupe un pays par ce droit qu'on ap-

pelle de bienféance, de convenance, c'eft à parler en gé-
néral , dire qu'il s'empare injuftement. Qu'efl-ce en effet ,

que le droit de bienféance, pris dans toute l'étendue du

mot, fi ce n'eft un droit accordé aux vues du conquérant,
& par conféquent une fouveraine injuftice, un droit qui nen
eft pas un ? Il efl: dans les mains des Princes , un prétexte tou-

jours prêt pour pallier tous les attentats , un voile fpécieux in-

venté par des miniftres flatteurs ôc employé par leur maîtres

pour couvrir des deffeins, dénués d'ailleurs de toute apparen-
ce d'équité. 11 n'a de fondement que l'utilité ôc la convenance

des terres, ôc des places voifines, aufquelles les Princes qui
veulent les envahir n'ont aucune forte de droit {A),

Examinons lî ce droit entendu dans un certain fens, n'a

pas quelque chofe de réel, ôc établifTons des principes, non
félon les régies du fpécieux ôc de l'utile, mais félon les régies
du vrai ôc du jufte.

Le droit de bienféance n'eil-il pas légitime, lorfqu'il a fa d» Droit âe

fource dans une néceffité extrême , ôc qu'il efl: fondé immé- rérùit-;'' d"ia rl"-

diatement fur le foin de la propre confervation f N'autori- ce s«ie AT^uà
fe-t-il pas tout ce qui contribue à cette fin f ôc ne détruit-il pas re ? en q:,o\ cUe

tout ce qui s Y oppoier J ai pôle ailleurs (z)des principes lur Lyix<je ja guerre;

(<?} En 17^^^ pour placer l'Eleâieur àe Saxefur le Trône as Pologne» .
dlfcrc. Ses eff^r»

(/) En 1738 Cr en ^7^9 > lorfqu'elle faifoit la guerre au Grani-Seigmur.
" privilèges,.

C^ ) Dans le commencement àe 1748 , 37 mille Rujjes ont traverfé la Pologne fan^

permijjion , pour venir faire la guerre à la France dans les Pajs Bas, comme troupes

fiipendiaires d'Angleterre &• de Hollande.

(h) Sunt tamen occultae nonnullx belli caufi quas Pfèudo polirici , ex perversâ

Machiav?lli dodrinâ , Magnatibus perfuadere, eafque fub alià fpecie £c judo qui"
dem titulo , colorare confueyerunt Talis eft le Droit de ii-^nféance , ut

nobis jure deberi putemus , ea qux Imperio iioftro ratione fîtus, vel aliter ccmmo-
da efTent. Bomb. in arte bellica Difcurs, 7 , n. 12 1

C i ) Dans le Traité du Droit NatureU
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la néceflité commune. J'ai parlé dans un autre endroit (>^)

de la nécelTité , en tant qu elle peut autorifer à faire la guer-

re, je dois dire ici fimplement ce qui a rapport à la nécef-

fité quife rencontre dans le cours d'une guerre^ ôc qui y pro-

duit des droits particuliers.

La raifon de guerre n'eft proprement que l'efprit des loix

de la guerre, elle renferme tous les moyens Juftes qui en

peuvent faciliter l'exécution; & elle exclud tout ce qui peut

y apporter des obftacles. 'Dans ce fens^ elle fe revêt de tou-

tes les propriétés du droit de la guerre , & jufques-Ià elle

•n'en diffère en rien; mais elle s'en écarte plus ou moins,
félon que la rigueur ou la formalité du droit s'oppofe ou ne

conduit pas droit à fes fins , & qu'il faut l'y amener par une

interprétation accommodée aux tems ôc aux conjon£lures«

Elle ne forme donc pas proprement un droit; mais comme
dans la jurifprudence, l'interprétation autentique tient lieu

d'une loi formelle, parce qu*elle en partage toutes les quali*

tés , on peut dire qu'il en eft de môme de la raifon de guerre.

Je l'ai déjà dit, l'équité & le confentement des peuples
.ont reftraint le droit illimité de la guerre , ôc ont privé les Puif-

fances belligérantes d'une liberté qui leur étoit également
nuifible. C'eft de la convention expreffe ou tacite des Na-
tions policées, qu'eft née la modération qu'on a exercée

envers les Ennemis, en ceflant de tuer les prifonniers, en

-épargnant les perfonnes innocentes qui fe trouvent dans le

parti oppofé, en refpe£lant les chofes facrées, ôcc. La ri-

gueur contraire à cette modération étoit conforme au

droit de la guerre pris dans toute fon étendue (/); ôc la rai-

fon de guerre ramène cette rigueur bannie , par l'état de

.convention où les Nations font aujourd'hui. Elle emploie

(Je) Voys^ dans lepréfentchgphre lafedion i, au fommaire : S'il eR un cas où U
.irop grande puilTance d'un Prince puiffe fournir un juiîe fujet deguerxe.

,Ci; GroWSi l. ni , c. 4 , e- Pufendorjf, l. VIU,^. 5,1?^ xp..
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les moyens extraordinaires ôc défendus; elle donne plus d'é-

tendue aux loix de la guerre ;
elle permet de faire mourir ,

fkus diftindion, tous ceux qui tombent entre les mains du

vainqueur, ôc de ruiner les chofes qui ne font pas foumifes à-

la guerre ; elle autorife à renverfer les citadelles & quelque^
fois les villes, a combler les ports, à brûler les villes^ à en-

lever les habitans , à fourager les campagnes , pour diminuer

les forces de 1 Ennemi ôc pour ater la fubfiilance à fes trou-

pes. Entendons parler les gens du métier.

» Ce font ( dit un habile Capitaine ) des coups que la né-

» ceffité contraint quelquefois de faire , ôc que la rigueur des

» loix de la guerre arrache. Ce font des avions qui n'ont

^ rien de malin ni d'aigre de la part de ceux qui les fontr

»~ que l'extérieur, ôc dont la fource qui eft la volonté, de-

3» meure faine ôc entière. Ce font de légers débordemens

» d'une rivière qui rentre promptement dans fon fein, ôc fe

y renferme entre Ces bords. Il faut pourtant fe fervirdece

» moyen , comme l'on fe fert du poifon en la médecine ,-

33 c'eft-à-dire , rarement , après l'avoir bien préparé^ ÔC contre

» des maux extrêmes (772) «,

» Je trouve infuportable ôc maudite ( dit un autre homme
5» de guerre) la coutume qu'on a de préfent, de mettre le feu

»
par tous les lieux où Ton entre ; car premièrement, c'eft

» contre les loix de la guer-re , fi ce n'ell en cas de nécefïité

» ôc pour quelque raifon confidérable. Par après, quelavan-
«

tage en tire-t-on ? Il eft bien affuré que les autres en feront

»' autant aux nôtres
; car il n'y a rien de plus aifé que de met-

» tre le feu par les villages: c'eft irriter l'Ennemi ôc l'inciter

30 à nous faire ce que nous lui faifons. Bien fouvent on s'en

» repent après , Ôc l'on eft incommodé de l'incommodité

» qu'on a voulu donner à l'Ennemi , ôc le mal que nous lui

» avons voulu faire retombe fur nous; c'eft pourquoi^ je

( m) Le Duc Henri de Rohafi , dans U Préface defes Intérêts de; Prjnçej, -
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» réprouve fort le brûlement, comire une coutume brutale

» ôc contre les fentimens naturels «
(
n ).

Un Général qui a commandé de grandes armées, are-

marqué (
fi néanmoins les Mémoires qui portent fon nom font

de lui) qu'on avoit perfuadé au feu Roi (o) que le falut de

l'Etatconfifloit à mettre des deferts entre notre frontière

d'Allemagne & les armées de nos Ennemis; qu'on brûla les

grandes villes de Trêves, de Wormes , de Spire, de Heydel-

berg, une infinité d'autres moins confidérables , ôc les plus
riches Ôc les meilleurs pays du monde; qu'on brûla tout;

qu'on détruifit même les caves ; qu'on ne pardonna à aucune

Eglife ; ôc qu'on poufla cette vue pernicieufe jufqu'à défen-

dre de femer à quatre lieues en deçà ôc au delà du cours de la

Meufe. Il ajoute qu'on n'avoit Jamais pu imaginer par quelle

fatalité ces horribles confeils furent donnés à un grand Roi

qui étoit naturellement très-bon ; ôc il penfe qu'ils furent

exécutés contre nos propres intérêts, ôc'même contre les rai'-

fonsde guerre (/?).

Le Commentateur de Polybe a une autre idée de ce trifie

événement. » Louis XIV (dit-il) fe voyant attaqué Ôc en-

93 voloppé d'une Ligue formidable , ôc fa frontière fe trou-

va vant peu afTurée de ce côté-là , ce grand Monarque fut

» obligé de ruiner ôc de ne faire qu'un defert de ce pays ri-

» cheôc abondant, rempli d'un nombre de villes confidéra-

» blés , ôc d'un nombre infini de peuples , d'où les Ennemis

» auroient pu tirer de puifians fecours, s'y fortifier ôc y éta-

» blir de bonnes places d'armes , ce qui leur ouvroit l'entrée

» de la France. Ce confeil fut fuivi , on entra dans le pays
» fans aucune réfiftance , tout fit joug, ôc cette belle ôc riche

33 Province fut réduite en cendres ; ce qui fauva l'Alface &

(n) De Ville ^ de la charge des Gouverneurs de Places , -gag, ^9i» de Cédition de

1666.

(o) En }6i9.

( p ) Mémoires du Maréchal de Villars , p. i86 &* 1 87;
»

garantli;
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»•
garantît le Royaume des invafions des armées ennemies. . . .

» Les calamités ôc la ruine de tant de peuples causèrent mil-

» le remords à ce Prince dans fa vieillelTe, quoiqu'il n'eût

» aucun fujet de fe repentir , ni rien qui pût blefTer fa conf-

»» cience «
(^). Le feu Roi voulut éloigner fes Ennemis de

fes frontières^ leur ôter les vivres, leur enlever leurs retrai-

tes f & garantir fon Royaume de l'invafion de l'Empereur ,

de l'Empire Ôcde fes alliés, Ôc cela ne pouvoir fe faire qu'en

ravageant cette partie de leur pays la plus voifnie de nous:

Ce Prince donna, il eft vrai, aux habitans le tems néceflaire

pour mettre leurs effets à couvert , ôc pour garautir leurs

perfonnes de Tincendie ;_mais , comme ces habitans n'avoient

commis aucune hoftilité , Ôc n'avoient eux-mêmes pris au-

cune part à la guerre , l'on trouva de l'inhumanité à l'incen-

die de leurs maifons ôc aux ravages de leurs terres. Si cette

a6tion avoit fauve le Royaume prêfà périr ,
elle auroit été

légitime; mais on ne la trouva pas innocente, parce qu'on ne la

crût pas indifpenfabk.
Dans la guerre qu'occafionna la mort du Roi Catholique J

Charles II, les Vénitiens avoient promis au Duc de Vendôme
-;

qui commandoit les armées de France ôc d'Efpagne en Italie,

de ne point donner paffage aux Allemands ; ôc ils lui manquè-
rent de parole.Ce Général voulut les en punir; mais Louis XIV
n'approuva pas la voie qu'il vouloit prendre.

« Cette entre-

»
prife (dit l'Officier François le plus inftruit) étoit d'une

*> extrême importance , ôc capable de finir une guerre rui-

wneufe, affez mal conduite, ôc par conféquent aflez maî-

» heureufe. Elle décidoit de l'fcalie Ôc de la ruine du Roi de

» Sardaigne. C'étoit d'inonder le PS par VAdigé^ ôc d'en

» couper la digue dès que l'armée du Prince Eugène eut paffé

oa cette rivière ; mais M. de Vendôme qui en avoit écrit à la

?• Cour, au cas que le Général de l'Empereur choisît cette

( î ) FolhTd , Hijl. as Poljhe , liv* lllt c, 17 , p. aoî,

Tome /^. Vw
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y» route plutôt qu'une autre , reçut ordre de n'en rien faire*

M On fuppofa à la Cour que c'étoit faire périr une infinité de

»5 peuples ; c'eft en quoi l'on fe trompoit ( ^
*

) ««.

Un célèbre Commandant de vaifTeaux François (r), qui

avoit une parfaite connoiflance des cotes maritimes de Hol-

lande , avoit coutume de dire qu'avec une aleine il perdroit

les Provinces-Unies; ôc un autre fameux Marin {/) propofa
en effet à la Cour de France de couper les digues que les

HoUandois ont élevées pour fe garantir des inondations de

la mer. Très-expérimenté ôc très-hardi , il prétendit qu'avec

quelques vaiffeaux légers , ôc les machines qu'il y emploie-

loit^ il viendroit à bout dans une feule nuit de fubmerger
toutes les Provinces-Unies. Il fit cette propoutlon dans la

circonftance du monde (^) la plus propre à excufer cette ac-

tion , fi quelque chofe pouvoit juftifier une barbarie qui au-

ïoit^ non feulement détruit une grande partie des fept Pro-

vinces-Unies
, mais 5 ce qui ne s'eft jamais fait, qui auroit

exterminé dans un feul inftant la plupart des hommes qui les

habitoient. Le feu Roi faifoit la guerre malheureufement -,

& la viâoire qui àvoit toujours accompagné fes armes, fem-

ploit être palTéc fans retour fous les drapeaux 'ennemis: il

venoit de faire des propofitions de paix, telles que les Puif-

fances conjurées contre la Maifon de France , n'avoient pu^:

en commençant la guerre, imaginer d'en obtenir jamais de

femblables; ces Puiflànces, par une obftination que l'évé-

nement a bien condamnée , IM refufoient la paix ; ôc néan-

moins , le Monarque rejetta avec horreur la propoiïtion de-

détruire tout un pays , de le n^ttre fovis l'eau, ôç de faire périi
fes habitans^

(q*) Foîlard, Hilf, de Polyle, livAlU
(r) Jean-Barih, Chefd'Efcadr,'..

(/) CaJJarty Capitaine de fi'cdjfsauxi

it) En 1-70^,
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Quelque fens qu'on donne à la raifon de guerre^ elle n'ad-

met qu'une interprétation faine , qui fe fonde en partie fur

une convenance parfaite avec les principes communs du
Droit des Gens , & en partie fur l'intention des peuples qui

ont'reçu les loixde Ja guerre, par une approbation commune
de faits conformes , & par un ufage invariable. L'on en doit

fuivre le fens littéral
, autant qu'il eft poffible, fans dérogera

l'efprit.
La raifon de guerre ne peut juftement s'éloigner ni

de l'intention, ni des fondemens , ni de l'objet du droit au-

<juel elle fert d'interprétation. Elle eft fauffe dès qu'elle blefle

un feul de ces chefs. On ne doit pas l'étendre à des perfonnes
& à des chofes qui ne font pas comprifes dans la guerre y

foit que ces chofes appartiennent aux Ennemis , à des peuples
amis , ou à des nations neutres. Comme laguerre ne fe fait

qu'entre Ennemis, en tant qu'ils le font, 6c que , par une fuite

néceffaire, elle n'enveloppe ce qui leur appartient, qu'autant

qu'il fert à les foutenir ôc à les fortifier, rien de ce qui n'eft

ou ne peut être raifonnablement compris dans cette idée, ne

doit être foiunis aux funeftes effets de la guerre.

Il faut reconnoître néanmoins que , de même que , dans une

jufte guerre , la néceffité perd quelquefois de vue le droit que

fuppofe cette jufte guerre , elle autorife à détendre , en cer-

taines occafions, la raifon de guerre au delà des bornes qui

lui font prefcrites. Comme elle forme un droit fingulier, elle

donne en même tems lieu à une interprétation privilégiée.

Elle paiTe par defîus toutes les remontrances qu'une raifon

trop fcrupuleufe pourroit lui faire. Cette extrémité confond,

pour ainfi dire , la néceflité de guerre avec la néceffité com-

mune , en forte que l'un & l'autre produifent les mêmes ef-

fets ; mais il faut bien fe garder de confondre l'utile avec le né-

ceffaire. La néceffité de guerre doit être telle que je le fup-

pofe ailleurs (u) que doit être la néceffité commune, afin

(u) Dan^ le Droit Naturel y ch. ^ , feâî^ ii, aufommalre: C'efiun Etatdepaix'^

&' dans la deuxièmefeSlïon du ^rifeut chi^, V V V ij
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qu'il en réfulte un droit. Un peuple qui eft en guerre ne peur
jamais fe prévaloir du droit que la néceffité donne , fi cette

nécellîté n'eft extrême & abfolue, Ôc s'il ne s'agit du falut ou

de la perte de ce peuple. Ce n'eft que dans ce feul cas qu'elle

fufpendtous les égards pour autrui, Ôc qu'elle difpenfe des loix

ordinaires de la guerre. Un grand avantage qu'on pourroit

avoir en vue ne fuffit pas ; parce que les loix en fuppofent un

qui n'eft pas moindre.

Ce principe général, appliquons
- le à l'occupation des

pays neutres , Ôc approfondirons tout ce qui concerne la neur

tr.alité.
7 TT

Il eft de'ux for- Il feroit fans doute bien doux.de jouir des douceurs ds
resde neutralltéy, I . «i» i i 11 <- \ 1 Tv/r •

1

lespuifTaiicesbei- la paix , au milieu des horreurs de la guerre {x)\ mais les
ligéranie. peu- .^ j- . il' »^1>.
vent exiger la rrmces prennent part ordinairement aux troubles qui sele**
neutralité com- '^

. 3-1 n 1 / • 1
m-me, mais non vent dans leut voilmage, foit quils fe déterminent volon-
pas la neutralité

. v r- 1 vi r • C X A'de convention, taitcment a lairc la guerre , ou qu il loient comme lorces a y

entrer. Ils ont rarement & la volonté & la liberté de demeurex

neutres (^ ),.

Il -eft une neutralité commune, c'eft lorfque , fans être al>-

iié d'aucun des deux Ennemis , on . eft tranquille au milieu

des troubles , qu'on demeure neutre de fait , & qu'on eft dii^

pofé à rendre également à l'un ôc à l'autre les devoirs dont

chaque peuple eft naturellement tenu envers les autres peu*-

ples. Il eft une neutralité de convention, c'eft lorfque, par

quelque traité , Ton s'eft engagé à être neutre. Cette forts

de neutralité, bien plus étroite que l'autre, eit entière ou.

C.K) Suave mari magno , turbantibus xquora venti» ^
E terra magnum alterius , fpedare laborum.
Non qi:;a vexari quemquam'ftjucunda voiuptas,
Sed quibus ipfe malis careas; quia cernere fuave'fi, -

Suave etiam belli certamina magna tueri ,

Per campos inftruâa , tuâ fine parte pericli.

Tit. Lucret. l. Il, in Pf»œmio. .

O) Voyei^ dans le Traité d<^ Politique, , ch. u ,fe6l, j , les Réflexionsfur le partk

(t^T.enâîefaT les Princes,-
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Eiîiîtée : entière , quand on agit également à tous égards en-

vers l'un^ ôc l'autre PuifTance: limitée, lorfque l'on favorife

un Prince plus que l'autre en certaines occafions, & pour
certaines chofes qu'on a refervées par le traité même de neu-

tralité.

On ne fçauroit légitimement contraindre perfonne à en-

trer dans une neutralité de convention. Chaque Potentat eft

libre de faire ou de ne pas faire des traités ôc des conven-

tions , il ne peut au moins y être porté que par une obliga-

tion imparfaite ; mais le peuple qui a entrepris une jufte

guerre , peut obliger les autres peuples à garder exadlement

ia neutralité commune , ôc il eft en droit de les traiter en En-

nemis, s'ils y manquent.
La PuifTance neutre ne doit favorîfer, en quoi que ce foît; Deviiî/ iti

Tune des PuifTances belligérantes, au préjudice de l'autre; Srierpuir!

& c*eft par cette raifon que les loix des ports neutres ont éta- nlUll
^^^^^^'

bli que fi deux navires ennemis y font entrés , ôcque Tun en

forte, l'autre ne doit avoir qu'au bout de 24 heures la permif^
fion d'en fortir , pour aller à fa pourfuite.

Elle doit tenir pour légitime tout ce que chacun des partis

en guerre fait à l'égard de l'autre ; Ôc aucun exploit militaire

ne doit pafTer dans fon efprit pour injufte (^). Ceux qui ne

font pas juges des parties , ôc qui n'ont pris aucune part à la

guerre , ne font en droit ni de connoître ni de décider de la

juftice de leur caufe ; ces parties n'ayant point de juges ne

peuvent être ni convaincues ni condamnées : il faut donc né-

celTairement que tout ce que chacune d'elles fait pendant la^

guerre , foit regardé de toutes, les PuifTances neutres comme
to avec droit (t&T),.

(:j;) Réliquî populi qui neutrî partîum addîÔi funt, qtiidquid utrinqae in belfo

fit, pro jure habent*", nihilque , quod armis , ab utràque parte agitur pro [injuria.

H. Cocujus difp, de pojl lim in yac , feôî, i ; §. 4.

(&*) Neque Sîum cognofcere aut flature de injuftitiâ panium Jure poflùnt qui

earum judices non funt j neque partes qux judicem non habent , injuriée ab alii*
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Elle eft obligée de pratiquer également, envers ceux qm
fe font la guerre, les loix. naturelles, tant abfolues que con-
Hitionelles. Que l'obligation que ces loix impofent foit par-
Mte on imparfaite ,

la PuifTance neutre qui rend à l'un des

Ennemis quelque fervice , ne doit pas le refufer à l'autre , à

moins qu'il n'y ait quelque raifon bien précife qui engage à

faire pour l'un quelque chofe , que l'autre n'a d'ailleurs aucun

droit d'exiger. Mais elle n'efl: tenue de rendre à aucun des

deux partis
les devoirs de l'humanité, lorfqu'elle s'expoferoit

à de grands dangers, en les refufant à l'autre qui a un pareil

droit de les exiger.

Elle ne doit fournir à chacun des deux partis ni foldats

ni armes , ni munitions de guerre, ni munitions de bouche ,

ni rien en un mot de ce qui fert à des a6tes d'hoftilité, à

moins qu'elle n'y foit autorifée par quelque engagement par-

ticulier. Si elle fournit à l'un des chofes qui ne font d'aucun

ufage à la guorre ,
elle doit les fournir à l'autre. Si l'entrée

de fes Etats pour le commerce eft ouverte à l'un , elle ne doit

point
être fermée à l'autre. Si elle s'eft engagée en particu-

lier à quelque chofe, il eft de fon devoir de l'exécuter

ponduellement ;
mais elle ne peut rien faire pour l'un àes

deux partis , qu'elle
n'attribue à l'autre le droit d'exiger la

même chofe. Par exemple , fi le peuple neutre donne, ou

laifle prendre un pafTage à travers fes terres à l'une des Puif-

fances belligérantes, il n'a aucun fujet de fe plaindre lorfque

l'autre y entre, lorfqu'elle pourfuit fon ennemi par tout où

elle le trouve , lorfqu'elle s'aflure l'avantage dont fon ennemi

vouloir profiter. Les Turcs en guerre avec la Ruflie , eurent

raifon d'entrer (
a

)
dans le Royaume de Pologne qui juf-

qu alors avoit été neutre d'une neutralité commune, dès que

convinci vel condemnari. NecelTario igitur utriufque partis faflum , quojd vi ariUQ"»

fum peragitur, apud omnes reli^uaf gentespro jure erit. Id, ibid»



D E JL A -GUE R R E. ^i^
h Ruflîe eut violé le territoire des Polonois. AufTi-tot que le

Roi des deux Siciles qui jufques-là avoit obfervd uiie neu-

tralité de convention , eût permis (
If ) l'entrée de fes Etats

9, l'armée Efpagnole que l'armée Autrichienne pourfuivoit ,.

ks Autrichiens furent en droit d'entrer dans le Royaume d&

Naples.
Dans la dernière guerre des Efpagnols & des Anglois , une

barque & quatorze Shebequ^s parties des ports d'Efpagae
& chargées d'artillerie ôc de poudre pour le fervice des

Efpagnols en Italie ^ furent pourfuivies par les Anglois \

îilais elles échappèrent à leurpourfuite, à la faveur du calme,,

entrèrent dans le port de Gênes , ôc débarquèrent leur poudre
à terre. Le Vice-Amiral Anglois nommé Mathews , qui com*
mandoit dans la méditerranée les forces navales de fa na-

tion , prétendit que'd'avoir reçu cette barque Ôc ces Shebeques

dans le port de Gênes ôc de les y garder , après leur avoir

permis de mettre à terre une partie de leur charge , c'étoit une

atteinte à la neutralité que la République s' et oit engagée
d'obferver , avec toutes les PuiiTances en guerre. Il envoya
un vaifTeau de guerre de fa flotte demander aux Génois de

Jes en faire fortir; ôc^ n'ayant rien pu obtenir par cette voie , il

alla lui-même avec une efcadre fe préfenter devant Gênes
,.

& menaça de bombarder cette Ville. On négocia. Les Génois

prétendirent que le convoi Efpagnol n'étoit entré dans le

port de Gênes, que parce qu'il y avoit été jette par le mauvais

tems ; ôc le Vice-Amiral Anglois demanda que la barque ôc

ks Shebeques fuffent obligées de fortir du port avec l'artillerie

& les munitions pour continuer leur voyage ,
ou que l'artil-

krie ôc les munitions fuffent féqueftrées. Il fut fait {c) une

convention entre Mathews ôc deux Députés de Gênes, por^
tant que les canons ôc la poudre apportés d'Efpagne ôc étant:

( &) Ert 1744.

Ce ) Le 17 de Juillet 1743*-
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dans le port ou dans la ville de Gênes feroient tirés de li

barque & des Shebequesy mis à bord de vaifTeaux neutres,

& tranfportés à Bonifacio dans l'ifle de Corfe ; que le Vice-

Amiral Anglois donneroit un convoi de vaifleaux de fon

maître pour la fureté de ce tranfport ; que cette artillerie &
cette poudre feroient dépofées dans le Ciiâteau de Bonifacio,'

pour y refter entre les mains de la République , jufqu'à ce

que la guerre fût terminée par une paix définitive ; ôc que la

barque & les Shebeques Efpagnols auroient une liberté en-

tière defortir du port de Gênes ^ dans le tems que les Officiers

Efpagnols jugeroient à propos , ôc pour fe retirer oii ils vou-

droient , fans qu'il fût permis à aucun vaifTeau Anglois de

les molefter en aucune manière
,
ou de les fuivre dans les

vingt-quatre premières heures de leur fortie du port deGénes.'

Cette République auroit pu répondre a«x Anglois : Nous

n avons rienfait pour Us Efpagnols que nous nefqyons difpofés

àfairepour vous s m2Às les Anglois qui étoient lés plus forts

n'étoient pas difpofés à fe contenter de cette réponfe , ÔC

le Sénat de Gênes céda à la crainte , ôc fit un tort confi-

derable à l'Efpagne dont il rendoit les munitions inutiles.'

Le Roi Catholique fepropofoit bien d'en tirer tôt ou tard une

vengeance éclatante; mais peu de tems après ôc dans la fuite

de la même guerre, les Génois réparèrent bien leur faute;

après avoir mis leur Ville à couvert du bombardement, ils

fe jettèrent ( d) entre les bras des Couronnes de France ôc

d'Efpagne , ôc fervirent utilement ces deux Couronnes , con-

tre les Anglois ôc leurs alliés. On comprend , fans qu'il foît

nécefîaire de le dire, que l'artillerie ôc les munitions de guerre

qui avoient été dépofées à Bonifacio , furent rendues aux

Efpagnols ( e ).

Devoir's des Lcs Puiffanccs Qui font en guerre doivent obferver égale-.;
ruiffancesbelli-

a o >^

gérantes envers / j > r?
"

les Peuples neu- (a)£,/H74>y. ^

cr«« (e) Dans le mois de Février i7\6f

ment «

V.

I



DE LA GUERRE. S3i

-tuent , envers les peuples neutres, les loix d'un bon voifinage ,

s'abftenir de tout atle d'hoftilité, ôc ne point fouffrir que leurs

troupes cau'fent le moindre dommage aux pays neutres.

Voilà des régies de conduite pour les Puiffances en guerre

6c pour les Puiffances neutres ,
les unes envers les autres

,
dans

-ks cas communs 6c ordinaires. Confultons les régies dans m\

cas fingulier ôc extraordinaire , tel qu eft celui de l'occupa-

tion des places ôc des pays neutres. Cefl fur les principes que

j'ai établi au fujet du droit de bienféance Ôc de raifon de

guerre , qu'il faut juger la grande queftion : s'il eft permis aux

Puiflances belligérantes de s'emparer des terres ôc des places

convenables pour la guerre , ôc qui appartiennent à des Etats

neutres.
VI.

Si le pavs neutre n*a donné aucun fujet de plainte aux Puif-
5^f^'-t

^-nenc.

fances belligérantes , il eft injufte , à parler en général , qu'elles p°j^ aurorif.r
o ^ -'-'r D ' 1-

1 occupation des

foumettent au droit de la guerre des chofes qui n'y font pas J'i*"^ & '^^

fujettes par leur nature , ou qui appartiennent à un tiers ^

lequel n'a pris aucune part à la guerre. Auiïi, les Princes qui le

font fans raifon
, faifiiïent-ils toujours des prétextes fpécieux ,

ôc empruntés de quelque dommage , Ôc de quelque tort , ou de

quelque injure extraordinaire. Mais une néceiïité abfolue peut
rendre jufte ce qui fans elle ne le feroit point. (/')

Dès que
cette nécelïîté exifte , il n'y a ni droits , ni devoirs ,

ni obliga-

tions capables de retenir un peuple qui fe voit fur le point de

périr.

L'effet qui réfulte de cette néceffité abfolue , forme pré-

cifément le droit de bienféance. C'eft la néceffité de guerre

qui le fait naître^ôc qui lui communique lesmêmes caradères ôc

les mêmes prérogatives qu'elle tient immédiatement de la na-

ture. C'eft l'effet de l'extrême befoin; effet qui participe
du

même droit, lequel influe fur fa caufe. C'eft ainfi que, dans

iorff, U I/, cap. ç,§. 8.

Tome /^ X x X



SS2 DROIT DES GEN S , Chaf. IL
le Droit des Gens , pour fauver mon-vaiffeau , J€ puiâ

eouper les cables & les vergues de celui qui s'eft embarraffé

avec le mien; ôc que^ dans le Droit civil, fi le feu prend a

un pont de bois voifin de ma maifon , je puis le faire rompre

quoiqu'il foit au public , afin d'éviter que ma maifon ne brûle ^

& que l'incendie ne fe communique aux maifons voifmes;

Le droit de bienféance ainfi entendu n'eft pas un droit nou-

veau ôc fmgulier. Il eft , en général , compris dans celui de la

néceffité, ôc c'eft la raifon de guerre qui le produit en faveur

d'un état, qui ne trouve, pour ainfi dire, plus de reffource

dans Tobfervation des loix de la guerre ; lefquelles cèdent;

au pouvoir fuprême d'une néceflfité abfolue , pour faire place
au droit réfervé par la nature , qui prefcrit fa confervation à

chaque peuple , comme à chaque individu..

Parle mot même dont on déiigne ce droit , nous pouvons;

juger qu'il s'agit des terres ôc des places poffédées par ua^

Prince neutre , lefquelles font à la bienféance d'un état, foit

pour fa propre défenfe, foit pour attaquer un tiers avec le-

quel cet état eft en guerre : convenance qui fert à faire exifter

le droit. Delà ,deux points à traiter. I. En quoi confifle cette-

convenance. II. Le befoin abfolu d'où provient le droit de

convenance*

Le premier point à rapport d'un côté à la fituatîon ôc à la;

qualité du terrein^ à la commodité ôc à la fureté des convois ÔC:

des communications
,
au défaut des vivres ôc des munitions j;

& de l'autre ,
à l'afliette forte d'un pofte , au paffage ôc à l'en-

trée d'un pays ennemi , à la retraite qu'on veut s'aflurer em

cas de malheur, ôc à plufieurs autres circonûances qu'il elï

impoflible de prévoir ôc de régler d'avance, mais qui cepen-
dant doivent être rangées fous ce premier point. Au même

point fe rapporte Vembargo dont je traiterai bientôt.

Pour le fjcond point , il faut que les chofes nécefTaires;

31e fe trouvent ni dans la qualité; ni dans la quantité requife^^
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3ans le propre pays du peuple qui prétend fe mettre en

poffeflîon de ces chofes, & faire valoir pour cet effet, le

droit de bienféance. Le befoin doit être abfolu , ôc le danger

preffant & involontaire , pour mettre une Puiflance en fitua-

tion d'exercer le droit de bienféance ; ou il faut qu'il y ait certi-

tude morale qu elle fera attaquée , pour l'autorifer à s'afTurer

d'une place ou d'un pofte. Les moyens de fe conferver cef-

feroient d'être des moyens fi Ton n'étoit pas aifuré de pou-
voir les employer dans les événemens où ils font précifé-

ment d'ufage. Un mal imminent eft un mal en effet , ôc

une fage précaution efl une reffource réelle.

Quelque grandes que puiffent être l'utilité & la convenance Régies pour le

rj «711 /» \ » •
Pi'ince

q:ii veut
des terres & des places donton longe a s emparer , cette uti- occuper despu-

1-^0 r rrr es & des pays
lite oc cette convenance ne lurnlent pas pour produire le neutres.

Droit de Bienféance. Le peuple qui veut l'exercer
, doit ,

avant que de le faire valoir , examiner fcrupuleufem^nt toutes

les circonflances.

I. Il faut que la néceflité foit abfolue & que celui qui
la fouffre ait tenté toutes les autres voies pofTibles pcuife
délivrer du péril ; ou bien que le Prince qui veut faire l'oc-

cupation ne puilTe douter que fon ennemi ne s'empare de

la place & du pofle , ôc qu'il n'acquière par-là un avantage

confidérable
,

fi lui-même ne fe l'affure. C'eft cette confi-

dération qui parut déterminer {g) l'Eledeur de Bavière,

{ depuis Empereur ) fur le point d'entrer en guerre avec la

Reine de Hongrie, à s'emparer de Paffau, ville fituée entre

la Bavière, l'Autriche ôc la Bohême, que le Cardinal de

Lamberg, Evêque ôc Prince de Paffau , n'étoit en état de dé-

fendre ni contre l'une ni contre l'autre des Puiffances qui

alloient entrer en guerre. L'Ele£leur de Bavière fit à ce Car-

dinal quelques reflitutions préalables , ôc ce ne fut que fur un

refus , au moins apparent , qu'il parut fufpendre fa place-;

(^) Le ^i de Juillet 1741.

Xxxlj
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^Quelques jours après , le Miniftre de Bavière prdfenta un?

Mémoire àla Diète de Ratifbonne, qui portoit que rEle£teur,.

-obligé par le Droit Naturel à pourvoir à la fureté de fes Etats

lorfqu'ils étoient menacés de danger, avoit été obligé d'autant::

plus indiipenfablement à occuper PafTau , que le Prince--

Evêque de cette ville n'auroit
pii

s'excufer encore long-

tems d'y recevoir les troupes que la Cour de Vienne ,
luî-

^voit propofé d'y introduire, ôc qu il n étoit pas en état de

réfifter à la force, fi on avoit voulu l'employer pour les y
feire entrer. Les fuceès de cette guerre d'Allemagne ayantété

favorables à la Cour de Vienne , cette Cour s'empara de Paf-

fau(/z), auïTi-bien que des places qui appartenoient en propre
à l'Empereur, ôc ne rendit Paflau à fon,Evêque, qu'en ren-

dant au nouvel Ele£leur de Bavière fes Etats héréditaires (/).

II. Il doit avertir ceux dont il veut occuper le pays, &
tâcher d'obtenir leur confentement, en leur repréfentant

le

befoin extrême dont il ell prefTé , & en leur offrant un ample:

dédommagement {/:}. Je dis ceci, en fuppofant que la con-

joncture permette ce préalable , ôc que le Prince qui veut faite

l'occupation foit affuré que l'avis qu'il donnera ne fervira.

j)as
à mettre ceux qui le re^cevront en état de traver'fer foti

deffein.

III. Content d'avoir mis des troupes dans la place , \il

doit laiffer au Propriétaire fon Domaine & fa Jurifdi£lion (/) ;:

parce qu'ils n'ont pas un rapport abfolu au befoin préfeiît..

Toutes fes démarches doivent être pleines de modération ,

& telles enfin qu'elles puifî'ent
adoucir dans le Propriétaire

le chagrin de voir fon pays occupé par des Etrangers. Man-

quer à ce point , ce n'eft pas s'emparer d'un pays neutre ,

C^eft conquérir un pays ennemi.

(h) Au mois de Janvier 17/^i,

( i ) En conféquence du Traité. de faix fait en ij^^i, entre les Cours ai Vienne O'àç

J^dunich i d Fiie£en.

(J?) P.ufendorf, l z , c. 6 , §. g.

OùGrçmS:, l, 11y caf, 11 , §. 19a.
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rV. Aiifli-tot que le dangei a ceffé

, tout ce qui a été

:]pris par nécefTité de guerre , doit être reftitué s'il peut l'être^

£.e Prince doit être dédommagé de toutes les pertes qu'il a.

foufFertes
,

foit par l'occupation de fon pays , foit par les

cas fortuits qui ont fuivi l'occupation. Que le dommage fouf-

fert foit l'eifet de la volonté de la Puiflance qui a fait l'oc-

cupation , ou de quelque accident, cela eft égal dès que le

dommaga» eft léel. Si l'on examinoit tfur lequel d.es deux

peuples en guerre la perte doit retomb.ej:, on trouveroit que
c'eft fur le peuple qui fait la guerre injuftement.5 foit qu'3.

ait lui-même fait l'occupation, ou que ce foit l'autre Puiffancejj,

mais cela rentre dans le fujet de la querelle dont il eft la'

fuite ôc eft indifférent à l'Etat neutre , lequel eft en droit de de^

-mander fon dédommagement à la nation qui a occupé par'

droit de bienféance un pays lequel ne luiappartenoit point..

V. -La Puiffance qui s'eft emparée d'une place neutre
, ne

doit être rembourfée, ni de la dépenfe qu'elle peut y avoir

fait pour la mettre hors d'infulte ôcpour fe fortifier .contre

fon ennemi, ni même des améliorations qui font d'une

utilité commune. -Plufieurs raifons fondent cette opinion,
L Le Propriétaire n'en eft redevable qu'au hazard , & non-

à l'intention de l'occupant qui n'a fongé qu'à fa propre dé-

fenfe. II. Il feroit contre l'équité défaire payer au Propriétaire
des dépenfes qu'il n'a pas ordonnées qu'il n'auroit peut-être

pas faites, qu'il auroit en tous cas , pu faire J'une autre-

manière ou à moins de frais, & qu'il peucmême n'être pas
en état de payer. III. Le Prince qui a fait l'occupation s'eft=

rembourfé de fes dépenfes, par d'utilité -qu'il en a tiré:,

& il n'eft pas jufte qu'il en foit dédommagé d'une autre façon, ,

Ce h'eft point ici un cas où l'on puifle appliquer la régie (m)

que les Loix civiles ont établie pourraifon des affaires d'au-

trui adminiftrées. Il s'y ^git d'un événement fmgulier ôc ex^-

(m) NegotioTum gejiorum.
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traordinaire , où lavantage fe trouve priiicipaiement du côté

<ie celui qui a fait l'occupation. IV. La dépofTeflion d'un Etat

€ft un événement fi trifte qu'on ne fçauroit trop dédommager
VIII. ^^ Propriétaire.

le pffnce niTcïe L'occupation 5 pout êttc néceflTaîre Ôc jufle de la part du

«?c"uVeMeîpîa-
Pnncc qui la fait, nelaifle pas de demeurer injufte à l'égard

«es & les pays. ^^ celui fur qui elle eft faite. Les deux Princes ont leurs droits ,

&c chacun peut faire valoir les fiens. Si le Souverain à qui

ia place appartient eil en état de s'y maintenir, il eft incon-

teftablement en droit d'en refufer l'entrée à l'une ôc à l'autre

des PuilTances en guerre. Un Prince puiflant eft un hôte in-

commode , il pourroit retenir la place dont il fe feroit emparé;
Ôc le moindre mal dont le Propriétaire feroit menacé , ce

^

feroit d'être foupçonné d'intelligence avec ce Prince , ôc d'at-

tirer par-là la guerre dans fon pays. A la bonne heure qu'il

cède 5 s'il eft trop foiblc pour réfifter ôc pour s'expofer aux

fuites d'une guerre qu'il peut éviter ; mais fi, en cédant, il craint

de devenir la viélime de l'un des deux partis, ôc peut-être de

l'un ôc de l'autre tout enfemble , Ôc qu'il puiffe conferver fon

indépendance, rien ne l'empêche d'oppofer la force à toutes

les entreprifes qu'on fera fur fa Souveraineté. Alors la nécef-

fité rend la condition du peuple qui a intérêt d'empêcher

l'occupation, égale à la condition du peuple qui a intérêt de

ia faire.
ÏX.e

Le fimpie be- Quoiqu'îl faiUc une néceflîté abfolue pour autorifer Toc-
lOin aiitorife un ^~ -^ •

Souverain àitieç- cupation dcs placcs ôc des pays neutres , le fimple befoin au-
cre un embargo

* ^ l J -* l

fur tous lesNa- ^orifc un Souvcrain à mettre un embargos comme on s'ex-
vires marchands

' o '

Jiî fes'ppm?^ prime aujourd'hui dans toute l'Europe , fur tous les navires

marchands qui fe trouvent d«ins fes ports , ôc dont il veut fe

fervir pour quelque expédition, pour quelques tranfports, ou

pour quelque autre ufage. Embargo eft un mot Efpagnol qui

fignifie Arrêt {n). Les Anglois l'ont d'abord adopté,
à caufe

^
n ) Embargar , arrêterg
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Su fréquent ufage que les Efpagnols en ont fait âvec eux ,

& toutes les Nations l'emploient à préfent. Mettre un em^,

hargo 5 c'eft fermer les ports ,
ôc retenir les bâtimens qui fc

trouvent en état de naviger.

Ylembargo fe met fur tous les vaifleaux des fujets , des

étrangers, & des Puiflances neutres, alliées ou non. Je parle

de navires marchands , car les vaifleaux de guerre ne font point
fournis à la rigueur de Vembargo*
On pourroit donner à

/éf/Tz^^r^o une origine très-ancienne \

fin le rapportant à Xenophon qui le pratiqua dans la retraite

des dix mille ; mais le cas où ce Général fe trouvoit eft celui

de la nécefiité
(
o ) ; au lieu que la feule raifon de bienféance

fuffit aujourd'hui. Il faut donc en attribuer les commencement
aux Efpagnols , qui font également les auteurs, ôc de l'ufage
moderne , ôc du nom dont on Tappelle..

Les Efpagnols font depuis long-tems dans cet
ufage.. Les»

àeux embaigos qu'ils mirent, lorfqu ils allèrent en Sicile (/)^
ôc à la conquête d'Oran (^) font les deux plus grands qu'ils

aient mis de notre tems. Jls examinèrent quels étoient lesi

navires propres à tranfporter des provifions , des chevaux,,
des munitions de guerre, des foldats. Ils empêchèrent ces

vaifleaux de s'en retourner ôc de prendre à fret quoique ce fût,

après quoi ils les firent jauger ; ôc du moment qu'ils furent

ainfi mefurés, on leur paya à raifon de deux piaftres par mois-

pour chaque tonneau , de forte qu'un navire d^ cent ton--

neaux gagnoit deux cens piaftres par mois, jufqu'au moment

^u'il étoit congédié. Les vaifleaux François , Anglois, Hot-

(ô) Gixc'i qui cum Xpnophonte erant ^ cum navibus omnino opus hribercnt ,,

îpffus Xenophontis confilio ceperunt tran(èuntes , fed' ita ut merces Dominis in—

tàûas conlervarent , Nautis vero & aUmenta dareot & prctium perfolvereirt .....

jtis qucd jamdiximu5 neceffitatis. Gratius
,.

de Jure Belli O» Pacis ,. lib, XI y ca]^^

X , fiEîiion 10.

(p'^ En 1718,.

: 61) En 173*5.
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ïandois, 6c ceux de toutes les autres nations qu'on crut

propres au fervice, fe virent affujettis à ces deux embargos ^

mais ce ne furent point des â£les onéreux aux Propriétaires

des VaifTeaux. Plufieurs Capitaines firent des préfens aux

Officiers du Roi d'Ëpagne, afin que leurs navires fuffent

compris dans la lifte de ceux qui dévoient fervir aux expé-

ditions méditées. Dans l'expédition d'Oran, un vaifleau An-

glois (r) ayant été d'abord agréé ôc puis refufé, le Capi-

taine (/) qui le commandoit , donna de l'argent & employa
-des recommandations, afin d'être rec^û. Il le fut, ôc s'en trouva

bien.

Les embargos vms depuis enEfpagne ont été véritablement

iônéreux^ aux Propriétaires des navires , foit domeftiques ou

•étrangers j on ne leur arien donné pour les avoir arrêtés^ on ne

les a payés que lorfqu'on s'en eft véritablement fervi. Ces

embargos ont été généraux fur les navires étrangers j mais il

-eft fouvent arrivé que, fur les plaintes des ?vliniftres , on laif-

foit partir les navires étrangers qui avoient leur charge, (î

j'en excepte les Anglois ; car pour ceux-ci , quoiqu'ils fuflent

prêt à partir & qu'ils euffent déjà payé le mois d'avance aux

matelots
,
on les retenoit. La raifon de l'embargo général fur

tous les vaiffeaux fujets ôc étrangers , étoit, à ce qu'on difoit,

afin d'empêcher qu'on n'allât donner dehors des nouvelles de

ce qui fe
paflbit

au dedans. Le motif de
/'d/Tz^^^r^o particulier

fur les Anglois, qui étoit toujours le plus long, étoit pour
donner aux vaifieaux de guerre le tems d'engager des ma-

itelots qui , autant qu'ils le peuvent , préfèrent le fervice des

marchands à celui du Roi.

Les autres Princes n'ont jamais donné aucun dédomma-

igement aux Propriétaires des vaiffeaux, foit domeftiqucs 014

.^T ) Nommé la Frégate de Cadix, àu^port de z^o tonneaux,

(étrangers ,
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:ëtrangers , pour les avoir arrêtés ; mais lorfqu'ils s'en font fer-

vis , ih ont payé ce qu*eût payé le Propriétaire.

Le Roi d'Efpagne (t) , héfitant d'accepter les préliminai-

res de la paix que le Roi de France avoit conclue pour lui Ôc

pour fes alliés avec l'Empereur d'Allemagne, mit un embargo
dans tous fes ports. Les François, fournis d'abord à la rigueur

de cet embargo comme tous les autres Etrangers, en obtin^

rent la main levée , à la prière de leur Roi ; mais Xembargo eut

lieu pour toutes les autres Nations , 6c il dura fix mois.

Le Roi d'Efpagne ôc le Roi d'Angleterre fe faifant If gueN
re, ôc manquant de matelots, mirent {u) pour en avoir, un

^embargo dans tous leurs ports , tant fur les fujets que fur les

-étrangers. Le premier embargo des Anglois dura depuis le

mois de Juin jufqu'au mois d'Août ; ôc ils en mirent enfuite

im autre qui dura environ cinq femaines. Ces deux embargos

ayant empêché les bâtimens d'aller ôc de venir, causèrent à

Londres une cherté extrême du charbon de terre ôc de quel-

ques autres marchandifes, <r*

Ces mêmes Princes mirent {x) plufieurs embargos ^2^^%

tous leurs ports ; mais les expéditions projettées n'ayant pas

eu lieu, ces embargos furent levés au bout de quinze jours

ou de trois femaines , ôc les vaiiTeaux marchands arrêtés, ne

reçurent aucun-dédommagement.
Sur la fin de cette même année {y) -,

le Roi d'Angleterre,

voulant empêcher le tranfpoit du bœuf falé d'Irlande aux

pays étrangers , mit un embargo dans tous les ports d'Irlande,

comme le feul expédient propre à ce deflfein. Il fit la même
chofe depuis en plufieurs occafions. Ce Prince craignant que
les bâtimens étrangers ne fiffent des tranfports d'hommes ou de

xnunitions de guerre ou dei)ouche en EcoITe , au fils aîné du

(r) En I73^
(u) El 17 3^. »
( .r ) En 1740.

(>' ) Dans le mois d'Ocîohre iT^^Oi

Tome /^ - y y y
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Chevalier de S. Georges qui y étoit à la tête d'une armée ^
mit

pour trois mois (^) un emlfargofxii tous les bâtimens chargés
de provifions pour le dehors^ excepté celles quiferoient pour

Tufàge des vaiffeaux du Roi d'Angleterre.

Le Roi Très-Chrétien, pour faire tranfporter des troupes

en EcofTe, en faveur du Chevalier de S. Georges, mit aufli.

un embargo fur tous les bâtimens, tant François qu'étrangers,

qui fe trouvoient dans fes ports de Picardie & des Pays-Bas ;

& il le leva quelque tems après. Les Miniftres de Suède, de

Dann^arck & de Hollande, firent des inftances à la. Cour

de France, pour obtenir quelque dédommagement, à Toc-

cafion des vaifTeaux appartenans aux fujetsde ces trois Puif-

fances, ôc qui avoient été retenus par ct% embargos ; vcai^ le

Miniftre de la Marine du Roi Très-Chrétien leur écrivit:

33 Que le Roi, en mettant ces embargos . n'avoitfait quefe
» fervir du droit qu'ont tous les Souverains dans les ports de

•» leur dépendance ; & qu'ainfi S. M. n'étoit point tenue de

x> dédommager les Maîtibs de ces navires, par rapport au

» tems pendant lequel ils avoient été obligés de s'arrêter:

» puifqu£ d'ailleurs on ne leur.avoit.caufé aucun préjudice
» dans les Etats duRoi [êC) «. .

Pour tranfporter ;des grains à Carthagène , la Cour de Ma-
'drid mit

( <^
*

)
un embargo général fur tous les bâtimens qui .

fe trouvoient dans fes ports.

L'ufage de Xembargo eft aujourd'hui fi généralement établi

chez toutes les Puiiïancês maritimes de l'Europe , qu il eft

tourné en droit. On le met dans tous les cas où l'on en a be-

foin, précifément & uniquement parce qu'on « en a befoin

Chaque Souverain peut le pratiquer. Comme l'ufage eft le mê-

me par toutj il .eft réciproque^ & aucun état n'a droit de. s'en .

plaindre. .

(^ ) A commencer du 7 àe Févrer 1 7^6/^

( tr) Galette d'AmJierdam &- â'Utrecht du 7 de Juin 174^ , à l 'article de Paris , du

^o.de Mai,

(&*.*) Qms k commencement du mois de Septembre 1748,
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o IT que le Chrlftianifme ait introduit parmi les hommes ^^'Y^^^^lût

l'ufage de terminer les fanglantes guerres par des accommo- ^ gue?reTpen!

démens paifibles , foit que la manière différente d'attaquer ôc '^*^^^»p»«'.

de fe défendre , de fortifier les places Ôc de difputer le terrain ,

ait rendu cet ufage abfolument néceffaire^ il cft, pour finir

les querelles des états, une autre voye que la deftruclion des

Empires , qui eft la feule que les anciens conquérans , &
même en dernier lieu les Turcs aient connue. Depuis que

l'Europe eft policée , fes peuples ont des principes d'huma-

nité qui ne fe trouvent point dans les autres parties du mon-
de y ils font plus liésentre eux , ils voyagent continuellement

Y y y ij



;42 DROIT DES GEN S, Gmap. HT.

les uns chez les autres , les maifons de leurs Souverains s'al--

lient enfemble; ôc dans leurs querelles ,
ils gardent d'ordinai-

re des mefures de bienféance envers des ennemis avec qui ils;

fçavent que la paix les réconciliera bientôt.

Les Nations font entre-elles quatre- fortes de traités
pen-*-

dant la guerre. Les uns qu'on appelle Trêves, Cartels, Capitu^^

ladons, laifTent fubfifter l'état de guerre. Les autres quom
nommeP^^> ,

le font ceffer.

Elles concluent auffi plufieurs fortes de Traités pendant lar

paix.
Les uns font a ppellés Alliances, parce qu'ils forment une

confédération ; d'autres, Ligues , parce quon y convient-

d'employer les forces refpe£lives contre un ennemi commun,',

foit défenfivemént, foit offenfivement
.; quelques uns, Traités:

de commerce , parce qu'ils établilTent les régies que les fujets

des deux Puiffances doivent fuivre dans le trafic qu'ils font

enfemble; {d) quelques autres font des Traités-d'échange, de

ceifion , ou de reftitution des places.

Il y a enfin , de peuple à peuple, des conventions de toute.:

cfpèce qui prennent leur dénomination de ce qui en fait le

fujet. Il eft des Traités publics ,
il en eft de fecrets,.

Il en eft par lefquels on acquiert des droits a£tuels ;;

il ea eft qui n'en afîurent que d'évei!tuels pour certains cas,..

On appelle fecrets ceux dont la publication demeure quelque
tems fafpendue. Quelque fois , on accompagne les Traités

plublics d'articles fecrets ou fimplemeht d'articles féparés.

Les traités qui acquièrent des droits aâuels font ceux dont

l'exécution ne dépend d'aucun événement. Les Traités qui

n'en attril^uent que d'éventuels, roulent fur des fujets dépen-
dans de certains événémens , qu'on juge qui peuvent arriver,

& fans, lefquels ces Traités ne doivent avoir aucun effet.

ufage di fer» C'eft pour tâcher d'aflurer la foi des engagemens que ,tou8

î^j"ntien" de« les peuples ont voulu mettre, par l'autorité divine., vm fceau;

Ça) Ce que 'fai à dirç fur cenefone àe coaventian , appartient au Traité de Folitiiût, .
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inviolable à leurs Traités. Si les hommes avoient pu avoir

une confiance réciproque , leur parole feule auroit été con-

fidérée comme le gage afTuré de leurs promeiïes; mais l'infidé-

lité ayant été la fuite de l'avarice , de l'ambition
, & des

autres paflions , ces mêmes hommes
,
dans une défiance mu-

tuelle furent obligés de chercher jufques dans le ciel la cau-^-

îion de leurs paroles ou la vengeance du parjure.

3» Venez donc ( dit Laban à Jacob ), & faifons une alliance

» qui ferve de témoignage entre vous ôc moi. Alors Jacob

»
prit une pierre , ôcen ayant dreffé un monument, il dit à fes

» frères : Apportés des pierres, & les ayant raflemblées, ils en

» firent un monceau ôc mangèrent defTus. Laban appella ce

monceau de pierres, le monceau du témoignage^ ôc chacun ,

33 félon la propriété de fa langue. Laban dit : Ce monceau fe-

» ra témoin aujourd'hui entre vous ôc moi. C tft pourquoi il

M
appellâ ce lieu Galaad. c'efi: à dire ,

le monceau du témoin ;

» ôc il ajouta : que le feigneur nous regarde ôc nous juge ,

»» lorfque nous nous ferons retirés l'un de l'autre. Si vous mal-

» traitez mes filles, ôc fi vous prenez encore d'autres femmes
M

qu'elles, nul n'entend vos paroles que Dieu qui en eft té-

» moin
, qui eft préfent à tout ce qui nous regarde. Il dit en-

» core à Jacob : ce monceau , dis-je, ôc ces pierres porteront
3» témoignage fi je pafTe au-delà pour aller à vous

,
ou fi vous

33 y paffez pour me venir faire quelque mal. Le Dieu d'Abra-

3» ham , le Dieu de Nachor, ôc le Dieu de leurs pères foît

33 notre Juge. Jacob jura donc par le Dieu qui étoit la frayeur
'

33 d'Ifaac, ôc ayant immolé des vidimes fur la montagne, if

33 invita fes parens pour manger enfemble ;
ôc ayant mangé,

33 ils demeurèrent là pour y coucher; mais Laban fe levant

33 avant qu'il fût jour, embrafla fes fils ôc fes filles, les béhit>.

33 ôc s'en retourna chez lui en fon pays {b).

Four- être engagé par la voie du. ferment, il n'eilpas abfo^

{ h^, Gènes, ch, 31;..
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lument néceflaire q^u'on jure par,le Dieu véritable
, il fuiîît que

chacun jure par le.Dieu qu'il réconnoît. C'eft ainfi
, comme

le remarque un -Père de FEglife , qu'on afFermilToit les traités

avecies Barbares, par lesXermens en leurs dieux (c). Ce que
ce Père prouve par celui qui appuya le traité de paix entre Ja-

cob ôc.Laban, chacun d'eux jurant par fon Dieu, Jacob ;par

le vrai Dieu qui avoit été redouté & révéré par fon père Ifaac ;

.&: Laban, idolâtre, par fes dieux (i/). Quelque chimérique

que foit l'idée de celui qui jure par de faux diejjx ,
il penfe à

la divinité en général , de forte que s'il fe parjure , le vrai

Dieu regarde l'injure comme faîte à lui-même. Le pierre^ par

laquelU tu asjuré ^ (dit le même Père )
ne ta pas entendu j

mais Dieu ^ qui ta entendu ^ te punit de ta perfidie, La Re-

ligion , vraie ou faulTe , établit la bonne foi entre les hommes.

Le culte de celui qui vit dans une fauffe religion , eft mal en-

tendu , c'eft un ruiffeau corrompu, mais qui part<l'une bonne

fource
, d'un principe religieux de dépendance Ôc de refpe£t

à l'égard de l'Etre fuprême : enforte qu'encore que ce foit aux

idolâtres .une impiété de jurer par de faux dieux, le Dieu vé-

ritable n'en eft pas moins le protedteur de la bonne foi qu'on
veut établir par ce .moyen. La bonne foi d'un ferment qui af-

fermit un Traité , n'a jien d'impie ; elle eft en même-temps
inviolable & fainte. Dieu ne veut pas que fon nom foit glori^

fié par des perfidies , même contre fes ennemis.

Les Egyptiens punilToient les parjures , de mort ( 6 ) , parce

que ce crime attaque , en même-temps, ^ les dieux dont on

méprife la majefté , en atteftant leur nom par un faux ferment,
& les hommes , en rompant le lien le plus ferme de la focié-

té humaine
, qui eft la ïincérité .& la bonne foi. Dieu mê-

me n'a pas dédaigné de punir l'irréligion des peuples quiprp-

C c ) Juratloîie barbarîcâ. S. Aug, fp. 47 ,
ad Public, n, iz,

•

(d) Gènes, ^i , j-j O-c,

( e) Diod, l, l ,p. 6p,
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fênoîent les temples qu'ils croyoient véritables
^ parce qu'il

juge chacun par fa confcience.

Outre les cérémonies qui étoient communes à. la plupart
des Nations , chaque peuple en avoit de particulières , tou-

tes différentes, félon la différence de leurs religions ou de

leurs caractères. On en peut voir le détail dans l'ample dif-

fertation que j'indique (/').

Hérodote (g) a fait paffer , jufquà nous, le récit diin'

ufage des Scithes , fort bizarre. Lorfque ces peuples faifoient

des traités , ils verfoient du viji dans un grand vafe de terre ,

& les deux parties contradantes , après s'être découpés les

bras ) avec un couteau , y faifoient couler de leur fang , y

teignoient leurs armes , & buvoient de cette liqueur, eux

& tous leurs afliftans , en faifant de grandes imprécations
contre celui qui violeroit le traité. Cette étrange coutume^

fubfifloit encore parmi leslbériens , peuple Scithe d*origine ^^

du temps de Tacite qui en fait mention (A),

Polybe rapporte ( i )
la formule d'une ligue défenfive 6c

offenfive , entre Carthage & la Macédoine
( ^ ) , dont- les

termes font remarquables : » Traité de confédération , arrê-

» té par ferment entre Annibal Général , Magon , Myrcal ,

» Barmocal , ôc tous les Sénateurs de Carthage qui fefont

» trouvés avec lui (
Annibal

) , ôc tous les Carthaginois qui
» fervent fous lui , d'une part -,

ôc entre le iiis de Cléomachus

» Athénien , nommé Xénophanes , que le Roi Philippe ,'

» fils de Démétrius ^ nous a député , tant en fon nom qu'au

» nom des Macédoniens ôc des Alliés de fa.^couronne, de

(f) DiJTeTtation fur les dîverfes Cérémonies tpi'on: employé les diffèremes Nations

dans les Traités de paix , d'alliance , Grr. qui fe trouve à la tête du premier volume du

Corps univerfd diplomatique du Droit des Gens, -.

(g) Li5.4> f. 70.

(A) Annal, lib. XII, capi ^7.

(i) Liv.yil , cap.'' 2.

(h) Cette Ligue fut faite dans le commencementdufixi^mefièclede la. fondation de
'

Kome>
' '
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» l'autre. Nous avons fait cette alliance fous les aufpices de

» Jupiter 5 de Junon, d'Apollon, de la Divinité tutélaire

» Carthage, d'Hercule, d'Iolaus, de Mars, de Triton, de

ia Neptune , des Dieux qui accompagnent notre expédition ,

r> du Soleil , de la Lune , de la déeffeThéns, des Dieux des

»
prés , des fleuves & des fontaines ; enfin , de tous les dieux

» qui pofsèdent Carthage. Nous l'avons fait aufTi en préfence
33 des divinités qui tiennent fous leur empire , la Macédoine

39 & la Grèce ; enfin , de tous les dieux qui préfidcnt à la

» guerre ^3. Voilà , fans doute , un monftrueux afTeniblage

de fuperftitions ; mais la fuperftition même fuppofe la Re-

ligion, elle n'eft que la Religion mal-entendue Ôc portée k

l'excès. Ce Traité n'en marque pas moins combien les Fayens
étoient convaincus que Dieu eft préfent à la conclufion des

Traités , qu'il en écoute tous les articles , ôc qu'il punira

ceux qui«ofentles violer. Quelques grofTières que fuITent les

idées que les Payens avoient de la t)ivinité , la perfuafion

d'un Souverain Etre , toute enveloppée qu'elle étoit , influoit

encore affez dans le cœur de ces idolâtres , pour réprimer les

paffions les plus oppofées au bien de la fociété civile. Le
ferment étoit parmi eux le plus fort de tous les liens,

te ferment Rien n'eft fi facré c-uela religion du ferment. On ne peut
doiî ctre reli-

^ .

gieufemenc ob- la violcr, fans faire penfer qu'au lieu d'avoir facrifié à celui

qui ne veut pas qu'on prenne fon nom en vain (/) on a fa-

crifié à la déefTe Laverne'; ôc on lui a dit
, comme cet hypo-

crite dont parle lé Poète Latin : Faites mieje puijje tromper

Jous Capparence de lafainteté , de lajufdce ; couvre-^ mes cri"^

.mes se mes artifices d'un, voile impénétrable (/* ).

Mais trois conditions font néceffaires à l'efTence du ^Qimtnt^

:(l) Exod, zo,

C* *) Da Tnihi falkre, da fandum jufiumque videri ,

^îo.âein peçcatis'j^&.fraudibus objice nubem.

^.^^ fior.at, l, Ij ev. 1 6.

k
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3e jugement , la vérité , ôc la juftice {??i). Dès qu'il eft ac-

compagné de ces trois conditions ,
il ne peut recevoir d'au-

tre interprétation que celle de la fignification fimple & or-

dinaire des termes dans lefquels il eft conçu ; il n'admet ni

conditions fecrettes , ni reftriclions tacites. Dieu
, qui eft

îe témoin du ferment^ eft le vengeur du parjure , & la pofté-

rité même de ceux qui violent le ferment, en fouffrira la

punition. Il s'emploie pour ferrer le nœud d'une obligation,

d'une promefTe ,
d'une convention , d'un traité ; mais il n'en,

forme jamais le premier engagement , & ne peut être un lien

d'iniquité (/z). Si l'on avoit juré de violer lesloix naturelles,

ou de commettre un crime , la piété même défendroit d'ob-

ierver un tel ferment. L'Eglife a loué David de n*avoir pas

accompli celui qu'il avoit fait pour la perte de Nabal (0),

Les anciens peuples étoient fidèles obfervateurs du fer- lJ anc.ejrs

Peuples croient

ment. fiJeles obferva-

Les Grecs étoient extrêmement religieux fur ce point, & ment,à'ne par-

-. . / 1- > j • • J • .1er S"'cn gcné-
leur ancienne tragédie n admettoit rien de contraire aux pnn- rai, & rciarue-

1 t'/i 11 •!/'• • nient' à certains

•cipes de probité & de morale dont ils le piquoient - comme teins;car \h ne

1 /'Il /A ••
,

lanFoient pas He

le prouve un récit de leur théâtre , que je vais tracer. Phèdre ^'''re quelquefois
••

- A /
jgj perfidies inli-

aimoit Hippolyte. L'une de fes femmes va trouver ce Prince , g""' & lesCrccs
1* ' •* & les Roma;ns

l'engage , par un ferment , à garder le fecret qu'elle doit lui ^"''

v^e^beat

confier 5 & lui découvre la paflion que Phèdre a pour lui.
j^^rs anclt/cl'^"

Le vertueux Grec s'en ofFenfe , & menace de publier ce qu'on
vient de lui dire. Cette femme l'-avertit qu'un ferment invio-

lable l'engage au iilence. Hippolyte répond que fon cœur n'a

aucune part au ferment que fa langue a prononcé {p ). Ac-

cufé par fon père , mari de Phèdre , d'avoir voulu fouiller fon

(m) Somme deSaintThomcis â'Acquïn,

(n) Juramentum vinculum iniquitatis eflè non débet , & contra legem natuta

ândudum nullius eft momenti. Quiffl, it > can. 4 , cap. Veiùemes àe jure jur»

(0) Quod non implexit , major pietas fuit. S. Augujl,

(p) Linguâ "juravi, meus vero manet injurata. Oeji Isftx cent âou^iême vns de

i'Hippoljte d'Euripide , devenu céléhre^ar les fréquentes critiques d"Arijlophaiiu

Tome y^ 7^2.2.
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lit y il porte la Religion , dans la Tragédie Grecque , jufqu'â

foufFrir l'exil ôc la mort , plutôt que de manquer à fon ferment 5

tout furpris qu'il avoit été. La piété des Grecs s'ailarma néan-

moins de la diftindion que le Poëte avoit faite ,
dans le cours

de la pièce , entre le ferment & l'intention qu'on avoit eu en

le faifant. Un certain Higiîsnon accufa Euripide d'impiété ,

pour avoir mis ce fentiment dans la bouche d'Hippoly te : Tai

fcit un ferment j maisje riai pas juré de tohferver. Cité le

lendemain de la repréfentation ,
il fut pourfuivi ^

comme

ayant voulu corrompre les mœurs des Grecs , ôc enfeigner

au peuple à fe parjurer ,
en mettant des maximes déteftabies

dans la bouche d'un homme reconnu pour vertueux. Arif-

tote (^) &, après lui, Cicéron (r) nous apprennent ce dé-

tail, fans dire quel fut l'événement de l'accufation. Le Scho-

li?. \ d'Euripide remarque, avec raifon , que la penfée de ce

Tragique étoit celle-ci : On a repréfenté à Hippolyte les chofes

autrement qùelles n étaient ^ il a juré de bonne foipar rapport

au cas expliqué.^ SCfon ferment ne le liepas pour un autre cas.

On entend bien que la queftion , ainfi pofée , eft fort diffé-

ïerte du fait fur lequel l'accufation étoit fondée ; mais la ma-

xime ne laifTc pas d'être dangereufe , ôc elle n'eil vraie qu'au-

tant qu'elle eft appliquée de bonne foi ôc dans une grande pu-

reté de cœur. Au refte ,
il eft évident qu'Hippolyte n'avoit été

qu'imprudent d'avoir juré de garder un fecret , fans fçavoir

en quoi il confiftoit ; qu'il avoit voulu dire fimplement, qu'on
n'eft obligé de garder la loi du fecret , que lorfqu'en le pro-

mettant on a fçû en quoi il confiftoit, ôcqu'iln'y avoit ici,

de fa part, aucune reftri£lion mentale.

Les Romains furent , fur ce même pied , encore plus
reli-

gieux que les Grecs. Numa,qui acquit une fi haute réputar

tion par fes loix, pour obliger fes fujets à obfeiverla jufticc

( 9 ) Dansfa Rhétorique , liv. III , ch. i f ,

^r) VansJesO^ceSfliv, lll y ch, 19^
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(îaflS Texécution des a£les , inventa un expédient qui avoit

échappé à la fagacité de tous les autres Légiflateurs, Confi-

dérant que les contrats paffés publiquement ôc devant des

témoins , s'exécutoient avec fidélité, par la crainte qu'on
avoit du témoignage ; & que ceux qu'on faifoit fans témoins,
ôc qui font toujours en plus grand nombre , dépendoient de

la bonne-foi des contradans, ce fage Roi crut qu'il étoit im^

portant de rendre à la bonne-foi des honneurs divins, ôc éri-

gea un Temple à la foi publique (/"). Par ce moyen l'exacti-

tude fcrupuleufe de l'Etat à garder inviolablement la parole

donnée, ne pouvoit manquer de
paflTer , avec le tems, dans

les moeurs des particuliers, qui en effet regardèrent dans la

fuite la foi comme fi refpeclable & Ci inviolable, que la fim-

pie parole tenoit lieu du plus grand ferment. La fainteté

des fermens ne fut nulle part refpedéô comnie u Rome. Les

foldats, quelques mécontens qu'ils fuffent, n ofoient quitter

leurs Généraux, parce qu'ils s'étoientliés à eux par ferment.

Dans une longue fuite de fiècles , perfonne ne donna jamais

au Ceiîfeur une fauffe déclaration de fes biens. La Religion
arrêtoit la fougue des grandes paffions, 6c rendoit les hojn- ,

mes plus dociles ôc plus foumis à l'autorité légitime. Cicé-

ron rend , fur ce fujet , un témoignage glorieux à fa Nation,

9» Nous avons beau nous flatter (dit-il) nous ne nous per-
po fuaderons jamais à nous-mêmes que nous l'emportions f

» ni par le nombre fur les Efpagnols, ni par la force du corps
3» fur les Gaulois , ni par l'aabikté ôc la fineffe fur les Cartha-

•» ginois, ni par les arts ôc les fciences fur les Grecs ; mais

T> l'endroit par lequel nous avons inconteftablement furpafle

y> tous les Peuples ôc toutes les Nations, c'efl: l'intime per-
so fuafion où nous avons toujours été qu'il y a des Dieux qui

» conduifent ôc gouvernent lUnivers ,
ôc que le culte que

Çf) Denis d'Hdii-'d-rnc^Jfe. iiv. Il , ch, 14,

Z Z Z i j
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90 nous leur rendons leur eft le plus agréable (/)«ci..

Ce que j'ai dit, que les anciens peuples étoient fidèles

obfervateurs du ferment, ne doit, après tout, être entendu

qu'en général. Il y avoit parmi les anciens, comme il y en a

parmi nous , de ces gens infâmes qui penfent que la foi ellune*

vertu de marchand, Ôc qui femblent croire ce que dit un an-

cien Poëte, que le ciel met dans la même balance les fer—

mens des Princes & ceux des Amans; que les Dieux fe rient

également des uns & des autres , ôc que Jupiter commande

qu'on les jette au vent comme des chofes inutiles. Lyfandre^

cet indigne defcendant d'Hercule, difoit que partout où la.

peau du Lion ne peut atteindre ^ il faut coudre la peau du Re-

nard, C'eft de lui qu'on rapporte encore un mot qui marque
bien le peu de fcrupule qu'il faifoit de fe parjurer. On amufe

( difoit-il) les Enfans avec des jouets ^ SC les Hommes avec des

fermens (
« ) ; montrant , par une irréligion fi déclarée , qu'il

faifoit encore moins de cas des Dieux , que de fes Ennemis:

car celui qui fait un faux ferment, déclare ouvertement par-

là, qu'il craint fon Ennemi , mais qu'il méprife fon Dieu (
x ).

Combien d'exemples n'avons-nous point de l'infidélité des

Anciens dans l'exécution des Traités !

Dans le huitième fiècle , avant Jefus-Chrift, une colonie

de Locriens aborda dans le pays des Siculiens en Italie. Les

Siculiens la reçurent de bonne grâce , & tâchèrent de fe met-

tre par un Traité à l'abri de tous mauvais defi*eins de la part

de ces nouveaux hôtes. ^^ On jura folemnellement , de part

(r) Cker, àe harufp, reffonfis, n, i^é -

(u) On nefçait pas bien qui débita le fremier cette détejlahle maxime , fi ce fut Philippe

fève à!Alexandre, comme Elien le rapporte ; ou Lyfandre de Sparte , comme Plutarque

(jf Polyen ( Rufe de guerre , ch; 45.) le témoignent; ou enfin Denis leTyran , comme

le même Plutarque l'ajjure dans un autre endroit. Philippe étoiîa£urtmtnt unpoïuique trop

habile , pourfe donner pour un Princefans foi,

(y.) Potiui Dominum timeo, quam.ipfum de 0]ympo Joverij,
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9» & d'autre , que les Locriens & les Siculiens vivroient en-

» femble en bonne amitié, ôc qu'ils polTéderoient en com-
» mun le pays , tant qu'ils marcheroient fur cette terre , &
»

qu'ils porteroient des têtes fur leurs épaules «. Mais les

Locriens ,
avant que de faire le ferment , avoient mis de la

terre dans leurs fouliers, ôc fur leurs épaules des têtes d'ail

cachées fous leurs tuniques. Ayant enfuite fecoué la terre ôc

jette les têtes d'ail, ils fe crurent quittes de tout engage-

ment ; ôc à la première occafion qui leur parut favorable , ils

chafsèrent les Siculiens de cette contrée. C'eft de-là que
vint chez les Grecs le proverbe : Traité de Locriens ^ lorf-

qu'ils vouloient faire entendre qu'il y avoir de la tromperie

dans une affaire {y). Un Auteur ancien (;{,) a peu judicieu-

fement placé parmi les rufes de guerre cette conduite , ou

toutes les règles de la bonne foi d'un Traité furent fcandaleu-

fement violées. -

La fupercherie que ces Romains , fi vantés pour leur gran-

deur d'ame, firent aux Solains ôc aux Napolitains qui les

avoient
pris pour Arbitres {SC) y la mauvaife foi de Quintus

Pompée envers les Numantins (^), ôc mille autres exem^

pies {b) juftifîent aflez que les Anciens n'exécutoient pas

toujours plus fidèlement les Traités que ne le font les Mo-
dernes.

Polybe nous apprend que de fon tems les fermens invio-

lables pour un Romain , ne l'étoient point du tout pour un

Grec. 33 Si vous prêtez (dit-il) un talent avec dix promelTes,
M dix cautions , ôc autant de Témoins , il eft impofllble qu'ils

» gardent leur foi ; mais parmi les Romains , foit qu'on doive

» rendre compte des deniers publics ou de ceux des particu-

(j ) Recueil àes anciens Traités , jar Barleyrac,

(?) Polyen , dans fis rufes de guerre.

(Sf) Recueil ds Barbeyrac , p, 246,

(a) Recueil de Barbejrac y p. 41?.

(6) Rufes de guerre &* Stratagèmes de Frontin , paflîm.
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» liers y on eft fidèle à caufe du ferment qu'on a fait : on a donc

«• fagement établi la crainte des Enfers ( c'eft un Payen qui
»

parle )
ôc c'eft fans raifon qu'on la combat aujourd'hui (

c )
<*.

Un récit que Cicéron fait dans fcs Lettres à fon ami Atti-

CUS5 prouve que, depuis le tems de Polybe, les Romains

avoient bien dégénéré de la foi des fermens. Pour entendre

ce récit , il faut fçavoir que la loi Curiate , dont parle Cicéron 9

régloitla puiffance militaire ; & un Sénatus-Confulte,les trou-

pes , l'argent, les Officiers que devoir avoir un Gouverneur.

Pour en difpofer à leur gré , les Çonfuls voulurent fabriquer

une fauiïe loi & un faux Sénatus-Confulte. » Memmius (dit

99 Cicéron
) vient de communiquer au Sénat l'accord que fon

»• compétiteur & lui avoient fait avec les Confuls , par lequel

»» ceux-ci s'étoient engagés de les favorifer dans la pourfuite
» du Confulat pour l'année fuivante ; & eux de leur côté , s'o^

••
bligeoient de payer aux Confuls quatre cent mille fefter-

» ces, s'ils ne leur fournifToient trois Augures, qui déclare-

» roient qu'ils étoient préfens lorfque le peuple avoit fait la

3» loi Ciiriaie^ quoiqu'il n'en eût point fait; 6c deux Confu-

3» laires qui affirmeroient qu'ils avoient alïifté à la fignature
3» du Sénatus Confulte qui régloit l'état de leurs Provinces ,

3»
quoiqu'il n'y en eut point eu. Que de malhoneftes gens dans

» un feui contrat id)vi\
V.

^

^ ^

tes Peuples mo. Auttcfois îcs DCuples modemcs s'engageoient aufli , par un
Cernes avoienc _ * ^ o o ^ r

^

adopte Tufa-edc fcrmcnt autentiquc, à l'exécution de leurs Traités. LesPrin-
ferment preci J

^ '

mais ils ne fonc çcs prêtèrent d'abord ce ferment eux-mêmes , mais ils le fi-
aujourd nui qu - * ^

mln'^àLTi"',
^^^^ y ^'^^^ certains tems ôc dans certains lieux , prêter par

i/f é'Svakntr'
^^"^^ fujets, parce que l'ufage du ferment marque ou fupppfe
la défiance, l'infidélité, l'ignorance ôc l'impuiflance des hom-

mes , tous vices ou défauts dont les Princes ne vouloient pas

être foupçonnés j ils croyoient ne devoir rien faire qui pûtje^
^

(c) Valyb.Uh.VL

{à) Çiccr, dAtthus , Uy^ IV. lett. i3,
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tendre fufpeds de menfonge^ de fraude ou de perfidie. Lorf-

que TEmpereur Frédéric Barberouffe , Guillaume Roi de Si-

cile
5 & les Lombards firent la paix à Venife , où cet Empe-

reur venoit de fe réconcilier avec la Cour de Rome
, on ap-

porta le livre des Evangiles ,
les Reliques & la Vraie Croix ;

& par ordre de l'Empereur ,
le Comte Henri de Dieffe jura

furTamedè ce Pri/zc^^ qu'il garderoit la paix avec le Roi de Si-

cile pendant quinze ans , & la trêve avec les Lombards pen-
dant fix. Douze Princes de l'Empire , tant Eccléfiafliques que

Laïques , la main fur les Evangiles , firent enfemble la même

promeffe. Alors Romuald, Archevêque de Salerne, aflura

par un ferment femblable, que lorfque les Envoyés de l'Em-

pereur feroient arrivés en Sicile, le Roi nommeroit quel-

qu'un des Seigneurs qui jureroit en fa préfence Tobferva.

tion de la paix pour quinze ans, & feroit faire le même fer-

ment par dix autres Seigneurs. Les Députés des villes de

Lombardie le firent aufli pour leur trêve de fix ans , & pro-
mirent de le faire prêter par les Confuls & les Nobles de

chaque ville {e). Dans la fuite, les Princes prêtèrent eux-

mêmes ce ferment dans l'Eglife , au pied des Autels , fur les

Saints Evangiles , fouvent fur des Reliques , ôc toujours en

préfence des Miniftres des PuilTances avec lefquels ils avoieht

fait la convention. Notre Louis XI ne vouloit pas prêter

ferment fur la Croix de S. Lo; car fous fon règne, Tufage
de jurer fur les Reliques fubfiftoit encore. Cette Croix de

.S. Lo l'emportoit alors fur toutes les Reliques , même fur

celle de S. Martin, fi révérée & fi redoutable fous la prer

mière race de nos Rois.. Le prétexte de ce Prince étoit que
c'eut été manquer de refpe£t pour l'inftrument de notre fa-

lut ; mais un de fes Hiftoriens (/') nous apprend que cette

répugnance ne venoit que de ce qu'on croyoit de fon tems

(e) Barre ^ Hijl, génér, à'Allemagne -, fous Nn ii7Z

if) Dudoj,
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que ceux qui fe parjuroient en jurant fur cette Relique^
mouroient dans l'année

, & le bon Prince étoit un peu plus

attaché à la vie qu'à fa parole. La paix de Vervins ayant été

publiée, elle fut folemnellement jurée par le Roi Très-Chré-

tien ig) i dans l'Eglife de Notre-Dame de Paris , fur la Croix

& fur les Saints Evangiles , en préfence des AmbafTadeurs

d'Efpagne; parle Cardinal Archiduc Albert, Gouverneur des

Pays-Bas Efpagnols ( A )
dans la ville de Bruxelles , en pré-

fence du Maréchal Duc de Biron ; & par Philippe III
( / ) ,

dans la ville de Valladolid en préfence du Comte de la Ro-»

chepot , AmbafTadeur de France , parce que Philippe II fon

père & fon prédéceiTeur , qui avoit figné les articles de la paix,

avoit été empêché parla maladie dont il mourut , de prêter le

ferment avec les mêmes folemnités qu'avoient fait le Roi

Très-Chrétien & l'Archiduc. Les traités conclus entre la

France ôc l'Angleterre {^)y furent jurés folemnellement vers

le milieu du dernier fiècle (/) par Louis, XIV mineur, &
.par

la Reine Régente fa mère, en préfence de l'Ambafladeur

de Londres. Le feu Roi & Philippe IV Roi d'Efpagne, ayant

eu une entrevue dans l'ifle des Faifans (m) , jurèrent fur le li-

vre des Evangiles , en préfence l'un de l'autre, qu'ils obferve-

roient exa6lement la paix que leurs Miniftres avoient conclue

l'année précédente {/i) ; & Philippe remit le lendemain (o)

l'Infante fa fille à Louis , qui fit faire deux jours après les cé-

rémonies du mariage contraâé en conféquence du Traité. La

dernière alliance générale du Corps Helvétique avec la France,

(g) Le 21 de Juin 1598.

ih) Le z6 de Jaini^^S.

(i) Le il deMai 1601.

ik) En 1^00, 1610, i6zo, lézf, &'ié3i,
(i) En 1644,

(m) Le 6 de Juin 1 660.

{n) Le 7 de Novembre 16^$,

(0) Le T de Juin 1660,

/ fut
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fut jurée {p) par le Roi 6c par quarante - deux Ambaffa-

deurs du Corps Helvétique , fur les Saints Evangiles, dans

l'Eglife de Notre-Dame de Paris, Voilà les derniers veftiges de

l'ancien ufage.

Aujourd'hui, les Souverains ne font plus entrer dans leurs

traités les cérémonies que nos ancêtres employoient dans les

leurs, pour s'afTurer de leur exécution. Mais au ferment fo-

lemnel qui étoit en ufage , ils en ont fubftitué un qui eft

exprimé fans être prêté , qui eft un véritable ferment , ôc qui

a la même force ,
fait par écrit , que s'il étoit prêté de vive

voix. Les Traités fe concluent au nom de la Très-Sainte Tri-

•nité [q) , pour en faire comme des a£les de Religion. Les

engagemens qu'on y prend font conçus en ces termes équiva-
lens au ferment même; les Souverains énoncent dans les ra-

tifications des Traités , qu'ils engagent leur foi & leur parole,
& ils promettent d'obferver religieufement les conditions

arrêtées avec leurs Miniftrés. Ce nouvel ufage plus fimple , eft

auflî efficace que l'ancien.

Un habile Néffociateur ne s'explique que dans la nécefTité ,
Be la manier*

é \ C • • irroA ir»J de traiter de vt-

ôc le fait toujours avec réferve ; il affecte même quelquefois de ve voix ou u.r

. ,? ,
écrit , & d.'. la

Te contredire, de paroitre changer de vues & d'idées, de ivg"e qu'on
^ L o

'^
jfoic parler ou

méprifer ce qu'il craint, 6c d'appréhender ce qu'il fouhaite;
*"''^f;^"Jj'J^^;J

il varie l'art de fe rendre impénétrable, & de découvrir les }^^/i^?^
»«

r ' Traite* écrits en

fentimens ôc les palFions de ceux avec qui il traite. L'habile
|f-j^' a'pfu'fje'ur*

Négociateur a donc intérêt de négocier de vive voix. Celui f^f^rSefîél

qui négocie avec les Miniftrés d'un Prince inférieur en puif- f^^'^S,,!"

fance au fien, fouhaite aufli de traiter de la même manière , fJ'aj'^i'^aTorte.

parce qu'il eft moins dangereux pour un Prince puifTant , que

pour un Prince foible, de défavouer des faits dont il ne refte

aucune preuve. Enfin l'habileté des Négociateurs ôc la puif-

fance des Princes fuppofées égales, il fe fait fouvent des pro-

(p) En 1661^

iq)Jn ncniine facro SanftaE Trinitati^ , Patm , &Filii, & SpiritûsSanai.

Tome V, A a a a
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pcfitions dont on a un grand intérêt qu'il ne paroiffe pas îe

moindre veftige , ôc c'eft le troifième cas de traiter de vive

voix. Ceux qui ont un défavantage à cet égard, le font ceffer

en traitant par écrit. Les lettres ou les mémoires font utiles ^

îorfqu'on craint d'être interrompu dans fon difcours , qu'on

défire de s'attirer une réponfe, ôc qu'c^ veut être en état de

repréfenter en tems ôc lieu, les copies ou des lettres qu'on a

écrites ou des mémoires qu'on a- envoyés , ôc les- réponfes

qu'on a reçueî^.

On emploie l'une ôc Tautre manière de parler ôc d'écrire

félon les diverfes conjonctures. Les circonftances déterminent

mieux que tous les préceptes, pourvu que le négociateur en

fçache bien juger jmais il eft dans chaque Gour une coutume

à laquelle on doit fe conformer. L'ufage efl: un roi ou plutôt
un tyran qui, dans ces fortes d'occafions , exige un obéifTance

exade. Il forme un droit contre lequel on ne peut s'élever

fans injuftice.

Attentifs en tout à conferver la dignité de leur République;
les Romainsne rendoient jamais réponfe qu'en Latin; ôc ils

obligeoientles AmbalTadeurs de parler la même Langue ; par
le moyen des Interprêtes ,

non feulement à Rome ,
mais par-

tout où on leur donnoît audience (r). Il eft de la dignité d'une

Couronne que fon Miniftre parle fa langue, mais il faut en-

core , à cet égard , fe conformer à l'ufage.

Les Cours ôc les aflemblées des Plénipotentiaires fé fervent

ou de la langue maternelle des Miniftres , ou de la Latine

ou de la Françoife qui eft devenue la langue univerfellé

vivante , comme la Latine eft la langue univerfélle morte.

La langue Françoife a préfque ôté à la Latine l'avantage d'être

cette langue que les Nations apprennent, par une convention

(r) niu.d magnâ cum perfèverantîâ cuftodiebant , ne Graecis unquara nifî Latine^

refponfa darent indignum effe exiftimantes , illecebris & fuaritatc liîtcrarum> .

iîHperii pondus & authoriîatem domari. Val^r, Max, lib,ll, cay, z*
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tacite, pour fe pouvoir entendre, & Ton peut dire aujourd'hui

de la langue Fran(;oife ce que Ciceron difoit de la Grecque(/').
Dans le dernier fiècle ,

les Traités entre la France ôc l'An-

gleterre étoient écrits en Latin (t).

Quant aux négociations entre le Roi Très-Chrétien
, l'Em-

pereur, Ôcles autres Princes d'Allemagne, Tufage eft que la

France leur parle François , & qu'eux lui parlent Latin. Les

articles & les autres conventions qui précédèrent le pénul-
tième Traité de Paix entre le Roi Très-Chrétien ôc l'Empereur
Charles VI (u) , furent écrits en François , mais accompagnes
d'un article féparé portant que cela ne pourroit être allégué

pour exemple , ôc qu'on fe conformeroit dans la fuite à l'an-

cien ufage. Ce Traité de Paix fut en effet rédigé en Latin 6c

en François. Dans l'audience publique que le Prince de

Lichtenftein , Ambaffadeur de l'Empereur en France eut du

Roi
( ;e ) ,

il harangua d'abord ce Prince en Latin
, & puis ii

complimenta en François les enfans de France.

C'eft ainfi qu'en ufèrent à la Cour de Péterfbourg , il y a dix-

fept ans , les Ambaffadeurs d'Angleterre & de Hollande {jy)i

Après avoir harangué l'Impératrice , chacun dans fa langue ,

ils complimentèrent le Grand Pue ôç la Grande Ducheffe de

Ruflîe en François,

Il ne fervit de rien au Roi de Dannemark, pendant les

négociations de Nimègue , de tenter de donner fon plein

pouvoir en langue Danoife , pour recevoir en François celui

de France. Il fut obligé d'expédier aufll le lien en François.

(/) Graecaleguntur în omnibus ferc gentlbus , Latîna fais finibus cxiguM fânc

continentur; Orat. pro Arch,

(f) Vous pouvez écrire en Latin vos Traités, car nous en avons toujours u(e ainft

avec les Anglois. Lettre de Mxrie de Médicis , Régente de France, dla. Boderis ,

AmbaJJadeur de cette Couronne à Londres , rfu 17 Aoàt itfio*

(u) Du lî de Novembre 1738.

(x) En 1738.

(j) Hindfon G* DieUf «n 174^*

A a a a ij
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Lorfque les Miniftres Allemands ôc les Miniftres Angloîs
ou Hollandois tfaitent enfemble, ils parlent François.

Tous les inftrumens du dernier Traité de Paix où tant de

Puiflances font intervenues, ont été écrits en François , mais

avec un article féparé pour l'intérêt de ceux des Princes qui

n'ont pas encore , dans cette forte de cérémonial ,
fubi le

joug de la langue Françoife {x.)o

L'Ambafladeur d'une PuifTance Chrétienne à la Porte doit

feavoir que, par un fanatifme de Religion, les Turcs ne

regardent aucun Traité comme obligatoire de leur part, s'il

n'eft écrit dans la langue de l'Alcoran. C'eft André Zancani,

Ambafladeur de Venife à Conftantinople , qui fit les Capitu-
lations entre la République ôc Bajazet II ( <^,) , lefquels furent

écrites en Latin. André Gritti ^ depuis Doge , l'un des plus

fage Politiques & des plus grands hommes de fon fiècle ,

trafiquoit pour lors à Conftantinople , il avertit l'AmbafTadeui!

de fa République , que les Turcs ne fe croient pas liés par
ies Traités qui ne font point écrits en leur langue. L'ambafTa-

deur.demanda que les capitulations qu'on venoit de figner,.

(?) Il a été convenu & arrêté, que la Langue Françoife, employée dans touj

les exemplaires du préfent Traité , & qui pourra l'être dans les Aftes d'accefïîo'n ,

ne formera point un exemple qui puifTe être allégué , ni tirer à conféquence v ni por-

ter préjudice, en aucune manière, à aucune des Puiflances contraâantes ; & que l'on

fe conformera à l'avenir à ce qui a été obfervc & doit être obfervc à l'égard &
"delà part des Puiflances qui font en ufage & en pofleflîon de donner & de recevoir

des exemplaires de femblables Traités & Ades , en une autre langue que la Fran-

çoife. Le préfent Traité & les Acceflîons qui interviendront , ne laiflent pas d'avoir

la même force & vertu , que û le fufdit ufage y avoit été obfervé; & les préfens

articles féparés auront pareillement la même force, que s'ils «toient inférés dans •

le Traité. Art. féparé du Traiié définitif.
à'Aiy-la-Cha.pelle , du j8 Oéîobre 1748...

Et par un Arcicle féparé duTraité du premier Mai 17^6, de Verfailles > il y efl
dit > ,

5> Et encore que la langue Françoife, qui a été employée, .ne pourra être cuee'

„ à l'avenir, comme un exemple qui puiflè tirer à conféquence, nipréjudicieren ;

3» aucune manière à quelqu'une des p:îrties contradantes , & que l'on fe conforr

,,, mera à l'avenir à ce qui a été pratiqué par le pafle !'.
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fufTent écrites en langue Ottomane , les Turcs le refufèrent 6c

n'exécutèrent rien (a)*

«^Ils tiennent (dit un Ecrivain qui nous a inftruit de la^^

»
politique & de la Religion des Turcs) pour maxime , qu'ils

» ne font pas obligés d'avoir égard aux Traités qu'ils font

» avec les Chrétiens , ni à l'injuftice de la rupture , quand
» elle a pour but l'aggrandiffement de l'Empire , ôc par confé-^-

D» quent l'accroifTement de leur Religion. Lorfque Mahomet
a* fut obligé, de lever le fiége de la Méque , après avoir été

3» battu, il fît la paix avec les habitans, ôc leur promit de

» l'obferver de bonne foi ; mais après avoir ramafTé fes forces,
» il fe rendit le maître de cette Ville l'été fuivant , pendant
3» que fes citoyens dormoient en repos ôc ne fe défioient de

» rien moins que de la trahifon du Prophète ; mais afin que
» cette perfidie ne deshonorât pas fa prétendue fainteté , Ci

B» la connoifi^ance en paffoit à la poftérité, il donna pecmif-
» fion à tous ceux qui croient en lui y de n'avoir jamais égard ,

» dans des rencontres de pareille nature, où ils auroient af-

» faire avec des gens d'autre Religion que la fienne
, ni à

» la foi donnée , ni aux promefTes , ni aux traités. Cette Loi
» fe trouve dans le livre que l'on appelle Kilab hadaïa,

y?- C'eft une coutume ordinaire parmi les Turcs , de confulter

»' le Mufti, quand il fe préfente quelque occafion favorable

» de s'emparer d'un pays , ôc qu'ils n'en ont point de prétexte;
'

30 ôc lui, fans examiner fi la guerre eft jufte ou fi elle ne l'eft

» pas, donne fon Fetfà ou fa Sentence, conformément au-

••^ précepte de Mahomet, ôc la déclare légitime Il ne

» s'étoit jamais vu que l'infidélité ôc la trahifon fufient au-

K> torifées par un a£te public Ôc autentique , ôc que le parjure
» fut un a£te de Religion, jufqu'à ce que les Douleurs de la

M Loi de Mahomet, à l'imitation de leur Prophète, eufient

î»- enfeigné cette do£lrine à leurs difciples ôc la leur eulTent-

(fl) Bemb, IIV, de l'Hifloireàe Venife,
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53 recommandée. Je fçais que parmi les Princes Chrétiens éd

» les peuples les plus civilifés du monde , on a fouvent pris
» fes avantages au préjudice desTraités folemnellement jurés;

» je fçais également qu'on a mis en queftion dans les écoles
,'

^ Cl on devoit garder la foi aux infidèles, aux hérétiques , ôc

» aux méchans ; mais aufïï fuis-je perfuadé qu'il auroit été

x>
plus glorieux ou plus avantageux pour les Chrétiens , de

» n'avoir jamais pratiqué le premier, ni douté du fécond (6)»

Les moeurs des Turcs font un peu adoucies ; & depuis qu'ils

ont commencé à craindre les Chrétiens , ils n'enfraignent pas

fi communément les Traités , au moins parce qu'ils ne croient

pas de pouvoir le faire fi impunément qu^autrefois.

Il eft un ufage à la cour du Grand Seigneur , qui eu affu-

rément contraire au Droit des Gens ; c'eft que ce Prince

oblige lesMiniftres publics, de fe fervir d'interprètes Turcs ,'

gens dont la vie & la fortune dépendent du Sultan , ôc fur

la fidélité defquels les Miniftres publics ne peuvent par con-

féquent pas compter. Les Interprètes font l'ame des affai-

res; il faut qui! aient, avec une grande connoiffance des

langues , un efprit de fageffe & de fermeté ; ôc le Miniftre

public eft en droit d'exiger d'eux ,
ce qu'on exige d'un hifto-

rîen : qu'il n'ofe rien dire de faux , & qu'il ofe dire tout ce

<jui
eft vrai (

c ). Comment un Interprète , efclave du Grande

Seigneur , pourroit-il remplir ce devoir? C'eft auxMiniftres

publics à choifir leurs officiers , ainfi qu'ils jugent à propos ^

mais on leur ôte cette liberté à la Porte ; 6c ce n eft qu'aux
feuls Ambaffadeurs de France , ôc aux feuls Confuls de la-

nation Françoife , que le Grand-Seigneur permet de fe fervir

de tels Drogmans , & d'employer tels JanifTaires qu'il
leur

plaît ( d) , Drogmans ôc JanifTaires qui ne font fournis qu'à

((
c ) Ne qmà falfi audeat , ne quid veri non audeat.

(d) Art, z de la ca^ituUùon de 1 740 , entre la France &• la Porte,
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ïa jurlfdi£lion des Ambaffadeurs & des Confuls de France (e),

La difcipline de ce royaume , pour former des Drogmans , eft

très-bonne. On élève, dans le Collège des Jéfuites de Paris,

dix jeunes enfans François, qui , à" Tâge de huit ans ou envi*

ion ,
font

pris par le Roi , alternativement , des familles de

fes fujets habitans dans le royaume , ôc de celles des Négo-
cians , Drogmans ,

ou autres François établis dans les Echel*

les du Levant, kfquels y font inftruits dans la langue Latine ,

à l'ordinaire , jufques& compris la Rhétorique , ôc en même

temps dans les langues Turque & Arabe , par deux maîtres

de ces langues. Ces enfans, de langue ainfi élevés , vont au

collège des Capucins ?. Conftantinople fe perfe£tionner dans

ies langues Orientales. Le Roi paie leur dépenfe à Paris,

& la chambre du commerce de Marfeille à Conftantinople.
Ils fervent enfuite de Drogmans auprès de TAmbafladeur de

France à Conftantinople , ôc auprès des Confuls ôc des Vice-

Confuls de la Nation Françoife , ôc ils font employés au fer-

vice de ceux des François qui commercent dans les Echelles

du Levant Ôc de Barbarie (/).

Les Traités des anciens étoient fort courts , ceux des mo- Wufieurs «-

dernes font fort longs, à caufe de la quantité d'engagemens ma"nîeredcr'cdi-

qu'on y prend , de c^onditions qu on y ftipule , ôc de détails
^" " '*""^

dans lefquels on entre. Les contradans font d'ailleurs en

garde contre ies fauffes interprétations; ôc plus la foi des

Traités eft fainte, plusauffi l'on doit écarter avec foin tout

ce qui peut y donner quelque atteinte. Ce n*eft donc point
affez que le négociateur foit habile , ôc qu'il faffe ufage de

tous fes talens , pour obtenir des conditions avantageufes ';

il faut , lorfqu il eft queftion de rédiger le Traité , qu'il em-

ploie toute fa fagacité , pour prévenir toute équivoque , ôc

(e") An, 3 , de la mime capitulation,

(/) Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , au to Juïllttijii j quia fait àés ch^Lngetnins

mx pricédens , dont le premier ejl de 1 669,
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pour écarter des prétextes toujours prêts à fervir ou lesbcf

foins ou les palTions. Il y a plufieurs obfervations à faire

fur la manière de dreffer les Traités.

I. Le récit hiftorique que contient le préambule , ne fcau-

,roit être trop fidèle ni trop clair , pour marquer l'intention

des PuifTances contrariantes, 6c les principes fur lefquels

elles ont négocié.

IL L'ordre des articles doit contribuer à l'intelligence

du Traité, il faut qu'il ferve à bien diftinguer les objets. La
diftindion des matières empêche que des engagemens qui

ont une étendue différente, ne puifTent être cenfés porter
4m un même objet.

III. Les engagemens généraux doivent précéder les partît

.jpuliers ; ôc c'eft à la fuite des engagemens particuliers , qu'on
-doit faire le détail des moyens qui feront employés pour
leur exécution.

IV. Une claufe fpéciale eft néceffaire pour tout ce qui eS

important. Se repofer fur des préemptions , fe contenter

d'énonciations générales, c'eft mettre la puilTance avec qui
l'on traite à portée d'en éluder l'effet , ôc de les expli-

,vquer félon fes intérêts.

V. Les Plénipo^tentiaires
doivent bien fe garder de croire

qu'on puifle affurer des conditions importantes , fur la foi

de quelques lettres que les Princes , qui accordent ces con-

ditions , & qui ne voudroient pas qu'elles parufTent , offrent

quelquefois d'écrire au Souverain en faveur duquel ces con-

ditions font ftipulées. Ce n'eft point par des lettres que la

foi des conventions peut être affurée , c'eft par des Traités

autentiques , furtout lorfque les conditions ne font pas per-

fonnelles , ou qu'on traite avec un Prince dont l'Etat n'eft pas

^purement monarchique. On lit dans une lettre écrite par

.;^eorge I. Roi de la Qrande-Bretagne à Philippe V Roi d'Ef-.

. -pgiip
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"pagne (g), ces paroles : ^ J'ai appris , avec une extrême

» (atisfaclion , par le rapport de mon AmbafTadeur à votre

93 Cour , que V. M. eft enfin refolue de- lever les obftacles

»
qui, pour quelques tems , ont retardé l'entier accomplif-

» fement de notre union , puifque , par la confiance que
3» V. M. me témoigne , je puis regarder les Traités qui ont

»» été en queftion entre nous , comme rétablis , ôc qu'en
3» conformité les pièces néceilaires au commerce de mes fli-

>• jets, en ont été extraites. Je ne balance plus à afî'urer

9» V. M. de ma promptitude à lafatisfaire , par rapport à la

9» démarche touchant la reftitution de Gibraltar, lui promet-
>• tant de me fervir des premières occafions favorables pour
3»

régler cet article, du confentementde mon Parlement; ôc

v> pour donner à V* M. une preuve autentique de mon af-

39 feclion , J'ai donné ordre à mon AmbalTadeur , aufiitot

» que fera terminée la négociation dont il a été chargé , de
3» propoferàV. M. de nouvelles liaifons, de concert, ôccon-

» jointement avec la France, convenables dans les conjonc-
» tures préfentes , non fçulement à affermir notre union ,

M mais à affûter le repos de l'Europe. V. M. peut être per-
»fuadée que de ma part j'apporterai toutes les complaifan-
>» ces pofTibles, ce que je me promets aufTi d'elle, pour l'a-

>» vantage de nos Royaumes ». Il y a quarante-un ans que
cette lettre a été écrite ,ôc depuis ce temps là

, les Efpagnols
&les Anglois ont traité plufieurs fois enfemble , fans que l'oc-

cafion favorable dont il y eft parlé, fe foit préfentée, ôcfans

que le Roi
d'Efpagne ait pu ravoir Gibraltar. Tant que

George I vécut
, il prétendit ne l'avoir pas trouvé , ôc Geor-

ge II , qui lui a fuccédé , a fuppofé qu'un tel écrit n'étoit point

obligatoire , ôc il a d'autant plus de raifon, que la promeffe

ig) Cent lettre
ejî

au premier Juin 1721 , 0- elle ejl rapportée â la page 281 de h
deuxlèm: partie du fécond tome du fupplément dxt Corps univerfel Dip'omatiqu* du Droii

des Gens ; &• ft trouve parmi les pièces jujîificatiyes des Mémoires de Montgon,

Tomcr. Bbbb



55-^1 DROIT DES GE NS, Chap.
[1 1 1.

a été faite dans le cours d'une négociation , & que fon exé^

cution paroiffoit dépendre de ce que le Roi d'Efpagne de-

voit exécuter de fon côté.

V I. Un Plénipotentiaire ne doit pas permettre qu'on fafle ;

c'une claufe effentielle ,
la matière d'un article féparé & fe-

cret ,
s'il n eft expreffément dit dans cet article , qu'il aura

la même force que s'il avoit été inféré
, mot à mot

,
dans le

Tfaité public.

VII. Lorfqu'on obtient la ceffion d*un pays dont la pro-

priété étoit conteftée au pofleffeur , on doit exiger qu'il fc

charge de fatisfaire tous ceux qui y ont des droits , des pré-

tentions, des hypothèques, ou le pofTefTeur doitftipuler qu'il

ne cède que les feuls droits dont il jouiffoit. La ceffion qu'une

PuifTance fait d*un pays à l'autre , ne doit pas être Amplement

expliquée en termes généraux , elle doit être détaillée , ôc

l'on doit faire une mention exprefle des noms de chaque place

cédée, du tems, de la manière dont elle fera remife, ôc

de toutes les circonftances qui y ont rapport. Dans les négo-
ciations d'Utrecht, les Plénipoter^tiaires de l'Empereur Char-

les VI > n'ayant pu convenir avec ceux de France des con-

ditions d'une paix définitive , au fujet de la fucceffion d'Ef-

pagne , firent avec eux un Traité d'évacuation , tant de la

Catalogne que des ifles de Mayorque & d'Yviça. Le Traité {A}

portoit qu'à mefure que les Troupes Autrichiennes abandon-

neroient les places qu'elles dévoient évacuer , elles les re-

mettroient à la PuifTance en faveur de laquelle l'évacuation,

fe faifoit. C'en étoit afTez , fi l'on avoit traité de bonne foi ;

jnaîs comme PhilippeV & Charles VI , fon compétiteur à la

monarchie Efpagnole , n'étoient point encore réconciliés ,

& que Charles VI ne traitoit qu'avec Louis XIV, flipulant,

pour Philippe V, le jour précis de l'évacuation de chaque

place devoit être marqué , .ôc il falloit flipukr qu elle fe fe-

(h) Fait àUcrecht, en 171 j.
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roit dire£lement entre les mains des Efpagnols , & que les

troupes du Roi d'Efpagne entreroient par une porte, pen-
dant que celles du Roi d'Angleterre fortiroient par l'autre;

Cette ftipulation
ne fut point faite ; 6c après la conclufion

du Traité, les Allemands dirent aux François, qu'un tel

jour ils feroient l'évacuation , ôc ils la firent trois femaines

auparavant. Le Comte de Staremberg, Viceroi de Cata-

logne pour Charles VI, ôc Général de fes troupes, déclara

dans Barcelone , aux Etats de Catalogne , qu'il fe démettoit

de la charge de.Viceroi , pour être remplie par le Prince à

qui la Providence avoir deftiné la Souveraineté du pays. Les

Etats révoltés contre Philippe V , s'emparèrent de l'autorité

du gouvernement, ôc Staremberg eut encore la mauvaife

foi de leur donner des foldats , comme s'ils avoient déferté

de fon armée. Les Officiers qui commandoient dans les ifles

de Mayorque Ôc d'Yviça , refusèrent , de leur côté , de re-

connoître Philippe V. Les révoltés, ainfifavorifés par Char-

les VI , s'obftinèrent dans leur révolte , ôc eurent même la

témérité de déclarer la guerre à la France ôc à l'Efpagne : de

forte que Philippe V , au lieu de recevoir tout ce pays des

mains des Autrichiens, fe vît réduit à en faire la conquête.

Il fallut que les Efpagnols affiégeaffent les places fur des ha-

bitans défefpérés , qui avoient des armes ôc beaucoup de

foldats Allemands , prétendus déferteurs. La prife de Barce-

lone fit fur-tout répandre bien du fang {i). Quelles en furent

les caufes ? Un défaut d'attention dans le Traité , de la part

de l'une des Puiflances contractantes , ôc une infigne mau-

vaife foi de la part de l'autre.

VIII. Les Traités antérieurs doivent et* déclarés nuls Ôc

fans effet, en tout ce qu'ils contiennent de contraire aux dif-

pofitions de celui qu'on fait adluellement.

( z ) Aâes G* né^ociatîons ie la-paix d'Utrecht ; &- Hi/?, du règne de Louis XIV ^ par

lieboulet', fous les ans 17 1^ 0" 17 1\%

B b b b ij
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IX. Les termes généraux par lefquels on confirme les pré-
eédens Traités , dans tous les points qui ne font pas contrai-

res à la convention actuelle, doivent être fuivis de ceux-ci.

Pour être en ces points là exécutés félon leur forme SC. teneur',

comme s'ils avaient été inférés mot à mot dans le vréfent Traitée
VIII. .

^
T.^utîs les II en eft des conventions comme des loix. Quand elles font

d.mfesdejjTrai- t • ii • ' r-
lés font de droit claites , clles ne reçoivent ni extenlion nr interprétation; el-

les font de droit étroit. Mais s'il s'y trouve quelque obfcu-

rité, celles qui autorifent la liberté naturelle ou l'équité, doi-

vent êttre interprêtées favorablement; & ceUes qui dérogent
au droit commun, reftraintes aux cas qu'elles règlent (yt).

Dans les queftions douteufes ,
le parti le plus humain , le plus

favorable, eft le parti qu'il faut prendre (/). Les paroles

ambiguës , les difcours embarralTés & dont le fens ne fe ma-

nifefte pas clairement,- s'interprètent fans diftin6lion contre

celui qui avoit intérêt de s'expliquer ôc qui ne s'eft pas ex-

pliqué {m). Voilà les maximes du droit Romain': maximes

que la raifon avoue., ôc qui peuvent par conféquent avoir

leur ufage pour Texplication des Traités que les Princes & les

Etats font entre eux.

Les Princes font toujours en garde contre les faufles in»-

terprétations des claufes. Ils ménagent (i induftrieufement

leurs intérêts, ils concertent leurs Traités avec tant d'art, ôc

Fefprit de leurs Plénipotentiaires eft fi fort tourné à cette

exa£t4tude d'expreffions qui donne aux engagemens la clarté

métaphyfique , qu'on ne peut douter que tout ne foifde droit

ligoureux dans les traités des Princes ; mais la rigueur du droit

(v^) Odîa-fîlnt r«fl(|^enda>,nOtt ampliandaf. -

(/) In ambiguis rébus humanioremiententiamfequi oporter. l^eg- Jifuerit, §.'i

flK de rébus dubiis.

(m) Fercfècundum promiïïbrem interpretantur, quia ftipulatoriliberutn
fuit ver*

balatc concipere, nec rursùm promiiTor ferendus eft , fî ejus intererif de certispotius
v«fîs forte aut hominibusaftum. Legequldqi^id ajlnngenàt^ ff. de verb. oblig. & legs

Keferiiu/, ff.- dePadii, .
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ne peut autorifer les furprifes. Lorfque Charles-Quint , pour
retenir Philippe Landgrave de Heffe , dans uae prifon où il

i'avoit fait mettre contre la foi d'un Traité ^ bien entendu par

toutes les Parties , fit ui^e équivoque miférablefur deux (/i)

mots , les Electeurs- Maurice de Saxe Ôc Joachim de Brande-

bourg, qui avoient engagé leur parole d'honneur pour l'exé-

cution y eurent raifon de lui dire que ces fubtilités étoient

bonnes pour un homme de chicanne , & non pour un Empe-
reur. Elles étoient^ en effet, plus dignes d'un vil praticien

que d'un grand Prince. C'étoit une fupercherie, une fraude

pleine de bafTeffe, & le cas d'appliquer la règle des Jurifcon-

fuites, que nul ne doit profiter de l'ignorance d'autrui(o).

Cette infidélité contribua beaucoup à déterminer les deux Prin-

ces garants du Traité de faire encore la guerre à Charles-Quint.

La plupart des Princes s'armèrent pour le prifonnier ; Mau-
rice de Saxe, à qui Gharles-Quint venoit de conférer l'Elec^

torat entreprit de l'arrêter , & le contraignit de fe fauver avec

précipitation d'Infpruck: le Landgrave fut mis en liberté;

éc Charles fut contraiat de ratifier le traité , qu on a appelle la

pacification de Paffaw..

Je dois ajouter que fi les claufes des anciens traités
, qui

peuvent paroître ambiguës , ont été d'abord fuivies de quel-

qu e exécution ; c'eft par l'ufage qu'on en a fait qu'il faut juger
de l'intention des Puifiances contranQantes. Cette pratique
immédiate eft

l'interprète infaillible des paroles. Les PuifiTances

contrariantes s'entendoient elles-mêmes parfaitement ? Et el-

les fçavoient mieux dans le tems ce qu'elles avoient voulu

(dire, qu'on ne le peut fçavoir cinquante ans après-

(n) Charles-Quint fit mettre dans le Traité qui fut écrit en Allemand, une N , au

•lîeu d'un W , ft^voir Einig , au lieu de Eîwtg , eniorte que h condition fous laquelle

le Landgrave fe rendoit à l'Emjîereur , devenoit , par ce changement de lettre , toute

contraire à fon intention qui était fans aucune prifon ^ au lieu que le mot Einig y

fuiCokfans prifon perpétuelle. Hijl. Thuan.lib. IV , VllU X, &- X/; Struvius p:^

TÏod. 10
, f, i , p. 1051 ; Barre , Hijîoire d'Allemagne , fous l'an 1 547^

(p) Neminem id agere , ut ex alterius prjedeiur infariâ.
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IX.

«l'jfmJen-^^'^^'
^^ ^^^^ agréable de la paix qui orne tous les écrits des

îoTvetVêT^'-''' P^^^^c^') ôc dc^nt ils donnent des efpérances aux peuples dans
ïioiajjjw. ]gg déclarations même de la guerre, neft très-fouvent qu'un

voile fpécieux qui fert à couvrir des defTeins abfolument con-

traires. Les Souverains fe déterminent rarement à la paix

pour Famour de la paix ; 6c lors même qu'ils Font faite , ils

exécutent rarement leurs Traités. Leur propre intérêt a été

de tout tems comme le thermomètre infaillible de leurs

promeffes, qui a monté ou baiflé, félon que leurs alliances

ont reçu des événemens, du tems, ou du changement des

affaires , quelques dégrés de plus ou de moins de chaleur. La

néceffité difte quelques Traités , un intérêt préfent produit
les autres ; il n'en eft prefque aucun qui fubfifte après les

motifs qui Font fait conclurre. Les Traités de paix ne font

d'ordinaire que des intervalles à une nouvelle guerre. Ce n'eft

pas avoir fait la paix, quft d'avoir pofé les armes; il faut avoir

quitté Fanimofité, & renoncé à Fambition qui les avoit fait

prendre (/).

S'il eft indigne d'un homme d'en tromper un autre , il Feft

encore plus d'un prince (^). Alphonfe ,
Roi de Naples ,

di-

fojt que la parole d'un Souverain doit avoir autant de force

que le ferment d'un particulier ; 6c notre Roi Jean penfoit

que fi la -foi 6c la vérité étoient bannies de tout le monde ,

elles devroient fe trouver dans le cœur des Rois ; mais ces

fentimens Ci glorieux à leurs auteurs , ne font pas FEvangile
de tous les Princes. La fidélité aux Traités , cette vertu tant

vantée lorfque Finterêt la fait valoir ,
femble perdre tous fes

Droits , dès qu'ils font combattus par un intérêt oppofé.

( p) Pacem non effe in pofitis armls fed in objeâo armorum & fervitutis m*-^

pu depofito , a dit un ancien,

( q) Turpe eft , cum aliis omnibus quibus vel minime virtus eft( tum prmcipi

yiro mentiri ac fidem fallere , jusjurandum autem & pada etiam fcripto fancita

Violare , ne abjeôilTuïio (^uidem homini decorvnx effe arbitre. Bdliiarius apuà Prc-^
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Les fermens les plus folemnels ne font pour quelques
Princes , que Texpreflion du malheur , & la moindre ap-

parence de fuccès les annulle dans leur cœur. La force

des Traités eft prefque renferme'e dans l'intérêt qu ont les

parties contrariantes de s'y informer , ou dans le pouvoir

qu'a dans fes mains l'une d'entre elles pour les faire obferver.

Il faut être en état, foit par fa propre puifTance, foit par

celle de fes alliés , de fe faire tenir parole , pour pouvoir

compter infailliblement fur l'exécution des Traités.

^ Enfraindre des Traités qui font fondés fur des fermens ,

nionumens folemnels de la foi des Princes , c'eft abufer de

ce que la Religion a de plus facré (r). C'eft éternifer les dé-

fiances ôcles guerres, ôter tout moyen de parvenir à la paix,

par des Traités férieux, laiffer une porte toujours ouverte

aux furprifes, rendre la fituation des Royaumes toujours flot-

tante ôc incertaine.

Les atteintes fréquentes que les Souverains donnent à des

conventions folemnelles , n'empêchent pas que ce lien ne foit

en lui-même le plus fort & le plus indiflbluble qu'il puifTe y
avoir parmi les hommes. Quel eft l'objet des Traités \ Ils por-

tent tous , que c'eft de faire ceffer les difcenfions , les trou-^

blés, les haines, les guerres , ôc leurs malheureufes fuites , ôc

d'établir une vraie ôc fincère amitié, une union étroite ôc cor-

diale , ôc une paix folide ôc chrétienne entre les Princes ÔC

leurs fujets. Qu'eft-ce qu'un Traité \ C'eft l'ouvrage de plu-
fieurs Souverains , un ouvrage autorifé fouvent par la préfen-
ce ôc par la médiation d'autres Souverains , une tranfaflioii

publique arrêtée à la vue de tous les peuples de l'Univers , un

Contrat établi fur une infinité de précautions , ôc enfin une

convention conclue au nom de la Très-Sainte Trinité. Qu'y
aura-t-il d'inviolable parmi les hommes , fi un tel engagement

( r) Tarn (pen-lones cuam fœdcra Hinda eiïe apud eos bominei apud qucs jux»
divinas Religiones fîdes humana collitur. Tif, Liy»,
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ne Teft pas ? Où fera la fureté fur la terre , dès qu'on rendra

inutile le feul moyen d'y faire régner la paix ? Le monde re-

tombera dans la confuiion qu'on a voulu éviter, lorfqu'on a

formé des fociétés, pour empêcher que la force ne décidât de

toutes les querelles. Le genre humain a intérêt qu'on puifTe

terminer par des Traités, les guerres qui troublent fon repos ;.

& tous les Princes doivent fe 'déclarer contre ceux qui les

violent.

Tout Prince qui ne regarde les Traités que comme de

vains fantômes qu'un inftant critique a produits, & qu'un au^
tre inftant peut détruire arbitrairement au gré de l'intérêt

,
.

eil non-feulement un ennemi du genre humain, mais enco-

xe un très-mauvais politique. Indépendamment des confidé-

rations puifées dans l'amour de la Juftice , les feuls motifs

d'intérêt doivent engager les Princes à obferver exa£lement

les Traités. La mauvaife foi ne peut avoir dans les affaires

d'Etat, qu'un fuccès court & pafTager , au lieu que la réputa-

tion bien affermie , d'uae fidélité inviolable à garder fes en-

gagemens, attire à un Prince une confiance également glo-

rieufe à fa perfonné & utile à fes Etats. Un Prince ne peut
violer fa parole, fans perdre fa réputation; le plus folide fon-

dement de fà puiffance.
Il eft jes cas Une PuifTancc ne s'engageant pas feule , il efl évident

où une PuiflGino
^ ii-/ .,.

ce peut îcgiti- qu'elle n'eft pas obligée de tenir un. Traite qui eft violé par
men-ent fe dif-

^
. .

penfer de les l'autrc ( / ) , ôc indépendamment d'un violement total du
exécuter par le

\~/ / ^ i

fâicdei'amr«. Traité ,
il cft dcs circonftances oà une Puiffance eft difpen^

fée , par le fait de l'autre , de tenir ce qu'elle a promis. Dès

que l'une manque à fon engagement , fautre eft libre du fien.

C'eft une régie du Droit des Gens , aufli-bien que du Droit

.Civil (/).

(/) Si pars una fœdus violaverit , poterît altéra a fœderc diftedere. Grotlus ,'

dff Jure Bdlli G* Pacis , /. //, cap^ 15 , §. i j.

( f ) Do ut des , facio ut fâcîas.

Le
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Le premier cas, c*eft lorfque la condition fous laquelle

rengagement a été pris, n'a pas été remplie. L'inexécution

de cette condition ne dégage pas de l'obligation, à propre-
ment parler , elle fait voir feulement que l'obligation n'a ja-

mais été parfaite ,
& que le cas d'y fatisfaire n'eft pas arrivé ,

puifque la condition à laquelle elle étoît attachée , n'a pas
été remplie.

Le fécond
_,

c'eft lorfqu'un des contra^lans fe trouve dé-

gagé, parce que l'autre n'a pas fait quelque chofe qu'il de-

voit exécuter de fon côté. Toutes les conditions ftipulées ,

prifes coUedivement 5 forment un lieu qui embrafTe égale-

ment les Puiflances contra£lantes , ôc il en refaite une obli-

gation réciproque. Ce fécond cas revient prefque au pren^ier,

d'autant que tous les articles d un Traité correfpondent l'un

à l'autre , & peuvent être réduits en forme de condition ,

comme fi l'on avoit dit formellement : Jd ferai ceci ^ pourvîî

que dé votre côté vous fajjie-^ cela. Or il eft aifé de juger que
celle des PuifTances qui n'exécute pas le Traité, n'eft pas en

droit d'en exiger l'exécution de l'autre ^ parce que cela ré-

pugne à la nature d'une convention fmallagmatique.

Le troifième , c'eft lorfqu'il y a lieu à une compenfation.
Si nous n'avons point d'autre moyen d'obtenir ce qui eft à

nous, ou ce qui nous eft du, nous pouvons en prendre l'é-

quivalent fur tout ce qui appartient à celui qui retient notre

bien. A plus forte raifon fommes nous autorifés à retenir

les chofes ou corporelles ou incorporelles dont nous lom-

mes en poneffion 6c qui appartiennent à notre débiteur. La

compenfation fe fait naturellemeiy: , & elle a lieu entre les

Etats, lorfque la Puiflance à qui la promefFe a été faite doit

à l'autre, foit par le même Traité , foit par une convention

différente : bien entendu qu'entre les Souverains comme en-

tre les Particuliers , la compenfation n'eft opérée que jufqu'à

concurrence de la valeur qui en fait le fu; et .-'•'•'

Tome K. Cccc
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Dam
:o;k let La première des obligations d'un Souverain l'attache aux

Traites clt fous»

e. tend.e cette intétêts de fon peuple ; & cette obligation fait ceffer toutes

fropre \onf'.rva- \qs autrcs. Les Prlnccs ne font jamais réputés s'obliger qu'à
tioii de i'Erat , «iir -i& comment cet- qq Qu'ils peuvcnt faite, fans violer le ferment qu'ils ont fait
te maxin;e doit i- i

,

^

être entendue, jg vcillcr au falut dc Icurs Nations , ôc fans trahir l'amour

qu'ils
doivent à leurs fujets, ôc qui doit prévaloir à tout autre

fentiment. Une promeffe dont l'exécution cauferoit la perte

totale de l'Etat ,
ne fçauroit être une promeffe légitime,

parce qu'il
n'eft permis au Souverain de prendre des engage-

mens contre l'intérêt capital de fon peuple, ôc contre un inr

térêt d'où dépend la propre confervation dc l'Etat.

Le falut du peuple doit feul commander aux Souverains»

Sans manquer de bonne foi , ils peuvent refufer les fecours

qu'ils ont promis à leurs Alliés par des Traités, lorfque , par

des changemens arrivés depuis , il eft évident qu'en les four-

niffant ,
ces fecours ,

ils expoferoient leurs fujets à une ruine

certaine. Toute promeffe, toute affurance de fecours renfer-

me la condition tacite que les propres fujets n'en fouffrent

pas un préjudice capital. Dans tout Traité , cette elaufe efl:

foufentendue : Jauf la propre confervation de tEtat,

Le moyen qu'un Traité que la néceffité fait faire au préju-

dice de la propre confervation , foit folide ! La Puiffance qui

eft opprimée, fe relève de fes pertes, auflitôt qu'elle en

trouve l'occafion, foit en réparant fes forces, foit en liant

mieux fa partie avec des Alliés qu'elle fe procure.
L'un des Députés desPrivernates, toujours foumis par les

Romains, toujours battus Ôc toujours reprenans les armes ^

interrogé dans le Sénat de Rome, quelle peine il croyoitque
les Privernates avoient méritée. La peine (répondit-il) que

méritent des gens qui fe croient dignes de la liberté. Mais fi nous

vous remettions la peine que vous avez méritée { ajouta le

Conful Romain) comment pourrions-nous efpérer que vous

obfeveriez la paix que nous vous aurions accordée f Avec une
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fidélité Gonflante (répondit le Privernate) fi Us conditions en.

font fizvorahles * flnon^ autant que la néeejjité nousy contrain-

dra. Les Sénateurs les plus modérés repréfentèrent que le

Député avoit parlé en homme (incère ôc généreux ; qu'on ne

devoit pas fe flatter qu'aucun peuple, qu'aucun particulier

même reftât dans une fituation trifte & défagréable , plus

iongtems qu'il n'y feroit forcé par la néceflité ; qu'on n'avoit

rien à craindre de ceux qui étoient attachés par les liens

honorables de l'amitié , mais qu'on devoit toujours fe défier

de ceux qu'on vouloit retenir dans la fervitude ; & qu'enfin

des peuples qui n'étoient occupés que de leur liberté , mé-

ritoient d'être Romains. Cette délibération abboutit à danncr

aux habitans de Priveme, le droit de bourgeoifie Romai-

ne (ij). Il y eut une grande ingénuité dans cet aveu du Pri-

vernate, fait fur le point de conclurre un Traité. Ce qu'il dit

n'efl que trop vrai dans la pratique; mais peut, dans le droit,

être refuté par les raifons que j'ai expliquées ailleurs {x).
La loi civile relève un particulier des engagemeiis dans les-

quels il a été léfé d'outre moitié ; mais le Droit de^ Gens ne

fçauroit relever un Souverain que des engagemeus dont l'e-

xécution renverferoit totalement fon Etat, ou lui cauferoît

un dommage fî énorme , que l'Etat ne pourroit le fupporter

fans cefTer d'être. J'en ai indiqué la raifpn dans un autre en-

droit (jk).

Au reile, le principe de la reftitution en entier {\) ^
com-

me parlent les Jurifcon fuites, bon dans les affaires des Parti-

culiers & dans le droit civil , ne peut s'appliquer aux affaires

des Nations qui .ont leurs régies dans le Droit des Gens {SC)»

( u ) Tn. Uv. Di.cii. I y Ub . FUI.

(x) Voyei la quatrième ftfl'ond^ ce chapitre , aufommiire : L'exception tirée de la

crainte n'invalide pas les Traitc'y.

{y) Voyei l'introduâion^ ck. 7 « ft$ion première , aufommaire :?o\iyolr arbitraire

ou despotique,

(^) Reflitutio in integrum.

( &*) yoj/ei l'idée du Drin dçi Gens , çlu commencement de ce volume . au Sommaire :

P c c c i
j
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Il faut d'autant moins élargir la confcience des Princes que 5

dans les différends des Nations , la grandeur des objets laiffe

moins de facilité aux Intéreffés pour fixer leurs regards fur les

règles d'une exa£te morale. Puilfent tous les vainqueurs n im-

poferque des conditions tolérables aux vaincus !

Les Loix Romaines & les autres Loix particulières de quelque Etat que ce (bit >,

n'ont aucune autorité dans le Droit des. Gens,

Sec T; i o n I L

Des Trhes,.

u?i Trèv/'*&
"^^ terme de Sufpenflon ûtarmes^ ôc celui ^Armijlicé , que

quel ert le ca- \ç^ étrangers ont fabriqué , ôc que tous les négociateurs em-
ractere qui là *^ j. -^ i o
cîifiingue de la

ploient, font fynonimes , ÔC répondent exademcnt, dansl'u-

fage , au mot Trêve, A diftinguer entre ces différends mots ^

,
il faudroit dire que fufpenfion d'armes eft le terme générique;

qu'une fufpenfion d'armes , pour peu de tems , retient le nom
àt Sujpenjion ; qu'une fufpenfion d'armes pour plus de tems,

s'appelle Armijlice ; & qu'une fufpenfion d'armes pour encore

plus de tems , s'appelle Trêve, Je fuivrai l'ufage , ôc je me
fervirai de ces mots indiflinâement.

La Trêve eft une convention faite par écrit ou verbale-

ment 5 qui 5 lailTant fubfifter le fujet de la guerre , fufpend
les ades d'hoftilité , pour un certain tems , dans tous les

Reux dans lefquels les Puiffances belligérantes ont des forces

militaires, ou feulement dans quelques-uns. C'eft à propre-
ment parler, un repos pendant la guerre. Les Trêves de

quelques heures, ou même de quelques jours , fe font ver-

balement par les Généraux ; les autres fe concluent par écrit.

L'appareil de la guerre n eft pas changé , par une fufpen-
fion des ades d'hoftilité , pour quelques jours ou pour quel-

ques mois. Les armées demeurent en préfence ou dans le

voifinage, .
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Si la fufpenfion d'armes doit avoir lieu pendant une cam-

pagne entière , l'appareil de la guerre n'eft pas fi apparent ;

mais chaque Puiflance ne lailTe pas de faire fes
préparatifs.

La prudence, dans ce cas là, veut qu'on fe mette en état

défaire la guerre, ou pour la faire en eifet, ou pour obtenir

une paix plus avantageufe.

Si la Trêve enfin ,
eft pour plufieurs années , de quinze , de

vingt ans, elle eft une efpèce de paix pour le tems qu'elle

doit durer, & une paix d'autant plus folide , que les Trêves

font ordinairement mieux exécutées que les Traités qui por*
tent le nom de Paix.

Dire qu'on fait une Trêve , c'efî: faire entendre que les

différends qui ont armé les Puiflances, font affoupîs pour
un tems, fans être éteints , & que ce tems là

pafl"é, l'on

eft "dans le deffein de faire valoir fes prétentions , au cas

qu'elles n ayent pas été termir\ées par une paix finale. Toute

paix , de fa nature ,
eft au contraire réputée éternelle ; une

convention, qui ne fait que fufpendre des prétentions pour
un tems , n'eft abfolument parlant , ôc ne peut jamais être

qu'une Trêve , pendant laquelle on doit agir les uns avec les

autres, comme fi l'on étoit en paix, & après laquelle les

a£les d'hoftilité peuvent recommencer , fans qu'il foit befoin

de part ni d'autre, d'une nouvelle déclaration de guerre ; mais

un très-long efpace de tems, pendant lequel on ne doit pas

s'attaquer, fuppofe véritablement une paix, parce que la

paix même, cenfée perpétuelle, ne l'eft point, & ne fçau-

roit écarter à jamais des fujets de querelle toujours renaiflans.

Pendant la guerre duPéloponnèfe, les Athéniens ôc leurs

alliés d'une part; Ôc ceuxd'Argos, d'Elide, deMantinée,

ôc les leurs, de l'autre ; conclurent un Traité qu'on. appelle

une Trêve de cent ans {a). C'étoit un vrai Traité de paix,

contenant une ligue défenfive.

(a ) Thuijid, de bell. Fèlop. lii. F,
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Les Romains ôc les Veïens, convenant , du tems de Ro-

mulus , de vivre en paix pendant cent ans , donnèrent auffi à

leur convention le nom de Trêve {6} ;là République Romai-

ne, près de quatre cens ans après, accorda encore aux Cerites

une Trêve de cent ans. Ce furent de véritables paix , aux-

quelles l'orgucilleulé
Rome donna le nom de Trêve, pour

ne paroitre ni abandonner abfolument fes vues , ni pardon-

ner purement & Amplement une injure.

Si le Traité qui fut fait {c) entre Louis XI & Edouard IV,

( tant pour eux que pour le-urs fiiccefleurs ) par lequel ils

convinrent d'une Trêve qui devoit durer autant que leur vie,

6c cent ans après leur mort
( </) , porta un titre qui ne lui

corivenoit point du tout ; ce fut que Louis , qui fe trouvbit

dans de grands embarras , ne pouvoir propofer les Préliminai-

res d'une paix giorieufe aux François , fans courir rifque de

f^ite rougir Edouard, de la moleffe à laquelle il s'abandon-

rîbit. La Trêve fatisfaifoit, àlafois, à la politique de Louis,
Ôc l'amour d'Edouard pour les

plaifirs , fa plus forte palTion.

En laiffant tous les droits indécis , la Trêve ne troubloit point
les Anglois dans les prétentions qu'ils avoient fur la Nor-

mandie ôc fur les Provinces qui font au delà de la Loire ; mais

elle donnoit le tems à leurs anciens fujets de s'accoutu-

mer à la domination Françoife ; ôc à nos Rois , les moyens

d'augmenter leurs forces , ôc de fe mettre en état de re-

poufTer les Anglois, comme cela arriva fous le règne de

Henri II.

Des* 'diverfM On fait des Trêves de quelques heures , pour enterrer les
efpèces de Trè-

^
.

*
^

ffts . & par qui niorts; de quelques purs ou de quelques mois, pour atten-
elles peuvent é- -^^ m
iiefaiiej. Jje Ic fccours quune place amégée peut recevoir, au dé-

( & ) Tk, Lfv. Decaà. l , Ul. L
ic) A Londres le i^ àe Février 1478,

(d) Voyei lapag. 19 delà deuxième partie au îro'i/ième volume iu Cor^t univcrfc*

diplomatique du Droit di;sG$iif*

II.
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faut duquel les afliégés promettent de fe rendre ; & d'un ef-*

pace de tems qui doit être employé à négocier la paix,

tems qui peut être fort court , ôc qui eft quelquefois d'une

campagne ôc même de plufieurs années.

Les Trêves un peu longues fe concluent , comme tous les

autres Traités , par les Plénipotentiaires des Souverains ;

mais les Généraux 6c les Gommandans peuvent accorder des

Trêves de quelques heures , de quelques jours, ôc même
d*un mois , fans en avoir un ordre exprès des Souverains.

Leur emploi leur donne nécelTairement le pouvoir d'accor-

der de ces Trêves , qui ne font pas difparoître l'appareil de

la guerre ; ôc les Souverains font tenus de les exécuter, parce

qu'en confiant leurs armées , ils font cenfés avoir autorifé

leurs Généraux à en régler le mouvement. Que le Prince

punifTe , s'il veut , l'Officier qui ne s'eft pas conformé à fes

intentiofis particulières , mais qu'il ne viole pas une Trêve

que, dans les circonftances marquées, cet Officier a faite
,

à la tête des troupes ou dans le lieu de fon commandement. Je

dis dans les circonftances marquées , car (î la Trêve avoit un

long terme , ôc û elle devoit faire difparoître l'appareil des

armes, conclue fans un pouvoir exprès du Souverain, elle

feroit néceffairement invalide.

L*hiftoire nous a confervé l'exemple d'une Trêve fingu-

lière, entre deux Soldats, Tun Goth , ôc l'autre Romain,

Dans une fortie que les Romains firent fur les Goths, qui

affiégeoient Rome (e), ces deux Soldats , tombés dans une

de ces foffes que Procope dit qui avoient été faites aux en-

virons de Rome , pour y ferrer des grains , convinrent de ne

point fe battre , ôc de faire leur poffible , pour fe fauver la

vie l'un à l'autre. Ils fe mirent enfuite à crier, en même tems ,

de toutes leurs forces. Les Goths , que ces cris attirèrent

fur les bords de la fofie , demandèrent aux deux Soldats de

C«) En J37,
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quel parti
ils étoient. Le Goth , félon qu'il en étoit conve-

nu avec le Romain ^ pria qu'on lui jettat une corde. Le
Romain s'en faifit du confentement du Goth, à qui il fit

entendre que fi lui , Romain , reftoit dans la foiïe , après que
le Goth en feroit forti, les Goths

l'y laifTeroient comme
leur ennemi , au lieu qu'ils feroient toujours difpofés à fau-

ver un de leurj compagnons. Les Goths furent furpris de

voir que c'étoit un Romain qu'ils avaient tiré de la foffeV

mais quand ils eurent appris , de fa bouche , l'accord fait ,

& que le Goth, retiré à fon tour, l'eut confirmé, ils ren-

voyèrent le Romain dans la ville (f),

QutiieJ Trè- Une Trêve dont la durée eil un peu longue 3 Ôc qui a un
es ajtorifent la

,
. i • i> i n i r»

ronimjnirarion autre ODjet que celui d enterrer les morts, ou d attendre il

les ontfdiccs. unc pîacc afiiégée recevra du fecours , autorife la commu-

nication des peuples qui l'ont faite. Les fujets peuvent aller

les uns chez les autres , dans tous les lieux pour lefquels

la Trêve a été conclue , pourvu que ce foit fans appareil

Ôc fans infpirer
ni crainte ni foupçon.

Des jours où Lorfqu'uuc Trève n'eft que de quelques jours ,
le nombre

i^encent^, & <ie de CCS jours doit être franc, c'eft-à-dire que le jour, où la
ceux où elles fi- __, ^ n i J • a /
miflenc. Trêve en: conclue , ne doit pas être compte.

Deux ennemis conviennent le premier de Janvier, de fuf-

pendre tous a£les d'hoftilité pendant dix jours. Le premier
de Janvier ne doit pas être compté , Ôc ainfi les a£les d'hofti-

lité ne peuvent recommencer que le douze, à. moins qu'il

n'y ait quelque chofe de contraire dans les termes de la con-

vention.

Si l'on dit par exemple le premier de Janvier, qu'on accor-

de dix jours de Trève , à commencer de ce jour là , les a£tes

d'hoftilité pourront recommencer le onze, parce qu'il
a été

convenu que la Trève commenceroit le premier de Janvier.

Le commencement d'une chofe en fait partie , ôc ainfi les

(/) Procop.dslell.Cothy lib.ïl, p, 382» 0' 38p.

dix

\

'''^*^*^ 4î>.:.^
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dix jours feront révolus à la fin du dix de Janvier.

Que fi la Trêve eft faite pour un mois ^ du premier de Jan^

vier, au premier de Février 5 on doit expliquer fi c'eft juf-

qu'au premier de Février inclufivement ou exclufivement.

Dans le filence de la convention 5 on peut recommencer la

guerre le premier de Février, parce que les Puifiances font

convenues fim.plement que la Trêve dureroit un mois : or,

ce mois commençant au premier de Janvier, la Trèv^ feroit

d'un mois & d'un jour, fi les a£les d'hoftilité ne pouvoient
recommencer que le deux de Février.

Ceux qui fe trouvent fur les terres de l'Ennemi ,
à
l'expira- ceux^qui r<s

• iin-iv A p. .^. j trouvent fur les

tiondela 1 reve,peuvent être laits prilonniers de guerre avec terres de l'cnne-

juftice ; parce qu'ils n'ont eu droit d'y demeurer que pendant pîraV.on desxrè-

ie tems pour lequel la Trêve a été faite , ôc que les a£les communémenc

1M /Ti« / i\ 1 T-i \ n • /
être faits prifon-

Q hoiiilité peuvent recommencer des que la 1 rêve eft expirée. ni:rs ; mais n eft

. r« 1 1*1 5 >M des cas ou ils ne

Mais fi les gens dont je parie ne s y trouvent que parce qu us doivent pas rc-

ont été retenus par quelque maladie , pour avoir été empri-
fonnés légitimement, ou pour quelque autre accident im-

prévu, il eft, je ne dis pas du devoir, mais de l'humanité du

Souverain de les relâcher. Il n'a pas tenu à eux qu'ils ne fe

foient retirés, ôc on ne doit punir perfonne d'un cas fortuit,

qui n'a pu être ni prévu ni prévenu. Ceux qui font allés en

tems de paix dans un Etat, y peuvent être arrêtés, cela eft

vrai, lorfque la déclaration de guerre les furprend , à moins

qu'il n'en ait été autrement difpofé par les Traités de paix qui

ont précédé la guerre {g), C'eft que dans ce cas, il n'y a point
eu de convention, ôc le premier a£te d'hoftilité s'exerce fur

les fujets ennemis qu'on trouve fous fa main ; mais lorfqu'il

y a eu une convention exprefle de Trêve , le Souverain étoit

tenu de laifTer aller & venir les fujets de fon Ennemi en toute

(g) Voye^ It chap, i de ce Traité, feâi. 6 , aufommaire: Si dans le moment de

la déclaration de la guerre, Ton peut arrêter le* fujets de la Puiflânce déclarcg

ennemie,

Tomer. Dddd
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liberté pendant la durée de la Trêve. Une interprétation équi-

table, ôc un fentiment de générofité peuvent porter le Sou-

verain du lieu à ne pas imputer un retardement involontaire

à ceux qu'un cas imprévu a empêchés de fe retirer pendant la

Trêve. Que fi , dans le cours de la Trêve, les Ennemis eux-

mêmes ont induement arrêté le fujet de l'autre PuilTance, ce

fujet délivré , après l'expiration de la Trêve , de la vexation

qu'on lui avoit faite, doit néceflairement obtenir la liberté'

de fe retirer, parce que les Ennemis ne peuvent lui oppofer

un retardement dont ils font eux-mêmes la caufe , & la caufe

injufte.

Les.^aes dé- On doît toujours refter dans les termes dé la convention::

ainfi ,
fi la Trêve n'a été faite que pour certains lieux , ou

pour certaines chofes, elle n'influe pas fur les autres; mais

pour quelque caufé, & à quelque occafion qu'elle ait été

faite, les acles militaires purement ddfenfifs , n'ont rien d'il-

licite. La Trêve n'étant qu'une fufpenfion des actes d'hofti-

iité, ne met^ par elle-même, aucun obftacle à des ades dé-

fenfifs. On peut donc, pendant la Trêve ,, changer de camp^,
fe retrancher fur fon terrein , réparer des brèches, conftruire

ou fortifier des Places, lever des troupes, en faire entrer

dans une Place, auffi bien que des munitions de guerre & de

bouche , & faire chez foi tout ce qu'on auroit pu faire pen-
dant la guerre , à moins qu'on ne foit convenu du contraire ;

mais on ne peut , fans enfraindre la Trêve , s'emparer d'une

place tenue par l'Ennemi , en corrompant la garnifon , ni

recevoir les Transfuges du parti ennemi , ni occuper des

îieux qui lui appartiennent, ni y faire pafTer des troupes j

des vivres ôc des armes, quoique ces lieux ne foient pas

gardés. La raifon en eft que la Trêve porte que, tant qu'elle

3ura cours,, chaque Puiffance demeurera en polTefTion
des

pays qu'elle occupoit lorfque la trêve a été conclue. Il eft:

feulement permis d'occuper les pays que fEnnemi abandon-
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ne abfolument , c'eil-à-dire , dans le deffein déterminé de ne

les plus garder, ôc fans aucune intention de les reprendre.
Il en eft des Trêves comme de tous les autres Traités. On Des

ne doit les faire qu'après en avoir pefé les avantages & les S *faif°nt'"'di»

înconvéniens, & avoir examiné fi l'on n'a pas à craindre que
l'Ennemi fe fortifie , ou qu'on s'afFoibliiTe foi-même pendant le

tems de la Trève^

Lorfque la guerre fe fait avec une alternative de bons 6c

^e mauvais fucccs , la Trêve eft avantageufe aux deux Puif?

fances belligérantes , parce qu'elle conduit à la paix & à uns

paix raifonnabie ; mais fi l'un des deux partis a un grand

-avantage fur l'autre, la fufpenfion d'armes eft un mauvais

moyen pour le vaincu de parvenir à la paix. La Trêve donne

1? tems au vainqueur de fe fortifier dans les Places qu'il a

prifes,
& dont la Trêve l'a maintenu en pofreftion ; & il évite

de faire la paix , pour n'être pas obligé de rendre une partie

de fes conquêtes. Le vaincu même , accoutumé infenfible-

ment à la perte des domaines que la guerre lui a enlevés , aime

quelquefois mieux, à la fin, y renoncer, que de recommencer

la guerre.

Que d'infidélités il s'eft fait à la faveur des Trêves ! Agnon
établit une colonie d'Athéniens ,

au lieu appelle les neuf
Sœu^s ^ fur les bords du Strymon , par une fupercherie qu'il

fit aux barbares c^ui
en occupoient les rivages. Il avoit fait

une Trêve pour trois jours avec les barbares, qui fe retirè-

rent fur la foi du Traité ; mais Agnon pafTa le fleuve pendant
la nuit, ôc fe tenant en repos durant le jour, il creufa en

trois nuits des tranchées, ôc fortifia de murs le lieu dont je

parle (A). Onfçait aufiî que les Béotiens, qui venoientde

remporter une vi£boire fur les Thraces, Ôc de conclurre avec

eux une Trêve de quelques jours , s'étant abandonnés à la

joie des feftins, les Thraces qui avoient fait femblant de

(i) Ruf'S àe guerre dePolyen, au chapitre d'Agnorit

Ddddij
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fe retirer, vinrent fondre fur eux à l'improvifte , en tuèrent

grand nombre, & en firent beaucoup d'autres prifonniers.

Ces perfides foutinrent aux Béotiens qu'ils n'avoient nul-

lement violé la Trêve , qu elle n'avoir été faite que pour

certain nombre de jours , .& qu'ils n'avoient point compté

d'y comprendre les nuits (i). La perfidie de Cléomènes,'

premier Roi de Lacédémone , fut de la même efpèce. Obli-

gé de lever le fiège d'Argos, il conclut avec les Argiens

une fufpenfion d'armes pour fept jours. A la troifième nuit

Cléomènes fondit avec fes gens fur les Ennemis qui ^ -

moient ,
en tua une partie , ôc fit l'autre prifonnière. Quand

on lui reprochoit d'avoir enfraint la Religion du ferment j

il s'en moquoit , difant pareillement que la Trêve étoit pour
le jour ôc non pour la nuit (yt). Chicane bien digne d'un

homme qui , au rapport de Plutarque , foutenoit qu'entre

Ennemis, tout le mal qu'on peut fe faire, de quelque ma-

nière que ce foit , eft permis & devant les Dieux ôc devant

les hommes ; les loix delà guerre étant (
difoit-il

)
au-deflus des

règles de la juflice. Enfin Cicéron parle encore d'un Prince

qui ayant fait une Trêve de trente jours, envoyoit la nuit

faire le dégât fur les terres de fon Ennemi, fous prétexte

que les nuits n'étoient pas comprifes dans une Trêve où il

n'étoit fait mention que des jours ( /).

Un Prince qui feroit aujourd'hui de pareilles infamies ,
fe

perdroit dans
l'efprit de autres Souverains. On n'a à craindre

ces fortes de fupercheries, que de ceux des Princes qui font

capables de violer ouvertement k foi jurée, & l'on ne doit

pas traiter avec les parjures. Mais pour les cas communs ôc

( i ) Vojei le Recueil des anciens Traités par Barèejrac , p. ïj de la première

fart le.

ik) Recueil de Barhejrac , p. 117,

il) Ut lile qui , cum triginta dierum efTent cum hofle pa.âx induciae , noâx po-
pulabatur agros , qtjod dierum efTent paâ» non nofiium inducise. Cicer. de 0^\
til, /, cap, io.
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ordinaires
, c'eft à ceux qui concluent les Trêves à prévoit

l'ufage que leurs ennemis en peuvent faire. On ne fçauroit

apporter trop d'attention pour en faire expliquer les claufes

d'une manière qui ne laifle aucune reffource à l'artifice. y j y ^

Un Gouverneur d'Angoulême {m) ^ afliégé par le Duc de JfJleVX^.'
Normandie (/z) , obtint un certain jour une fufpenfion d'ar-

mes pour le lendemain 3 Fête de la Vierge.Il fit charger pen- ["afe^f[ç\'

dant la nuit, tous fes bagages fur des chariots , fortit le len-

demain à la tttQ de fa garnifon, ôc marcha vers le camp en-

nemi. Il fit demander le Commandant du quartier, ôc lui dit

qu'il ne venoit pas pour fe battre , mais qu'il fe fervoit du

privile'ge de la Trêve. lis niont trompé ( répondit le Prince

François en riant
) mais laijfons les aller deparDieu ^contentons

nous d'avoir la Ville (0). Ce fentiment fut généreux, car conf-

tamment , le droit de la Trêve n'alloit pas fi loin. Les Trêves

font ,
il eft vrai , du nombre de ces conventions favorables

dont il faut étendre plutôt que reftraindre le fens , parce

qu'elles ont leur fource dans des motifs d'humanité & de

conciliation , & qu'elles ont pour objet d'éviter l'effufion du

fang humain. Mais s'il eft permis, pendant la Trêve, d'aller &:

de venir de part & d'autre ,
c*eft fans appareil. Il n'y a rien ici

de douteux (/), 6c toute convention doit être entendue dans

le fens qui fe préfente naturellement ôc que les Parties con-

trariantes ont eu en vue , ôc point du tout d'une manière

fubtile ôc artificieufe qui, s'attachant à laTettre de k con-

vention , en détruife l'efprit.
T Y

La Trêve laifTe fubfifter l'état de guerre , puifqu'elle ne fait le tem/de li

Trêve cft cen'c

un lems de guer-

Cm) 3ean de Normechy quiy commandoh en 1346^ V^^'f Edouard III ^ RoîiAn-
ternsdepaix, &

gleterre,
. ce qui rc(jlced«

( n ) Jean , fils de Philippe de Valois,
" princiije.

( ) Froijjart , premier volume , p. 125 ; Daniel , Eijî. de France ^ G' le même Hlji

de la Milice Françoife , Uv . VIIL

(p) Voje\ dans la. première f âlion du préfenî chapitre, le fommaire : Toutes k%

claufes des Traites, fom de droit rigoureux.
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,que le fufpendre. Entre la paix ôc la guerre, il n'y a point de

inilieu , Ôc l'ëtat de guerre peut fubrifter comme les habitudes

fubfiftent , quoi qu'on n'en fafle pas aduellement les aûes.

Si l'on a ftipulé que telle chofe aura lieu pendant la guerre,

^lle doit avoir lieu pendant la Trêve, à moins qu'il ne paroifle

clairement qu'en réglant ce point, ce ne feroit pas l'état de

guerre qu'on ait eu en vue , mais Amplement l'exercice aduel

des armes.Si l'on a arrêté, par exemple, que pendant la guerre,

pn. payera tant pour la rançon des prifonniers que le com-

inerce fera libre ôcc. tout cela doit s'exécuter pendant laTrève;

mais fi Ton eft convenu de certaines contributions pendant
la guerre , elles doivent cefler pendant la Trêve , parce que
,c'eft un tems où tous a£les d'hollilité font défendus.

Si l'on a parlé d'une chofe comjne ne devant être faite

qu'en tems de paix , elle ne devra pas l'être pendant la Trêve;

& néanmoins , s'il paroît que la raifon unique & celle qui a ,

par elle même, déterminé abfolument les deux Parties con-

traçantes 5 étoit une cefTation d'armes en général, ce qui a

-été dit d'un tems de paix pourra avoir lieu auffi pendant la

Trêve, non en vertu de la fignifîcation des termes, mais par

4me préfomption certaine de la volonté des contra£lans. Que
l'on foit convenu , par exemple, que pendant la paix les fujets

de part & d'autre pourront trafiquer de certaines marchandifes

qui ne font d'aucun ufage à la guerre, ce trafit devra continuer

pendant la Trêve.

•te» Trêves cî 01- Tous a£les d'hoftillité doivent cefTer de part ôc d'autre dans

>éesavcc Urne- Ic moment que la Trêve efl; conclue, foit qu'on l'ait faite ver-
me fidélité que . <

, .

toutes les autres balcment ou par écrit.

£& font ou dans Si
, dsns l'Intervalle de la Trêve faite par des Plénipoten-

le cours de la . . ^ , __, ^

*
^

guerre, ou pen- tiaircs OU par IcsGénéraux, a la Trêve connue par les troupes,'
àd\:t la paix. _. ^ ,^. . i-a

on tait quelque entreprife qui y foit contraire, tout doit être

réparé. On prévoit ce cas-là en concluant la Trêve , ôc l'on

:jèg;le
la manière dont il y fera remédié.

-«
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Un Auteur célèbre a dit des Trêves, que » la force ouverte

» étant le cara6lère diftindif de l'état de guerre , confidéré

» comme tel ,
il ne femble pas que la fidélité dans les con-

éventions, laquelle eft i'inftrument propre ôc naturel de.la-

3»
paix , puifle avoir lieu dans les ades 011 il ne

s'agit ni de

» rétablir la paix^ ni de la conferver^ & qui femble même
» entretenir plutôt l'état de guerre , que tendre à le faire

r» celTer (^) ». Gardons-nous bien de nous livrer à ce doute,:

D'une fauffe hypothèfe ,
l'auteur tire une conféquence qui

n'en découleroit pas néceffairement , quand cette hypothèfe
feroit fondée.

Si l'hypothèfe étoit fondée & qu'il fûr\T:ai que la Puiflance

qui figne une Trêve , au lieu de fonger à faire la paix, méditât

la ruine de fon ennemi, il s'enfuivroit que l'autre Fui^ance

ne devroit pas compter fur fa foi, ôc par conféquent, qu'elle

ne devroit pas figner la Trêve. On ne pourroit jamais en con-

clure que la Trêve ayant été fignée, quelqu'un des contradans

eut le droit de la violer...

Elle n'eft pas jufte, cette hypothèfe. La trêve n'eft pas un

a£le d'ennemi. L'objet de cette forte de convention, c'efl: la

fin & non. la continuation de la guerre. Deux Puiflances

animées d'abord réciproquement à leur perte, entrent enfuite

dans des vues de paix. Elles ne peuvent fur le champ tomber

d'acord des conditions, ôc elles commencent par convenir

de fufpendre tous ades d'hoftilité. La Trêve qu elles font efl

une marque que leur animcfité eft diminuée , ôc qu'il y a dans

leur, cœur des fentimens de préparation à la paix : elle eft un*

acheminement à la paix ôc l'occafion prochaine de la
paix^.

Conclues au milieu des armes Ôc entre des ennemis, les

Trêves doivent être exécutées aufîï fidèlement que les au-

tres conventions qui fe font à la guerre.. Les Princes ne doi^.

v.ent recevoir qu'avec, circonfpedion la foi d'un ennemi ^

(..3) Pùfendorf^ au Droit dé ïa Nature C" des Gens , îlv* iI/> ch. 7 , §. rî
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mais dès qu'ils Tont acceptée , ils doivent lui garder inviola-

blement la leur. S'il en étoit autrement , quel mal y auroit-

il àtromper l'ennemi, fous prétexte même de parkr de paix î

Les Puiffances qui entrent en négociation pour ce dernier

fujet, ne ceflent non plus dès lors d^tre ennemies , que cel-

les qui fignent une fufpenfion d'armes. Les Princes ne font

difpenfés d'exécuter les Trêves , que lorfque ceux avec qui
ils les ont faites ,

les violent de leur part.

Section III.

Des Capitulations & des Cartels»

Dcfinit'ion des L^s aâcs
(jui

Contiennent les conditions de l'évacuation
.jpitu atioas.

^^g places afTiégécs , lefquelles fe rendenç à l'ennemi, s'appel-

j ^
lent Capitulations,

Ta ^ns"" & în Lo^fquc Ics Romains & les autres peuples engagés dans

Romahîi''' dans
^^ Paganifmc , vouloicnt s'emparer de quelque ville , foit par

pkc«T& 'for-
^^ fi%^> ^^'^^ autrement, ils conjuroient , par des prières fo-

Jï"bnf'^q''aï
lemnelles & par de certains enchantemens , les Dieux péna-

iiccordoieQt. jgg j'gj^ fottir
, ôc ils leur promettoient, par des vœux folem-

nels , un culte beaucoup plus digne d'eux. On trouve , dans

l'Auteur que je cite (a) , des formules de cette forte de céré-

monie. Ils dévouoiisnt aufli les places ôc les armées ennemies ;

& au lieu que dans ïcvocation on prioit Amplement les Dieux

tutélaires d'abandonner la ville a0iégée , dans le dévoue-

ment, on conjuroit également les Dieux de l'un & de l'autre

parti. Ce fut l'évocation des chofes facrées , laquelle fe pra-

tiquoit uniquement en tems de guerre , qui donna lieu dans

la fuite à celle qui fe fît pendant la paix.
Dans le Paganifme ^

quand on vo\x\oitprofaner^ ou, comn^e l'on parle aujourd'hui,

Jéciilarifer quelque lieu confacré au culte de,s Dieux ,
les anr

/çiçns Payens , ôc en
particulier les Rpmains , avoient accou-

rs } ^çLQï^h,
SaturnaU Ub, III

^
c, ^*

£umé
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tumé de conjurer avec folemnité les Dieux de s*en retirer^

Ceft ce qui fignifîe le pafTage que j'écris à la marque {6),

Voici la formule des prières que Scipion^ fécond Africain ,

iadrefTa aux Dieux de Carthage , avant que d'attaquer cette

ville : » Dieux & Déefles : s'il en eft quelqu'un à qui la confer-

» vation de cette Capitale ait été chère ^ abandonnez-là ! Re-
» noncez aux temples qu'on vous y a dédiés, 6c venez vous
B>
ranger parmi les Romains ! Si vous voulez bien nous rendre

» votre aflîftance fenfible par des effets , je m'engage à vous
*•

ériger des Temples dans Rome , ôc à vous y confacrer des

» jeux, ce A ces mots , ^milianus immola des victimes ,

<:onfulta leurs entrailles ôc y trouva des réponfes favorables.

Enfuite 5 il dévoua les habitans de Carthage à la mort ôc aux

Dieux des enfers en ces termes : » Formidable Pluton , ôc

» ôc vous Mânes infernaux ! lâchez contre le peuple Cartha-

»
ginois la crainte

,
la terreur , ôc la vengeance ! Que les Na-

» tions ôc que les Villes qui ont pris les armes contre vous

» foient vaincues ôc détruites ! Que toutes leurs campagnes
» foient au pillage , ôc que leurs armées foient en déroute î

» Je livre à vos furies , ôc je vous confacre tous les ennemis

33 de ma République, en mon nom, Ôc au nom du Sénafôc

» du peuple de Rome. Pour nos légions ôc nos troupes alliées,

»
garantiffez-les de la mort ôc des accidens de la guerre ! O

» toi, Terre^ mère, des vivans, 6 toi. Grand Jupiter yje pro-
» mets de vous immoler trois brebis noires !

L'hifloire nous a confervé la formule qui fut fuivie , lorfque

Collatie , ville du pays des Sabins , fe rendit à Tarquin l'an-

cien. Le Roi de Rome parla ainfi à ceux qui étoient chargés

de traiter avec lui au nom de la ville : » Efles*vous députés par

*) le peuple de Collatie pour vous rendre à difcrétion, vous

w ôc ce peuple? Nous le fommes ( répondirent-ils ). Le peuple

( h
) Soient qui liberare eum locum Religione volunt , (acra indè evocarl ; Ptf-

rqles du JurifconfulîsUlj^ieni dans une Loi du DJgeJle dont il ejl l'Auteur,

JomèF''i Eeee •
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» de Collatie eft-il en fa pleine liberté & puifTance ? Il y eft,-

» Vous livrez vous donc vous , le peuple de Collatie , votre

» ville y votre terre , vos eaux, vos limites, vos Temples, vos

» biens mobiliers , tout ce que vous avez de chofes divines.

» ôc humaines ?' Le foumettez-vous à ma domination ôc à'

>3 celle du peuple Romain ? Nous le livrons & foumettons*-

» Et bien
(
conclut le Roi ) je vous reçois

« (c). Il eft vrai-»

fbmblable que cette formule étoit alors ufitée dans la reddi*

tion de toutes les places , & l'exemple que je rapporte eïl

le plus ancien de tous ceux que l'Hiftoire Romaine nous^

fournit en ce genre.

Comment fe fat- Anciennement, parmi les peuples modernes de FEurope>
foicnt ancienne-

i • •

ment les capitu- Qu Ic Gouvcrneur d'une place qui vouloit capituler ne faifoit
lations parmi ^ ^

^ -"^ ^

nous, & com- point difficulté d'en fortir-, pour traiter luir-même avec les
ment elles fs i

. .

fom aujourd'hui, afliégeans , ou il envoyoit un Héraut d'armes avecfon équi-

page de Héraut qui lui fervoit de faufconduit , pour avertit

que le Commandant vouloit parlementer , ou bien il venoit-

lui-même aux créneaux de la place , & appelloit quelqu'un-

des afTiégeans. On voit des exemples de ces trois manières

dans un de nos Hiftoriens ( d) qui a racconté quantité de

fiéges , depuis le règne de Philippe de Valois. Dans ces an^

ciens tems , les villes qui capituloient, outre ceux qu'elles

députoient pour capituler , envoyoient d'ordinaire plufieurs

otages -au camp ennemi , tant pour la fureté de ceux que l'en-

nemi envoyoit réciproquement dans la place , que pour ré-

pondre fur leur tête des hoftilités qui pourroient fe faire du-

rant la capitulation, ôc l'ufage étoit que ces otages fuffent gar-

dés, non pas tous enfemble dans une tente ou dans une mai-

ft)n renfermée dans le camp , mais qu'on les partageât
entre

les
principaux Officiers de rarmée,,parce que d'ans ces tems-?

ia> ceux-ci dévoient, après h Capitulation,- partager entt^

'

i C-) Tit. Liv. Décad, I^ liv, I; l'an 609 avant J, C^^
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eux les prifoniiiers & le butin qui fe trouveroit dans la

place (ê),

La manière dont la capitulation fe fait aujourd'hui eft que ,

pari'ordre du Commandant de la place ,
on arbore fur la mu-

raille un drapeau blanc, ou ce qui eft plus ordinaire
, un

Tambour vient fur le rempart ,
bat la chamade , ôc crie à

haute voix, que ceux de la place demandent à traiter. Dans

le moment , le Commandant fait ceffer la réparation des brè-

ches & les autres travaux ^ ôc défend ^e tirer fous peine de la

vie.

Dès que la chamade a été battue , le Général afiîégeant

fait auflîtôt fortir de la tranchée l'Officier qui y commande.
Cet Officier va feul ,

il ne porte d'autre arme que fon épée ,

& ne pafle point le lieu que le Tambour lui marque. Le
Général de l'armée affemble dans le moment fon Confeil de

guerre ; & , pour ne pas laifTer aux affiégés
le tems de repren-

dre haleine ou de recevoir du fecours, il lui envoyé au plu-
tôt des députés.

Le Commandant de la place n'eft jamais du nombre de

ceux qui viennent traiter. C'eft une règle établie qu'il ne doit

jamais fortir de fa place quand elle eft aflîégée , foit pourica-

pituler 5 foit même pour fe mettre à la tête des forties. Cette

règle eft fort fage ; mais elle n'eil point ancienne. Nous trou-

vons plufieurs exemples du contraire dans nos hiftoires , &
pour ne pas remonter plus haut ,

l'amiral de Villars qui com-

mandoit à Rouen , lorfqu'Henri IV l'affiégea , conduifit plu-
fieurs forties en perfonne. Le Comte de Vaux , Brigadier ôc

Commandant pour le Roi à Bergopzoom dans la dernière

guerre , voulant favorifer l'entrée d'un convoi dans fa place ,

en fortit (f) avec cinq Compagnie de Grenadiers, fept pi- .

quets , ôc cent volontaires, s'avança aude-là de la portée du

(e) DanieU Hijl, de la Milica Françolfi , Uv, VlIIi in fine.

(/) Le ij de Mars i74j«

E e e e îj
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Canon de fa place , fans faire fouiller un terrein propre à dei

cmbufcades , ôc y fut enlevé avec fa troupe. Il en a été géné-^
ralement blâmé.

Les députés de la part du Commandant fortent par leguN
chet d'une des portes , ou quelquefois par la brèche , lorfque

le foflé eft fec. On les a même , dans certaines occafions
,'

defcendus par le rempart avec des cordes. Le Général en-

voie en même tems un ou plufieurs Officiers en otage dans

la ville, pour la fureté des députés. Ceux-ci font leurs

proportions , & les mettent par écrit. Le Général les exa-

mine , accorde les unes ôc refufe les autres , félon qu'il le-

juge à propos. On difpute de part ôc d'autre , ôc enfin on:

Gonclud, ou bien les députés étant renvoyés ôc les otages;

rendus, on recommence à attaquer ôc à fe défendre.

Il feroit inutile de rapporter l'exemple de quelque capi-
tulation moderne. Les articles qui entrent dans une capitu-
lation font différens, félon la fituation des afiiégeans Ôc des--

affiégés ; ces fortes de conventions militaires font fufcep-

tibles de toutes fortes de claufes, comme les conventions;

qui fe font dans l'état civil. Il n eft perfonne de tous ceux:

qui lirontmon Ouvrage qui n*en ait lu mille , Ôc l'on en trouve-

dans tous les Recueils.,

c'eAa^Giné- ^^ entend que le Général affiégeant a feul l'autorité d'ac-

IccoSrcapu corder une capitulation au Commandant afliégé. Quiconque
tuuuon, donne un pouvoir, donne en même tems, autant qu'il eft

en lui
, tout ce qui eft néceffaîre pour l'exercer ; ainfi ,

lorf->

que le Souverain donne à un Général le pouvoir de faire la

guerre ôc d'attaquer des places ennemies ,
il lui donne con-

féquemment le pouvoir de traiter l'Ennemi fuivant les loix

de la guerre ; c'eft-à-dire qu'il l'autorife à accorder aux pla-

ces afiiégées les capitulations qu'il juge convenables. A quoi

fèrviroit à un Général le pouvoir d'aftiéger
les villes, fi ce

pouvoir ne renfermoit pas celui de traiter avec ces villes af-
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flegmes. On comprend aulTi que fi TafTiégeant eft à portée de

eonfulter le Souverain ,
ou un Général fous les ordres du-^

quel il combat ,
il doit le faire ; & que, lorfqu'il traite de foa

chef, s'il accorde des conditions trop avantageufes ^ eu

égard aux circonftances ,
il en pourra être repris par le Sou-

verain , comme ayant mal profité
de fa victoire.

Rien n'eft fi ordinaire que les infidélités , que les
fuper- ^

infidélité «îant

, . ,, T-. . « i> r '^ i> l'exécution des

chênes d un Ennemi; ôc 1 on ne içauroit apporter trop dat- capitulations,*
. .\i/T 1 •!• att^ntionî qu'on

tention dans la manière de rédiger les capitulationSr doit avoir e*

Les Platéens , au lieu de rendre aux Thébains cent qua-

trevingt prifonniers , ainfl qu'il étoit porté par la
capitula--

tion, les firent mourir, ôc rendirent les cadavres (^).
La capitulation de la ville de MafTaques portoit que \qs

Indiens, qui avoient défendu cette place ôc qui étoient k

la folde des habitans , auroient la liberté de fe retirer avec

leurs armes. Ils fortirent en effet , mais Alexandre les pour-
fuivit , ôc les ayant atteins , les tailla en pièces. Les Indiens

lui avoient en vain repréfenté qu'il violoit la capitulation,.
» Il eft vrai (leur avoit répondu Alexandre) que je vous al

» donné fureté pour vous retirer d'où vous étiez; mais je^

» n'ai pas promis de celfer de vous pourfuivre {h) ^, •

Pharnace , Roi de Pont , ayeul du célèbre Mithridate ^

prit, par Leocrite fon Général, Tins ville de Paphlagonie»-
La capitulation portoit qu'on conferveroit à la garnifon la

vie ôc la liberté de fe retirer où bon lui fembleroit; mais,.

ôc les foldats Ôc les habitans furent inhumainement paffés am

filderépée(i)..
On dit , à la honte des Gaulois , que lorfqu'ils recevoient"

le prix du rachat de la ville de Rome dont ils s'étoient txùr

(g) For^PMap.Hif,
(h) Ruffs de guerre de Voljen^ au chapitre à'Ahxanâre; G* rscueil des anciet»'

Traités de Barbeyrac , auxpages 141 Cr ijj,z de la féconde pflrtie,-

(i.i ) Diodore de Sicile»-
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parés (/t), leurs poids étoient faux, ôc que le Conful SuV

picius s*en étant plaint, Brennus , Roi des Gaulais, irrité

du reproche , furchargea de fon épée & de fon baudrier , le

baflîn où étoient les poids. Que veut dire cela ? demanda le

Romain. Cejl^ répondit le Gaulois
, peur vous faire ftnùr.

t^uel ejî le malheur des vaincus*

Pépin d'Heriftale ôc Martin, déclarés Princes d'Auftrafie <

furent défaits par Ebroïn , Maire de Neuftrie. Pépin prit la

fuite & Martin s'arrêta à Laon qui paffoit pour imprenable;
L*armée vi£lorieufe prit la route d'Ecri fur l'Aîne , d*où

Ebroïn manda à Martin qu'il le laiflferoit en paix, s^il vou-

loit lui livrer Laon. Martin, pour s'aflurer de cette pro-

meffe, exigea que deux Evêques, Egiibert de Paris , & Refle

de Rheims , lui jurafTent fur une châfle de Reliques , qu'on
ne lui feroit aucun mal. Sous la foi de ce ferment, il vint

trouver Ebroïn ; mais en entrant dans le camp de l'armée

Neuftrienne , il fut tué avec ceux de fa fuite , & les Evêques

s'imaginèrent avoir fauve leur confcienceôcleur honneur, en

faifant voir qu'il n'y avoit point de Reliques dans les châffes

fur lefquelies ils avoient juré {l\

Albert, Duc de Saxe, 6c Conrad, Duc de Franconie , fe

i^ifoi^Rt la guerre fous l'Empire de Louis IV, dont Hatton ,

Archevêque de Mayence , étoit le Miniftr^
, i5c Louis IV;

aïïiégeoit Albert dans TerrafTa. Hatton entre dans la place ,

pour lui confeiller d'avoir recoiirs à la clémence de l'Empe-
reur , Ôc lui jure qu il le ramènera fain ôc fauf à TerraXfa. Ils

fortent tous deux de la ville. Après quelques pas, Hatton
'

feint de tomber en foibleffe , ôc paroît appréhender de ne

pouvoir atteindre le quartier de l'Empereur , s'il ne mange

quelque chofe. Albert lui propofe de rentrer dans Terraffa ,

oii il lui fait fervir des rafraîchifïemens. Le perfide Archevê-

( i) Vers le milieu du quatrièmefikle de ia fonàanon di Rome,

.(/ ) Bji, générale d'Allemagne par Barre , r, a , p. z2 3 , fovs Van 6^9,
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^ue croit ^être quitte de fon ferment , parce qu'il a ramené

Albert fain & fauf à TerrafTa. Albert le fuit au camp de l'Em-

pereur, à' qui il demande pardon , & il a la tête tranchée {m).
Les troupes de notre Louis XII , commandées par le Gomte

dé Montpenfier , furent afliégées dans Atella , place du Royau-
me de Naples. Gn convint de fufpendre tous a£les d'hoftilitéî

pour trente jours , durant lefquels Ferdinand II , Roi de Na-

ples, fourniroit des vivres auxaffiégés, jour par jour, fans

qu'aucun d'eux pût fortir d'Atella ; que Montpenfier pour-
roit faire fçavoir cette Capitulation au Roi fon maître ; & que
s'il n'étoit pas fecouru dans trente jours, il rendroit cette

place ôc les autres qu'il tenoitdansle Royaume, avec toute

l'artillerie qui y étoit, vies Ôc bagues fauves pour les foldats,'

qui auroient la liberté de fe retirer en France , par terre ou

par mer, avec tous leurs bagages. Les trente jours étant

expirés, Montpenfier, avec tous les François, fut conduit

à Caftel-a-iiiare di Stabia. Ferdinand prétendoit que Mont-

penfier , en qualité de Lieutenant-général du Roi de France ,

devoit faire rendre toutes les places qui tenoient pour fou

maître. Montpenfier foutenOit qu'il n'étoit obligé de lui re-

mettre que celles dont il pouvoit difpofer , parce que fon au-

torité ne s'étendoit pas fur les Gouverneurs ôc les Comman-
dans qui étoient dans la Calabre , dans l'Abruzze , àGaëte,
ôc dans plufieurs autres places dont la garde leur avoir été

confiée immédiatement par le Roi lui-même. Après de lon-

gues contefiations fur ce fujet, Ferdinand feignit de fe

rendre , ôc de vouloir laifTer partir
les François. Suivant

cette réfolution apparente , on les mena à Bayes ; mais fous

prétexte que les vaiffeaux fur lefquels on devoit les embar-

quer, n'étoient pas encore prêts, on les retint fi long-temps

difperfés entre Bayes ôc Pozzuolo , que le- mauvais air , ôc

( m) Luitp. /, // , c, 3 j WTtichîd, Hijt.* Saxon, U /» G* HifL d'Allemag, j>xr Barrt

fous l'anal ï.
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mille autres incommodités, les firent tomber prefque tous

jnalades. Montpenfier , lui-même , y mourut ; ôc de plus de

cinq mille hommes , à quoi fe montoient fes troupes , à

peine en
repafla-t-il cinq cens en France (//).

Les François & les Efpagnols qui, fous Louis XII, Ôc

fous Ferdinand ôc Ifabelle, étoient convenus de fe partager

le Royaume de Naples , en faifoient la conquête (/2*) , peu
de temps après l'époque du précédent article. Gonfalve Ht

le liège de Tarente , où s'étoit enfermé le fils du Roi de

Naples. Ce jeune Prince capitula , à condition qu'il auroit

la liberté de fe retirer où il voudroit. Gonfalve jura la Ca-

pitulation fur lEuchariftie ; mais, malgré la foi fi folemnelle-

ment donnée , il fit arrêter le Prince , Ôc le fit conduire par
mer en Efpagne (

o ).

Ottoman , fondateur de TEmpire des Turcs , garda mal

la Capitulation de Prufe. Elle portoitque les habitans feroient

Jibres de fortir de cette place ; mais lorfqu ils voulurent

s'en retirer
,

il leur fît ôter leurs enfans , fous prétexte qu'il

falloit attendre qu'ils fuffent en âge de dire eux-mêmes ,

s'ils aimoient mieux fuivre leurs parens, ou refter avec les

Turcs.

Pacheco , Gouverneur pour les Portugais , du château

de Romée dans les Indes , rendit ce château à Soliman , Gé^

néral de l'armée de Soliman II, Empereur Ottoman, à condi-

tion que les perfonnes ôc les biens de tous ceux qui avoient

défendu ce château, feroient fauves. Le Général Ottoman

fit couper la tête à Pacheco, fous prétexte que la tête ôc le

corps n'étoient pas compris dans l'article de la Capitula-
tion (/?).

( n ) Gukkaràin , Hifi, des guerres d'Italie , îiv. //f , fous Vannée i^9^-

(n^) En 1501.

(.0) Vie du Cardinal d'Amhoife j>ar le Gendre , Amjlerdam 17»^; in-4°. P» M^»

yoyei aufi Guichardin , Hift. des guerres d'Italie,

if) Su*rei , tli(i, i^çs Çm^ereurs QttQmanSi
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'Les Généraux des armées ont rarement des procédés fi infâ"

mes. Aujourd'hui que la manière de faire la guerre a des règles

connues , qu'on fe pique de la faire avec honneur , ôc qu'en

y manquant on fe perd de réputation & on s'expofe à de

terribles repréfailles ; mais dans les Traités que font des en-

nemis, c'eft au plus foible à prévenir, par des explications

bien claires , l'interprétation que le plus fort ne manque ja-

mais de faire à fon avantage , de tout ce qui eft équivoque.
En marquant le lieu où la garnifon doit être conduite ^

on doit
ftipuler qu'elle y fera menée par le plus court che-

min , ou expliquer précifément^ route qu'elle tiendra. Des

exemples modernes font propres à juftiiier la nécefiîté de

l'attention que j'infpire.
•

L Sous le règne de Louis XIII, durant le fiège de Saint-

Orner que faifoientles Maréchaux de la Force ôcde Châtil-

ion, Manicamp , Maréchal de Camp , & Bellefond, Meflre

de Camp, furent attaqués dans le Fort du Bac, proche de

Saint-Omer, par le Général Picolomini. Après avoir fou-

tenu plufieurs aflauts ,
ils capitulèrent. Un des articles de

la capitulation portoit qu'ils feroient cojiduits en France-

Pet article fut obfervé ; mais on les conduifit au travers des

Pays-Bas^ par le Luxembourg; ils s'en plaignirent, & oïl

ne leur donna point d'autre réponfe ,
finon que ceux qui

-donnent la loi , ont droit d'interpréter les articles indéter-

minés, & qui ne font point éclaircis (q),
II. Huit cens Anglois qui, dans la guerre pour la fuc-

ceiïion d'Efpagne, défendoient Alcira (r), fe foumirent à

jrendre la place au Roi Catholique , à condition qu'ils fe-

joient efcortés jufqu'à Lérida. On ne mit point dans la ca-

pitulation , qu'ils feroient le voyage par le chemin le plus

court. Les Généraux Efpagtiols ; profitant de l'inattention

iq) Hi^, de Dupleîx , fous Van i6^t,

(r) En 1707,

Tome r. Ffff
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des ennemis, les firent effedivementefcorter jufquàLérida>

mais par un chemin fi long , que les Anglois furent plus

de trois mois à faire un voyage qu'ils auroient pu faire par
le droit chemin, en moins de quinze jours. Ce retardement

fut très-nuifible à leurs affaires , parce qu'ils arrivèrent trop

tard pour entrer dans Lérida, avant que l'armée Efpagnole
eût attaqué cette place qui manquoit d'Infanterie. Un Offi-^

cier Général Efpagnol qui rapporte ce fait {/) , prétend

qu'on ne pouvoit imputer à fa nation ce qui avoit été l'ef-

fet de l'ignorance de fes ennemis ; ôc que les Efpagnols-

n'étoient pas obligés d'exél||ter ce que les Anglois n'avoient

pas fçû demander. Il eft néanmoins évident qu'il y eut peu
de bonne foi dans une explication qui paroifTant confor-

me à la lettre de la Capitulation , en détruifoit abfolument

i'efprit. Agir ainfi , ce n'eft point exécuter religieufement:

un Traité , c'eft fe conduire en ennemi appliqué à nuire.

III. Dans la guerre de Pologne , les Ruflfes firent une

infidélité à trois bataillons François qui avoient capitulé à

iWechfelmunde. Je l'ai racconté (/) en parlant des repré-

failles, car c'eft fous prétexte de repréfailles que cette fu-

percherie fut faite..

Tous les cas poflîbles doivent être prévus. Sous le règne
"de Louis le Grand , pendant que le Dauphin afliégeoit Phi-,

iifbourg (
«

) , l'un des Officiers Généraux de l'armée
prit par

compofition Heydelberg. La capitulation portoit que la

garnifon feroit conduite àManheim; mais comme le defi^ein

de ce Prince étoit d'afiiéger Manheim , auffitôt qu'il auroit

pris Philifbourg, Ôc que, par conféquent, il ne lui convenoit

pas qu'il y entrât un renfort fi confidérable
,

il fit partir
un

Lieutenant-Général, avec, ce quireftoit.de Cavalerie dans

</) Santa-Crux, dansfes Réflexions MUlit(ÙT€S Q^FcïidquÊSi^

{ t) Dans le dfuxiçms c/wf , de ce volum^
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le Camp , hors ce qui étoit néceffaire pour le garder, ôc il

l'envoya faire femblant d'inveftir Manheim. Lorfque lagar»

nifon d'Heydelberg, qui étoit déjà beaucoup diminuée, fe

préfenta pour y entrer, on lui dit^qu'on ne laiffoit pas en-

trer des troupes dans une place invertie : ainfi , il fallut

qu elle prit fon chemin pour s'en retourner, dans le pays de

Neubourg j 6c quand le Lieut;^enant-Général François l'eut

vu partir, il s'en revint au camp devant Phililbourg (x).

Dans la dernière guerre , les Hollandois violèrent la ca-

pitulation de la ville de Tournai ôc celle de fa citadelle , 6c

ce violement exige ici , de ma part, quelques obfervations.

Tournai capitula 5 il y a dix-fept ans (j/) , à ces conditions:

que toute la garnifon évacueroit la ville dès le lendemain,'

ôc fe retireroit à la citadelle; que les bouches inutiles delà

ville entreroient aulTi dans la citadelle; que les malades 6c les

bleffés feuls refteroient dans la ville, ôc qu'il feroit accordé

huit jours de trêve au Gouverneur, pour écrire aux Etats Gé-,

néraux des Provinces-Unies fes maîtres , pour en recevoir

l'ordre de rendre ou de défendre la place. L'ordre des Hol-

landois fut de défendre la place. Le Commandant de la ci-

tadelle le fit fçavoir au Maréchal de Saxe qui commandoit

au fiège ; mais ce Maréchal lui ayant envoyé les femmes

ôc les enfans des foldats qui , pendant la trêve , étoient reftés

dans la ville auprès de leurs maris ôc de leurs pères mala-

des ou blelIés ,
le Commandant de la citadelle les laifia fur

le glacis. La clémence du Roi Très-Chrétien , qui comman-

doit fon armée en perfonne , vint au fecours de ces miféra-

blés qui fe mouroient de faim ôc de misère. Ce Monarque
leur fît fournir des chariots pour les tranfporter

à Oudenar-

de dont nos ennemis étoient encore les maîtres, Ôc leur fit

donner les vivres néceiïaires jufqu'à cette ville. La Capitu-
( X ) Mémoire de la Cour de France ^our les années 168S &* 1^9 , T°-^ ^-^ Fayette,

Amjlerdajn , 1741. in-iz. •

(y) Le 2; ic Mai 1745^

Ffffii
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lation de Tournai ,
à en confulter refprit , fut enfreinte pat'

les afliégés, fur de vains prétextes ; mais û cette Capitula^
tion eût été faite avec plus d'attention^ on eût ôté mêma
ces prétextes aux aflîégés. Il n'y auroit eu qu'à ajouter quel-

ques mots qui empêchafTent le Commandant d'étendre le

nom de Citadelle jufqu'au pied du glacis ; qu'à flipuler que
le Gouverneur fetoit tenu de nourrir ôc de foigner les bou-

ches inutiles , & enfin , comme le Commandant de la Cita-

delle a des obligations particulières dont le Gouverneur de

la ville ne peut pas toujours le décharger^ nous aurions

dû le faire foufcrire à l'article concernant les bouches inu^

tiles, afin qu'il ne put pas dire, comme il fit, qu'il n'avoit

pas été au pouvoir du Gouverneur de lui lier les mains y

par rapport à la défenfe d'une place que fon ferment parti-

culier l'obligeoit de défendre jufqu'à la dernière extrémité,-.

La Capitulation de la citadelle de Tournai {^) , fut bean-

coup mieux dreflee que ne l'avoit été celle de la ville , Ôc

ne fut pas. moins violée. On y mit cette condition,

» A condition;fpéciale que les troupes qui compofent ladite

» garnifon ne pourront fervir contre Sa Majefté (
le Roî

3» Très-Chrétien
) , ni fes alliés , de ce jour jufqu'au premier-

» jour de Janvier 1747, ni faire aucune autre fon6lion mili-

» taire , de quelque nature que ce foit, pas même de garni-
» fon dans les places les plus reculées de la frontière , & que
» les Officiers ni les Soldats ne pourront être incorporés.
>3 dans d'autres Régimens, pendant ledit tems , ni paffer dans.

» aucun fervice étranger ( <^ )•

C'ellpar un violement formel dé cette convention, que les;

Etats Généraux des Provinces-Unies envoyèrent , peu de

tems après , en Ecoffe au fecours du Rei d'Angleterre
atta-

qué par le Prétendant
, l'exgarnifon de Tournai ôc celle de.

(X) Du 19 de Juin 174^,

(&:.) Artick 3 de là Capitulation de la Citadelle de Tournai^ ,
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Dendermonde , qui s'étok foumife quelques jours après à la

même condition. Le Miniftre de France à la Haye eut beau

s'oppofer au départ de ces troupes {a),zu nom du Roi fon

Maître. Les Hollandois les envoyèrent ôc répondirent :

M qu'ayant examiné &: péfé mûrement les capitulations ,

» ils n'avoient pas trouvé qu'elles les empêchafTent
»

d'envoyer les garnifons qui les avoient faites , au fe-

» cours du Roi d'Angleterre , contre fes fujets rebelles ; ôc

» que ces troupes reftoient au fervice , à la folde , Ôc au fer-

>3 ment des Etats Géaéraux , ôc ne paflfoient par conféquent
» point à un fqfvice étranger (3). Le Miniftre de France

» répliqua avec raifon^ que ces troupes ne pouvoient^pen-
» dant dix-huit mois^ faire aucune fondion militaire, de quel*

K) que nature que ce pût être , en aucun lieu de la terre , ÔC

» que les Hollandois ne pouvoient les envoyer en Ecoffe
,'

39 fans donner l'exemple de l'infradion la plus éclatante , fans

» violer les droits facrés qui mettent un frein aux horreurs de

» la guerre , fans brifer les liens qui laifTefit encore auxhommes
» quelque ombre des douceurs de la Paix , au milieu même
» des hoftilités les plus cruelles, fans ôter au vainqueur Fheu-

3» reufe liberté de renvoyer déformais les vaincus fur leur»

parole (c). Toiitcs ces repréfentations n'opérèrent rien ;ôc les

Etats Généraux des Provinces-Unies violèrent , fans aucun'

prétexte , les capitulations de Tournai ôc de Dendermonde,
G'eft le trait de mauvaife foi le plus marqué auquel une Répu-
blique fe foit jamais livrée. Les Provinces-Unies rappellèrent
ces troupes au bout de plufieurs mois , lorfque l'Angleterre-

en eut affemblé des fiennes pour éteindre les mouvemens y

mais L'infidélité étoit.confommée ; ôc le Roi Très-Chrétien >

(a ) Premier Mém. de VAlbè de laVilkt remis auxEtats Généraux leiSde S^pt, 174?.

(6) Réfùlution dis Etats Généraux , du ai dé Septembre 1746 , communiquée d-

V.-Abléde la Ville.

( c ) S&cond Mémoire de VAhbéde la Ville préfenîé auxEtats Généraux le 6 d'Oclo-

ète i7is.
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qui ,
dans la fuite de cette guerre, fit un très-grand nombre

de prifonniers Hollandois , les garda jufqu'à la Paix , ôc refu-

fa toujours conftamment de convenir d'un Cartel entre les

deux armées.

Le Général qui s'empare d'une place, retient quelquefois

la garnifon prifonnière contre les termes de la capitulation,

prétendant que l'ennemi en a violé une autre , ou prenant quel-

que autre prétexte. Pour peu qu'on doute de la foi de l'aflié-

géant, ou qu'on craigne le prétexte des repréfailles , lés aflié-

gés doivent ftipuier qu'aucune des perfonnes ou des chofes

qui font dans la place ne feront fujettes au droit de repré-
failles , Ôc que l'afliégeant ne pourra fc difpenfer d'exécuter

exactement tout les points de la capitulation , par quelque
iraifon ou fous quelque prétexte que ce puifTe être.

L'ufage de la guerre défend aux Commandans de laifTer,

.yar un Traité , de l'attillerie & des munitions dans une ville

fançonnée.

Celui qui capitule ne fçauroit trop péfer les termes de la

capitulation , & les afTiégeans eux-mêmes ont intérêt d'en

écarter toute claufe équivoque , lorfqu ils ne veulent point
en abufer, & qu'ils font profeiîion d'obferver religieufement

les Traités. Dans le cours de la guerre que l'Empereur Con-

rad III. faifoit à Guelphe Duc de Bavière ,
la capitulation

de "Winfberg, place que cet Empereur avoit forcée , portoit

que toutes les femmes qui étoient dans la ville , pourroient
en fortir à pied, & emporter ce qu'elles pourroient porter fur

elles. On n'avoir garde d'imaginer ce que cet article .avoir de
'

myftérieux. L'Empereur l'apprit
bientôt. Il vit pafTer, dans le

milieu de fon camp , la Ducheffe de Bavière ôc les autres

femmes de la ville , -portant fur leurs épaules des maris dont

la vie étoit en danger, à caufe de leur révolte que l'Empereur
avoir juré de punir. Touché de ce fpe£lacle , le vainqueur en

^verfa des jarmes de joie , .^ iaiff;i paiTcr
toutes ces femmes
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aînft cîiargées de leurs maris. En vain , les Généraux de fon

armée crièrent à la fupercherie , ils n'eurent du Prince que

cette réponfe ; Il e/l indigne d'un Empereur de manquer àfa

parole [d),
^ ^ ^^^

Le cartel eft une convention qui fe conclut pendant la Définition «

guerre, entre des Commiflaires des deux armées, autorifés caneis faits pen-

par des Piems-pouvoirs de leurs Souverams, ôc qui règlent

de quelle manière l'échange des prifonniers fera fait ou leur

rançon payée. Les Officiers qui font ces conventions ne

les fignent qu'après les avoir communiquées aux Généraux

qui commandent les armées : ils énoncent qu'elles en ont

été approuvées; & ils ftipulent qu'elles feront exécutées, fans

avoir befoin d'être ratifiées par les Princes,

Les conditions du cartel font ordinairement d'échanger^
dans la quinzaine, les prifonniers de même grade, c'eft-à-di--

ïe , un Colonel contre un Colonel, un Capitaine contre un

Capitaine, &c. ; de donaer Officier pour Officier, homme

pour homme, ôc de payer une certaine fomme pour laran--

çon des prifonniers, en échange defquels on ne pourra en

donner d'autres. On fixe à une certaine fomme la rançon des

Officiers Généraux ôc des autres grades importans. Un Gé-

néral d'armée , par exemple , à cinquante mille livres , un

Lieutenant Général , à vingt-cinq mille , ôcc. On règle or-

dinairement à un mois de folde, de gages, d'appointemens^,
celle des Officiers particuliers ôc des foldats [e),-

Quelquefois les deux PuifTances belligérantes convien-

nent de fe rendre acluellement les prifonniers faits par le

palTé, ôc qu'elles fe rendront auffi à l'avenir ceux qui feront'

faits dans la fuite , en fe donnant réciproquement des recon-

noiflances du nombre ôc de la qualité de ceux qui feront ren-

(rf) Damai ^ Hijîàîre de France
-, &* Barre ^ Hiftoire d'Allemagne i, fous Van n^oi-

(e ) CapbuUtion faite à Francfort fur le Mein , /e i S de Juillet 1743 , entre les Comm-

mijjaires du Roi de France G- ceux du Roi de la Grande-Bretagne, Voje\-la dans le-'

ieuxième cha^, de ceTraité,feâî» 9»-
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dus, fans ftipuler aucune rançon en faveur de la Puiffance qui
entendra le. plus; Ôc c'eft ainfi qu'en ont ufé les Eipagaols
& les Anglois dans la dernière guerre (/),.

.PiercaJteï
^^ ^^ ^^^^ autrc fortc de cartels qui fe font pendant la paix,

faiw^pendanc
h Qq [qj^^- ^es adcs pat kfquels les deux Etats contra£i:ans eon*?

viennent de fe rendre réciproquement leurs deferteurs.

(/) Par une convention faits â Paris le i-\ Février 1741 > entre Campoflorido ^ Am.'

hajfadeur d'Efpagne , ^ Tompfon , ^ui étoit alors chargé des Affaires d'Angleterre ««-.

prèi du Roi TrJs-Chrétien»

. Section IV.

Des Paffeports ^
des Sauf- conduits & des

y^Jyles^
I.

pa^e^onlr
''^* ^^ * pa/Tcports ont pour objet les perforines & les chofes,

tout a la fois , ou fimplement les perfonnes , ou bien les clio-

fes feulement. Ce font des lettres , fur la foi defquelles les

perfonnes, ouïes chofes pour lefquelles. elles ont été accor-

dées j peuvent & doivent paffer en toute fureté, parlester-

i^es des Princes qui les ont accordées.

Les Coramandans en donnent , qui autorifent le pafTage

dans les lieux de leur commandement.

Les Miniftres publics accordent aufiTi des pafTeports ; 6c

ceux-là donnent la fureté dans tous les lieux où les Miniftres

j j^ qui les expédient Tauroient eux-mêmes^

a'Jn" pS" ïl ^'^^ P^* néceflaire que les Minières aient un pafTeport

tef!rm"dc"palre,
^^ ^^ PuifTance amie ou alliée , vers laquelle ils font envoyés.

îniî'enr'^'n.'îu;
^1 cllc Ics faifoit arrêtct , elle violeroit le Droit des Gens ,

oiubefoiaf
'"

parce qu'un Prince a droit d'envoyer des AmbalTadeursàfon

ami ou à fon allié , fauf à celui-ci de refufer de les recevoir Ôc

de les obliger defe retirer, s'il en a de juRes raiforts.

Les Miniftres publics n'ont pas befoin non plus
de pafTe-

ports de la part de la Puiffance amie ou alliée par
les Etats

^
de laquelle ils doivent paffer. Les arrêter , parce qu'ils n'en

ont
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ont pas pris , ce feroit violer tout enfemble 6c rhofpitalité

& l'amitié; ce feroit rompre l'alliance, mais ce ne feroit pas
faire violence au Droit des Gens , parce que les Miniftres

publics ne font que paffagers, voyageurs dans les lieux où

ils n'ont pas été envoyés. Les arrêter, au préjudice du pafTe-

port qu'on leur a accordé, ce feroit fe parjurer, faire une

infidélité horrible, violer la foi publique, ôc non le Droit

xies Gens. Mais fôit qu'ils aient pris un paflfeport ou non,
on ne leur doit que la liberté du paflage ; ils n'ont droit aux

honneurs de leur caradlère que dans les lieux où ils font en-

voyés ; fi on les leur accorde dans ceux où ils ne font que

pafl*er,
c'eft une politefife

de la part du Souverain.

Ceux qui entrent dans un Etat ennemi ont befoin d'un paf-

feport ; ôcils peuvent légitimement y être arrêtés s'ils n'en ont

point. L'ufage de toutes les Nations eft de faire fçavoir au

Souverain Ennemi le defir qu'on a d'aller à fa Cour, ou de

traverfer fes Etats, ôc d'en obtenir un pafifeport , avant que
de fe mettre en fchemin. Les Etats en guerre accordent ré-

ciproquement à leurs Minières des paffeports , lefquels peu^

vent feuls faire la fureté de ceux qui font envoyés , ou dans

la Cour d'un Prince, pour faire quelque propofition, ou

dans les lieux deftinés aux conférences, pour traiter de la

paix. Les qualités qu'ont ces Miniftres, en tant que tels,"

jdoivent alors être inférées dans ces pafifeports qui, dans le cas

des conférences , font d'ordinaire remis aux Miniftres des

Princes reconnus médiateurs , pour lêtre envoyés aux parties

intérefl'ées.

Lorfque Laurent de Médicis négligea cette formalité,

avant que de fe rendre à Naples, il s'expofa à être arrêté: il

le fçavoit bien , mais c'étoit un rifque qu'il vouloit courir ,

dans l'extrémité où fe trouvoit fa République ,
bien afiuré

que le Roi de Naples qui lui faifoit alors la guerre ,
lui re-

fuferoit la permifllon de fe rendre auprès de lui. Ce PrincQ
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délibéra en effet s'il feroit arrêter Médicis
, & il en fut vîve^

nient prefTé parle Miniftre du Pape fon allié {a). S'il Ta-

yoitfait, il auroit manqué de générofité , en retenant pri-

fonnier un homme qui étoit venu fe mettre à fa merci; mais

n'ayant point donné de permiiîion ,
il n'eût pas violé le

Droit des Gens. Il fe laiffa pcrfuader de donner une audience

fecr^tte à Médicis, qui lui révéla des myftères , ôc qui ea

obtint la paix : événement qui fut & glorieux & utile au RoL

de Naples, aufli bien qu'à Médicis.

Le p/fTepoft Lc pafleport eft un aiSte favorable qui doit être entendui

îe*,' cïm'me *Four fclon l'intcntion juftement préfumée de celui qui le donne,.

Mînftre, quoi- C'cfl un privilégc qui n'eft ni nuifible à un tiers ,
ni fort oné-

qu'il n'y foi: pas t • •• u i ti i • rr a
fait mention de f^ux pôtH^ celui qui. 1 accorde. Il doit par conléquent être

expliqué favorablement; ôc il faut en étendre plutôt que»
refferrer le fens.

S'il eft accordé à vrh Miniftre public,, il eft valable pour
les gens de la fuite du Minillre

, auITi bien que pour le Mi-

niftre, quand même il ne feroit aucune mention de fes Do-

meftiques. La bienféance ne permet pas à un Miniftre public

de marcher- fans fuite ; & lorfqu'on donne la liberté du paf-

fage à un Miniftre ,.
on eft cenfé la donner à fes Domeftiques^

:Tout ce qui eft Train ordinaire y eft cenfé compris. Ac-

corder une chofe , c'eft accorder tout ce qui en eft une fuite

néceflaire ; & il y a une néceffité morale qu'un Miniftre ait

auprès de lui des gens pour le fervir..

Règles V'n^- Il faut appliquer aux paffeports les règles fuivantes. I. Ua
rurales /eftric- paffcport donné à quelqu'un, pour être à la fuite d'un tel
ti&ns dts Paffe- •«,«• «n il* • i

• j • r i i

forts, Muiiftre public , ne peut le garantir d miulte dans un autre

lieu que cidui où ce Miniftre fe trouve. II. Le paffeport

d'un Vice-Roi , d'un Gouverneur de Province, ne met en

"fureté que dans la Viceroyauté,dans le Gouvernement. III. Le

pafTeport d'un Ambaffadeur de la Puiflance amie ne peut fsr-

C« ) Vo^ii l'Eï^oÏTS ficretu ât la Maijpn de. Médias par Varillas^
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vir pour ceux d'un autre Miniftre, qufe de lettre de recom-'

mendatioii. IV. Si le pafTeport
eft limité, celui à qui il eft

accordé, ne peut jouir du bénéfice du
pafTeport que dans

les lieux pour lefquels il a été accordé, & de la manière
qu,i

y eft expliquée. V. Quand on a permis à quelqu'un de faire

un voyage dans un tel lieu, lapermifTion doit s'entendre d^'

la faculté de revenir, auffi bien que de celle d'aller, à moins

que le pafTeport ne foit limité ; mais pour avoir permis à

quelque de s'en aller chez lui , l'on n*eft pas cenfé lui avoi?

permis de revenir. VI. Les palTeports accordés en tems de

guerre , doivent être interprétés par les mêmes règles qu^
ceux qu'on accorde en tems de paix.

Il y a deux fortes defauf-conduits. Les uns font en forme ce qu'e c'e«

commune {b)^ laquelle n'alTure que contre la violence qu'on \^.iu

'"

pourroit faire à ceux qui les obtiennent, avant que leur caufe

foit examinée; & non contre les décrets de la Juftice (c).

Tel étoit le fauf-conduit que le Concile de Confiance , ci-

tant Jérôme de Prague, lui accorda pour le mettre à couvert

de toute violence ^Jauf néanmoins la JuJlice^SC autant qu'il

dépend du Concile ^ éC que fexige la Foi orthodoxe. Les autres

font dans une forme extraordinaire, avec une dérogation

expreffe au droit commun ( ^) , lefquels aflurent entièrement

ceux qui les obtiennent qu'on ne leur fera rien, même dans

l'ordre de la Juftice. Tel étoit le fauf-conduit que l'Empe-
reur Sigifmond accorda à Jean \i\x^ ^ pour la

laijfer librement

se Jurement pajjer^ demeurer ^ s'arrêter èC retourner, y j.^.

Avoir rapporté les termes des deux fauf-conduits accordés, gff^™îd"T %
l'un à Jérôme de Prague, par le Concile de Conftance , l'au, ftance'nf v^oiè-

tre à Jean Hus, par l'Empereur Sigifmond (^), c'cft avoir ae^c'nV'e^'at
rêtant & en faH
fane brûler Jé-

(M SImpI ici ac cçnfuetâ forma , iiÇent les . Junfcùnfulîes^
' ôme de Prague

.

'^ .' vrf' muni d un faus-

(c) Contra -vim , non contra jus. canJult de ce

(d) Cum exprefsâ Juriscoramunisderogatione»
«-oacile,

{e) En 1414,
^
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mis tout le monde en état d'en connoître la force & Véteti-^

due , ôc de juger (i les reproches qu'ont fait à ce fujet plu-
fieurs Catholiques '& tous les Proteftans^ à l'Empereur &
au Concile, ont quelque fondement.

Il n'y a qu'un mot à dire de Jérôme de Prague, & je par-

•ierai d'abord de lui , quoiqu'il ne fut que le difciple de Jean

Hus,& que fon fauf conduit & fon fupplice aient été les der-

niers dans Tordre dés tems. Cet homme n'étoit point allé

volontairement au Concile, il y avoit été mené prifonnier ;

Se fon fauf-conduit ne le déroboit pas au jugement du Con-

cile. Le Concile fut donc en droit de le juger & de le con-

damner , puifqu'il le trouva coupable ; ôc il eut le pouvoir
de le livrer au bras féculier qui, de fa part, fut autorifé à lui

faire fubîr la peine ordonnée. Il n'y eut rien en tout cela

qui ne fôt dans les règles. Ni le procédé de l'Empereur ni ce-

lui du Concile , ne peuvent être blâmés à cet égard,
îh le v-,oie- Quelque defir que j'eufTe de pouvoir juftifier rexercice

rem en arrêtant
. .

& en faifanr brù- Qu'un Concilc fi luftcment révéré en France, fît de fon au-
1er Jean Hus ,

^
^

'

muni d'un fa.if- totité à l'égard de Jean Hus , je fuis contraint de borner re-
conduit de Si- '-> ^ '

fifmoad,.
loge (jgs Pèrcs de ce Concile aux décifions qui regardent la

Foi ôc aux matières purement Eccléfiaftiques,

Jean Hus s'étoit rendu volontairement à Confiance , & il

avoit un fauf-conduit illimité. Aux termes de ce fauf-conduit ,

il pouvoit aller librement au lieu du Concile ; il pouvoit s'y

arrêter librement; il pouvoit y demeurer librement; il pou-
voit s'en retirer librement. ÎI y fut néanmoins confiitué

prifonnier, jugé, condamné, mis à mort. Si après cela il

n'eft pas conftant qu'on fgula aux pieds le fauf-conduit 2u-

tentique dont il étoit muni , qu'on viola la foi fur laquelle
îl avoit compté, & qu'on renverfa le Droit des Gens, il n'y
a plus de

principe' certain
^

il n'y a plus de règle sûre de con-

duite parn^i les hommes,.
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Deux Auteurs François [f) ^ plus attentifs à plaire qu'à

înftruire , ont entrepris l'apologie d'une a6lion que des gens

raifonnables n'approuvèrent jamais ; ôc qui a mis un grand

obftacle à la réunion des Proteftans avec les Catholiques-

Le Concile de Trente eut beau faire expédier des fauf-con-

duits pour les Proteftans ^ perfonne ne s'en fervit. Il ne fau-

droit prefque , pour condamner l'aûion du Concile de

Confiance, que la foiblefTe des raifons par lefquelles ces

deux Auteurs veulent la juftifîer. Elles fe réduifent à de

petites chicanes, à de petites circonftances vraies ou fauiïes,

qui ne fçauroient jamais changer le fonds des chofes. Quel

peut avoir été le deffein de ces Ecrivains l Eft-ce qu'ont

donne atteinte aux déciftons dogmatiques du Concile , ert

condamnant fon procédé , dans une affaire que la Providence

n*a pas commis à fes foins ? Ce n'eft qu'à la Puiffance tem-

porelle qu'il appartient de juger du for extérieur, & de pro-
noncer fur l'étendue & fur le fens des atles qu'elle a faits.

Le point de vue où il faut fe fixer, c'eit le fauf-conduit de

Sigifmond Ôc l'exécution de Jeafi Hus. On lui avoit promis

qu'il auroit la liberté de s'en retourner ; ôc on lui ôta cette

liberté. Donc on lui fît injuftice. Et qui ? Tous ceux qui
concoururent à fon emprifonnement ôc à fon exécution;

l'Empereur ôc les Pères du Concile. Le Concile fe tient à

Confiance, ville Impériale du cercle de Souabe, l'Empereur

y eft le maître; le Concile a été afTemblé par fes foins; il

eft célébré fous fon autorité; il eft protégé par fes troupes;;

Ôc non feulement l'Empereur laifTe Jean Hus dans une pri-

fon 5 où il lui avoit promis qu'il ne feroit point mis , mais'

iorfque ce malheureux eft liyré au bras féculier, ce Prince:

(/) Maimiourg ^ dans fort Hifl'oir e du grand Schifme d'Occident, ^rVanlhis, dans

fon HiJloiTe de Wicbf. C'ejlfans fondement que VarU'as a avancé que le Concile avoit

donné un Sauf-conduit à Jean Hus, Il n'en avoit joint du Concile, mais de l'Emps^
reuT , ainfi que Vu freuré l'WJiorien de l'EgliJè, Voye^ le Continuateur dt t'Uurj , Un»-

CLKIU & CAXZr.
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le fait conduire au

fupplice par Louis de Bavière (g), pro-
tedeur du Concile fous l'Empereur. Le Concile ne put ,

fans injuftice ^ condamner à la mort un homme qu'un fauf-

conduit de l'Empereur déroboit à fes coups , ôc il devoit

allez; à la protedion de l'Empereur, pour ne pas vouloir ter-

iiir la gloire de ce Prince p^r une adion qui ne fçauroit être

excufée , ni de la part du Concile , ni de celle de l'Empe-

reur. La PuifTance féculière avoit donné le fauf-conduit, elle

4evoit le faire refpe£ler.

Par un premier décret (A), le Concile déclare : ^ Que les

«» fauf-conduits accordés à des Hérétiques^ par des Princes

» Catholiques , ne doivent porter aucun préjudice à la Foi

?3 Catholique , ou à la Jurifdidion Eccléfîaftique, ni empê-
7> cher que ceux qui les ont ne foient examinés , jugés &
» punis 5 félon que la juftice le demandera, s'ils reflifent de

?3 révoquer leurs erreurs , quand même ils feroient venus au

33 lieu où ils doivent être jugés , uniquement fur la foi d'un

» faufconduit j fans quoi ils ne s'y feroient pas rendus ; Ôc

» celui qui leur aura promis la fureté ,
ne fera point , en ce

» cas , obligé à tenir fa promeiïe , par quelque lien qu'il puifTe
» être engagé , parce qu'il a fait tout ce qui dépendoit de

» lui oc. Et par un fécond décret (i ), en appliquant ce prin-

cipe général à l'affaire de Jean Hus^ ce même Concile ajou-

te: » Que comme il y a des gens ou mal intentionnés, ou
M

par trop intelligens , & fages au-delà de ce qu'il faut
l'être^

» qui détradent en fecret & publiquement , non feulement

>3 contre l'Empereur , mais même contre le facré Concile
,

» difant ou infmuant que le fauf-conduit donné à Jean Hus,
^
héréfiarque de damnabie mémcjre, a été indignement violé

?• contre toutes les règles de l'honneur & de la juftice, quoi-

( A ) Fait àans la
dlx-nfuviémefejfwn.

(i ) Fait comme le premier dans la dix-neuriême fejjîon.

(g) Eleclîur de Bavière ^ furnommé h Pltux , leBjrhu O l'Aveugle,
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» que Jean Hus combattant opiniâtrement comme il le fai-

?>foit5 la Foi Catholique, il fe fût rendu indigne de tout

» fauf-conduit& de tout privilège , ôc que , fclon le droit na-

3> turel Divin & Humain , on n'ait dû lui tenir aucune parole
9» au préjudice de la Foi Catholique , le facré Synode déclare,
»•
par ces préfentes, que l'Empereur a fait à l'égard de Jean

» Hus ^ ce qu'il pouvoit & ce qu'il devoit faire
^ nonobftant

» le fauf-conduît qu'il lui avoit accordé ; défend à tous les

» Fidèles, en géaéral, &à chacun d'eux en particulier, de

a» quelque dignité, grade, prééminence , condition, état om
» fexe qu'ils foient, de mal parler, en aucune manière, ni du<

» Concile ni de l'Empereur, au fujetde ce qui s'eft pafTéà l'é*

3»gardde Jean Hus, fous peine d'être punis fans rémiffiony
» comme fauteurs d'héréfîe & criminels de lèze-majefté ce,

Qt% deux Décrets tardifs , qui viennent après le fupplice

de Jean Hus, étoient une fuite de ces principes erronés fur

Fexcommunication dont fai parlé ailleurs (/f). Un Excom-

munié qui myrife les cenfures de VEgUfe éC lui ré/ifle j éCfur-

tout un hérétique objliné^ perd tout droit à ce qiûil pqfsède / il

ne doit pasjouir de la protection que les Loix civiles accordent

à des citoyens, De-ià ,
l'on concluoit que le Prince ne pou-

voit lui accorder aucune protedion. J'ai remarqué dans le

même lieu , que ces maximes étoient fi répandues que les-

Princes eux-mêmes en convenoient , & que fur ce fonde-

ment , ils obéiffoientaux Décrets qui les obligeoient de chaf^

fer les hérétiques de leurs terres , à peine d'en perdre la'

Domaine ; Ôc j'ai fait voir que ces maximes étoient abfo-r

Kiment faufles.

Les deux Décrets du Concile ne changeoient pas l'étac

de la queftion ; ils étoient vains & illufoires , par le défaut:

die puiffance dans le Concile , fur. ce qui y faifoit robjjst de?

(Jk) Dam lé Trahé-du Droit Eccléfiajîiiue-, cha^, f0*-
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fa déclfion {/). C'étoit à l'Empereur à juger de la vaUdité 6c

de l'étendue du fauf-conduit , puifque c'étoit lui qui l'avoit

accordé^ 6c que Jean Hus étoit en fon pouvoir.
Efl-il bien vrai , comme le dit 4e premier Décret , que

l'Empereur eut fait tout ce qui dcpendoit de lui ? Il dcpen-,

doit de lui de ne pas faire périr Jean Hus
, & de le ren-

voyer, en tenant la parole folemielle qu'illjui avoit donnée.

Éft-il bien vrai , comme le porte le fécond , que par le Droit

iNaturel, Divin & Humain , on ne dût lui tenir aucune paro-

le au préjudice de la Foi Catholique ? La Foi Catholique

devoit empêcher qu'on ne lui donnât une parole dont elle

pût fouffrir ; mais elle ordonnoit qu'on lui tînt celle qu'on
lui avoit donnée,

C'efl: ainfi que Dieu , qui ne permettra jamais que les Con**'

çiles errent dans une décifion dogmatique, fur des articles de

foi, parce qu'il a promis l'infaiHibilité a fon Eglife , permet

que les hommes s'égarent latf:f.|u
ils décident des points qu'il

n'a pas fournis à leur jugement.
Pour l'Empereur , fi on lui fit entendre qu'il n'avoit

pût

donner à Jean Hus un fauf-conduit , & que ce fauf-conduit

n'obligeoit point ce Prince ,
on entreprit de lui pèrfuader

deux propofitions fauffes & infoutenables. S'il le crut, il

fut foible & fuperflitieux , s'il ne fit que icmblant de le croire
,

il fut perfide.

4oi! uvrr/'Tes
J'^^ remarqué qu'un particulier

n a pour ^ui , dans un pays

f^n^^'V^jL étranger , que les loix de l'hofpitalité ; au lieu qu'un Miniftre

àïur'^^ou^v^rain publlc y eft fous la proteaion du Droit des Gens , fupérieur
.^ui

les reclame. ^^ Droit d'Hofpitalité quc le Droit des Gens comprend émir

nemment {m). J'ai dit que l'étranger peut être jugé dans

(il) Voyei fur cela }espn/icîpes dans îe Traité du Vmt Eteîéjîaflique , chapitre i f

fèdiion 13.

pi) Voyei ridée au Vrm des Gens qui ejt
d la tête de ce Trahi

^
au fommaire.

vïn.
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les lieux où il fe trouve {n). J*ai fait voir que les effets du

Droit Civil ne fe communiquent qu*au citoyen mais que les

effets du Droit Naturel fe communiquent par tout , à l'étran^

ger comme au citoyen (o). Enfin, j'ai parlé du Droit d'A-

fyle (/?) prétendu par les Eglifes de quelques pays. Il refle

à fçavoir, fur ce point, quelles font les bornes du Droit

d'Hofpitalité que doit exercer un Etat envers des étrangers

qui s'y font réfugiés. Doit-il les livrer au gré du Souverain

dont ils fuyent ou la juftice ou le courroux ?

Chaque Etat eft le maître de donner un afyle aux fujets

des autres Etats ; lui contefter ce droit , ce feroit lui con-

tefter fa Souveraineté. Le pouvoir ne peut être révoqué en

doute ; il n'eft donc queftion que de fçavoir quel ufage le

Souverain doit en faire. Or il eft évident qu'il y auroit de

l'inhumanité à refufer un afyle à des malheureux qui cher-

chent à mettre leur vie à couvert par la fuite. Auffi , les

Souverains , jaloux de leur jurifdidion , fidèles à l'engage-

ment d'honneur où ils (ont entrés , en recevant dans leur

pays ceux qui s'y font retirés , 6c empreffés d'augmenter le

nombre de fes fujets , livrent-ils rarement les particuliers

qui fe font réfugiés fur les terres de leur domination, à moins

que ces particuliers ne foient coupables de quelques grands
crimes.

Un Auteur qui a fait de judicieufes remarques fur l'Etat

des Provinces-Unies, nous apprend que, »
c'a toujours été

» une des premières maximes de CQt Etat , laquelle toutes

» les villes & les Provinces ont établies chez eux, même
» avec quelque émulation entre elles , de faire de leur pays
» un refuge commun de tous les miférables , enforte qu'à

L'idée que les Jurifconfulxes anciens & modernes donnent] du Droit des Gens, n'cfi

pas exade.

Çn) Voye\ le ch. premhr de ce Trjïté tfeSî. lo,

( ) Dans la deuxièmefeâî. dafeptième ch. du Droit Public,

(p) Dans le Traité du Droit Eccléjiajiique , ch, ijfe^. ii.

Tomer. Hhhii"
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» peine aucune Alliance ou aucun Traité a été capable de

M les éloigner oa divertir de cette prote£lion. AuflTi, (ajoute

» cet Ecrivain ) 5 même pendant que cet Etat dépendoit (I

» fort de la France , du temps de Henri IV , toutes les

» perfonnes difgraciées de la Cour ou exilées du Royaume ,

» en faifoient leur commune retraite ; & quelques infiances

» que l'AmbafTadeur de France fit , il ne put obliger les

» Etats à leur refufer la jouifTance commune de la vie & de

3t l'air 5 fous la prote£lion de leur Gouvernement {q),

La République de Venife n'efl pas moins portée que celle

'de Hollande,^à conferverle Droit d'Afyle à toutes fortes de

perfonnes ; mais les Monarques font beaucoup moins fcru--

puleux que les Républiques à livrer des malheureux; & il

faut reconnoître en général , que ceux qui ont commis des

crimes attroces , font indignes de jouir de tout afyle.

, Si ceux qui fe retirent fur une terre étrangère font des

afifainns, des empoifonneurs; s'ils font coupables de crimes

énormes , les Rois les livrent ordinairement à leurs anciens

maîtres ,
à caufe de l'attrocité du délit ; ôc en cela, ils fui-»

vent la loi de Dieu , qui rend coupables de l'homicide tous

ceux qui recèlent le meurtrier, ôc ils évitent qu'on ne leur

falTe l'application de la maxime de cet ancien Capitaine, qui

difoit,que c'efl être ennemi que de ne pas livrer l'ennemi
( r) ;

mais à cet égard même , les Etats ne font dans aucune obli-

gation abfolue ; ôc c'eft une propofition qu'établit. Perfée

dans une conférence avec un Conful Romain , tenue en pré-
fence de plufieurs Députés de la Grèce. » On veut me ren-

» dre refponfable (
difoit ce Roi de Macédoine

) de la mort

» d'un homme , par la feule raifon que les meurtriers fefont

3»
réfugiés dans mon royaume. Quelque foible ôc injufle que

» foit ce raifonnement , je veux bien fouffrir qu'on m'en ap-

(î) Te772p/e,p. 117 Gr- 2i8.

{r) Hûftis eft quihoftera non oflendit»
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«
plîque la conféquence, pourvu que vous confentiez, à

» votre tour^ qu'on vous regarde comme les auteurs des

» forfaits de tous ceux qui , pour éviter le fupplice auquel
^ ils avoient été condamnés, ont cherché un afyle à Rome
» ou dans l'Italie. Mais, fivous, ôc tous les autres peuples
» ou Rois , trouvez cette condition déraifonnable

, je ne

5» dois pas être le feul à qui on l'impofe. Et en effet
, que

»• fert d'établir parmi les Nations le Droit d'Afyle, s'il ne peut
» mettre perfonne à couvert des peines qu'il veut éviter (/")

?

Les Nations s'obligent quelquefois, par des Traités, de

fe livrer mutuellement les coupables , ou au moins de ne leur

pas donner d'afyle ; ôc l'attention qu'elles ont à former fur

-ce point des engagemens exprès , eft-elle feule une preu-
ve que, ceflfant ces engagemens, les Nations feroient libres

^e donner ou de refufer l'afde
,
de livrer ou de ne pas livrer

les fcélérats.

Entre donner afyle & livrer les réfugiés ,
il y a un mi-

lieu , c'eft de les obliger de fe retirer. Un malheureux eft

«ne perfonne facrée , & l'on ne doit point rejetter les prières

des fupplians , s'ils ne font indignes de voir le jour.

Le renouvellement de l'alliance entre la France ôc les

Cantons Suifles Catholiques , contient trois articles qui fe

rapportent à la queftion que je traite ici. Art. XXVII. » S'il

» arrivoit que des criminels d'Etat , aflTafïins, perturbateurs
» du repos public, déclarés tels par le Roi, à l'égard de fes

y> fujets , ou par les Cantons à l'égard des leurs , viniTent à fe

»
réfugier dans le Royaume ou en Suiffe , on s'oblige ôc

3» l'on promet de les faifir ôc de fe les remettre de bonne

» foi, à la première réquifition , fans qu'il foit permis à ce-

» lui qui fera requis , d'examiner fi le requérant fera bien ou
» mal fondé. Art. XXVIII. S'il arrivoit aufÏÏ que des voleurs

»• fe réfugiaiTciit en France ou en Suiffe avec les chofes

(/) Tir. Uv. Decad, IV ^ liv.XlU

. Hhhhi;
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» volées , on les faifîra pour procurer de bonne foi la refti^

09 tution ; ôc fi ces voleurs étoient doraeftiques , on livrera

3» leurs perfonnes , pour être punis fur les lieux où les vols

33 fe feront faits. Art. XXXI. Les jugemens rendus en der-

V3 nier reffort , par les Juges des Cours fuperieures, ou revê-

w tus de fautorité fuprême^ dans l'un des deux Etats, fe-

«3 ront exécutés dans l'autre y enforte que, fi un François fe

I» réfugioit en SuifTe , ou un SuifFe en France , pour frau-

33 der fes créanciers , il y fera pourfuivi & faifi , a/in da k
» néceffiter de fatisfaire. de bonne foi ; aujugement rendu coa^

33 tre lui ( t)^

Le Traité que l'Evêque de Bafle, Prince de Porentru, a

fait {u) avec la France, contient, fur cette matière, à peu

près les mêmes difpofitions.

Par celui qu'on appelle de la quadruple alliance {x) ,\q

Roi Très-Chrétien , l'Empereur d'Allemagne & le Roi d'An-

gleterre qui le conclurent, & les Hollandois qui y font em-

ployés comme parties contrariantes , s'obligèrent de ne don-

ner ni accorder aucune prote£tion ou afyle, dans aucun en-

droit de leurs Etats , à ceux de leurs fujets refpedifs qui
jétoient alors , ou qui feroient dans la fuite déclarés rebèles ;

& en cas qu'il s'en trouvât de tels dans leurs Etats , ils pro-
mirent de donner les ordres néceflaires pour les en faire fortîr,

huit jours après qu'ils en auroient été requis,

3» Aucune des Hautes Parties contra£tantes (eft-îl dît dans

» le dernier Traité fait entre les Cours de Vienne ôc de Pe-
so terfbourg) n'accordera ni afyle, ni afïïftance, ni prote£tion.
03 quelconque aux fujets ou vaffaux refpeftifs {j^ ) V».

( t ) Traité conclu à Soleure le 9 de Miî 1 7 1 ? » contenant k renouvellenunî de VAlllaxj

'te entre la France &• les Cantons Suijfes Catholiques^

(u) A Soleure le 11 de Septembre 1 7 J5^.

ix) Conclu à Londres en i 7 li^

{y ) Traité i'AlUanee àêfenfive entre la. Clarine EUideth , &• Id Reine MariezTfii-i

fêp /Autriche fdujkide ^ai i74<.
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Le traité fait en dernier lieu , entre Conftantinople ôc

Ifpaham, contient cette convention : ^ Si, après la date du

~
préfent Traité , quelqu'un des fujets ôc des Rayas des deux

w Cours, venoit à fe réfugier dans les Etats refpedifs, il ne

9» fera accordé aucune protedion à de pareils fugitifs ; ils

» feront au contraire rendus aux chargés d'afiPaires récipro-
» ques 5 fur la demande qu'ils en feront (^) «.

Un Bourguemaîtrc d'Upfal en Suède , nommé Curonius;

que les uns difent qui a tenté plufieurs fois d'empoifonner
fa femme, & que les autres fuppofent coupable d'un crime

d'Etat , s'étant réfugié , il y a quelque tems , à Copenhague ,

le Miniftre de Suède en Dannemarck , l'a réclamé par un

Mémoire, dans lequel il a déclaré que ce Bturguemaître
étoit coupable de grands crimes; ôc l'a réclamé en vertu du

cartel qui fubfifte entre les deux Couronnes. Le Gouverne-

ment Danois vient de le faire arrêter , ôc on l'a transféré en

Suède {SC), fous une bonne efcorte.

On peut voir dans un autre endroit
(
<^ *

) , les règles que les

Puiffances belligérantes fe font par leurs cartels
, au fujet des

domeftiques ôcdes voleurs qui, d'une armée, fefauvent dans

l'autre.

( ^ ) Traité cenclu entre le Sultan Mahmoud G* le Schaâ Naàiry le j9 de la Lune de

Chaban , l'an de l'Egire 11^9 , ce qui répond au commencement de Janvier 174^.

(&») Dans le commencement d'Août 1748 . Vsje^ la Gaiette de Cologne du 16 du mi"

me mois, d l'article de Copenhague du ç d'Août 1748.

( C?') Dtns la huitièmefeûion du deuxième chapitre de ce volume^ eu il
ejî

traité despri".

Jonniers deguerre,

Section V.

Des Traites de Paix.

Les Traités de Paix font des tranfa£lions qui terminent les Défi

"guerres des Etats , ôc qui établilTent les loix que leurs peuples e2x.

doivent obferver, pour vivre enfemble tranquillement.

T.

Initîon

Traités i*
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,.. . Les préliminaires d'un Traité de Paix ont fouvent coûté
Des Prelirai- *

Bai'es

tés de P4U
des Trai-

pjyg Je teius que le Traité même. Le lieu où Ton devoit s af-

îembler,lespafreportsà expédier, le nombre, la qualité ôc le

rang des perfonnes qui y doivent être reçues, la manière dont

on fe communiqueroit les pouvoirs, la forme de traiter ver-

balement ou par écrit, toutes ces minuties occupoient fou-

vent des années entières. Depuis quelque tems , les Princes

s'arrêtent moins à ce qui n eft que de cérémonial j ils réfer-

vent la dextérité de leurs Minières pour le fonds des négocia-
tions.

111.
De la ne'utraii- Lc Heu du Gongrès , choîfi dans Tun des deux Etats enne-

congiès.'*^"

"

mis , paroît mettre dans la négociation une forte de défavan-

tage au préjudice de l'autre. Les Puiflances d'un rang égal

font obligées de mefurer leurs démarches ; ôc il femble qu'il

foit , en quelque forte , de la dignité d'un Prince , que le Con-

grès ne foit pas aflemblé dans les Etats d'un Ennemi qui lui

fait la guerre. On fe détermine avec moins de peine à traiter

dans les pays foumis à une PuifTance inférieure , quoiqu'éga-

lement ennemie , parce que moins il peut y avoir de com-

pétence, moins on doit s'arrêter à cette vaine cérémonie-

Les grands Potentats y regardent de plus près; & néanmoins

les Rois de France ont quelquefois confenti de traiter en Al-

lemagne , ôc les Empereurs d'Allemagne , de traiter en Fran-

ce. On fçait que les derniers Congrès ont été afîemblés à Cam-

brai ôc à SoifFons, dans cette Monarchie, ôc que Tavant der-

nière paix a été fignée à Vienne en Autriche,

En quelque lieu que le Congrès foit aflemblé, ce lieu doit

être cenfé neutre pour tous les Etats intéreffés à la paix qu'on

négocie. Leurs Miniftres y font fous la proteûion du Droit

des Gens ; ils y doivent jouir de la même liberté dont ils

jouiroient chez eux. Le lieu du Congrès devient comme le

temple de la Paix Se de la fureté publique, au milieu des ar-

mes ; mais cette fureté n'eft que pour les Miniftres qui ont
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àts pafTeports. L'ufage de flipuler & de prendre des pafTe-

ports ,
eft lui feul une preuve de la reflridion que je'mets à la

neutralité du lieu du Congrès.

Léopold , Empereur d'Allemagne , viola fur la fin du der-

nier fiècle {a) y cette neutralité facrée 5 en faifant arrêter en

plein jour Guillaume ^ Prince de Furflemberg, premier Mi-

niilre de l'Electeur de Cologne ôc fon Plénipotentiaire dans

la négociation qui fe faifoit à Cologne même pour la Paix
,'

où cet Eledeur ^ la France , l'Autriche ,
la Hollande ôc quel-

ques autres PuifTances étoient intéreffées , & dont Charles 11^

Roi d'Angleterre, étoit médiateur. L'Empereur ne put être

rctenu^ni par la confidérationdes pafleports qu'il avoit accor-

dés à tous les Plénipotentiaires , ni par la fureté qu'il avoit

promife en général à tous les Princes de l'Empire ôc à leurs

Minières. Non feulement Léopold voulut juftifier l'enlève-

ment de Furftemberg par de petites fubtilités ôc des fubter-

fuges mal afîbrtis à fa dignité (^); mais il fit commencer

contre lui des procédures, ôc prétendit lui faire faire fon pro„

ces , quoiqu'on ne pût lui reprocher que fon attachement

aux intérêts de l'Electeur de Cologne fon maître, ôc à ceux

de fes alliés. Quelques jours après cette violence faite à

Furftemberg, l'Empereur qui fouhaitoit la diflblution du Con-

grès, en fit une autre. Il fit arrêter dans Cologne même des

chariots couverts des livrées des Plénipotentiaires de Fran-

ce , ôc enlever cent cinquante mille livres d'argent qui y
étoient. Tout le monde marqua de l'indignation d'un procé-
dé qui violoit tout ce qu'il y a de plus facré dans la foi pu-

blique ôc dans le Droit des Gens. Le Roi d'Angleterre s'en

offenfa; ôc le Roi Très-Chrétien fit retentir de fes plaintes

toutes les Cours de l'Europe. Léopold obtint ce qu'il defi-

( c ) En 1^73,

(è) Minifejle par lequel il fe reconnaît comhien jufle , convenable &» nécejfaire a été

Vemprifonnement du Prince Guillaume de Furflemlerg , par Chrijlophe de Wolfang , à

&raJbourg 1674,
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rpît avec tant d'ardeur, la difTolutîon du Congrès. L'indigna-

tion des Puiflances intéreffées s'aiïbiblit. Le Roi d'Angle-

terre tourna toutes fes vues vers la paix; ôc le Roi Très-

Chrdtien demanda raifon du violement du Droit des Gens.

Léopold réfiftoit à toutes les follicitations du Roi d'Angle-

terre. L'ouverture d'un nouveau Congrès qui avoit été indi-

qué à Nimégue , auroit été renvoyée encore fort loin ^ fi

Charles II ne fe fut avifé d'un expédient qui avoit été déjà

propofé plufieurs fois par l'Evêque de Strafbourg , frère du

Prince de Furftemberg prifonhier, & qui eut enfin un heu-

reux fuccès. Ce Prélat^ facrifiant fes intérêts ôc ceux de fon

frère , avoit fouvent fupplié le Roi de ne retarder pas, à leur

conudération , un bien d'une aufli grande conféquence que

celui de la Paix , témoignant voir avec douleur qu'elle fût

éloignée à leur occafion. Le Roi d'Angleterre reprit cette

ouverture , Ôc pria inftamment le Roi de France de fe con-

tenter que l'Evêque de Strafbourg lui préfentât une Requê-

te, par laquelle il le fupplieroit inftamment de vouloir bien ne

. mettre plus d'obftacles , au fujet de fon frère , aux négociations

de la paix. Ce Médiateur ajouta qu'on porteroit l'Empereur à

promettre .que toutes les procédures commencées contre le

Prince de Furftemberg feroient fufpendues ; que fon affaire fe-

roit la première dont on parleroit au Congrès, ôc qu'il s'enga-

geroit pofitivement aie remettre en libertéàlaconclufionde

la paix, Charles II promit encore, en fon particulier, de tra-

vailler, de concert avec les Hollandois, à obtenir de Léopold

qu'il remît pendant les négociations Guillaume de Furftemberg
entre les mains d'un Prince neutre

,
ôc déclara qu'il fe fai-

foit fort de l'y engager. Ce fut fur cette fupplicationde l'E-

vêque de Strafbourg, fur ces inftances Ôc fur un engagement
4u Roi d'Angleterre que le Roi Très- Chrétien confentit

au départ de fes Plénipotentiaires; mais comme l'honneur

^ ce Monarçjue fembbit être intérelfé à ce
(ju'il

ne fe relâ^

. çhâ
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chat pas ainfi tout-à-coup fur ce point , après les engagemens

qu'il avoit pris au contraire; il publia les raifons qui l'avoient

porté à ce changement de conduite , après quoi fes AmbaiTa-

deurs fe mirent en chemin pour Nimégue. Furftemberg, qui

devint Cardinal & Evêque de Strasbourg , par la protedioa
du Roi , fut rétabli par la paix de Ryfwick dans tous fes droits^

biens , bénéfices, honneurs & prérogatives apppartenans aux

Princes ôc Membres de l'Empire [c].

L'une des Puiflances contra£lantes cède fouvent à l'autre, La ce/nÔn fait

r-r" • / 1 • 1 • i'\ • •
te par un Etat,

par un Traité de paix , des terres particulières qui appartien- d» biens' de fes
t

^

l * 1 ^-._, fujetsà ua autre

netit afes fujets. C'ell une fuite du domaine éminent de i'E- Etar, eft vaubie,
'

intîependem-

tat qui , dans une néceflité preiïante , ou pour procurer l'a- >"«« duconfen-
> ^ L ' Z L tement des prot

vantage public, autorife le Souverain à difpofer du bien de priéuirej,

ceux qui vivent fous fes loix , fans qu'il ait befoin du con-

fentement des propriétaires {d). Ces particuliers doivent être ^

dédommagés par l'Etat de ce que le Souverain leur ôte pour

l'avantage même du public , cela n'eft pas douteux ; mais qu'ils

le foient ou non, le Prince qui reçoit le domaine particulier,

de la main du Souverain même & par un Traité public, en de^

vient légitimement propriétaire. Il n'eft pas obligé de prou-

ver que les befoins de l'Etat ont été affez prefTans , ou l'a-

vantage du public aflez confidérable , pour autorifsr l'autre

Puifîance à céder ce domaine particulier. L'autorité Souve*

raine n'attend point le confentement des particuliers dont elle

eft obligée de facrifier les intérêts au falut de l'Etat ; ôc qui-

conque a le droit de la guerre & de la paix, pofsède néceflai-

rement celui de faire tout ce qui conduit à l'un & à l'autre de

ces objets, y.

A ne confulter que l'équité , tout ce qui a été
pris dans

jon^ui"'^p°rfvrà
jamais, &leSou-

( C) Londorp, tom, loj, ftig, 1 3
1 &• 1 3 9 ; L^ Guille , Hip.. à\Alface; tom. z , pag. faite , & iel suc-

ai ; HeiJJ'. Hffl. de l'Empire, tom. premier ^ pag. 410; j^6îes ïf Mémoires des Négo-
«Aeurs.detou»

dations de la Paix de Nimégue ; £f Hifi, du règne de Louis XIV, par Reboulet , fous les ccdw.
ans i6~i y léjî &- T697,

ii) Voyei It chapitre i, du Droit Puilic yJeSi,]^^

Tome V^ I iM ^
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une guerre injufte, doit être rendu. Le Prince qui en a été

dépouillé, peut prendre les armes pour s'en remettre en poiTeir

fi-on , pourvu qu'il n'ait pas abandonné fon droit, parunadô
ou exprès ou tacite. Mais, s'il a lailTé pafTer un très-long efpace

de temps , fans avoir, en aucune manière, reclamé ce qu'on

lui a pris , ou fi, par un Traité exprès, il a cédé les pays

conquis ,
il ne peut raifonnablement employer les voies de

la force, pour fe faire rendre ce qui eft pofTédé à ce titre-là;

Le pofTefTeur eft toujours obligé à la reftitution, dans le for

intérieur, dès que l'acquifition a été injufte ; mais devant

les hommes ,
la poiïeffion eft juridique. La ceflion volontaire

prive à jamais celui qui l'a faite , du droit qu'il avoit à lat.

chofe.

Un Jurifconfulte François (
^

)
a fdutenu que le Roi Très-

Ghrétien ne peut en aucune manière obliger fon fuccefTeur à

Texécution des Traités de paix qu'il fait, par la raifon qu'il n'eflf

qu'ufufruitier de fon Royaume ; que ce n'eft pas
de fa vo-

lonté que fon fucceffeur tient la Couronne, & qu'il y eiV

appelle par la loi fondamentale de l'Etat. G'eft une erreur qui
vient de ce que ce Jurifconfulte raifonnoit , dans une ma-
tière du Droit des Gens^, fur les principes du Droit Givil qui

n-y-.
ont aucune application (/). Mille Ecrivains François

ont copié cette erreur de Bodin. Si fon opinion étoit fon-

dée , ceux qui ne font les Ghefs d'un Gouvernement Arif-

tocratique ou Démocratique, que pour un temps, ôc feule-

ment comme fimples admitiiftrateurs , pourroient encore

moins que les Rois^de France ôc les autres Monarques abfo-

lus , obliger leurs fuccelTeurs ; mais cette opinion eft infou-

tenablê,.De ce qu'un Souverain a -le droit -de faire la guer-

re, & celui de conclurre la. paix ^,
il fuit que toutes les ceT-

{e) Boàin.

if) Vojt\ Vidée du Droit des Gens qui. ejh- à la tête dece volume au fommaire : Ler
i*©ix Civiles, &c, Cr au fommaire : Ce quç font les conventions, &c,^
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lions qu'il fait , lient & fes fujets & fes fucceffeurs. Dès que
ia guerre eft déclarée , tout appartient au vainqueur ,

& le

iucceffeur du vaincu , à qui elle pouvoit à jamais enlever

^es Etats , eft obligé de fe conformer à un Traité de paix

qui lui en a confervé une partie.

D'autres Jurifconfultes jugent aufTi des Traités , ainfi que Lwjîion tu

'des Contrats particuliers; ôc quelque différence qu'il y ait n^Mnt^aûy'plt

entre ces fortes d'a£l:es , ils appliquent aux Traités la maxi-

me du Droit Civil
, qui difpenfe les particuliers d'exécuter les

a£les faits par force ; mais les Loix Civiles même , n'annul-

lent que les a6les qui tirent leur origine d'une force réelle.

Tous les Jurifconfultes conviennent que la crainte qu'ils

nomment révere/itiel/e , c'eft-à-dire celle qu'un inférieur peut
avoir de déplaire à fon fupérieur , une femme à fon mari ,

Kn fils à fon père , un fujet à fon Roi , n'ôte point la li-

berté , & par conféquent n'invalide point l'atle^ Si cettQ

efpèce de crainte pouvoit être admife dans les fociétés ci-

viles , on la feroit fervir de prétexte pour anéantir tous les

acles des particuliers ^ ôc fi l'exception tirée de la crainte ,

invalidoit les Traités des Souverains , il n*y en a pas un

feul qu'on ne pat annuler par cette voie. Ce ne feroit pas

feulement ériger l'infidélité en maxime d'Etat, Ôc élargir la

confcience des Princes ; ce feroit bannir la foi de toutes

leurs négociations.

Les Princes , en s'engageant dans une guerre réglée , font

oenfés être convenus que celui pour qui la fortune fe décla-

reroit, impoferoit au vaincu les conditions qu'il jugeroit à

propos. Dans la négociation de paix qui fuit cette guerre,

les Puiffances commeiiçent ordinairement par fuppofer qu'el-

le a été également jufte des deux côtés. Elles fe tiennent

réciproquement quittes , à certaines conditions, des pertes

qu'elles fe font caufées de part ôc d'autre ,
comme y ayant

été autorifées par la réfolution prife de faire dépendre de l'é-

I i i i ij
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vènement , le fort des parties. Le moment où le Traité eH

figné 5 eft le moment décifif qui règle le fort des vainqueurs

ôc celui des vaincus; jufques-là^ les conquêtes des uns,
ôc les pertes des autres, font indécifes; c'eft le Traité de

paix qui les fixe , qui aflure aux Princes le fruit de leurs vic-î

îoires ,
ou qui les en dépouille pour toujours.

Si l'exception tirée de la crainte pouvoit être écoutée

contre les difpofitions d'un Traité , le vidorieux ne feroit

jamais de paix, & acheveroit peut-être de dépouiller le

vaincu; mais la crainte ne fçauroit jamais invalider un Traité^i,

La violence , fuivie du confentement de celui qui la fouffre ^

change de nom comme de nature ; c'efi un a£le légitima , ôC

aulTi valide que la volonté du contrariant eft pofitive..

Le fort des armes, qui femble avoir rendu le Traité , en.

quelque forte nécefTaire , n en a pas néanmoins exclu la

liberté. Elle eût pu ne pas agir fans une forte de nécelTité

extérieure, mais elle a agi. Elle a pu ne le déterminer que pan
le danger imminent ; mais elle s'eft déterminée, & fon^ ac-

tion a été tout-à-fait libre. Rien ne peut forcer la volonté-

qu'elle même. Un a£le ne peut pas être en même tems li-

bre ôc forcé ; mais
"

on peut faire librement une a£lion né-*

ceflaire, relativement au bien qu'on veut s'alTurer, ou ait

mal qu'on eft réfolu d'éviter. La cefïion que le vaincu fait,,

eft abfolument volontaire de fa part, il. voudroit continuer

la guerre , mais il en craint les événemens. De là, diffé-

rentes volontés. Un mouvement eft furmonté par un autre f

& celui qui porte à la paix , demeure le plus fort. Le vain-

cu, à qui la fortune ne laiffe plus efpércr de retour à la vic-

toire , demande la paix , ôc préfente au- vainqueur une main'

défarmée. Il fe détermine librement à la paix, en jugeant:

plus
à propos de la faire à des conditions dures , que de con^

tinuer la guerre avec les périls qail y prévoit.
Ce que l'objedion que je réfute fuppofe nécefTaire , n'éJÊ
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en effet qu'utile. L'utilité devient le motif de la ceffion. Un
Prinee qui a conclu un Traité, doit confidérer comme un

gain ce qu'on lui a laifTé , & non comme une perte ce qu'on
lui a ôté. Il n'a fait qu'imiter le Commandant d'un vaifTeau

battu de la tempête , qui fait jetter des marchandifes dans

la mer , pour l'en décharger , dans la crainte du naufrage ÔC

d'une perte totale (g). Un Souverain qui, après avoir ra*

tifié un Traité de paix conclu par fon Miniftre , le rompt j

fe rend coupable de parjure^

Le principe que j'établis ici, &c que je croîs démontré^
un Auteur récent le prouve très-bien par ce raifonnement»

w La liberté confifte principalement à ne pouvoir être for^

3» cée à faire une chofe que la Loi n'ordonne pas , ôc on n'eft

0» dans cet état , que parce qu'on eft gouverné par des Loix
a» civiles. Nous fommes donc libres , parce que nous vivons?

» fous des Loix civiles ? Il fuit de là , que les Princes qui
a» ne vivent point entre eux, fous des Loix civiles , ne font

9» point libres , ils font gouvernés par la force ; ils peuvent:
90 continuellement forcer ou être forcés. De-Ià, il fuit que
9» les Traités qu'ils ont faits par force, font auffi obligatoi-^
9» res que ceux qu'ils auroient fait de bon gré. Quand nous,,
9»

qui vivons fous des Loix civiles , fommes contraints à faire

99 quelque Contrat que la Loi n*^exîge pas , nous pouvons^
9» à la faveur de la Loi , revenir contre la violence ; mais

90 un Prince qui eft toujours dans cet état , dans lequel il

• force ou il eft forcé , ne peut pas fe plaindre d'un Traité

» qu'on lui a fait faire par violence. C'eft comme s'il fe plai-^

9» gnoit de fon état naturel ,
c'eft comme s'il vouloit être

» Prince à l'égard des autres Priiices , & que les autres Prinr-

(xff It Cunfta pn'uff tentanda , (êd immedicabile vulnuaf

Enfe reeidendum j ne pars fincera trahatur.

Ovid, Metam, UK K*
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» ces fuflent citoyens à fon égard , c'eft-à-dire choquer li

» nature des chofes [h).

La conrravcn- H faut diftingucr k contraventîon à k Paix , d'avec Tin-

&°"iarû?t!ir?'rfê fraâion de cette même Paix; ôc l'une ôc l'autre, d'avec k
la Paix, font des

chofe» diftinae:. ruptUre.

La contravention eft un abus ou une inobfervation au

préjudice de quelque article particulier du Traité ; & ctt abus

qui fe trouve dans le fait , ou dans l'omiflion , n'empêche

pas que le Traité ne demeure en fon entier ; il donne fim-«

plement le droit d'en demander la réparation ou le dédom-

magement. » Si par inadvertance (dit le 41 article du Trai-

*> té de commerce entre la France ôc la Hollande , du 2 1'

» de Décembre 173P )
ou autrement, il furvenoit quelques

» inobfervations ou contraventions au préfent Traité, de k
»

part de 'S. M. ou defdits Seigneurs Etats Généraux & leurs

^ ^ fuccelîeurs , il ne kiffera pas de fubfifter en toute fa force,

» fans que pour cela on en vienne à k rupture de la confé»

X dération , amitié ôc bonne correfpondance , mais on jépare-

» ra promptement lefdites contraventions ; ôc fi elles procé-i
» dent de la faute de <]uelques partic;ilie;rs fujets , ils ea

» feront feuls punis ôc châtiés.

L'infraâion eft oppofée à l'eflence de k paix, en blefTe

k fubftance, en trouble l'harmonie , ôc en renverfe le fon-

dement. Elle donne droit de pourfuivre la fatisfadion par
les armes , fi l'on ne peut obtenir par une autre voie , le re-

dreflement des griefs.

La rupture eft une infraiEtion plus marquée encore, car

elle eft accompagnée dek prife d'armes , ôc confifte dans les

acies d'hoftilité -qui ne peuvent jamais fubfifter avec k Paix.

(.h) De VEJpritd.fLoîX} psg, léz.Cr' jé^ , delà féconde partie, Gtnèye , 17+?^
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Section VI.

I)es Traités d'Alliances & de Ligue,
1.

Les Alliances font des Traités publics que les Nations
,j,^^^J;'^^°J^^^^^

font, foit en terminant une guerre ,
foit en pleine Paix. Se- ^'^""**

îôn ce qui en fait le fujet, on peut les diftinguer en Traités

qui regardent les chofes à quoi Ton étoit déjà obligé par le

Droit naturel , & en Traités qui ajoutent à la Loi naturelle.
^^^

Du nombre des premiers font les Alliances où l'on s'engage ^,ç'J;lf;*"^^VJf

fîmplement à ne fe pas nuire , ôc à fe rendre de part & d'autre
p;^^^'"^ i-^^fcr!

les devoirs de l'humanité. Les principes qui nous apprennent ^^"jureil"

^'°"

que la nature a mis une forte de parenté entre tous les hommes,
& que perfonne ne doit faire du mal à autrui, étoient peu
connus dans les premiers fiècles. Les habitansde la terre ne^

fe croyoient alors obligés d'obferver lès devoirs de l'huma-

nité , qu'envers leurs concitoyens ; ils fe réputoient en droit,

de traiter les étrangers comme ennemis, ôc de leur faire du mal,

toutes les fois qu'ils le jugeoient à propos , pour leurs propres,

intérêts. J'ai déjà remarqué que, dans ces fiécles d'ignoran-

ce ôc de barbarie , la piraterie étoit regardée comme permife,
& même comme honorable j & j'en ai expliqué les raifons (^2)»

Si le droit d'hofpitalîté qui fe contraûoit dans ces tems-là, 6&

entre des particuliers de divers lieux , & entre des Nations--

entières, étoit fi cCnfidérable 5 c'étoit non-feulément parce

qu'il
'

n'y avoit point d'Hôtelleries publiques comme à pré-
fent , mais encore parce qu'on ne fàifoit pas de fcrupule de

chaffer Ôc de
piller des étrangers, que l'on regardoit à pea

près comme des ennemis , à moins qu'on n'eût quelque Trai-

té avec eux. Le mot Latin qui fignifie aujourd'hui ennemi ,

ôc qui ne
fignifîoit o^étranger dans les piemiers tems. (^)>.

(a) D:msle deuxième chapitre de ce voLfeBii , aufo)nmaire : Les Pirates font le-%

ennenris-de toutes les Nations , & toutes les Nations (ont en droit d&les exterminer

ik) JLe mot d'hoûis ne Jignifioit autrefois qu'étranger , comme il^aroît par plufieurs
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en eft lui feul une preuve. C'eft delà qu étoit venu Tufage
des Traités dont je parle , & dont je trouve mille exem-

ples (
c ). Le Droit des Gens a rendu ces Traités inutiles

parmi les Nations civilifées. En ramenant les hommes aux

ioix naturelles dont ils s'éloignoient ,
il leur a appris qu'ils ne

peuvent fe nuire fans crime; 6c que, pour être obligés de

s*en abftenir, il n*efl: pas nécefTaire qu'ils aient traité enfemble;

AinaVc'es mo- ^^^ AlHances qui ajoutent au Droit naturel font celles ou

«.^"1"' dS ^'oï^ s'oblige à quelque chofe dont on n'étoit tenu ni par le

jjaturd, Droit naturel ni par le Droit des Gens , ou par lefquelles on

détermine la généralité de ce3 droits à quelque çhofe de par-

ticulier^

Parmi ces Alliances, les plus étroites fans doute font celles

qui confîftent dans une confédération de plufieurs états unis

à perpétuité pour leur intérêt commun. Audi regarde-t-on

moins ces Etats comme alliés entre eux , que comme ne fai-

fant qu'un feul corps.

Les plus ordinaires, & qui ne font pas les mieux exécutées
j;

font celles par lefquelles les Princes s'obligent de fe donner

des fecours mutuels pour fe défendre, 6c celles là s'appellent

Ligues défen/ives. Ces Alliances purement défenfîves paroif-

fent avoir été imaginées pour le bonheur ôc pour la tranquil-

lité du genre humain ; mais elles ne font marquées au coin de

l'impartialité qui efl leur vrai cara£lère , que lorfqu'elles laifr

fent dans toute leur force les conventions faites ôc les AUian-;

ces prifes antérieurement avec d'autres PuifTances.

Si les Puiffances contra£lantes promettent d'avoir les mê-

mes amis ôc les mêmes ennemis , ôc de faire la guerre de con-

.cert , l'Alliance eft une Ligue défen/ive éC offenjîve^

-textes àes Lcix des àou^e Tables, Ceux avec qui l'on éteh en guerre , s''û]'peUoient
eii

. te tems-là perduelles , O non pas hoRes ; G* on ne leur a donné ce mm dans la. fuite ,

que pour tempérer^ par la douceur du terme , ce quily a de dur dans la chofe,

(c) Vojfei le Recueil des anciens Traités par Barheyrac , paiTiraj

II
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Ileft des Traités par lefquels les Princes, dans certaines

circonflances , conviennent d'agir fur certains principes qui

paroifToient néceflaires à leur intérêt commun. Il en eft d'au-

tres ou l'on convient de fe donner des. fecours proportion-
nés aux forces des contraûans. Il en eft où une PuifTance

s'engage de fournir des fubfides à l'autre. Difons le en un mot,
ces Traités d'Alliance , d'union , de Ligue entre les Princes

font fufceptibles de toutes fortes de claufes, de même que
les conventions des particuliers.

Un Hiftorien Latin a introduit un AmbalTadeur d'Antio-

chus , Roi de Syrie , divifant les Alliances en trois ordres. Le

premier, de ces Alliances où le vainqueur impofe de certai-

nes conditions aux vaincus; car, dès que le plus fort s'eft

emparé de tout, il peut, à fon gré, retenir ce qu'il juge à

propos , 6c régler ce qui doit refter au vaincu. Le fécond ,

entre ceux qui ont fait la guerre avec des avantages balancés,

ôc qui font des conditions égales des deux cotés, pour vivre,

dès-lors, en paix & en amitié Le troifième, lorfque ceux

qui n'ont jamais été ennemis les uns des autres , s'afTemblent

pour former entre eux des liaifons d'amitié. Ces PuifTances-eî

ne s'impofent aucunes conditions défavantageufes , ôc elles

ne font pas dans la néceflité d'en accepter; car.il faudroit,

pour cela, que l'une eût vaincu l'autre (^),

Les Alliances fe divifent en égales ôc en inégales.^,- -j

Les Alliances égaies font celles où l'on fe promet récipro-

quement des chofes égales, ou abfolument, ou relativement

aux forces de chaque allié, ôc fur. le. menie pied, en fortjC

qu'aucune des
parties ne fe reconnaît, en quoi que ce foit ,

inférieure à l'autre. Du nombre' des Alliances égales etoit

cette Alliance intime qui fut faite autrefois dans Fentrevue

de notre Louis XI ôc de Henri Rgi de Caftille ,
de Royaume

id) Tït.Liv, Decai.lVJih.VIlL

Tome y, Kkkk
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à Royaume ,
de Roi à Roi, ôc d'homme à homme (^Jf^

' C'étoit aufli une Alliance égale que cette autre Alliance , noa

moins intime , qui fut faite entre Henri IV, Roi de France^

éc Jacques I,Roi d'Angleterre (/"). Le Traité qui fut figné,,

non par des Plénipotentiaires, mais de la propre main des deuic

Rois , ôc dont l'un garda le double figné de la main de
l'autre^

portait que celui des deux Rois qui furvivroit à l'autre
, pren-

^roit foin du Royaume & des Enfans du défunt ; qu'il aide-

Toit de fon confeil fa Veuve & fes Enfans ; qu'il appuieroit

ieurs intérêts de toutes fes forces; &, en un mot, qu'il les

défejidroit contre tous leurs Ennemis , avec autant d'ardeur^.

tqvic
s'il étoit leur frère ou leur père {g}^

Les Alliances inégales font celles où les engagemens font

accompagnés de quelque inégalité , dans la chofe même fur

quoi ils roulent, ou qui rendent par eux-mêmes la condi-

tion de l'un des alliés inférieure à celle de l'autre. L'inégalité

fe trouve , tantôt du côté de l'Etat inférieur , lorfqu'il s'en-

gage à faire, en faveur de l'Etat plus puifTant, au-delà de ce

que celui-ci promet de fa part {/ij ; tantôt du coté de l'Etat

plus puiilant, car l'inégalité peut être au profit
de l'Etat moins

puifTant , comme au profit de l'Etat plus confidérable..

Alliances qu'. Il eft dcs Allianccs inégales qui , fans rien diminuer de lar

Teadmc un des _ . , . _
, ,. . /ri

AUiés inférieur, bouvcramete , impofent quelque condition onereuie, donr

point d'atteinte TefFct nc renfcrmc pas un afluiettifTement durable ; mais fim-
à la Souveraine- ^

^ . -, . P .

té ; & Alliances plement uttc condition a quoi l'on ne peut fatisfaire un€ fois
qui y donnent ' ^

i 11 i i •

asteiate.
pour toutcs. Telle efl rAlliance par laquelle l'une des parties

s'engage à payer les troupes de l'autre ,
à lui rembourfer les

<. (c) Voyelles Mémoires de Pfûlippe de-Comimes y &* le Cot£s univerjel diplomatique

iu Droit desG:ns».

if) En
1605.,

ig) ^^fi'Tkuan. adann,.i6oyf
(h) Les anciens Germainsfe jslaîgnoîènt âhns Tache : Non (bciétatêm ut olim , (eë

élut mancipia haberi j &» les Latins y àiins Denis d'Halicarnaffef fub umbra fadexw

lèxvitutein Ce
j^ati»
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frais de la guerre , à lui payer une certaine fomme , à rafer

les fortifications de quelqu'une de fes places^ à donner des

otages , à fournir des vaifTeaux , des armes , ôcc» Les condi-

tions onéreufes, quoique perpétuelles, n'emportent pas mê-
me toujours une diminution de la Souveraineté, Si

, par

exemple , le Traité porte que l'un des alliés tiendra pour
amis tous les amis de l'autre, ôc pour ennemis tous fes enne-

mis, fans que celui-ci foit obligé à la même chofe ; que l'un

àts alliés ne pourra bâtir de places fortes en certains lieux;

qu'il ne pourra faire voile en certaines mers ; qu'il fera tenu

de reconnoître la prééminence de fon allié , ôc de lui déférer

certaines marques d'honneur; tout cela le rend inférieur j

fans empêcher que fa Souveraineté ne lui demeure en entier.

Il eft aufïî des Alliances qui , en même tems qu'elles ren-

dent l'un des alliés inférieur , donnent quelque atteinte à la

Souveraineté , parce qu'il promet de s'abftenir de quelques
fonctions du pouvoir fuprême , fi l'allié fupérieur ne permet

pas de les exercer. Telle étoit l'Alliance que les Carthaginois
firent avec les Romains , par le Traité de paix qui termina la

féconde guerre Punique. Elle contenoit cette condition î

Q^ue les
Carthaginois ne fetoient point la guerre hors de tAfri-^

que^ êC qu'ils ne pourraient même la faire au dedans de r Afai''

que. fans la permijjlon du Peuple Romain (
i ). On a douté fi

cette claufe devoit s'étendre à toutes fortes de guerres , aux

défenfives comme aux offenfives. Il eft évident qu'elle ne

devoit s'entendre que des guerres ofFenfives. I. Les Romains

ayant impofé une pareille condition à Antiochus, Roi de

Syrie, avoient ajouté que fi quelques alliés du Peuple Ro-
main déclaroient les premiers la guerre à Antiochus ,

il au-

roit la liberté de fe défendre , & de repouffer la force par la

force (/c), IL Se défendre, quand on eft attaqué, cela eft de

( £ ) Voyei l'IntroduQion , diip. i , feâ, j , au [ommcùrt : Seconde guerre puni-

que , & féconde paix.

< k ) Tit. LiK, Deçid, IV, lii, VIL

^kkkij
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droit naturel. III. L'intérêt des Romains qui avoient impofé
cette dure condition aux vaincus , n'étoit pas d'expofer leg

Carthaginois aux infultes de leurs voifins , mais fimplement

d'empêcher que ce peuple belliqueux ne s'aggrandît. IV. Une

défenfé qUi.donnoit une atteinte fi confidérable à la Souve-

raineté /étant odieufe, devoit être interprêtée en faveur des

Carthaginois j puifque les vainqueurs qui donnoientdes loix,

& qui avoient impofé une condition fi dure, avoient été les

maîtres dé l'énoncer en termes plus clairs.

, Dans la vue de terminer la troifième guerre que Rome ve-

noit de commencer contre Carthage ,
il fut fait un Traité

( /),'

par lequel le Sénat Romain accordoit aux Carthaginois la li-

berté ôcl'ufage de leurs loix, ôc leur laiffoit toutes leurs ter-

res ôc tous leurs autres biens, tant ceux de la République que
ceux des particuliers , à condition que^dans l'efpace de trente

jours, ils envoieroient à Lilybée trois cent otages, tous iils

de Sénateurs ou de principaux Citoyens , & qu'ils feroient

tout ce que les Confuls leur ordonneroient. Les otages fu-

rent livrés;;, mais quand il fut queftionde fçavoir ces ordres

qu'on s'étpit réfervé de faire déclarer par les Confuls, le

Çonful Lucius Marcius Cenforius, après s'être fait délivrer

toutes les armes des Carthaginois,leur dit , de la part du Sé-

nat , d'abandonner les murs de Carthage ,
& de bâtir une au-

trevijle qui fut au moins à quatrevingt ftades de la mer , en-

eeinte/de murs Ôc fans fortifications. Quel dût être l'éton-

fiement. des Carthaginois,! Ils repréfentèrent inutilement que
cet Arrêt terrible étoit contraire au Traité félon lequel Car-

thage devoit demeurer libre. On leur répondit que ,

parle mot de Carthage^, on avoit entendu les Carthaginois,
& non pas le lieu où étoit leur ville. La guerre qu'on avoit

voulu éteindre , recommença , ôc Carthage fut totalement dé-

(O Th.Lh, Decad.III, lïb»X. Vojeiauffi les p. 400 &• 401 du Recueil bijloz

mue &• chronologique des anciens Traités ) par Bdrhejrac,
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truite. C'eft ainfi que les Romains mirent à profit l'attention

qu'ils avoient eu de ne pas faire mention des villes dans le

dénombrement de ce qu'ils vouloient bien laiiTer à Carthage;

de manière que le Se'nat,enlui accordant la liberté, fous-en-

tendoitdes conditions qui en étoient la ruine entière, & ca-

choit par la réticence du mot de ville, le deflein perfide de

détruire Carthage. Quelle fupercherie !

Les Alliances fediftinguent encore en perfonnelles ôc en Aiii.'n'ces per-
fonn elles & Ai*

réelles. liances-.

Les Alliances perfonnelles font celles où les Princes font

confidérés perfonnellement , en forte qu'elles ne doivent pas

s'étendre au-delà de leur vie. Ce cas-là eft fort rare.

Les Alliances réelles font celles qui ne font pas faites avec

le Souverain confidéré perfonnellement, mais avec tout le

corps de la Nation. Prefque toutes les Alliances font de cette

nature. Les Traités fe font d'ordinaire de peuple à peuple ,

ôc non de Prince à Prince perfonnellement. Un Roi, qui re-

garde fes Etats comme fon patrimoine, ôc fes peuples com-

me fes enfans, a coutume de traiter pour fes fucceffeurs

comme pour lui-même. Dans ces fortes de conventions les

PuifTances ilipulent tant pour elles que pour leurs héritiers

fucceffeurs, ôc l'on explique que l'Alliance fera perpétuelle;

de forte que ces Traités font faits pour durer autant que l'Etaty

qui ne meurt jamais.

L'Orateur Grec fe déclara autrefois contre un Traité d'Al-

liance perpétuelle ^ entre Philippe ôc les Athéniens, ôc dit qu'il

étoit extraordinaire qu'on fit une Alliance éternelle avec un
homme mortel {m), C'eft en effet, une grande queftîon de

fçavoir , fi un Monarque peut foumettre fon fucceffeur à des

conditions qui ne doivent être exécutées qu'après fa mort.

Des Rois abfolus en ont douté eux-mêmes. Dans un Traité

de paix perpétuelle conclu, il y a près de deux fiècles, en-

im) Vojei la Vie de Pkilij^peparOUvieu
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tre les Rois de France & d'Angleterre , il eft dit que » comme
» cette paix eft faite pour être perpétuelle , Ôc que dans la

s* fuite on pourroit mettre en doute l'autorité des deux Rois
n contra£lans , d autant que nul Frince n a droit SC pouvoir
3»
Jiirfonfuccejfâur^ SC que^parJes Ordonnances ou conventions^,

» Une peut lui feul préjudicier à l'indépendance abfolue de la

»
dignité Royale, non feulement les deux Rois ratifieront^

»» autoriferont ôc confirmeront par des Lettres Patentes^ ex-,

M
pédiées de part 6c d'aurre , en bonne ôc fuffifante forme i

s» fignées de leur propre main , 6c fçeliées de leur grand
w Sceau 5 ce préfent Traité de paix perpétuelle, 6c en jure^-

>» ront folemnellement l'obfervation, en tous fes points ÔC

» articles ; mais feront jurer aux Grands 6c aux principales
59 villes de leur Royaume , de l'obferver 6c accomplir invio^

»» lablement, fous l'hypothèque 6c obligation de tous leurs

» biens préfens Ôc à venir (
/z

)
«.

»3 La paix , l'amitié ôc la bonne intelligence (
eft-il dit dans

î» le Traité conclu en dernier lieu entre Vienne ôc Pcters-

» bourg) doivent fubfifter à perpétuité entre les deux hautes

» Parties contractantes ; mais il eft d'ufage, dans les Traités,

39 de fixer un certain tems à la durée d'une Alliance formelle :

» on eft convenu que le préfent Traité fubfiftera vingt-cinq
» ans . à compter du jour de la fîgnature ( o) «.

De fa nature, toute Alliance avec une République eft réel^"

le , ôc par conféquent perpétuelle , fi ce n eft dans le feul cas

où deux Républiques s'étant liguées pour leur défenfe mu-

tuelle , contre ceux qui voudroient leur ravir leur liberté;

Tune des deux change la conftitution de l'Etat. On entend

bien qu'alors l'Alliance finit , parce que le motif
cjui y avoiç

(n) Traitéfait à honàres le li de Sejttmhe 1527 , àans un tems où. les Rois à'An^

gUterre étoifntaljolus,

(o) Article 17 àuTraité conslu à Péterjbourg le i* de Mai 174^ , e/^re
la Reine ils

Hongrie tf la Cimne,^
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3onné lieu ne fubriile plus ,
& que la cattfe ceflant

,
l'efFet doic

cefler aufTi.

Quoiqu'une Alliance ne foit pas perpétuelle , fi l'un def

Alliés a exécuté quelque chofe dont il étoit tenu par le Traité,

& que l'autre vienne à mourir avant que d'avoir exécuté de

fa part , ce qu'il avoît promis 5
fon SuccefTeur eft obligé de

remplir fes engagemens ; parce que l'Etat auquel il fuccède ,

a profité de l'exécution de l'autre , ôc qu'ainfi il faut ou que
les ftipulations en faveur de cet Allié , foient aufTi exécutées ,

ou qu'il foit dédommagé de ce qu'il lui en a coûté.

On doit ) dans tous les Traités , juger de l'intention des

parties , par la nature des Traités même , par les termes dans

iefquels ils font conçus , & par les circonftances dans lefquelles

ils ont été faits. Les Plénipotentiaires apportent tant d'atten-

tion à faire ces fortes d'Alliances
, que les termes dans Iefquels

on les exprime , ne permettent guère de douter Ci elles font

réelles ou perfonnelles. Dans le doute , il faut regarder com-

me réelles , les Alliances qui ont pour objet quelque chofe

de favorable ; ôc comme perfonnelles , celles qui roulent fur

quelque chofe d'odieux , félon la maxime du Droit Civil r

que les chofes favorables doivent être étendues , & les odieu-

feS) reftraintes. Les Ligues défenfives font favorables , leS'

Ligues offenfive's font odieufes.

Un Roi eft chaffé de fon Royaume par fes fujets , {oti

Allié eft-il obligé de lui donner du fecours ? La difLin£liort

que j'ai faite entre les Alliances perfonnelles & les réelles y

fert à la réfolution de cette queftion. Si une claufe exprefle?

du Traité , porte qu'on le fait avec le Roi ôc la famille régnan-
te , il eft indubitable qu'on doit fecourir le Roi détrôné.

Si au contraire , l'avantage de l'Etat a été l'unique objet du

Traité , le fecours femble n'avoir été ftipulé que contre les

ennemis étrangers : il y aura de la générofité à l'accorderJ

soiais abfolument parlant ^
on n'y fera pas obligée
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/rendons
^" ^^ fcauFoit tiop cxpliqucr en détail, dans les Traitcfs

en'conciLTdes d'AlHancc , qucls feront les fecours qu'on fe donnera mutuel-

iTlnce"
'^'^^'

lenient, aux dépens de qui ils feront donnés, le tems ôc les

lieux, dans tous les divers cas , ôc de toutes les differen*

tes manières qu'il efl poflible de prévoir.
VITT

Principes for J'établirai ici quelques principes fur la juftice des Allian-
lajufUcedes Al- o r i> ^ • > Il J •

liances & fur CCS , & lur 1 cxccution qu elles doivent avoir entre ceux
Icut exécution. .

-, f^ .

qui les ont faites.

I. L'intérêt en eft le feul lien ; ôcFonfe flatteroitenvaîn

que celle qu'on fera fera durable , fi elle n'eft avantageufe à

tous les Alliés. En faifant une Alliance, il faut confidérer

quel eft actuellement l'intérêt de ceux qui s^allient, ôc quel

cet intérêt pourra être à l'avenir. Les évènemens changent
les intérêts ; ôc les intérêts, les Alliances. C'eft pour la fu-

reté de fes peuples qu'un Prince a fait une Alliance , c'efl

pour cette même fureté qu'il doit prendre d'autres mefures

lorfque fes intérêts ont cefTé d'être les mêmes. Le bien des

peuples eft le fondement ôc des Traités Ôc des changemens

qu'on y fait, parce qu'il eft le premier des devoirs des Sou-

verains ; mais un Prince qui veut prendre d'autres engage-

mens , ôc qui n'a pas étouffé le cri de ce Juge intérieur

qui parle au cœur de tous les hommes , avertit fon Allié

que les changemens arrivés , ne lui permettent pas de de-

meurer dans fon Alliance, afin que de fa part,
il

puifie pren-

dre d'autres mefures.

IL L'Alliance qu'on fait pour un tems, avec un Prince

qui eft a£luellement en guerre ,
eft légitime , pourvu que le

fujet qu'il a de faire la guerre le foit. On ne s'engage alors

que pour le tems de la jufte guerre que ce Prince a fur les

bras , ôc pour tout le tems de la paix qui lui doit fuccéder.

IIL Deux Etats peuvent faire des Alliances perpétuel-

les , pour des objets fixes ôc déterminés , que la juftice avoue ,'

mais il eft abfurde de prétendre obliger un Etat d'en appuyer

éternellemennt
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éternellement un autre , dans toutes fortes d'occafions , ôc

pour toutes fortes de querelles, légitimes ou déraifonnables.

I V. On ne peut légitimement s'obliger d'appuyer un Etat

dans toutes les querelles qu'il aura, quelles quelles foient,

parce que perfonnc ne doit entreprendre ni foutenir une

guerre injufte , ôc qu*un Prince ne peut appuyer fon Allié dans

une guerre de cette nature ,
fans participer à fon injuftice.

Plufieurs Auteurs enfeignent qu'on ne doit, pas donner les

fecours promis, lorfque la guerre ne paroît pas jufte ; mais ;

par-là, il feroit facile d'éluder l'exécution d'un Traité , fous

Je prétexte de cette injuftice ; toutes fes claufes fe trouve-

roient énervées par cette reftriclion tacite : Si je le trouve

à propos. On peut , dans les Traités , exprimer des limita-

tions bien déterminées , mais ce qui n'a pas été excepté en

termes exprès , doit indifpenfablement avoir lieu- Tous les

cas polÏÏbles doivent être prévus, avant qu'on falTe un Ttaité ;

mais, dès qu'il eft conclu, il ne doit plus refter qu'à l'exé-

cuter. Si l'injuftice de la guerre étoit abfolument évidente,^

il vaudroit aflurément beaucoup mieux rompre l'Alliance ,

que de participer à cette injuftice. Quand on a eu le malheur

de faire un ferment criminel ,
c'eft réparer fa faute que de le

défavouer (/?).
Mais pour les cas communs ôc ordinaires ,

laiffer à un Allié le droit d'en juger, ce feroit lui permettre
de régler à fon gré , jufqu'où il lui plaît que le Traité l'en-

gage , ce feroit le laifler le maître de fixer l'étendue de fon

engagement.
V. On peut s'allier avec différens Princes à la fois, mais

ce doit être à condition que , lorfqu'ils feront en guerre l'un

contre l'autre, on demeurera dans une parfaite neutralité.

Quand le cas n'a pas été prévu, ôcquon a deux Alliés qui

fe font la guerre , l'on doit tâcher de les accommoder. Si

(p; Quod in fè malum cH", nJulU raiione tnls quantumvis honcfliffimi , coho-

ne^ari po:efî. U. TkomxSm

Tome V. LUI
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.cela eft împofTible , ôc qu'on examine auquel des deux otî

ell: obligé de donner du fecours , il eft évident que , toutes

chofes d'ailleurs égales ,
on doit fecourir celui des deux dont

la caufe paroît la plus jufte à l'Allié commun. Que fi cet

Allié commun ne voit pas clairement de quel côté eft la jufti-

ce, en fuppofant que l'examen fe faiTe de bonne foi , Ôcnon

dans la vue d'éluder l'Alliance, il ne doit fecourir ni ruani

l'autre..

V I. Un Prince qui a une Alliance défenfive avec un autre

PuilTance , fait toutes fortes d'injures & d'injuftices à un tiers ,

qu'il force par-là de lui déclarer la guerre. Eft-il en droit

de prétendre du. fecours de fon Allié ? Non, s'il amanifef-

tement provoqué l'attaque. Les Traités défenfifs doivent

avoir pour objet d'empêcher l'opprelTion;. ôc ils cefTeroient

.d'être juftes ,
s'ils la favorifoient ouvertement, comme dans

l'hypothèfe propofée. Un homme qui couvre fon champ ou

celui de fon allié, & qui fe tient fur fes limites pour re-

pouffer les affauts ennemis, eft, fimplement.fur la défenAve-,

mais
s'ilpaffe outre, il devient aggreffeur. .

VII. Quand un Prince eft attaqué , fans avoir provo-

qué l'attaque, l'Allié qui lui eft uni par un traité défenfif,

doit .indifpenfablement le fecourir. Qiie fi l'attaque eft re-

pouffée , ôc que , par les fuites de cette guerre défenfive ^

l'affailli devienne l'affaillant, ôc parte à fon^ tour la guerre

,dans les Etats du Prince qui l'avoit attaqué le premier, l'Al-

lié qui, en conféquence d'un Traité défenfif, lui avoit donné

le fecours" ftipulé, eft obligé de le lui continuer, jufqu'à

ce que le Prince quLavoit été attaqué le premier, ait reçu

un jufte dédommagement des pertes que la guerre lui a caur-

fées. Les événemensde la guerre, heureux ou^malheureux ,

n'en changent point la nature, ôc le fecours- eft du pour ré-

parer le mal
, comme il l'étoit pour l'éviter.

V\IXL. U;a Souverain lié à un autre Souverain, par un
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Traité ofFenfif , ôc^qui a en conféquence affifté fon Allié dans

une guerre offenfivc, eft, en quelque manière, difpenfé de

hii donner du fecours dans cette guerre ofFenfive , quelque

jufte qu'elle foit , lorfque les deux Alliés font hors d'état de

la foutenir , même par leurs forces réunies , ôc que l'ennemi

offre des conditions fupportables. Qui voudra féconder les

efforts d'un Etat , lequel, ne pouvant foutenir la guerre ni

avec fes forces ni avec celles de fes Alliés , refufe cepen-
dant la paix ? Qui voudra fe perdre avec lui ? Ce n'eft que
dans ce fens là qu'on peut admettre la maxime de quelques
Ecrivains : qu'on n'eft pas obligé de donner dû fecours à un

Allié, lorfqu'il n'y a aucune apparence de fuccès. Toute

Alliance fe contra£i:e fans doute , en vue du bien qu'on en

efpère , & non dans la vue du mal qui en peut arriver. Mais,

quel feroit l'objet de l'Alliance , fi les Alliés n'étoient obli-

gés de s'expofer à quelque péril, à quelque perte, pourfé-,

courir leurs Alliés ?

IX. Dans cette claufe: Aucun Allié ne pourra traiter -^y'ec

ttnnemi commun^ fans le conftntement des autres ^ claufe qui

iè trouve ôc qui doit néceffairement fe trouver dans tous les

Traités qu'on conclut pour faire la guerre, il faut toujours

fous-entendre que les Alliés feront obligés d'accepter les con-

ditions raifonnables qui leur feront offertes. Un Etat n'efl

pas obligé de facrifîer fes intérêts les plus efTentiels à l'Allian-

ce contradée pour l'avantage commun. Si un Allié refufe

obftinément la paix ,
à des conditions réellement avantageu-

les, il viole lui-même l'Alliance, en s'éloignant de î'efprit

qui l'a formée, ôc il difpenfé les Alliés de concourir avec lui.

Mais un Souverain ne doit pas fe faire illufion , en prenant

fon propre changement pour un entêtement de fon Allié. Il

faut que l'obftination de l'Allié , foit réelle ; ôc , dans ce cas-là

même, le Souverain doic notifier à fon Allié, qu'il trouve

les propofitions de l'ennemi raifonnables ,
ôc qu'il fera la

Llllij
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Paix féparément, fi fon Allié ne fe détermine dans un cer-^

tain tems à l'accepter.

Je rapporterai ici deux exemples qui peuvent fervira faire

connoître la règle.

Rome ôc Carthage étoient en Paix , & la paix compre-
noit les Alliés de part & d'autre , lorfqu'Annibal qui cher--

choit la guerre , afliégea Sagonte. La chute tragique de cette

ville infortunée, efl une hiftoire connue. Les Ambafladeurs

de Rome fe plaignirent dans le Sénat de Carthage , de l'in-

fradîon de la paix. Les Carthaginois fe mocquèrent de ces

plaintes ; les Sagontins (
difoient-ils ) font bien maintenant

vos Alliés ; mais votre confédération avec eux , n'a été faite

que depuis notre Traité , & notre Traité ne peut ni ne doit

s'entendre que des Alliances que chacun avoit alors. Ce fut

le fujet de la féconde Guerre Punique. Tous les Hiftoriensf'

déteftent la perfidie des Carthaginois ; mais en étoit-ce bieiï

une dans le point de vue que je viens de préfenter ? Non y

parce que le Traité qui lioit Carthage ôc Rome , ne pouvoit
s'entendre que des Alliés que ces deux PuifTances avoient

alors y fans quoi Rome auroit pu défarmer Carthage , en s 'al-

liant avec un ennemi avec qui Carthage auroit été aux mains
,'

ou bien les Carthaginois auroient pu faire la même chofe aux

Romains. Ainfi^ les Carthaginois purent attaquer les Sagon-
tins j

fans violer le Traité de Paix qu'ils avoient avec Rome;
mais les Romains pouvoient , de leur côté , donner du fecours

aux Sagontins , par la même raifon , c'eft-à-dire
, parce qu'ils

n'étoient liés , à cet égard , par aucune claufe du Traité. In-

dépendamment , de toute convention expreffe, c'eft rom-

pre avec un Prince que d'entrer en liaifon avec fes ennemis,
ou de faire la guerre à fes Alliés (^) 5 mais on ne peut pas

( q) Quibu* igitur rcbus amicitia violatur ! Nempè his maxime duabus , fi (b-
cios meos pro hollibus habeas , fi cum hoftibus te conjungas, Tif. liv, Dkgd, IJI^
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dire quuti Etat ait violé un Traité , quand il n a enfreiu^

aucun article du Traité. Cela eft fi vrai que , dans les Traités

de Paix que font aujourd'hui les Princes , ils ne manquent

jamais de nommer expreflement ceux des Alliés qui y font

compris de part ôc d'autre ; ce qui fuppofe néceflairement que
les Puiflances contractantes peuvent, fans violer le Traité,

faire la guerre aux Alliés qui n'y font pas nommément compris.

L'Empereur d'Allemagne (r) & le Sultan de Conftantino-

ple avoient figné à Paflarowitz ( /) un Traité de paix & de

trêve pour vingt-quatre ans. Ce Traité fut religieufement

obfervé, de part ôc d'autre, pendant dix-neuf ans. Au bout

de ce tems {t) , l'Empereur Allemand déclara la guerre («)

à l'Empereur Turc, quoiqu'il s'en fallut cinq ans que la trêve

ne fût expirée.
Il publia un Manifefte où , fans reprocher

aucune infraction au Grand-Seigneur , le Prince Chrétien

foutenoit qu'il alloit faire juftement la guerre au Mahométan ;

parce que lui, Prince Chrétien, étoit allié de la Czarine

qui avoit déclaré la guerre , l'année précédente , aux Turcs.

Il eft évident que ce motif de guerre n'étoit pas légitime,

6c que l'Empereur d'Allemagne n'ayant pas excepté la Ruffie

des engagemens qu'il avoit pris avec l'Empereur Turc , n'a-

voitpûni dû prendre poftérieurement avec la Czarine, des

engagemens contraires au Traité de PalTarowitz , où il avoit

promis folemnellement de fufpendre tous ades d'hoftilités

contre la Porte , pendant vingt-quatre ans.

( r ) ChaThi VL
(f) En X7i9.

(O Eni7i7. \

(it} Cette guerrefut terminée par le Traité de Paix conclu en I75^«

«
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S E C T I O N V I I.

: £>e la Ratification des Traités,

I. Il y a deux remarques à faire fur la forme des Ratifications,

laqueiiTies rari! I. H n'eft qu'une matiièrc de tien conftater la cliofe ratifiée,

ctrçfaucî.^'^^"^ Ceft que le Traité qu'on ratifie , foit inféré en entier dans

ia Ratification.

II. Plus une Ratification eft générale , plus elle eft folî-

de. Un raifonnement dans la Ratification peut changer, affoi-

- biir 5 altérer le Traité, ôc donner par conféquent lieu à des

explications contraires aux intérêts de la Puifiiince en faveur

de laquelle la Ratification eft accordée.

1 1. Dans le Droit Romain , le Mandataire qui va au de-là du

qui engagent le Douvoir contcnu dans le Mandat , ne forme aucun engage-
IV.nce à ratifier ^ / .

^ ^
ceq:.i a été fait mcnt cnttc Ic Mandant ôc la Partie qui a contrarié avec le
par fon PI4aipo- ...
tcnùaire. Mandataire ; mais fi le Mandat étoit illimité, rade que le

Mandataire a fait, lie le Mandant {a). Parmi noiis, les par-

ticuliers ne manquent jamais de mettre dans leurs procura-
tions une promeffe de ratifier ce que leurs Procureurs au-

ront fait ; mais cette ciaufe de ftyle , n'ajoute ni ne dimi-

nue rien
, car lorfqu'ils refufent de ratifier les aâes paffés

•par des Procureurs qui n'ont pas excédé leur pouvoir , le

Juge ordonne qu'ils le feront, ôc que, faute par eux de ie

faire , le jugement tiendra lieu de Ratification , ôc les a6les

feront exécutés. De même que le Droit Civil oblige le ci-

toyen de ratifier ce que fon Mandataire a fait en vertu de

fa procuration , le Droit des Gens ne femble-t-il pas obli-

ger le Souverain de ratifier ce que fon Miniftre a fait en con-

séquence d'un pouvoir exprès , ou en vertu de fon Plein-

pouvoir
? ôc

l'y obliger d'autant plus précifément , qu'un Sou-

(a^ Si Prccurator ofncium mandatî efrcfTu^ ^fl , id quod gpflît nullum Domino

pr^judicium facere potuit. Quod fi plenam potefiatcm gcrendi habuit , rem judi/-

catam refcendi non oportet. L. lo, au cod, àe trécurât*
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ireraîn promet foi SC parole de Prince ^ d'avoir agréable tout

ce que fon Miniftre fera? Le motif n'eft-il pas dans le Droit

des Gens le même que dans le Droit Civil ? La fidélité à

exécuter les promefTes qu'on a faites.

Si le pouvoir eft fpécial , fur quoi pourroit-on fonder le

refus de ratifier ?

Quand même le Miniftre n'auroît eu qu'un plein pouvoir

conçu en termes généraux , le Procureur ne repréfente-t-il

pas fon Commettant ? Et tout ce que fait le Procureur , n'eft-

il pas cenfé fait par le Commettant lui-même ? Le titre feul

de Plein-pouvoir,\t mot feul de Plénipotentiaire , ne s'élèvent-

ils pas contre le Souverain qui refufe de ratifier le Traité que
fon Miniftre a figné en fon nom? Ces mots n'ont-ils été

introduits ^ dans le Droit des Gens
, qu'afin qu'on fe jouât de

la crédulité des peuples ? En vain ^ unTrince qui refufe de

ratifier un Traité que fon Miniftre a fait.en vertu de fon Plein-r

pouvoir , allégue-t-il que le Plénipotentiaire eft allé au de-là

de fes inftrudions^ LePlein-pouvoir ôc les inftruûions éma-*-

nent de la même Puiflance; mais fi ce font également des

a6les de fa volonté , ils font difïérens , & n'ont pas les mêmes

rapports. Par l'un , la Puifî*ance s'oblige de ratifier tout ce

que fera fon Plénipotentiaire dans une telle affaire. Par l'autre,

cette PuifTance oblige fon Plénipotentiaire de ne rien faire

au de-là de l'ordre qu'elle lui danne y ôc qui n'eft connu

que de lui. Or l'inftrudion étant une pièce fecretre dont ceux

qui ont traité avec le Plénipotentiaire n'ontpoint eu de con-

< noiffance
( ^ ) , ils n'ont pu ni dû juger des intentions du mai-»

tre, que par le Plein- pouvoir dti Miniftre. ,

Si l'on pouvoir raifonner dans le Droit des Gens j parles „
ré défaut da

prîncipes du Droit Civil , un Traité , parmi les Princes , fe-
"^^^^ i^ï^vS-

roit cenfé parfait ôc obligatoire , dès qu'il auroit été figné ^ "l^^'J^J^^^^JJ^'"^^^^

tinei* c'oit livrer

{h) VojeT^ le premier chapitre de ce Traité ^féêl. 13 , au fommaire : L'Ambaîïadeur ^f . Plénip/^t-n-

n'cft pas obligé de reprélènter fbninftrudion à la Cour où il efl envoyé» fjircfonprc:«s'
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îcdomt^"''^'
^^ ^^^^" °" ^'^^ pouvoir fpécial, ou d'un Plein- pouvoir

de h'Viifque ôc la Ratification ne feroit qu'une formule' autorifée par Tu-

Séiaconfia^n- ûgc ^ qul donucroit de l'autenticité aux engagemens, fans

pîifî'chn! irn°é- rien ajouter à leur force. Mais le Droit des Gens a des rè-

^îàlTdéCivoui gles différentes du Droit Civil; 6c ici, c'eft moins fur les

idées particulières que réveillent les expreflions d'un pouvoir

fpécial ou d'un plein pouvoir , qu'il faut raifonner , que fur

l'idée générale qu'ont d'une telle pièce , les parties contrac-

tantes qui y dans le Droit des Gens , font elles-mêmes les

feuls ôc fouverains légiflateurs.

La grandeur des objets en a difpofé autrement. Les Sou^

verains n'ont pas voulu que la fortune publique pût être aban-

donnée à l'infidélité , à l'incapacité, à la légèreté des parti-

culiers. Ils fe font refervés le droit d'un examen définitif fur

tout ce qui a été négocié, La ftipulation réciproque de l'é-,

change des Ratifications qui fe trouve dans tous les Traités ^

eft comme une convention d'un tems donné aux Princes pour
reconnoître fi les inftruâions qu'ils ont données à leurs Mi-

niftres ont été exécutées , & pour mettre les Princes en état

de retratler les engagemens pris en leur nom par leurs Pléni*

potentiaires , fi leurs inftruûions n'ont pas été fuivies. C'eft

par cette raifon aufii , que tous les Traités, en fixant un tems

pour leur exécution, portent communément que ce délai ne

commencera à courir que du jour de l'échange des Ratifica-

jtions. Il eft établi dans le Droit des Gens , par un long ufage

qui a force de loi , que les Traités ne font achevés qu'autant

que , par les Ratifications , les Souverains approuvent l'u-

fage que leurs Miniftres ont fait des pouvoirs qui leur ont été

confiés; que cen'eftque parles Ratifications que les Traités

reçoivent leurs perfedions; qu'elles en font une partie
ef-

fentielle, Ôc que les Ratifications font le complément de l'être

^ de la forme de^ Traités, Aufii, le pénultième Empereur

d'Allemagne
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'3'Allemagne, défavouant (c) fes Plénipotentiaires, pofa-t-il

(Ce principe :
^iie

la validité on Hinvaliditéde tout ce quun Mi-

Tiijlrt a négociée dépend de tapprobation ou du défaveu defon
Souverain (dj. L'échange des Ratifications doit précéder l'e-

xécution des Traités ; ôc ces conventions publiques n'ont ja-

mais d'effet que du jour des Ratifications : elles ne font pu-
bliées , manifeflées aux Peuples qu'après l'échanges des Ra-

tifications.

Mais la tache que le Prince, qui n'avoue pas les engage-

mens pris en fon nom par fes Plénipotentiaires, imprime à

leur miniftèie , rejaillit fur lui-même. Il n'y a aucun lieu de

préfumer qu'un Négociateur, qui n'a rien à efpérer ni à crain-

•dre que de fon Maître , ait ofé prendre quelque chofe , ôc

quelque chofe d'im-portant fur foi , ôc ce qu'il y a d'odieux

dans l'infidélité , tombe fur le Prince. A la honte de la

Souveraineté, le préjugé commun eft que les Princes , à l'a-

bri des recherches , font peu fcrupuleux à défavouer en pu-
blic ce qu'ils ont autorifé dans le fecret; ôc ce préjugé eft

ordinairement fortifié par la découverte, qu'on fait des motifs

•qui engagent les Princes dans ces fortes de variations. Le
défaveu laiffe dans tous les efprits, des imprelfions défavo-

Tables qui ne s'effacent que lentement , ôc par une fuite non

interrompue d'adions vertueufes , dont les Princes qui dé-

favouent leur^ Plénipotentiaires font ordinairement peu ca-

pables de fournir des exemples.
Il ne fuffit donc pas de défavouer les Plénipotentiaires ,'

îorfque la négociation du Traité a pris fur l'intérêt de l'une

des Puiffances. Pour faire une démarche de cet éclat avec

une forte de décence , dans le cas que je fuppofe , le Prince

doit ou leur faire faire leur procès , ou les livrer au Souve-

Xc) Je parlerai àe ce défaveu dans U fuite àe cettefeêlioiu

( d ) Refcrit de VEmperiur Charles VI à fes Minijîr;s dans toutes les Cours , inféra

dans les Giiettes d'A.'nJlerdam^ its 13 , lû^zod'OBobre 1739.

Tome y^ M m mm
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rain qu'on prétend qu'ils ont abufé. Ce n'eft pas encore affer^

Il doit dédommager l'autre PuifTance de la perte que peur
lui avoir caufé la confiance qu'elle avoit prife dans la négo-
ciation des Minières défavoués. S'il ne donne pas ce dédom-

magement, ou fi l'affaire n'en eft pas fufceptible, la honte

du défaveu fera difficilement effacée par le châtiment de

quelques particuliers dont l'intérêt n'a aucun poids , lorfqu il

efl mis dans la balance
^ en oppofition avec l'intérêt d'une na-*

tion trompée.
^îiiie Emilie Mille & mille Traîtés conclus n'ont jamais été ratifiés, ÔC

Traités font de-

ineurés faiu exé- ©nt été , par ccttc raiion , regardés de part oc d autre , comme
ciitioii t pour

^
. . . 1

a'avoir pas été non avcnus. J'en rapporterai ici quelques exemples,^

Les François ôc les Efpagnols étoient convenus , par le

Traité de Madrid {e)^ que les Efpagnols Ôc les Grifons reti-

reroient également leurs troupes delà Valteline, ôc que les

forts que l'Efpagne avoit conftruits feroient rafés. Les Ef-

pagnols ne fe prefsèrent point d'exécuter ce Traité. La Fran-

ce follicitale Pape de les y engager. Les Miniflres François ôc

Efpagnols négocièrent de nouveau à Rome, ôc arrêtèrent
{/')

'^

que les forts de la Valteline feroient dépofés entre les mains:

du Pape qui les feroit rafer; mais peu de tems après, le Car^

dinal de Richelieu étant devenu prefque le feul arbitre des-

affaires de ce Royaume ,
il fit défavouer le dernier Traité fait

à Rome. Le Commandeur de Sillery qui l'avoit figné , fut

rappelle, comme ayant outrepaffé fes pouvoirs ,
ôc agi con-

tre les intentions de la France , qui vouloit abfolument l'exé-

tion du Traité de Madrid. La conduite partiale que tint le

Pape , juftifia la démarche du défaveu. Il y eut guerre , ôc la-

France obtint {g) ce qu'elle defiroit : elle chaffa les Efpagnols-
Dans le tems que Gullave-Adolphe fe préparoit à faire la:

(e) Du 2$ d'Avril i6ii,

(/) Par un Traité du moitié Janvier i^iji

%^ l Far k Traité àe Monçon ,
du. j- de. Mars i^z^r
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guerre à la Maifon d'Autriche en Allemagne^ & Louis XIII,
à fouteiiir ce Prince ,

il fut conclu à Ratiibonne (A) un Traité

entre Louis XIII ôc TEmpereur Ferdinand II, tant pour les

affaires d'Allemagne, que pour celles d'Italie, où les Fran-

çois, les Allemands ôc les Efpagnols faifoient la guerre,

Louis XIII prétendit que Brulart de Sillery ôc le Capucin

Jofeph, négociateurs François, étoient allés au-delà de leurs

inftru6lions , ôc ce Traité ne fut point ratifié.

Quelques années après , la Reine de Suède ne Voulut pas
non plus approuver la convention qu'elle avoit faite à Wif-

mar (i), ôc qu'elle n'avoit faite que pour amuferle Roi de

France. Si ce Traité fut ratifié dans la fuite , ce ne fut que

longtems après , ôc en y faifant des changemens confidérables,

par une nouvelle convention.

Il eft deux exemples récens qui font furtout dignes'd'une

attention particulière , parce qu'on y voit des négociateurs

tomber dans la difgrace de leurs Souverains
, après des Trai-

tés non feulement conclus , mais ratifiés ôc exécutés.

Dans le tems des profpérités de Charles XII, Roi de Sue- Deux Txempiej

<3e , Augufte II , Roi de Pologne ôc Ele£leur de Saxe , en- datTur/^tombS

voya au camp Suédois deux Saxons , l'un nommé le Baron de"ieu*rs so'"e-

d'ImhofF, l'autre , 'George Erneû Pfingften, avec un Plein- xrTités conclu"

,7x1 . 11 .
, , ... , . ratifié* & excctt-;

pouvoir (
A:

) de traiter de la paix a des conditions eqiuta- tes.

hles se chrétiennes ; ÔC il leur donna la plus grande marque de

confiance que des fujets puifTent recevoir de leur Prince : il

leur remit des blancs-fignés. Le Traité (/) priva Augufte de

la Couronne de Pologne , ôc l'affermit fur la tête du Roi Sta-

niflas. Ce Traité fut ratifié {m) ^ toutes les conditions furent

{h) Le XI d'Oêloheii^o,

(i) Le zo de Mars 163^^ par Saint-Chmmont , Plénîpotenûdire de France ^ G?

Oxenjîîern, Plénipotentiaire de Suède^

(h) Du 17 d'Août 1706.

( l) Il fut conclu iAldt-RanJladty le if âeSeptenibre 1706^,

^) Une première fais le premier de Novembre , au moyen de Vun des ilancs-fignés \

Mmmmij



^4^ DROIT DES GEN S^Chap. ÏIL

exécutées (
/z ) , quoique le Général Suédois , Mardéfeldt , eiit"

été battu à Kalifch ( o ) , peu de tems après la conclufion du

Traité; & quoique le Roi Augufte marquât fon méconteib--

tement de la conduite des Plénipotentiaires qu'il, fît arrê-

ter [p) , dans k tems même qu'il venoit d'exécuter tout ce

qu'ils avoient promis. Près de trois ans s'écoulèrent fans que
ce Prince prit

d'autres mefures ; mais la fortune qui trahit à

Pultowa le courage de Charles XII, & qui l'obligea d'aller

chercher- un afyle chez les Turcs , changea les difpofitions

d'Augufte IL Ce Prince entra en Pologne^ à la tête d'une

armée, remonta fur le trône , & publia un Manifefle {q) où

ilaccufoit fes Plénipotentiaires d'infidélité, où il difoit qu'il

avoit été contraint par le Roi de Suède de figner la Ratifica*

tion qu'il avoit lui-même donnée (r) , & où il apprenoit au

public j après une exécution SC un filenct de trente-cinq mois ^

que, ne pouvant différer fa jufts vengeance , il ailoit faire jur

ger les malheureux » imprudens SC pernicieux auteurs de la

paix, Iln'eft afTurément point probable que les Plénipoten-
tiaires euffent trahi la confiance de leur Maître , dans un point

aufii effentiel que celui de l'abdication ; il l'eïl encore moins

que, s'ils l'avoient fait, Augufte eût. ratifié un Traité qui ne

devoit tirer fa force que de fon acceptation. Rapprochons
de ces deux confidérations celle qui fe tire de la révolution

arrivée dans la fortune de Charles XII, ôc nous aurons une

jufte idée de la vengeance tardive d'Augufte II.

Pendant la dernière campagne de Hongrie , Belgrade étant:

if uneficondefois far. Augujle lui-même yle \9 de Janvier 1707

(n ) Renonciation à la Couronne du lo d'Oôîohre 1706 , au moyen d'un hlànc-Jignéa

(0) Le 9 de Novembre,

(p) Dans- le mois d'Avriliy 07,

( 5 ) Le 8 d'Août 1 707. Ce Manifejïe efi rapj^crté dans Lamierti , tom. 5 , p. 41 X, .

(> dant le Corps Univerfel diplomatique du Droit des Gens , huitième tome , j^remiére

faniepag. zi7'

Çfs},Celh iu 19 deJanyifT 1707*
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iaiïlégée par les Turcs, qui avoient défait quelque tems au-

paravant les Autrichiens à Kroska, le Welt Maréchal- "Wal-

lis
, qui eommandoit l'armée de l'Empereur Charles VI , en-

voya plufieurs fois le Comte de Neuperg, l'un de fes Offi-

ciers Généraux 5 au camp Ottoman, avec un Piein-pouvoix

de ce Prince, pour traiter de la paix avec le Grand Vifir, qui

avoit celui du Grand-Seigneur. Des Préliminaires fort défa-

vantageux à l'Empereur qui traitoit feul, à l'exclufion de la

Czarine fon alliée, furent fignés (y^) ; &, cinq jours après (r),

on commença à les exécuter par la pofTelTion que prirent les

Turcs de l'une des portes de Belgrade, & par les troupes

qu'on employa à la démolition de cette place qui devoit être

démantelée. C'étoit l'exécution de l'un des articles
prélimi-»-

naires. Le Commandant de Belgrade ,
nommé le Baron de

Suckov, eut de la peine à fe prêter à cette exécution; mais

les difficultés qu'il fît furent levées par l'autorité des Comtes

de "Wallis ôc de Neuperg. L'Empereur reçut , par un Courier

extraordinaire {u).) la nouvelle des Préliminaires;, fans en

xîen publier, il fît fufpendre la diftribution des Lettres de

l'ordinaire fulvant , ôc ayant depuis appris ( x ) que les Rufles

avoient battu les Turcs dans la Moldavie, ôc qu'une place

confidérable (y) avoit été le prix de leur victoire, il fit infé-

rer dans la Gazette Italienne de Vienne (t) )
^ q^^ 1^ Cour

» avoit reçu la nouvelle des Préliminaires fignés dans le

» camp Ottoman ; mais qu'on ne fçavoit pas encore de quel
» œil elle regarderoit cet événement «. Trois jours après,

on lut dans la même Gazette
( 6C ) une déclaration conçue

( /) Le premier de Septembre 173^
{t) Le 6,

{u) A Vienne , le f, -•

ix) Le 9'

(y) Choi\im,

(?) Du II-
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en ces termes : » S.
,

M. Impériale a écrit à la Czarine , ôc té-

99 moigné au Minillre Ruffien fon mécontentement de ce qui
y> s'eft pafTé fans fa connoiffance 6c contre fes intentions, ôc

v> elle a ordonné à tous fes Miniftres ,
dans les cours Etran-

M gères , d'y déclarer que le Comte de Neuperg s'eft rendu

•0 au camp Ottoman , à fon infçu & même contre fes ordres;

» que tant par rapport à la ville de Belgrade , qu'à l'égard de

M tous les autres articles, & en particulier, par le confen-;

M tement donné à leur inouie exécution précipitée, il a non

99 feulement outrepafTé les bornes des Pleins-pouvoirs qui luî

w avoient été donnés , mais même contrevenu aux fufdits

*• ordres directement , de forte que ni S. M. Impériale , ni

w fes Miniftres n'y ont aucune part & n'ont commis aucune

»» faute , puifqu'on n'a eu aucune connoifTance de ce qui fe

y>
paffoit au camp Ottoman y qu'après que la chofe a été faite

*» & qu'on en a eu commencé, l'exécution Pour cet

>> effet , d'autant qu'il n'eft plus poflible d'y remédier d'ici ,

ta S. M. Impériale déclare
, d'un coté , qu elle défapprouve

y> hautement les articles préliminaires conclus, ôc qu'elle ne

9» manquera pas de faire en fon tems ce que demande la jufti-

99 ce; ôc que d'un autre côté, en conféquence delà Ratifia'

98 cation, déjà faite
, elle accomplira religieufement, ôc ob^

99 fervera fcrupuleufement ce qui a ét^ accordé ce, 11 n'y

avoit que quatre jours que cette Déclaration avpit été faite

à Vienne , lorfque le Traité définitif fut figné (
a

) par le mê-

me Neuperg dans le camp Ottoman. Peu de jours après (/5),

l'Empereur envoya ordre à \^allis ôc à Neuperg de fe rendre,

le premier à Zigeth, ôc le fécond à Raab, les y fit garder,'

ôc fit commencer leur procès. L'Europe entière fut informée

de l'indignation de l'Empereur, par un Refcrit que cePrii^^

(a) Le i8 de Septembre»

(^h) Le i^ (f le i6 de Sej^temhre,
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te adrefTa à fes Miniftres dans toutes les Cours {c), pour

communiquer aux Puiflances Chrétiennes les circonftances

de la négociation qui avoit enfanté le Traité de Belgrade.

Là, en rendant un témoignage honorable à rAmbaffadeur

du Roi Très-Chrétien , médiateur & garant du Traité
, l'Em-

pereur expliquoit les fujets de mécontentement que Wallis

^ Neuperg lui avoient donnés. Wallis s'étoit également

mal conduit, ôc dans le commandement de l'armée, & dans

la négociation de la paix. Il n'avoit d'autre pouvoir que ce-

lui que l'Empereur avoit accoutumé de donner aux Géné-

raux qui commandoient fes armées contre les Turcs. Il avoir

tout brouillé, ôc l'Empereur fut obligé de lui défendre de fe

mêler de l'afïaire de la paix , ôc de lui ordonner de remettre

les Pleins-pouvoirs au Comte de Neuperg, au moyen d'urï

inftrument de fubftitution. Neuperg ne s'étoit conformé à

aucun des ordres de l'Empereur , il n'avoit pas pris les pré-
cautions néceflaires pour les intérêts delà Mofcovie; t^^, par
tui exemple inoui ^ il avoit fîipulé pour rexécution un terme

plus court que le tems qui étoit nécejfaire pour obtenir la Kati-*

fication. L'un ôc l'autre avoient concouru à l'exécution pré-

cipitée de ce qui avoit été accordé , ôc avoient donné aux

Préliminaires , par une Ratification forcée, une validité qu'ils

ne pouvoient jamais avoir par eux-mêmes ; ôc e'étoit un évé-

nement qu'on n'avoit pu prévenir, parce qu'on n'avoit pu le

prévoir. Voilà les plaintes que Charles VI faifoit contre

iWallis ôc Neuperg. La juftice de ces différens chefs d'accu*

fation n'auroit pu être connue que par la repréfentation des-

relations faites, des pouvoirs confiés, des inflru£tions don-

nées , des lettres écrites ; ôc ces divers papiers ne furent pas=

vus du public. Il eft certain qu'aucun pouvoir général, ni

aucune inflrudion générale, n'autorife les Plénipotentiaires.

iO II en
ejîfaitmention dans l'HiJîoire ^Allemagne par Barre y fous Van 1739; Sr

U^ efi rajjperU dans la Cu^etie Françoife â'Amfisrdim des i^, 16 Cr 20 d'O^l^re^
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a ftipuler
l'exécution d'un Traité, & à procéder à cette exê^

cution avant la Ratification du Maître ; mais pour cet article

même ,
il étoit queftion de fçavoir fi Wallis & Neuperg n'a-

voient pas été expreffément autorifés par leurs inftru£lions.

Quoiqu'il en foit, l'Empereur ayant ratifié les deux Traitée,

6c ces Traités ayant été exécutés , l'intérêt du Prince Maho-
métan fut rempli ; l'examen de la conduite du Plénipotentiaire

6c du Général de l'armée Chrétienne devint inutile
, le Droit

<les Gens fut fatisfait, cette affaire rentra dans les règles du

-droitcivil, ôc l'Empereur auroit pu juger Tes fujets félon fa juA

tice, fans qu'aucune nation étrangère eût eu droit d€ s'enforma-

lifer ; mais le procès des Plénipotentiaires ne fut point achevé.

Charles VI étant mort
( d) , Marie-Thérèfe d'Autriche , fa fille

aînée 6c fon héritière, leur rendit la liberté (<,'), qu'ils n'a-

voient apparemment perdue, que parce que l'Empereur voulut

tacher d'appaifer la Czarine.

Aucuneconfi- Aorès avoît cxpliqué Ics confidérations qui doivent déter-
«ér<ition n obli- I i- •« a

gelé Prince d'e- ji^îner un Prîuce à ratifier les Traités conclus par fon Pléni-
xecuter un i rai- l

*^-fié'''ar'foB potentiaire , j'ai fait voir que le Droit des Gens ne l'y oblige

ïoÏÏ^"!!^uei Ti P^^ indifpenfablement. Il faut, à plus forte raifon,reconnoî-
avoitctéfaic. ^^q q^g {] ^^ Traité n'a pas été ratifié par le Prince au nom

duquel il a été fait , ôc que ce Prince foit mort, fon fuccef--

feur peut faire revivre les prétentions que le Traité avoît ter-

minées. Un Souverain a'efl pas obligé d'achever ce que fon

prédécefTeur a laifTé imparfait, ôc aucune confideration ne l'y

peut engager. Ici l'on doit appliquer la maxime confiante du

droit civil, que lorfqu'une chofe efl venue avant fa confom-

mation, dans un état auquel elle n auroit pu commmencer^
elle devient abiblument caduque (f)^

(d) Le 2.0 à'OBshre 174p.

( e) Dans le mois ie Novembre 1740. Depuis ce tems-lâ , Neuperg commanda l'Af"

méf de cette Pnncejfe dans la
Siléfi'. en Î741 , contre le Roi dePruJJe, Il fut fait Vtlt-

M.'iréchaU ^ H- réjiie à Luxembourg dont il e[i Gouverneur,

(/) DéciuSi in l. ia ambiguis, §, Non efl novum , Dig,de Reg, Juu

II
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Il eft rare qu'on exécute un Traité avant qu'il ait été ratifié^ L'ex^ldon eft

mais cela eft arrivé quelquefois. iout« 'iiwLû-

Clément VII Pape, & les Florentins, traitant avec les Mi- ""'"'*•

niftres de Charles-Quint {g)y s'obligèrent d'exécuter le Trai-

té , fans attendre la Ratification de cet Empereur ; ôc les Mi-
niftres de Charles-Quint, de rendre l'argent qui leur auroit

été payé en conféquence,s'ils ne rapportoient la Ratification
'

de ce Prince dans quatre mois (
h ).

Dix ou douze articles des Traités de Weftphalie dévoient,'

fuivant les Traités mêmes, être exécutés avant qu'on déli-

vrât les Ratifications; & quelques-uns de ces articles furent en

effet exécutés avant l'échange des ratifications.

Le Cardinal Mazarin ôc Don Louis de Haro, convinrent,
dans les conférences des Pyrénées , que quelques articles du

Traité qui portoient ce nom-là, feroient exécutés fans atten-

dre les Ratifications (^).

L'exécution du Traité de Belgrade faite avant la Ratifica-

tion
, ainfi que je l'ai dit, trouve encore quelques autres exem-

ples dans l'hiftoire , & ce qui eft arrivé trois ou quatre fois,

peut arriver mille.

L'exécution eft fans doute de toutes les Ratifications la plus

forte. Se faire mettre en pofreftion d'un pays , fe faire livrer

une place , faire faire quelque changement fans attendre la

Ratification , c'eft une bonne précaution à prendre par toute

PuifTance qui contra£le avec un Ennemi dont la foi lui eft:

fufpede , & qui appréhende qu'on ne cherche à lui faire perdre
untems précieux par une négociation frauduleufe.

La plupart des Auteurs reprochent aux Romains d'avoir siiesRompini

trompé les Samnites dans le Traité des fourches Caudines- lité aux samJ-

de s'être fervis , contre Jugurtha, d'une armée Romaine que '-''ens, aux nI,-
" o ' •«• Tianrins & am

Cor Tes, en refu-

ig) Le premier d'Avril t<i^,
fane de ratifier ]»

(/i) Guichardiriy Hiji. des Guerres â' Italie ^ liv. XFL Généraux a-

< l ) heure de Mararin à Le Ttllier , du 6 de Novembre 16^9»
"^^

n" '^'/"
'''"

"^

cesl'cuples.

Tome J^. N n n n
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ce Prince avoit enfermée , ôc qu'il avoit laifTé aller fur la foî

d'un Traité ; de n'avoir pas voulu ratifier, non plus avec

Numance , la paix qui avoit fauve vingt mille hommes prêts

à mourir de faim ; ôc enfin , quand Claudius Glicias eût donné

la paix aux peuples de Corfe , d'avoir ordonné qu'on leurfe-

roit encore la guerre , ôc d'avoir éludé la foi publique en li-

vrant Glicias à ces Infulaires , qui refusèrent de le recevoir^

Rarement parle-t-on de la mauvaife foi des Romains, fans>

citer en preuve quelqu'un de ces exemples, mais ces exemples
font-ils bien choifis?

Qu'on dife , tant qu'ion voudra ; qu'il n'étoît pas juftc

cfue Rome profitât de la paix conclue par fes Généraux ,
ôC

continuât la guerre; qu'il étoit honteux qu'elle armât ces

mêmes Légions contre les peuples qui les avoient laifTé for-^

tir du péril fur la foi des Traités ; que les tempérammens^

que le Sénat y mit, n'étoient que de fauffes démonftrations

d'honneur, qui cachoient de vraies perfidies ; ôc que pour
rendre une juftice exade aux peuples, il eût fallu que les ar-

mées Romaines fe fulTent mifes dans la fituation d'où le

iTraité les avoit tirées; tout cela, réduit à fa valeur, n'a au-

cun fens , fi l'on ne fuppofe que les Généraux d'armée ont

droit de faire des Traités de paix ; ôc c'efl: ce qu'on ne peut

luppofet, fans s'éloigner de tous les principes.
Les Généraux peuvent régler les mouvemens des armées

qu'ils commandent, accorder ou accepter des capitulations,.

& faire , en général, tout ce qui fe trouve renfermé dans l'é-

tendue de la fonûion publique de leur emploi qui eft pure-
ment militaire ; mais ils n'ont aucune forte d'autorité pour
conclurre de ces Traités politiques qui règlent le fort dei

Nations
,
à moins qu'ils ne foient conftitués Plénipotentiai-

res en même tems que Généraux d'armée. Comme le Prince

feul a droit de déclarer la guerre , il eft le feul aufli qui puifTe

faire la paix ; ôc tout Traité de paix, conclu avec les 0^cier5
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3c TEtat i eu néceflairement nul
, fi ces Officiers n'ont eu un

pouvoir exprès du Souverain : Or les Confuls ôc les Géné-
raux d'armée dont il eft queftion n'en avoient point. Ce fut

aux Peuples qui avoient traité avec eux , à s'imputer les fui-

tes défavantageufes des Traités , lefquels n'avoient d'au-:

tre fondement qu'une confiance mal placée dans les Géné-
raux de Rome,

f? Jugurtha ayant battu, dans fa Numidie, une armée Ro-J

maine , 6c la tenant enfermée , Aulus, qui la commandoit ;

fit avec ce Prince la paix_, dont les conditions furent que
toutes les troupes de la République paflferoient fous le joug;

que Jugurtha les renvoieroit,. ôc qu'elles fortiroient de Nu-
midie en dix jours, Alais le Sénat Romain révoqua cette paix
honteufe (comme il étoit bien jufte, dit l'Hiftorien) 6c dé-

clara que ces fortes de Traités ne peuvent fe conclurre fans

fon ordre ôc celui du Peuple Romain (X:),

Le Sénat, en jugeant que le Conful Hoftilius Mancinus

avoit abufé les Numantins , par une fauffe paix ôc par des

fermens illégitimes (/), ordonna qu'il fut délivré aux Sam-

nites. Il en ufa de même dans les autres occafions, ôc il n'étoic

obligé à rien de plus.

L'affaire des fourches Caudines (m) étoit accompagnée
de circonftan ces encore plus favorables pour Rome. Pon-

tius, Général Samnite, vouloît faire un Traité ; mais on lui

repréfenta qu'on n'en pouvoit point conclurre fans un pou-
voir du Sénat ôc du Peuple Romain. Ce qu'on fit ne fut point

un Traité , mais un (impie projet, une fimple promefTe de

Traité {n) ^ au cas que le Peuple Romain le trouvât ho:i: ainfi,

dès que le Peuple Romain n'agréa pas le Traité ,
il n'y en

(Jb ) Salu^ Hiji. delà Guerre des Romains contre Jugurtha,
f ( Florus , lib^ II , cap. 18 ; Orofius , lïb. V^ cap. f ; Cictr» de Orat, lih. J, capf

dans le recuAl des anciens Traités , par Bcrbejrac , p. 273 .

(m] Vojer routce qui a rr.pj'ort à ctne aj[faire d^nsT:» Liv. Dd'ad. I ,!:v- /X,

{n) Non fédère pax Caudina , perfpcîiûoriein fiiâa eft. Tit. Liv. aH fupra,

N n n a ij
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eut point.
Auiïi

,
le Général Samnite ne s'étoit-il pas corvr

tenté de la promeffe que le Conful Sp. Pofthumius
, ôc les

principaux Officiers de l'armée Romaine lui avoient faite d'ob-

ïerver & de faire obferver les articles dont on étoit conve-*

iiu ; il exigea qu'on mît entre fes mains fix cent otages des

premiers delà jeunefTe Romaine, qui dévoient répondre,'

fur leur tête, de l'obfervation des conditions qu'on venoit

d'arrêter ; ôc ces fix cent otages lui furent en effet livrés. Le

Traité conclu fans le confentement du Sénat ôc du Peuple,
ôc fous fon bon plaifir , eft préfenté au Sénat. Le Sénat ôc

le Peuple qui n'étoient dans aucun engagement, libres par

confcquent de prendre le parti qu'ils jugeroient à propos ,

rejettent le Traité, ôclaiffent les Samnites en pofTeflion des

deux chofes qui avoient été le fujet de leur confiance; je

veux dire des fix cent otages qu'ils s'étoient fait donner,

du Conful ôc des Officiers Généraux dont ils avoient pris
le

ferment ,
en les envoyant àRome ; car ceux-ci furent livrés au

Général des Samnites par un Fécial. Que Pontius ait or-

donné qu'on ôtât les liens ôc les chaînes à ce Conful, ôc à

ces Officiers Généraux que Rome lui renvoyoit,ôc qu'il ait

demandé que fi le Traité de Caudium déplaifoit aux Ro-
mains ,

ils remiffent les chofes dans l'état où elles étoient

avant que ce Traité fût conclu ,
cela peut bien prouver que

ce Général malhabile s'étoit trompe dans les mefures qu'il

avoit prifes ; mais fa conduite n'étoit pas une règle qui dût

fixer celle du Sénat ôc du Peuple Romain. L'Hiftorien qui

dit que le Général Ôc les principaux Officiers Romains, que
Pontius refufa de recevoir, retournèrent au camp Romain,

quittes au moins des engagemens qu'eux-mêmes avoient

pris ( o ) , auroit pu affiarer , avec la même confiance , que le Sé-

nat ôc le PeupleRomain n'avoient point violé les leurs. Corn-

Ce ) Et ille quidem , forfîtam & publicâ , fuâ certe liberatâ fide , ab Caudio io

callra Romana inviolati redierunu Tit, Liv. ubifupra»



DES TRAITÉS. 6^^

ment auroient-ils pu violer un engagement qu'ils n'avoient

point pris? Et de qui eft-ce que le Général Samnite pouvoit
le plaindre , fi ce n'eft de lui-même , qui n'avoit pas fçu pro*
fiter de fa victoire; ôc à qui l'événement apprit que les pro-

meffes perfonnelles du Général & des principaux Officiers

Romains n'avoient pas du fonder la confiance qu'il avoit pris

dans une promefTe de Traité : promeffe qui n'étoit point ab-

folue ,
mais conditionnelle, & qui ne devoit, fuivant les

termes mêmes du Traité , avoir d'exécution , qu'autant que le

Sénat & le Peuple Romain le trouveroient bon ?

J'ajouterai ici un exemple tiré de notre hifloire. Les SuifTes

étant venus affiéger Dijon , fur la fin du règne de Louis XII (/?),

la Tremoille , Gouverneur de Bourgogne , qui commandoit

dans la place , la défendit bravement pendant fix femaines ;

mais voyant qu'à la fin il fuccomberoit , & qu'après la prife

de la ville , rien ne pourroit plus empêcher les vainqueurs de

venir jufqu'à Paris, il négocia avec eux, traita de tout ce

qui faifoit le fujet de la guerre , ôc de fon autorité privée,

leur accorda toutes les conditions qu'ils demandèrent pour
lever le fiège ,

il leur donna quelqu'argent , ôc leur livra des

otages fort riches. Les Suifles fe retirèrent effectivement ,

les otages fe fauvèrent, ôc Louis XII ne fe crut point obligé

à l'obfervation d'un Traité qu'il trouvoit injurieux , ôc qui

avoit été fait fans fon ordre. Perfonne n'a accufé ce bon Roi

d'infidélité. Les Suiffes , qui d'abord après fe liguèrent avec

les ennemis de la France , fe réconcilièrent dans la fuite,

avec cette Couronne , à des conditions différentes de celles

du Traité de Dijon (^).

(f ) En i^ij.

( q ) Guichardin , Hifi. des guerres d'Italie^ liv. XI £> XII; Barre, Hifi. à^Allemct'

gne , fou: Van 1513 , Dumont, Corps diplomatique , lom, 4> partie première , p, 71 j ,

Cr ii8
j Lettres de Louis XII, tom, 4, pag, zzi.
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Section VIII.

Des y^rbitres , Médiateurs , Pacificateurs . Interpofiteurs f

Conjervateurs , Garants , Otages , & Cautions des

Traités.

ff

£iej Arbitresi De même que; pour terminer âmiablement leurs procès,
.fies Médiateurs »

^

•"• ^ ^

^esPacificateurs, les particulicrs ont fouvcnt clcs Jugcs de leur choix, les Sou-
ces lûtcrpçu-

- o -'

m^s0 verains s'en rapportent aufli quelquefois à d'autres Souverains

pour terminer leurs différends avec autorité, C'eft ce qu'on

appelle prendre des Arbitres,

On nomme Médiateurs les Princes qui, du confentement

.exprès desPuiffances intérefTées, interpofent leurs foins pour

prévenir la rupture ou pour rétablir la bonne intelligence..

Les Médiateurs cherchent les moyens de concilier les Puil^

fances, foit qu'eux jouifTant de la paix, ils fouhaitent de la

faire régner parmi leurs voifms, foit qu'ils craignent d'être

obligés de prendre part à une guerre ou allumée ou prête de

s'allumer dans leur voifinage , foit enfin qu'ils veuillent, en

réglant les conditions de la paix, tâcher de faire pencher
la balance du côté qui leur donne moins d'ombrage, ou em-

pêcher qu'un Etat ne fuccombe fous les efforts d'un autre.

Si le Médiateur fe tient puiffamment armé , pour faire ref-

pe£ter fa Médiation , & comme pour être en état de prendre

part , s'il le faut , à la querelle , la Médiation eft appellée une

Médiation armée.

Il eft des occafions où des Miniftres publics interpofent
leurs bons offices ôc affiftent à des conférences, fans que la

Médiation de leur maître ait été acceptée , fans même qu'elle

,ait été offerte. Pour lors , cela ne s'appelle pas faire l'office

de Médiateur, mais celui de Pacificateur, C'eft de ce nom

.que , dans les pays étrangers ,
on appelle les Médiateurs , tant

qu'ils
n'ont pas été reconnus tels expreffément par

toutes Jes
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parties
intérefTées dans la querelle. La Cour de Ruffie étant

en guerre (
a

) avec celle de Suède , à laquelle la France payoit

des fubfides , le Marquis de la Chétardie , Ambafladeur du

Roi Très-Chrétien, offrit les bons offices de fon maître à la

Czarine , qui les accepta ; mais lorfqu on voulut avancer la

négociation , la Czarine prétendit qu'elle avoit bien accepté

les bons offices du Roi , mais non pas fa Médiation (^), Le
Roi de Pruffe pria la Czarine de s'entremettre de la paix , en--

tre ce Prince ôc fes ennemis. La Czarine le voulut bien y

6c fit faire à Vienne , à Londres , & à la Haye , des offres de

fà Médiation, ôc des infiances pour affembler, en conféquen-

ce^ un Congrès \ mais, quelques" mois après, le Roi de PrufTe

fit déclarer à la Czarine; qu'une Médiation dans les formes

auroit des incorrvéniens , ôc que fon intention n'avoit été que
de lui demander fes bons offices.

A Vervins , les Anglois , qui fouhaitoient d'être Média-

teurs , ne furent pas bien traités par la Cour de Rome, qui

ne voulut négocier qu'avec des Catholiques. Le Légat, qui

exerçoit la Médiation du Pape , protefla qu'il romproit les

conférences plutôt que de les y admettre.

Dans les négociations de Weflphalie, le Pape ôc lesVé-5

nitiens étoient Médiateurs ; mais cette Médiation n'empêcha

point que, pendant quelque tems , les Efpagnols ne fiifent

leurs propofitions aux François , par le canal même des Hol-

landois , ennemis des Efpagnols, qui les appelloient leurs

Interpojiteurs, Cette Interpofition n'aboutit qu'à offenfer les

Médiateurs ; car les HoUandois firent leur paix avec les Ef-

pagnols ; mais les Efpagnols ne la firent pas alors avec les-

François. Le Nonce du Pape demeura à Munfler jufqu à 1»

conclufion des deux Traités qui fe firent à Munfter ôc à Ofha^

{a) En 1741.

Ç)), aur lafin de iJA^
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brug (c) ',
mais rAmbafladeur Vénitien fut le feul Médiateur

qui les figna; le Nonce Romain, Médiateur entre les Princes

Catholiques n'ayant pii approuver les facrifices que ceux-ci

firent aux Proteftans.

Ce n'eft point la feule occafion où les Papes fe foient en-

tremis de la paix , dans des querelles où des Princes Pro-

teftans étoient intérelTés. Le Traité de Nimègue en fournit

un autre exemple. Innocent XI , dont la Médiation avoit

été acceptée par les PuifTances Catholiques , y envoya un

Nonce , pendant que Charles II , Roi d'Angleterre , y avoit

un AmbalTadeur qui exercoit la Médiation entre les Catho-

liques Ôcles Proteftans indiftindement , ôc ce Nonce y arri-

va fous les pafTeports qui lui avoient été accordés par les

Etats Généraux. Il y fut folemnellement vifité par les Am-
bafladeurjs du Roi de France , de l'Empereur d'Allemagne ,

& du Roi d'Efpagne , qui le reconnoifToient en qualité de

Médiateur. Les Magiftrats de Nimègue , qui avoient reçu

un ordre exprès de Etats Généraux , de traiter le Nonce
comme ils traitoientles AmbafTadeurs des Rois, allèrent

pa-;

reillement le vifiter. Ce Miniftre du Pontife demanda que
ceux des Princes Proteftans, vouluflent bien lui faire les ci-

vilités d'ufage & de bienféance ,
comme au Miniftre d'un

Prince temporel , qui , quoique Eccléfiaftique , pofledoit des

provinces & des Principautés. Il parut fur tout avoir à cœur

que les Miniftres Anglois vouluflent communiquer avec lui,

afin de travailler à la paix conjointement , ôc avec plus de

fuccès. Les Ambafladeurs des Princes Catholiques tâchèrent

de porter ceux des Puiflances Proteftantes à lui rendre ces

témoignages de déférence qu'en ne refufe jamais aux Miniftres

des Souverains. Les Danois le réfusèrent aux Ambafl^adeurs

de l'Empereur ôc à ceux du Roi d'Efpagne; Les Suédois, à

(c) En 1648,

ceux
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Ceux de France ; ôcles Anglois furent fur ce point encore plus

iermes que tous les autres. Quoique le Nonce leur eut fait

déclarer, par les AmbafTadeurs de France, qu'il étoit prêt

de leur faire la première vifite , s'il étoit affuré d'être bien

reçu, ils opposèrent conftamment, à toutes les foUicitations

qu'on leur fit, les ordres précis
de leurs Cours , qui ne fouf-

froient, dirent-ils , aucune interprétation. Leur inflexibilité

fit que le Nonce commença les fomSlions de Médiateur, ôc

les continua jufqu'àlafin, fans aucune communication avec

les Anglois ; mais il ne fut fait , dans Je Traité , aucune men-

tion du Pontife
, parce qu'on ne put convenir des termes du

Bvtf Facuàan's f ôc que les bons ofiices de Rome, qui n'é-

toient pas reconnus des Proteftans , étoient incompatibles
avec la Médiation d'Angleterre , reconnue par tous les Prin-

ces. Cela n'empêcha pas que le Pape n'eut àNimègue, jus-

qu'à la fin du Traité
, un Nonce qui exhortoit à la Paix les

PuifTances Catholiques, ôc qui avoit des conférences avec

leurs Miniftres. Le Pape fut proprement Pacificateur à Ni-

mègue (d).

L'honneur des Médiateurs exige que la foi de la négocia-
tion foit gardée , ôc ils doivent s'ofïenfer de toutes les attein-

tes qu'on y donne. Le Roi Très-Chrétien, Médiateur dans

la négociation qui fe faifoit en Dannemarck, vers le milieu

du dernier fiècle (e) , obligea les HoUandois de relâcher

treize vaiffeaux de guerre qu'ils avoient pris fur les Suédois,

entreprife qui avoit fufpendu toute négociation entre les

Cours de Suède & de Dannemarck. Ce que je dis du Média-

teur , qu'il eft
outragé fi l'on manque à la foi de la négo-

ciation
, ne fe peut dire ni du Pacificateur, ni de ITnterpo-

fiteur.

(d) A^les^ Mémoires des Négeciations de la Paix de Nimègne , tom, i; ^Bifloire
du Règne de Louis XIV, ^ar Reboukt,fous l'an 1^77.

( e) En 1644.

Tçme V, Oooo



Mi.

é6o DROIT DÈS GENS, Chap. TIL

La Médiation a un principe fort louable , puifqu'elic tenS

ou à entretenir , ou à ramener la paix ; elle eft de Droit Na4-

turel, puifqu'elle a la même origine que l'arbitrage (/). Le
doux nom de Médiateur eft celui d'un ami qui'ne refpire que

l'avantage des perfonnes qu'il veut reconcilier. Ce nom fem*-

ble exprimer fa fondion y en marquant qu'entre les deux

extrémités 5
il doit fe tenir au milieu, pour en rapprocher

les Puiflances qui s'en éloignent ; qu'il ne doit prêter fon

miniftère à aucune des parties, Ôc qu'il doit être exempt dô

pafTions, ou maître de celles qu'il a.

La Puiflance médiatrice n'ayant rien a ratifier ,
le Miniftre

qui exerce la Médiation ,
n'a pas abfolument befoin d'un

pouvoir dans les formes. Il fuffit que ce Miniftre paroifle au*-

torifé par fon maître, dans les foins qu'il fe donne, de queK
que manière que cela foit juftifié.

cëtok'Vncîen- Jamais Ics Princcs u'ont bien compté les uns fur les au»^

sui f "rendoie'nt tïts j ô-Q tout tcms , ils out cHerché à s'aflurer de la foi de

leur* des Traités ccux avec quî îls traîtoicnt. Ils employèrent d'abord la voie

Aîijourd'hui , ce du ferment. Pendant long-tems, ils jurèrent l'obfervation des

r.vmsqui fe ren- Ttaîtés fut les Rcliqueslès plus accréditées , fur lé Bois de la
cent cjueîqiiefûis jt-.^-,.-,^ i>o a i t r
jr^raïus ciesTrai- Vraie-Croix, fur les Evangiles , & fur le Corps même de Jefus*»
t^s àss Sgure- ,

o ^ i

t^'iiis^. Chrift. Ils promettoient de ne point fe faire relever de leurs

fermens ; & en cas d'infra£lion, ils fe foumettoient aux cen^

fures eccléfiaftîques. François premier & Charles-Quint, dans

ie Traité de Cambrai
( ^) fait en explication de celui de Ma-

drid ,
w En cas de contravention, fe foumettent aux jurifdic-

» tions , coercitions , & cenfures eccléfiaftiques , jufqu'à l'in*

t» vocation du bras féculier inclufivement , ôc conftituent leurs

t» Procureurs ( A), pour comparoir en leur nom, en Cour

(/) Trai'é du Droit NatuTel , chn-p. A-»f^^- 8 , où. j'ai établi que les Souverains qui

vivent entre eux dans Vinàé^endance de VEtat naturel y^àçivm compromettre leurs
àiffé-'.-

r^nds â des Arbitres^
'

(1^) -Du 3 d'Août Jsz9>

(^A.)
In formA .camçra; Apoflolicïi.
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^ de Rome, par devant N. S. P. le Pape, ou les Auditeurs

•a de la Rote, ôc fubir volontairement la condamnation ôc

•» fulmination defdites cenfures.

Mais la crainte du Ciel e'tant fouverit impuifiante , il fallut

avoir recours à des liens d'une autre efpèce. Ce fut par un

intérêt purement temporel , que les Princes tâchèrent de

s'engager mutuellement à tenir leur parole. Des Souverains-,

dans une défiance réciproque, n'eurent point de honte d'of-

frir ou d'exiger le ferment de quelques vaîTaux, & de faire in-

tervenir , pour caution de leurs promeffes , leurs fujets qui

s'obligeoient à fe déclarer contre leur propre Seigneur , s'il

violoit le Traité. Jamais les Princes ne faifoient un Traité,

fans y nomnier quelques perfonnes qui étoient fpécialement

chargées de veiller à fon exécution , ôc auxquelles on don-

noit le nom de Confervateurs. Ce n'étoit quelquefois que
de fimples Miniftres dont le devoir étoit de s'aboucher de

tems en tems dans un lieu marqué , pour reparer , à l'amia-

ble, les infra£lions faites aux Traités, pour châtier les in-

fradeurs, & pour applanir les difficultés qu'on n'avoit pas

prévues , ou qui naifToient de quelque expreiïion équivoque.

Quelquefois, mais plus rarement, on commettoit les Cou-

\'erneurs de Province , pour veiller d'une manière fpéciale ,

à la confervation de la Paix dans leur Gouvernement : ces

Gouverneurs jugeoient fouverainement de toutes les plaintes

qu'on leur portoit fur cette matière , punilToient les coupa-
bles , ôc reparoient les torts. Il y avoir une troifième efpèce
de Confervateurs qui, pour me fervir de l'exprefGon ancien-

ne, donnoient leur fcellé aux Traités , ôc s'engageaient, pat

un a£le particulier , de fe déclarer contre leur Souverain mê-

me, en cas de quelque infradion de fa part, ôc d'embraflex

les intérêts de fon ennemi. On ne fe contentoit point de

demander le fcellé des plus grands Seigneurs d'un Etat , on

jexigeoit encore celui des principales villes. C'eft ainfi que,
O o o o

ij
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dans le Traité de Senlis (i), les villes de Paris, Rouen;

Lyon , Poitiers , Tours , Angers , Orléans , Amiens& Tournai

font nommées par Charles VIII, ôc celles de Louvain, Bru-

xelles , Anvers ,
Bois -le-Duc , Gand , Bruges , Lille , Douay ,

Arras, Saint Orner, Mons, Valenciennes, Utrecht, Middel-

bourg, ôc Namur, pour l'Empereur Maximilien ôc l'Archiduc

Philippe fon fils.

Le Seigneur de Brèves , un des Confervateurs de la Paix:

de Senlis, s'exprime ainfidans fon fcellé : » Sçavoir faifons

» que Nous ,
defirant de tout notre pouvoir obéir à mefdits

» Seigneurs (Maximilien ôc fon fils), confidérant les grands

• biens qui , de ladite paix & l'entretennement d'icelle , pour-
•» ront avenir à mefdits Seigneurs Roi des Romains ,& Archi-

s» duc, leurfdits pays ôc fujets , avons promis ôc juré, pro-
» mettons ôc jurons par certes, d entretenir ôc faire entrcte-

» nir ledit Traité de paix, en tous ôcchacuns points ôc arti-

» clés y contenus , ôc que s'il y étoit contrevenu par mefdits

«> Seigneurs le Roi des Romains & Archiduc fon fils, ou par
» le futur mari de Madame Marguerite ou autre de par eux ,

» ce que Dieu , par fa bonté , ne veuille foufFrir, ôcde la-

» quelle contravention ne fut faite reftitution ôc réparation
» dedans fix fcmaines prochaines enfuivants. Nous, en ce

53 cas, feront tenus d'abandonner ôc delaiffer mes fufdits Sei-

» gneursRoi des Romains , ôc Archiduc, ôc chacun d'eux ;

» ôc donnerons , endits cas , faveur ,
aide ôc afliftance , à icelui

» Seigneur Roi Très- Chrétien.

Il eft dit , dans le Traité de Blois {k) ^ que Louis XII,
Roi de France, Ôc Ferdinand, Roi d'Arragon, prieront le

Roi d'Angleterre , de vouloir bien agréer la qualité de Con-

fervateurde leur Traité (/). On fuivit cet exemple dans le

( i) Du i3 àe Mai 1493,
{h) Du ïid'06iobrei^o<).

(l ) Rogabunt didi Chriflianiflimus & Catholicu» Reges , Serenifïimum Angliae

Regem , q;uodhujuspaci5fra£ermtati»,& liga: confervatoij exifiat.
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Traité qui fut conclu ^ trois ans après , à Cambrai , entre

Louis Xîl & l'Empereur Maximilien. On eft convenu , (di-

fent ces Princes,) que le Pape, les Rois d'Angleterre ôcd'Ar-

ragon , & les Princes de l'Empire , feront les Confervateurs

de ce Traité , qu'ils en feront exécuter tous les articles , &
qu'en cas de contravention , ils aideront de toutes leurs for-

ces la partie lézée (m).
On trouve mille exemples de cet ufage, dans les longues

guerres des François ôc des Anglois (n), ôc dans celles des

François & des Bourguignons (0). Plufieurs Seigneurs , de

l'un & de l'autre parti ,
fe rendoient Confervateurs de la paix

ou de la Trêve ,
les uns pour le Roi de France , les autres pour

le Roi d'Angleterre , ou pour le Duc de Bourgogne. Les

garans du Roi d'Angleterre ,
ou ceux du Duc de Bourgogne,

juroient que fi leur Prince violoit le Traité ,
ils fe déclare-

roient contre lui, pour le Roi de France; ôc les garans du

Roi de France , que fi leur maître manquoit à fa parole , ils

prendroient les armes contre lui, en faveur du Roi d'Angle-
terre , ou du Duc de Bourgogne. Mais les fujets fe condui-

fent toujours au gré du Souverain , ces fortes d'engagemens
étoient très-mal obfervés , ôc raille fois on en reconnut l'il-

iufion.

Il y a long-tems que tous ces ufages , injurieux aux Prin-

ces, fans être utiles à perfonne, ont été abolis. Se foumet-

tre , de leur part , aux cenfures eccléfiaftiques ôc à l'excom-

munication, c'étoit fe dégrader ôc fournir à l'autorité ecclé-

fiaftique des prétextes de fe mêler du temporel des Rois , Ôc

(m) Conventum eft quôd Serenifïlmus Dominus nofter , fanâiflîmique Regcs

Anglis & Aragonis , ac etiam Sacri Romani Imperii Principes , fint hujus pacis,

unionis 8c concordiae
_,
& fîngulorum in eis contentorum , Confervatores ^ Mc-

juflbres , & totis viribus affilient ei qui pracdiâa obfervaverit contra alium no»

obfervantem.

( « ) Dans le Corps univerfel diplomatique du Droit des Cens.

L ( o) Ibid. &• iaas l'Hi^oire de Louis Xlifoit far Comines , foit ptf Duclos.
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de confondre des objets diftin£ls par eux - mêmes
, Ôc des

droits qui,, pour le bonheur des peuples, ne peuvent être fé-

parés par des bornes trop fixes & trop marquées. Quand à l'u-

fage des Confervateurs , il auroit produit bien des dcffordres 5

fi c'eût été autre chofe qu'une formalité. Les Seigneurs &
les Bourgeois des villes auroient été les Juges de la juftice d^

la guerre & de la paix ; ^ fous prétexte de remplir les enga-»,

gemens deleur fcellé
, ils auroient pu fe mettre dans l'habit

tude de ne jamais obéir à leur Prince.

De l'ufage Les Souveraîns concluent préfentement des Traités de
moderne des a

Princes qui fe
p^Lix , OU ils u'out d'autte alTurance de l'exécution , que la foi

garannflent mu- » ^ p ^

EtanT& -^JT
^" Traité ôc la crainte que la puiflance imprime. Maisileft

porter^d'e^ette
^'^^tt^s Traités où des Princes fe rendent garans de leur exé^

[ï"
^' ^"^'^' cution , & s'obligent de fe déclarer contre celle des Puiffan-

ces contractantes qui les violera. Aucun des contra6tans ne

fçauroit violer le Traité , fans faire injure au Garant; mais

on doit être bien perfuadé qu'il n'y a point de garantie qui

puiffe faire trouver de la -fureté dans un Traité, file Garant

n'a le même intérêt que celui qu'il doit garantir. J'ajoute

qu'un cautionnement de cette nature, fe convertit fouvent

en une efpèce de tutelle^ Ôc devient, dans les mains d'un

grand Monarque, un droit de s'immifcer dans les affaires

d'autrui. Tout cela eft certain ; mais les Princes courent au

plus prefTé , s'il eft permis d'employer cette façon commune
de parler : & ils fe propofent de changer de conduite à me-

fure que leurs intérêts changeront d'objet.

Quoiqu'il en foit
,

les Traités de Blois Ôc de Cambrai font

comme les premiers modèles des Garanties, aujourd'hui fi

ordinaires parmi nous, ôc dont on fait un fi étrange abus,

tes Souverains fe font mis nouvellement dans l'ufage
de fti-

pulei: , dans leurs Traités , la Garantie réciproque de leurs

pofTefiîons. Cette Garantie fe trouve communément dans les

Traités xoi^clus |)ar
les bons offices d'une PuifTance médi?-
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tncc. Elle tient lieu, en quelque forte , parmi les Souverains ,

du cautionnement qui fe fait, entre particuliers. Ceft en effet

une efpèce. de cautionnement qui emporte alliance , une for^

te de Ligue de'fenfive, d'autant plus forte quelle a un objet

particulier & déterminé. On la trouve dans prefque tous les

Txaités qui ont été faits par les Puiffances de l'Europe , de-^:

puis le commencement de ce fiècle. Les grands & les petits

Princes femblent n'être occupés que.du foin de s'afTurer de pa-

reilles Garanties.

De-là une multitude d'engagemens & de rapports: fource

malheureufe de guerre ! Un Prince vient d'ufurper un Etat,'

wne autre Puiffance a befoin de lui, il profite de l'occafion

pour faire une Alliance , par laquelle les deux Etats fe garant

tiffent mutuellement leurs pcfTeffions. Un engagement de

cette nature,peut-il empêcher la jufte pourfuite de droits légiti-

mes ? Non
,
fans doute ; mais la force y met fouvent un obfta*

cle infurmoutable.

Les garanties fuppofent un droit de propriété , mais efles

n'en attribuent aucun. L'obligation de fournir des troupes à

un Allié , pour la défenfe de fa Souveraineté , ôc pour garan-*

tir fes frontières au cas qu'elles foient attaquées, n'efl légi-

time que lorfque la Souveraineté n'a pas été ufurpée, ou que
lè refus de fatisfaire l'AfTaillant eft fondé. Appuyer l'ufurpa-

tion, c'eft fe rendre complice du crime de l'Ufurpateur. For-

tifier un Prince quiferefufe à une jufte demande, c'eft
parti-^

ciper à fon injuftice.

Avant que de ftipuler une Garantie , il "faut examiner fcru^

puleufement.fi on peut la donner avec juftice. Il n'y a de Ga-o

rantie légitime , que celles qui vont à appuyer des droits bien

fondés, ôc des engagemens pris avec connoiffance de caufe;

Qu'en concluant- un Traité fôlemnel , fur des points qui ont

donné lieu à une guerre, en tranfigeant- fur ces points liti-

gieux ;
toutes les PuiiTances qui interviennent dans la Tran^;-
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fatlion ,
en garantilTent les difpofitions à l'une ôc à l'autre des

Parties intéreffées , cette garantie eft jufce , parce qu'elle n a

pour objet que d'affermir la paix , & d'étendre l'empire de la

raifon ôc de la bonne foi, qui exigent que la paix foit entre-

tenue. Toute autre Garantie, fur un fujet non connu, noa

difcuté, eft illégitime, & a plus de rapport à la politique

qu'au Droit, au Droit de bienféance qu'à la Juftice.

De l'I^'ge de ^^ donnc fouvent des Otages de part & d'autre
, pour la

fes°'ou dt/cau- ^urcté de l'exécution des Traités ; ôc quelquefois la Puiffancc

mé7esTrikSi fupéricure en exige fans en donner. On donne auiïi , à la

guerre, des Otages pour la fureté des contributions. On en

donne enfin pour divers autres fujets, tant en paix qu'en

guerre. Donner des Otages, c'eft dire: » Nous mettons en-

» tre vos mains ces perfonnes, comme les membres de no-

M tre Etat qui nous font les plus chères, ôc nous con-

90 fentons que vous les traitiez ainfi qu'il vous plaira, fi nous

33 n'exécutons point ce que nous avons promis ^,

Pour fçavoir fi les Otages peuvent être punis de mort f

confultez ce que j'en ai dit dans le droit public (p). On
trouve mille ôc mille exemples dans l'Hiftoire d'Otages qu'on
a fait mourir ; mais ces exemples n'ont été donnés que dans

des tems de. barbarie , Ôc par des Peuples qui maffacroient

tous les ennemis qui tomboient entre leurs mains , ôc qui fai-

foient toutes fortes d'infamies. Des Peuples généreux, des

Peuples policés en ont toujours ufé autrement.

Pendant la guerre des Etruriens contre les Romains, il fe

fit un Traité pour la fureté duquel les Romains donnèrent

en otage les filles des plus nobles d'entr'eux. Ces filles , de-

venues Otages , allèrent enfemble fe baigner au Tibre. Clé-

lie , l'une d'entre elles , leur perfuada à toutes d'attacher leurs

robes à leurs têtes , ôc de paffer à la nage le fleuve qui n'eft

pas
aifé à traverfer, à caufe de fon tournoiement ôc de fa

(p) VoyeX toute la feaion 4 du ch. ^,

profondeu):
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profondeur. Elles le pafsèrent. Les Romains admirèrent leuc

hardiefTe \ mais , refpedant la foi du Traité, ils les renvoyè-
rent aux Ennemis {q)'. & en cela ils firent ce que le Droit

des Gens exigeoit d'eux. Que de fa part, Porfenna, Roi

d'Etrurie, touché du courage de ces filles, les ait rendues en-

fuite à leur patrie , c'efl un ade de générofité qui ne tire à au'

cune conféquence.
Les Helvétiens ayant demandé à Jules Ccfar, un paffage

dans les Gaules , qui leur fut refufé , les Romains ôc les Hel-

vétiens en vinrent aux mains ; & les Helvétiens ayant été

battus ôc étant pourfuivîs , Jules Céfar leur ordonna délivrer

leurs armes , de donner des otages , ôc de rendre les Efclaves

qui s'étoient retirés vers eux. Tout cela fut exécuté ; mais

fix mille Helvétiens s'étant retirés vers le Rhin , furent ra-

menés au camp de Céfar par des troupes qui étoient fur leur

paffage, ôc Céfar les traita comme des rebèles , fit mouri^
ces fix mille hommes , ôc pardonna aux autres iorfqu'ils fe fu-

rent fournis aux nouveaux ordres que le vainqueur leur don-.

na(rj,

Thierri , Roi d'Auftrafie
, ôc Childebert ,

Roi de Paris , s'é-

tant entredonné des Otages pour la fureté d'un Traité , par

lequel ils s'étoient promis de ne rien entreprendre au préju-

dice l'un de l'autre, Ôc s'étant enfuite brouillés, on déclara

de part ôc d'autre les perfonnes de ces Otages confifquées au

profit de l'Etat; c'eft-à-dire , Efclaves, comme l'étoient en-

core alors la plupart des prifonniers de guerre. Les Otages
fijrent donnés en garde à différens particuliers qui les em-»

ployèrent aux travaux ordinaires des Efclaves {/').

Narsès , Général des troupes de Juftinien , faifant le fiège

de Luques, les habitans ôc la garnifon fignèrent une capitu-

( f ) Tiu Uv. Décià. /, lïh. II; &• Rufes ds gusrre , de Polyen ,
au du de Clélie.

(r) C^fir. lih. J, de lell. Gall.

(/) Hijloire générale d'Allemagne , puT Barrer p. 19 dufécond volume, fous l'an.

Ï533»
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lation, par laquelle ils promirent de rendre la place, s'ils né-;

toient fecourus dans trente jours , & livrèrent des Otages

pour la fureté de cette capitulation. Il n'arriva point de fe-»

cours dans le tems marqué ; & l'efpérance d'en recevoir fit

violer la capitulation, La place continua de fe défendre»

Quelques Officiers de Narsès furent d'avis de faire mourir les

Otages, pour punir l'infidélité des afïiégés; mais le Gé*

néral crut qu'il y auroit de l'inhumanité de punir fur des in-

nocens la faute des coupables : affuré de prendre la place ,
il

continua de la battre ; ôc rendit les Otages ( t).

Notre Roi Jean , ayant appris que fon fécond fils , le Duc

d'Anjou, l'un des Otages qu'il avoit donnés à Edouard, Roi

d'Angleterre , s'étoit fauve de ce Royaume , y retourna
( u )

lui-même, pour faire voir qu'il n^avoit eu aucune part à cette

fuite
5 & y mourut dans la même année. C'efl: à ce Monarque

qu'on attribue ces belles paroles que j'ai déjà rapportées {x)
» Si la foi ôc la vérité étoient bannies de tout le monde , elles

» devroient fe retrouver dans le cœur des Rois «.

Charles VIII , dans fon voyage d'Italie , exigea de plufieurs

Princes , des places de fureté pour fon paffage.

Clément VII, prifonnier au château S. Ange, manquant

d'argent pour payer fa rançon aux foldats de Charles-Quint ^

donna pour Caution deux Archevêques , deux Evêques Ôc

deux riches Gentilhommes Florentins. Ceux-ci s'étant fauves

après avoir enivré les Allemands qui les gardoient ,
le Pape

leur fubftitua cinq Cardinaux.

François II envoya à Elifabeth, Reine d'Angleterre, qua-
tre Gentilshommes pour Otages d'une amende de cinquante
mille écus d'or, laquelle Henri II fon père, avoit promis

de

(t ) Hijloire générale à^Allamagne ,^ar Barre , p. 63 &> 62 du deuxième volume-y

fous tan s 54,

(u) En 1^6^.

( X ) Dans la première feSiion de ce ch. au fommaire : On violç firécLuémment les

Traités ;> mais ils doivent être inviolables.



DES TRAITÉ S. 6C^

payer à cette PrincefTe , au cas que Calais ne lui fût pas rendu

dans le tems prefcrit par le Traité de Cateau-Cambrefis.

Henri IV, pour ravoir le château d'If (jk) , dont le Grand-

Duc de Tofcane s'étoit emparé pendant les guerres civiles

de France
, s'obligea de lui donner des Cautions pour la fu-

reté d'une fomme promife. Il n'étoit pas aifé au Roi de

France , dont les finances étoient en défordre , de trouver

fur le champ les Cautions ftipulées. Le Grand Duc rendit la

place fans avoir eu les Cautions : adion généreufe , & tout

à la fois prudente avec un Prince qui étoit en état de repren-
dre ce pofte par la voie des armes, ôc qui tenoit les paroles

qu'il donnoit, comme l'événement le juftifia.

Le Roi de la Grande-Bretagne donna , il y a quatorze ans ,

au Roi Très-Chrétien, deux Pairs, l'un Anglois, l'autre

Ecoiïbis, en otage pour la reftitution de Louifbourg, encon-

féquence du Traité d'Aix-la-ChapelJe.

Les Otages qui ont été pris par force, pour la fureté des r« ôt3g«prt«

contributions ont droit de fe fauver des mains de l'Ennemi ,
aff"'" let con-
tributions, pea-

pourvu que depuis leur détention ils n aient pas engagé leur
y^^K

'"«= '^"ver.

parole. Ils font dans le même cas que les prifonniers de guerre ,
"^' volontaire-

* i- i <j ' ment ne le pca-

qui n'ont pas donné la leur {:(^),
v*^"*

Les Otages qui fe font donnés volontairement , ou que le

Souverain a donnés pour la fureté des contributions, n'ont

pas droit de fe fauver. Ils ne le peuvent fans infidélité, parce

qu'ils font liés par un acle volontaire de leur part , ou par

l'engagement que le Souverain a pris pour eux. Si l'Etat, en

vertu de fon domaine éminent, peut expofer la vie même
des citoyens, pourquoi ne pourroit-il pas engager leur liber-

té ? Or, fi l'Otage, ainfi reçu, avoit droit de fe fauver, il ne

ferviroit pas de fureté ; ôc la convention par laquelle il a été

(y ) Rocher ians la mer , fortifié â une lieue àe Marfeille.

(?) Voysi ce que j'ai dit dans ce Traité des prifonniers de guerre » c^. a , fs6î. 9 ,

aufommaire : Il a droit de fe fauver , à moins qu'il ait promis de ne le pas fairç,

P p p p i
j
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donné, deviendroit illufoire. L'Otage qui s'eft fauve, dans

l'un ou dans i'autre cas, doit être renvoyé.

On eft' obligé- Quoiqu'un Prince ait donné des Otages pour la fureté
de tenir ce qu'on ,, . « jv 1^ > ' / ^ i •

apromis, quand' dune convcntion,. oc que des-la quon a exigé de lui cette

ccÏTcroiênt

'

de fureté , il paroïfTe qu'on ne s'en eft pas rapporté à fa parole,

l'engagemeac. Gclui qui l'a donnéc n'eft pas moihs obligé de la tenir, quand
même la fureté fur laquelle on a compté deviendroit infruc-

tueufe par l'événement. L'engagement n'en a pas moins été

pris, & il ne doit pas moins être exécuté. Y manquer, ce fe-

• roit juftifier l'idée défavantageufe qu'on avoit de la foi du Prin-

ce de qui l'on avoit exigé des Gtages^,

Si la cânfidé- L'Etat doit de la reconnoiffance à ceux de ùs membres
ration des otages , -, •iai/'^ ii 'o r
doit empêchen qui Ont Dien voulu être, les (jarans^ de la paix, & expoler
donnés, de pren- leur liberté, ôc peut-être leur vie., à la garantie d'un Traité;

mais cette reconnoiffance doit-elle empêcher l'Etat de pren-

dre les armes , lorfque le Prince à qui les Otages ont été don-

nés ,.
fait des a£les d'hoflilité , ôc qu'il menace de les faire mou-

rir , fi l'on repouffe fes infultes ? Non, Ci le dommage que ces

hoftilités impunies cauferoient à TEtat eft plus confidérable

que ne le peut être, pour ce même Etat, la mort des Ota-

ges ; leur intérêt doit céder à celui de l'Etat. La confidéra-

tion de fon fervice oblige tous les jours des Officiers ôc des

foldats de défendre , jufqu'à la dernière extrémité ,
les poftes

oùleur Général les a placés , quoiqu'ils foient comme certains

qu'ils y perdront la liberté, ôc même la vie. De la perte de

ces bravesDefenfeurs.de la Patrie, na-ît le bien public, ôc

tous. les membres d'une fociété doivent concourir à l'avaa-

tage commun, dans les diverfes fituations oii ils font, quel-

que. perte qu'ils y faffent perfomiellement.
Du droit qu'a. En donnant des Otages pour la fureté d'une convention,

fur lej ôtges -^ /-i t i-i /3Cirr
l'Etat à q-ii

ils engage-t-on leur vie ou amplement leur liberté f o ils le lau-
or.t été donnés î . >-i/'' ^ ^ \- ' J'T'*^
comment' ce vcnt oc qu lis loicnt rcpris, Qu.fi les conditions du Iraite.

• droit ceffe ; &'
• i / i t» •

* '
,

i i r- • -a
quand les orages font violces • ïQi^jLmQQ. a-t'il k droit d-e les faire mourir r.
doivent être. _ ^

rçndu»^ j 1.
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Appius Claudius , ce Gonful fi connu par fon extrême fé-

vérité, fit battre de verges {éC) les trois cent enfans que
les Volfques avoient donne's pour Otages de leur fidélité ,

& leur fit enfuite couper la tête. Cette exécution fut peut-
être jugée néceflaire pour intimider & contenir dans le de-

voir les peuples voifins ^ portés aflez généralement à rom-

pre les Alliances qu'ils avoient faites dans des tems d'adver-

fité ; mais elle approche beaucoup de la cruauté & de la

barbarie. -^

Rome avoit reçu des Otages {a) de la ville de Tarente,

Ils fe fauvèrent, on les fuiyit, on les arrêta à Terracine, ils

furent battus de verges ôc précijDités
enfuite du roc Tar-

péïen : étrange & inutile févérité ! Rome devoir fe conten-

ter d'avoir repris les Otages fugitifs. Elle fe fut aflurée , pac
ces gages précieux, de la fidélité des Tarentins, qui pen-
choient dès-lors à la défection , & qui y furent déterminés

par la rigueur de ce traitement. La République Romaine

manqua, tout à la fois, à l'humanité ôc à la politique; &
THiftorien qui nous a tranfinis cet événement, a été fondé

à penfer que le Peuple Romain , dans une fi prompte ôc fi

cruelle punition, n'écouta pas la raifon, Ôc ne confulta que
fa colère ôc le defir de fe venger, qui font de mauvais con-

feillers {6), L'amour de la liberté agit fi puifiamment fut

tous les hommes, qu'on doit excufer ceux qui cherchent à

en jouir, fur tout lorfque la tentative a été vaine.

Les Liégeois avoient donné trois cent Otages à Charles^

dernier Duc de Bourgogne, pour la fureté d'un Traité; ÔG

ils le violèrent. Le Duc de Bourgogne afl"embla fon Confeii

pour décider du fort des Otages. Plufieurs de fes Miniftres

étoient d'avis de les faire tous mourir; ôc cette opinion étoit

(-&) L'an de Rome 259.

(a) Van de Rome ^40, m avant J. Cm q v> :;

ib) Cupidine atque irâpeflimis confultoribu*;
-.^fg.:!-'»'.

V^cad, III j lib. V,
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d'autant plus fondée que la ville de Liège , en donnant ces

Otages , avoit exprefTément confenti qu'ils fufTent punis de

mort , fi elle violoit fes promeffes ; mais un feul Confeiller

ayant repréfenté qu'une adion (i cruelle révolteroit Dieu

& les Hommes , ôc que , pour faire la guerre avec gloire ôc

même avec fuccès, il falloit s'abitenir de toute vengeance

barbare; le Duc de Bourgogne, tout violent qu'il étoity

renvoya les Otages après les avoir fait avertir, que fi quel-

qu'un deux étoit pris les armes à la main, il ne devoir point
attendre de grâce (c).

Grotius trouve de l'inhumanité à fatisfaire , par la mort des

Otages , le reffentiment d'une injure dont ils font entière-

ment innocens (^). PufendorfFne voit pas comment le but

naturel & légitime des peines peut avoir lieu dans la puni-
tion d'un Otage , qui n'a point confenti au violement du

Traité, ôc qui s'eft feulement obligé à ne pas refufer de fouf-

frir quelque chofe à la place de ceux qui l'ont donné pour

Otage, ce qui, par foi-même > n'emporte aucun crime per-
fonnel (e). Tous les Jurifconfultes politiques font du m.ême

avis. On n'a, en effet, aucun pouvoir légitime fur la vie des

Otages , dans le cas du violement du Traité. L'infradion ne

donne d'autre droit que de traiter les Otages en Ennemis
^

or, dans la manière de faire la guerre, c'eft aujourd'hui une

maxime certaine, qu'on ne doit point faire mourir les pri-

fonniers. Pourquoi traiteroit-on plus mal des Otages qui

ont été l'inftrument de la paix, ôc qui n'ont eux-mêmes au-

cune part à l'infraction d'un Traité qu'ils avoient , au contrai-

re
, intérêt qui fût obfervé ? Lorfqu'ils ont confenti d'en

toe Je fceau, jû'ont-ils pas dû fuppofer que l'intention de

(c) Mémcires âe Comînes ^ lïv. z; &. Hijl, de Louis XI , par Dudos , fous l'an

(d) Grodus , de Jure Belli & Pacis , Ub.'III, caf. ii , §. 18.

(e) Pufendorff, de. Juré Nâtutae '& Getitium , lit. Vllt > <h, 4 , §.^1.
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leur Souverain étoit de robferver inviolablement ? N'ont-ils

pas dû ^ par conféquent , regarder comme moralement impof-
fible qu'il arrivât un cas où l'on auroit droit de les faire mou-
rir f Et ne paient-ils pas aflez de la perte de leur liberté, une

infra£lion qui ne leur efl pas perfonnelle ?

La République de Gênes fe fournit , il y afeizeans {f) ^ à

la Reine de Hongrie , après quelques revers arrivés en Italie

aux armes des deux Couronnes dont cette République étoit

alliée, la France & l'Efpagne ; elle livra fes places, fon artil-

lerie ; fournit de l'argent; fe mit à la difcrétion de cette Prin-

ceffe , ôc donna des Otages pour la fureté de la convention

qu'elle fit avec fes Généraux , en attendant les ordres de la

Cour de Vienne. Ses ordres furent rudes, Ôc le peuple de

Gênes fe fouleva , chafTa les Autrichiens ; ôc retint dans £ts

prifons un nombre afTezconfidérable de leurs troupes (g), La
France ôc l'Efpagne envoyèrent des fecours à la République,
ôc le Sénat, qui jufques-là n'avoit paru prendre aucun parti à la

révolution, fe conforma aux difpofitions du peuple, qu'il

avoir vraifemblablement fomentées. La guerre recommen-

ça , il fut queftion d'échanger les prifonniers de part ôc d'au-

tre ; ôc une des premières conditions que demanda, la Répu-

blique , ce fut que les Otages , donnés lors du Traité fait en-

tre les Génois Ôc les Généraux Autrichiens , fufTent rendus

comme tous les prifonniers. La Reine de Hongrie, après en

avoir fait quelques difficultés, y confentoit, pour ravoir fes

Officiers ôc fes foldats dont le nombre étoit plus confidéra-

ble que ceux des Génois ; mais il fe trouva à l'échange que la

République vouloir faire une autre difficulté, plus confidé-

rable encore que celle des Otages, qui confiftoit en ce que
la République voulut traiter avec la Cour de Vienne d'un

-Cartel , comme entre deux PuifTances égales, ôc entre deux

(/) En 174^.

ig) Le premier de Décembre 174^»
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juftes Ennemis. Ceft ce qui arrêta la conclufion de cette

afîàire. Les Otages furent enfermés dans la citadelle de Mi-

lan , ôc chaque Puiflance conferva fes prifonniers. Les uns

&c les autres n'ont été rendus que depuis que la paix a été

conclue.

Le droit qu'a fur les Otages TEtat à qui ils ont été donnés,

cefîe. I. Lorfque la convention , pour la fureté de laquelle

ils ont été donnés^ a été exécutée , ils reprennent leur liberté

^ doivent être rendus. IL Les Otages donnés pour un fu-

jet ne doivent pas être retenus pour un autre. Si, depuis que
î'Etat les a livrés , ils ont ou manqué de parole , ou contrafté

iune dette pour quelque autre chofe , ils pourront être rete-

nus , non comme Otages , mais par droit de repréfailles , à

moins qu'il n'ait été llipulé que les Otages feroient rendus^

auiTitôt que l'engagement , pour lequel ils ont été donnés
,"

auroit été rempli , fans qu'on pût les retenir pour quelque
occafion que ce fût. III. L'Otage donné pour tenir lieu d'un

Prifonnier ou d'un autre Otage, doit être renvoyé fi ce Pri-

fonnier ou cet autre Otage vient à mourir. Le droit de cette

efpèce de gage eft éteint, parce qu'il n'a plus d'objet.

IV. L'Otage qui hérite de l'Etat qui l'avoit donné, doit être

rendu , quoique le Traité fubfifte après la mort du Prince

qui l'avoit fait. Son Succeffeur doit être échangé contre

une perfonne du rang qu'il avoit avant que de parvenir à la

Couronne, parce que l'intention des PuifTances contra£lantes

n'a pas été que le Souverain lui-même demeurât en otage.
Manière de re- La manière de remettre & de rendre les Otages donne quel-

mertrc &dercn-
^ ^

o ^
tire les otages quefoîs Heuà des difficultés. J'expliquerai ici celles qu'il y eut
pour la furerc ^ ' r T. ^ j

piuTanccî filtre Francois I & Charles-Ouint,
itautcs. * v_

Par le Traité de Madrid, ces deux Princes convinrent

que, pour la fureté de .la ceflion que le Roi y fit à l'Empe-
reur du Duché de Bourgogne & de quelques autres domai-

nes, les deux fils aînés du Roi feulement, ou bien le Dau-

phin

pour
jàcs

CODltiÙàUtCS.
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J)hirt
avec dix Seigneurs François, nommés dans le Traité >

feroient donnés pour Otages à l'Empereur, en même tems

que le Roi, qui avoir été fait fon prifonnier à Pavie , & qui
avoit été tranfporté en Efpagne, rentreroit en France. Le
Roi aima mieux, & il eut raifon, donner les deux Princes

fes enfans qui étoient en bas âge , que l'aîné des deux avec

dix perfonnages illuftres , néceflaires à la conduite de fes ac-«

mées Ôc au gouvernement de fon Etat. L'échange fe fit de •

cette manière {h). Le Roi fut conduit à Fontarabie , ville

d'Efpagne ; ôc dans le même tems , fa mère & fes deux fils

arrivèrent à Bayonne, ville de France qui n'eft qu'àfix lieues

de Fontarabie. François I, fuivi du Viceroi de Naples, du

Capitaine Alarçon ôc de cinquante chevaux, fe rendit fur

la rivière de BidafToa , qui fépare les deux Royaume ; Ôc

dans le même tems , le Vicomte de Lautrec, ayant avec lui

les Princes , efcorté d'un pareil, nombre de cavalerie, fe

préfenta fur l'autre bord. On avoit mis à l'ancre , au milieu

de la rivière, une grande barque vuide. François I, Alarçon
& huit autres perfonnes , fe mirent dans un bateau qui les

conduifit à la barque. Lautrec s*y rendit de même avec les

Otages Ôc huit hommes armés comme les Efpagnols. Le
Viceroi monta d'abord dans la barque avec toute fa fuite,

Ôc y fit pafler le Roi. Lautrec y entra de l'autre côté avec

fon efcorte. Alors Lautrec fit pafTer le Dauphin entre les

mains du Viceroi qui, par le moyen d'Alarçon, le fit tranf-

ferer dans le bateau , ôc le Duc d'Orléans l'ayant fuivi de

près, le Roi fauta fi légèrement dans le bateau da Lautrec,

que tout cela fe fit comme dans un inftant. Lautrec ayant

gagné promptement le bord, le Roi, comme s'il eût appré-
hendé quelque furprife, fe jetta promptement fur un che-

val Turc d'une extrê:Tie vîtefifvi , ôc fe rendit ,
tout d'une

traite, à Saint-Jean-de-Luz, ville de France à quatre lieue?

f (ft ) he\Z ât Mars ijif.
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de cette rivière ; ôc s'y étant rafraîchi à la hâte
, il fe rendît

avec une diligence extrême à Bayonne , où toute fa Cour

i'attendoît (/).

Les Provinces cédées , ne furent point remîmes , on rentri

en guerre , Clément VII Pape , Henri VIII Roi d'Angleter-

re, ôc quelques autres Puiffances, s'entremirent pour la paix ;

François I offrit d'abandonner fes prétentions fur l'Italie^

d'en retirer fes troupes , & de payer deux millions d'écus

pour la rançon de fes enfans. Charles-Quint s'en contentoit;

mais la paix fut empêchée par laqueftion fi le Roi devoit re-

tirer fon armée d'Italie , avant que l'Empereur eût rendu les

Princes de France. Le Roi offroit de remettre des Otages
entre les mains du Roi d'Angleterre , pour la fureté de la

Paix dont on conviendroit , s'il ne retiroit fon armée, après

avoir recouvré fes enfans. L'Empereur, de fa part, offrit

aulFi de donner des Otages au Roi d'Angleterre , pour cette

même peine, à laquelle il fe feroit foumis , s'il ne rendoit

les enfans de France , après que le Roi auroit retiré fon

armée. Les AmbafTadeurs de l'Empereur difoient que ce Prin-

ce ne devoit pasfe fier au Roi, qui l'avoit déjà trompé une

fois, dans la même affaire. Les AmbafTadeurs de France repon-
doient que plus l'Empereur croyoit avoir été trompé , moins

le Roi devoit fe fier à lui ; ôc ils ajoutoient qu'il y avoit

d'ailleurs une grande difproportion dans l'objet de la confian-

ce, parce que la retraite de l'armée du Roi importoit moins

à l'Empereur, que le retour des Princes de France n'im»

portoit au Roi (k). Aucun des deux Monarques ne voulut

lever la difficulté en fe fiant à l'autre , les aûes d'hoflilité

continuèrent ; mais les mauvais fuccès que les François eurent

en Italie , firent ceffer l'obflacle , il n'y eut plus d'armée
Fran-

çoife au delà des Monts ; ôc la paix de Cambrai (/) fixa la

(i) Guichardiriy bJiJl. àes guerres d'Italie , liv, XV!.

{h) Guichardiriy Hift. des guerres à' Italie ^ liv- Xf^III.

( l ) Coucluc fyi^uiliîc li ^ d'Aoùi » J *? * dans la Cathédrale de Cambrait
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Rançon des enfans de France , à quatorze cent mille Ducats j

dont deux cent mille feroient payés au Roi d'Angleterre ;

à l'acquit de Charles-Qulnt , & douze cent mille à Char-

les-Quint lui-même. Les enfans de France furent en con-

féquence délivrés fur un Ponton , ôc les douze cent mille

Ducats délivré en même tems fur un autre ponton, avec des

précautions extrêmes, ôc peu honorables pour les deux Mor

marques (772).

(m) On trouva ces articles à la. page 5 75 du deuxième t»me du Recueil de Léonard ;

ïf dla page 6i de la féconde ^anie du quatrième volume du Corps univerfei diplomatique

du Droit des Gens^

S E C T I O N I X.
^

S'il
efl permis aux Princes Chrétiens de faire desTraltéi

avec les
Infidèles,

*

Pour ré foudre ce problême politique ; fi c*en eft un • con- ..,J**
1

Alliance ad

fultons d'abord ce qui s'eft fait lon^-tcms avant la naiffan- ^'"p^? ^Plt"* *^ avec les idoli-

ce du Chriftianifme. ""
''^^"^

i«
naiflance du

Si Dieu défendit aux Ifraëlîtes d'entrer en alliance avec chrifiuaifœc.

les Philiftins , ce fut pour marquer combien les Philiftins lui

étoient devenus odieux ; car le Peuple de Dieu s'allia fou-

vent avec les Idolâtres.

Abraham , avcr ti que fon neveu Loth avoît été pris par

quelques Rois de Syrie , avec qui ce Père des croyans étoit

en guerre , fit alliance avec Afcol ôc Aner. Ce ne fut qu'à

la faveur de fa confédération avec ces Princes idolâtres y

qu'il triompha des Syriens ,
ôc qu'il procura la liberté de for^

Xieveu.

Le même Abraham s'allia avec Abimelec , Roi de la Pa-^

leftine, qui étoit Payen {a),

David, perfécuté par SaCil, femlt avec ùl compagiie d&
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fîx cent hommes ,

à la folde d'Achis, Roi de Geth. Il fit al

îiance avec lui , & en reçut une ville pour Ton habitation. Il

ne tint qu'à ce Roi idolâtre , que David ne le fervît con-

tre les fidèles , & contre Saiil lui-même. Il lui fit offre de

fes fervices
',
mais Achis , qui ne crut pas pouvoir prendre

confiance en fon hôte, ne jugea pas à propos de l'employer;
& David fe plaignit , comme d'une injure , que fa foi fut fuf-

pe6le : plainte qui fuppofe qu'il étoit rdfolu de combattre pour
les Infidèles , contre ceux qui profeffoient la vraie Religion,

Parvenu à la Couronne, & poffeffeur tranquille du Royau*
me d'Ifrael, le Roi Prophète fit alliance avec Naas, Roi
des Ammonites , & avec Hiron, Roi de Vir.

Salomon époufa la fille du Roi d'Egypte.
Les Machabées , Pontifes & Chefs de la Nation SainteJ

crurent que ,
fans faire tort à la Religion , ils pouvoient fe

lier d'amitié avec les Payens. Ils firent une Ligue ddfenfive

.avec les Romains
, qui étoient comme les maîtres de la plus

grande partie de l'Afie , Ôc avec les Spartiates , qui occupoient
le pays connu aujourd'hui fous le nom Morde.

Jofué fe confédéra, au nom d'Ifrael, avec les Gabaonites

qui étoient Idolâtres , & les aiïifta contre les Amorrhéens {6},

Aza
, Roi de Juda , que le Texte facré nous apprend n'a-

voir jamais rien fait de défagréable au Seigneur , fe fervit

du RoiBenadad, qui étoit Payen, contre le Roi Baaza (c).

Alliances eu Les Empcrcurs & les Rois Chrétiens n'ont pas fait difiticul-

«urr*&*'"Ro"s t:é non plus de s'allier avec des Infidèles ; ôc en le faifant, ils ont

l^-s'^Pay^ns &^ imité Jcfus-Chrift qui nc fit aucune difficulté de demander de
jiec les Infidèles, i> \ n ic • / t\ *

l f • r > /*
leau a une femme de bamarie(i/), quoique les Juifs n eu!-

^nt aucune communication avec les Samaritains.

Théodofe
, Arcadius , Honorius , ôc Valentinien^ fixent

< l ) Jofué ,5;,

( c) Rcis 13, chaf. ly,

id)l Saint Jean > c/zap, 4 , y. 7 0* fuivans^



DES TRAITÉS. <?7^

'des Traité!: de ligue & d'alliance avec les Goths ,
les Alains,

les Gepides , les Vandales, les Francs. Sous ces Empereurs
Chrétiens , les armées Romaines avoient fouventpour trou*

pes auxiliaires, non feulement des Goths qui étoientArriens,

mais encore des Payens, plus ennemis du Chriftianifme que
ne le font les Mahométans. Alors la foi étoit vive & arden-

te ; le zèle de lamaifon du Seigneur embrâfoitles cœurs chré-

tiens, ôc l'Efprit de Dieu, quiafait parler les hommes Apof-

toliques avec une fainte hardieflfe, animoit de grands perfonna-

ges.
Tels étoient S. Ambroife accoutumé à avertir& à repren-

dre Théodofe de fes fautes , S. Jérôme , S. Auguftin , S. Chry-

foftome, S. Léon. Aucun de ces Pères ne s'eft élevé contre

ces alliances que la circonftance & le befoin juftifîoient.

Une infinité d'autres exemples autorifent de femblables

alliances.

Alphonfe le Chafte , pour s'oppofer à Finvafion de Char-

iemagne , s'allia avec Marfile , Roi Maure de Saragoffe ; ôc

Alphonfe III, furnommé le Grand, qui avoit tout à crain-

dre de fes fujets ôc de fes ennemis, fit alliance avec Lope,
Roi Maure {e).

Les Rois de Hongrie, & les Princes de Tranfylvanie, ont

fouvent fait la guerre avec les Turcs contre les Allemands y

& fe font mis fous la protedion des Mahométans , contreles

Autrichiens.

Lajiraifon juflrifîe tous ces Traités. Nous aimons toujours ra raifon ium

plus notre liberté , que nous ne haïiTons les Infidèles , ôc

rienn'eft plus conforme à la loi naturelle, que le deifein d'op'

pofer des alliés à des ennemis*

Un Infidèle, il eft vrai, doit être en horreur à^un Chré-

tien, en ce qu'il n'adore pas le vrai Dieu; mais la Religion
it perfuade , ôc ne fe commande pas. Il faut aimer la Reli-

gion , 6c haïr l'impiété ; mais il ne faut pas haïr les homriiea^.

Ce ) Farejli.,. Hiil, des Rois d'Efiagne,.

fie tous ces Trai-
tés.
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c'eft la Religion du Mahométan qu'on doit abhorrer 6c nort

fa perfonne. Y a-t-il une liaifon néceflaire entre la Guerre

& la Religion ? Un Prince Chrétien peut traiter avec les

Mahométans , fans trahir fa patrie ni fa gloire , fans renon-

cer à fa foi, ôc fans accorder aucune condition qui y donne

atteinte.

Dire , comme font quelques Ecrivains plus fuperftitîeux

que dévots, que (I l'Eglife tient pour excommunié tous les

Hérétiques , & fi l'excommunication ne permet pas aux Fi-

dèles de communiquer avec eux , on doit, à plus forte raifon,'

s*abftenir de communiquer avec les Infidèles , c'eft errer grof^

fièrement , ôc confondre tous les objets. Si cela étoit , il ne

feroit pas permis aux Princes Caholiques de s'allier ni avec

les Proteftans , ni avec les Schifmatiques qui conftamment

font excommuniés par l'Eglife Catholique. Qui oferoit avan-

cer cette propofition infenfée ! L'excommunication ne va

qu à empêcher la Communion d'une même Religion , & la

participation aux mêmes myftères. (/*).

La fociété des Nations , comme celle des particuliers , a

des loix indifpenfab'es ,
des loix également ennemies de Tim-

piété ôc des difficultés fcrupuleufes.
Il n'eft pas difficile de

fuivre le mouvement que l'intérêt de lEtat imprime , fans

cefler de conferver la foi. Toute communication pour des

intérêts temporels , eft permife j elle n'eft défendue que lorf-

qu'elle iroit au détriment de la Religion. Il faut diftinguer

le culte divin ôc la foi, d'avec la fureté ôc l'intérêt temporel
des Etats ; les Etats

, en tant que puifTans , d'avec les peu-

ples , en tant qu'Infidèles ; le Grand-Seigneur , en tantque mar-

chand deféné 6C defaffran ^^^-^^c le Grand-Seigneur d/z tant

j ^ que Mahométan,

i^clT, Sél L'usage aftuel de toutes les Cours de l'Europe ,
fe joint aux

«"ep"; «iTe de ^^^^^pl^s ancicns , ôc à la raifon qui les autorife. Les Princes

i^Qi^c > fe ioÏQC

( /) ^<y^ tétablijjement de cette pro^efition dans le Traiîi du, Droit Efcléfia^igue,
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Chrétiens peuvent traiter avec les Infidèles ; ils le peuvent, aux exemples an;
* ' l ' cicns& a la rai-

& ils le font. Des Evêques mêmes ont été employés, les uns
[?^^i"'' '"^Jji'^

par le Grand-Seigneur , les autres auprès du Grand -
Seigneur. \l^ll\ E*rJ*"'[l

Il n'y a pas jufqu'aux Papes qui n'aient diftingué , en leur
f,3n<-«\tec liî

propre perfonne , la qualité de Princes temporels , d'avec ^ec^ufîafid*

celle de Chefs de l'Eglife univerfelle. ^'»»

Le Pape Jean I , fut envoyé à Conftantînople par Théo-

doric, Arien, Roi d'Italie, grand ôc équitable Prince , pour
foUiciter auprès de l'Empereur Juftin I, la révocation d'un

Edit, qui ordonnoit que les Eglifes des Ariens, feroient

jnifes entre les mains des Catholiques. Cette AmbalTade

n'eut pas le fuccès que le Roi en attendoit. Il en attribua

la faute à la mauvaifc conduite du Pape , ôcle foupçonna même
d'avoir trahi fes intérêts, Lorfque Jean I fut de retour en Ita-.

lie, Théodoric le fit arrêtera Ravenne, ou il mourut (g).
Le Roi Théodat envoya aufli le Pape Agapet , à Conftan-*

tinople , pour déterminer Juftinien à lui accorder la paix (
/4 ),

Jean de Montluc , alors Protonotaire du Saint Siège , ôc de-

puis fuccellîvementEvêque de Valence, & Archevêque de

Vienne en Dauphiné,fut Ambaflfadeur de François I, à la Por-

te (i). François de Noailles , Evêque d'Acqs , fut aufTi Ambaf-

fadeur du même Prince à Confîantinople. De-là il
pafTa

à l'Am-

baffade de Venife , & il en fut tiré pour être Ambafladeurde

Charles IX, auprès deSelim II (X:). Les Rois de Hongrie ont

fouvent envoyé des Evêques à la Porte. Ferdinand d'Autriche

y députa l'Evêque d'Agria (/).

Soliman députa {m) l'Evêque de Hermanfîadt en Tranfyl-

yanie, vers l'Empereur Maximilien II, pour le détourner de

(g) Hijloire Civile du Royaume de Naples, par Qiannone , liv» 3 > c/i. 6,

ih) Ibid, ^(

( i ) Hi[l. Tkuan. lib, ç , fous Can 1
545".»

(b) En iî7î.

(/) En i5î<j.
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faire la guerre à Jean , qui , étant fils de Jean Zapoly ^ pré*'

noit la qualité de Roi de Hongrie^ & de Prince de Tran-^

fylvanie.

Les Papes 5 eux-mêmes, ont recherché l'amitié des Turcs,

Alexandre VI , envoya George Bucciardo , Génois , en Am«
bafîade à Bajazet , pour demander du fecours contre Char-

les VIII, Roi de France. Bajazet renvoya cet Ambafîadeur

au Pape , avec le Chiaoux Daut , chargé de deux cent mille

écus qu'il devoit remettre au Pontife , s'il faifoit empoifon-
ner Zizim ,

frère de Bajazet, qui étoit gardé à Rome , depuis

que Louis XI , Roi de France , l'avoit envoyé à Alexandre VI.

Il eft trifte d'être obligé de rapporter ces faits , mais ce font

des monumens hifloriques, & il ne faut rien dérobera la vé-

rité. Les deux Minières du Pape 6c du Sultan , pafTant de

Grèce en Italie , furent
pris fur mer par les ennemis du Pape,

pillés
ôc expofés à terre. Le Chiaoux fut fecouru Ôc envoyé

à Conftantinople par le Marquis de Mantoue qui, étant à fou

tour devenu prifonnier de la République de Venife, fon en-

nemie irréconciliable , obtint fa liberté par la protedion de

la Porte ( n ).

Toutes les Nations Chrétiennes communiquent avec le

Turc , ôc tous les Etats , qui tiennent un rang confidérablc

en Europe , ont des Ambaffadeurs à la Porte.

Les Cours d'Autriche & de Rufïïe ont toujours > en tems

de paix, des Miniftres à Conftantinople , ôc elles traitent fou-

vent avec le Grand-Seigneur. Les deux avant Traités qu'elles

ont fait avec lui, ont été conclus par la médiation du Roi

(n) O/i peut conful'er Guicharàin , Hljl. des Guerres d'Italie , i , i ^ 9 % les Mé'

moires àe Comines , ou plutôt les Preuves G* les Ohfervadons de Codefroi , Edition de

Bruxelles , où Ton trouve l' s Lettres du Pape au Suhan , &- celles du Sultan au Pape

avec Uur Traité. Il faut voir aujp. ce queyal dit dans le Traité du Droit Public , ch,

i ,fe6l. 6 ^ aufommaire.: Si un fils de Roi , né pendant la vie privée de fon pcre, doit

fuccéder à la Couronne , préférablcment à un autre fils de ce même Prince né dans

là PourprCt

Très-
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Très-Chrétîen ^ ôc ce Monarque en a été le garant aufli bien

que le médiateur (
o ). Ces mêmes Cours , d'Autriche & de

Rufîîe , viennent tout nouvellement encore de traiter avec

•la Porte (p).

Combien de Traités n'ont pas fait les Polonoîs, les Hol-

landois 6c les Anglois avec le Turc , & avec d'autres Etats

Mahométans ? Les Polonois ont traité avec la Porte ; les Hol-

landois , avec la Porte Ôc avec les Algériens , avec le Perfan,'

avec les Saltins, avec les Tunifiens; les Anglois ont traité

avec les Algériens , avec les Tunifiens, avec les Tripolitains,"

& ils trafiquent avec les Juifs, avec les Mahométans , avec

les Maures , avec les Nègres Payens , avec les Idolâtres de

îa Chine & de Malabar , avec les Sauvages & les Çanibales

de Virginie & des Caraïbes ; enfin , toutes les Compagnies
des Indes, établies en Europe , traitent directement avec le^

Indiens , Mahométans , ou Idolâtres.

Que l'on parcoure tous les Etats Chrétiens , on n'en trou-^

vera pas un feul qui n'ait traité, d'une manière ou d'autre,'

ftvec les Infidèles , ou qui s'en foit abftenu par d'autres raifons

que celles de la politique. Pour en être convaincu , il fuffit

d'ouvrir le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens.'

On y trouve des Traités de toute efpèce, faits par lesPriI^^

ces Chrétiens avec les Infidèles.

Charlemagne envoya une AmbafTade folemnelle au Calife

Aaron Rachid , pour protéger les Chrétiens qui habitoient

l'Afie & l'Afrique , contre les vexations des Officiers Maho-

métans, ôc pour entretenir la liberté des pieux pèlerinages

( ) Tr*hé de Paix entre l'Empereur Charles VI 0" la Porte, du premier de Septenté

ire 173^ , &* entre la Clarine Anne Zr la. Porte y le iS du même mris,

(p ) Traité d'amitié 0" de commerce fait à Conjlantinople ie 13 de Mai 1747, entre le

Grand-Seigneur ù" François Premier ., Empereur d'Allemagne , comme Grard Duc de

Tofçane. Autre Traité perpétuel d'amitié conclu au même lieu , le même jour .^
entre le

même Sultan &• la femme du Grand Duc , en qualité de Reine de Hongrie, La Rujjît

a 9n mêm' tems renouvelle fon Traité avec le Turc,

Tome i^. Rrrr
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de Jérufalem & du refte de la Terre Sainte. Ce même Char-

lemagne reçut des Ambafladeurs & des préfens de ce Galife»-

Louis VII ôc Philippe 11^ Rois de France
, traitèrent avec le

Sulcan Aladin ; S, Louis , avec Melenfala; ôc Robert d'An-

jou 5 avec Séiim I.

Lorfque François I , Pvoi de France
,
s'allia avec Se lim ( ^ y^

l'Europe vit avec étonnement, les enfeignes Mahométanes^

mêlées avec les drapeaux François. Comme le Roi de France

èc l'Empereur de Conftantinople ne craignent rien l'un de

l'autre , leur commune utilité peut établir entr'eux une union

qui eft rare entre d'autres Alliés, François ne s'allia avecSélim,.

que parce qu'il y étoit forcé , Ôc dans la vue unique d'arrêter

le cours des ufurpations de Charles-Quint. L'Hiftoire nous a.

tranfmis l'offre que fit le Roi de France de renoncer à cette

Alliance , & même de tourner fes armes contre l'ennemi com^

mun du nom Chrétien. , pourvu que l'Empereur voulût don-

ner des bornes à fon ambition. Si l'alliance de François I,

avec Sélim,- eût eu quelque chofe d'illégitime ,
il eut moins-

fellu la reprocher à François I, qu'à Charles-Quint qui l'a^

voit rendue néceffaire ; mais , afTurément, cette Alliance étoit

très-raifonnable. François en connoifToit tout l'avantage ,
ôc

Charles
, quienfecret l'approuvoit, lui en faifoit honte pu-

bliquement. Les hommes ne fe regardoient pas encore alors ,

comme unis par l'humanité , le premier de tous les liens.

Le nom de Turc reveilloit dans le cœur des Chrétiens , toute

la haine que les Croifades leur avoient infpirée.
Le préjugé

du tems avoit perfuadé qu il étoit honteux que des Infidèles

fuffent établis en Europe ; ôc dans le redoublement de zèle

que les difputes de Religion avoient fait naître> les Catholi-

ques ôc les Proteftans fe piquoient naturellement d'une plus

grande ardeur pour les intérêts de la Chrétienté. Preffé àla

fois par la néceflité ôc parle préjugé public, François ne fit^,
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^ec Séiim^ qu'une demie Alliance , qui lui fit des ennemis,

ôc qui lui fut infru£lueufe. Les Rois fes fucceffeurs n'ont pas

fçu cultiver l'Alliance que ce Prince leur avoit ménagée , ,&

ont fouvent delTervi la Porte.

Un Cardinal, le plus grand Minière que la France ait eu 5

eftimoit jufte cette Alliance , quoiqu'il loue le Roi fon maî-

tre de n'avoir pas voulu la faire, -y^ La féconde remarque ,

33 digne de grande confidcration en ce fujet, (dit-il,) eft

M que V. M. n'a jamais voulu, pour fe garantir du périr de

»• la guerre 5 expofer la Chrétienté à celui des armes desOt-

a? tomans , qui lui ont fouvent été offertes. Elle n'ignoroit

*» pas qu'elle accepteroit un tel fecours avec juflice , & ce-

» pendant cette connoiffance n'a pas été alfez forte pour lui

30 faire prendre une réfolution hazardeufe pour la Religion ,

» mais avantageufe pour avoir la paix. L'exemple de quel-
» ques-uns de fes prédécefîeurs , & de divers Princes de la

» maifon d'Autriche , qui affeûe particulièrement de paroître
39 auiïi religieufe devant Dieu , qu'elle l'eft en effet à fes pro-
y> près intérêts , s'ell trouvé trop foible pour la porter , à

^ ce que l'Hifloire nous apprend avoir plulieurs fois été pra*
» tiqué par d'autres (r).

Dans la guerre que le Traite d'Aix-la-Chapelle vient de

terminer , l'Impératrice-^eine de Hongrie a employé , conr

tre la France , des troupes irrégulicres , de toutes fortes de

religions ; Cofaqiie s , Pandoures, Talpaches, Tartares; ôc

l'Impératrice de Ruflie a envoyé à fon fecours une armée

de trente
-fept mille hommes (/") , compofée de Grecs Schif-

matiques , de Mahométans , de Payens.
- On n'eâ plus aujourd'hui retenu par de vaines confidéra-

tions. Les Princes Catholiques fe confédérent , tous les jours ,

avec ces mêmes Hérétiques , contre lefquels ils fe croifoient

( r ) Telîament Politique du Cardinal de Ridielieu , chap. premier»

if) En 1748.

Pv J r r ij
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autrefois , & les Etats Chrétiens ne font aucune difficulté i^

s'allier avec le Turc.

•Le Roi de Suède a non feulement fait depuis peu un Traité

de commerce & de navigation avec le Grand-Seigneur (/) ,

il a encore conclu (u) , avec ce Prince , une Ligue défenfive

contre la Ruflie , Puiflance Chrétienne.

Le Prince qui eft alTis fur le Trône des Deux-Siciles afait^

îl y a vingt-deux ans (x) , avec la même Porte Ottomane
y ua

Traité de paix , de conimerce & de navigation.

Enfin, François I Empereur d'Allemagne , vient en qua-
lité de Grand-Duc de Tofcane, de figner avec la Porte

Ottomane , un Traité de paix perpétuelle ôc de libre com-;

y merce (jk).

iefArunccVëe
^^^ Cliréticns vont, de tous les pays de l'Europe, ert

Pone""nrprÔ- Turquic , ou pour fatisfaire à des mouvemens de piété, en

gïon chîéti^nnê
^'Ifit^i^t Ics SaintsLicux, ou pour des raifons de commerce.

^ct'ouwTw I^s y ont befoin d'un Protefteur puilTant , ôc l'Europe en-

tière doit fouhaiter que les grands Princes aient du crédit à la

Porte, pour le rachat de tant de malheureux qui gémiffent

dans les fers des Infidèles.

L'Alliance de la France n'ell: pas aujourd'hui d'une autre

nature , que celle que les autres Puiffances Chrétiennes ont

avec le Grand-Seigneur. Ce Prince ne traite les Miniftres

de France
, avec plus de confidération que ceux des autres

Souverains de la Religion Chrétienne^ que parce qu'à la

Porte, comme dans toutes les autres Cours, on propor-
tionne au degré de la puiflance des Monarques, les honneurs

^u'on fait à leurs Miniftres.

Les nouvelles Capitulations que la France venoit d'obr

(^t) Dans le mois de Janvier 173 Ç.

(u) Le iz de Décembre 1759. Vayei rintroduSlion, thaj;» 6 , à lafeSlîon concert

fiant la Suéde,

(x) Le 7 d'Avril 1740,

^ ) Traité conclu i Çonjlantino^îe lex\de Septernire 17^7*

•fi*
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tenir du Grand-Seigneur , en faveur du commerce & de la

Religion, n'empêchèrent pas Louis XIV de fournir des trou-

pes à l'Empereur Lcopold contre le Turc. La part qu'un

corps de fept mille François eût à la victoire de Saint Go-
dard (^), en eft une preuve; ôc tout le monde fçait qu'il

ne tînt qu'à l'Empereur d'Allemagne qu'il ne reçût des fe-

cours plus confidérables du Roi de France. Des Volontaires

François ont toujours grofli les armées Chrétiennes qui ont

combattu contre les Infidèles ; ainfi , lorfque , dans le dernier

fiècle {SC) j une Diète d'Allemagne défendit toute forte de

commerce, dans l'étendue de l'Empire, avec les Turcs ôc

avec les François leurs alliés : ce fut le trait d'une balTe poli-

tique qui cherchoit à en impofer au peuple , ôc à nuire à la

réputation de Louis XIV. Quel eût pu être l'objet de l'Al-

liance des François avec les Turcs ? Dans un tems où le Roi

avoit levé le blocus de Luxembourg , à la première nouvelle

de la rupture entre l'Allemagne ôc la Turquie , uniquement
afin que les forces de la Maifon d'Autriche ne fuffent pas di-»

vifées ôc puiïent agir efficacement contre le Grand-Seigneur.

Quel eût pu être l'objet de cette Alliance l Dans une cir-

confiance où le Grand Vifir refufoit à l'AmbaiTadeur de Fran-

ce l'honneur du Sopha, qu'on avoit accordé à Çqs prédécef-
feurs : difficulté qui avoit été excitée par les autres Puiflan-

ces de l'Europe , bleflées d'une difl:in£tion particulière à la

France , qu elle vouloit fe conferver , Ôc qu'elle s'eft confer-,

vée en effet.

Ce qu'il y a de certain , c'eft que dans le cours d'un très-'

grand nombre d'années, toutes les Nations de l'Europe
n'ont trafiqué en Turquie que fous le pavillon de France.

Pendant le règne de Louis XIV , les Vénitiens étant en

guerre avec les Turcs
; firent, fous la protection du Roi, 1«

(?) En 166^»

i^) En i6Sst
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même commerce qu'ils auroient pu faire dans une pleine

paix.
Si l'intérêt de la Religion & celui du commerce ne

formèrent pas l'Alliance de François 1 avec la Porte , tou*

jours eft-il certain que la Religion & le commerce furent la

feule caufe qui la continua. C'ell cette unique raifon qui a

engagé les fucceffeurs de François I, ôc furtout Louis XIV 6c

Louis XV, deiarenouvelier.

Les grands avantages que la Chrétienté a retirés des liai-

fons de la Porte avec la France , ont été décrits par trois

Auteurs qui ont été eux-mêmes Ambafladeurs à Conftantino-

pie. Voici comme parle le premier.
» J'ai rendu un fervice important à l'honneur de la Chré-

K> tienté , en empêchant la ruine d'une grande & dévote Eglife

X qui eft à Jérufalem , bâtie par piété de Sainte Hélène , fous

» le couvert de laquelle fe trouvent le Mont de Calvaire , lô

» S. Sépulcre, & plufieurs autres dévots lieux, defquels il

!» eft fait mention au Myftère de la Paflion de Notre-Sei-

3D gneur. En fauvant cette Eglife , j'empêchai que les Reli-

» gieux qui y demeurent ôc qui la fervent, n'en fuffent chaf*

» fés ,
ni ceux de Bethléem ,

lieu de la Nativité , & fis en

» même tems continuer ôc confirmer la permiflion à tous

90 Chrétiens , de quelque Nations qu'ils fuffent , d'y aller ,

» voulant rendre leurs voeux en cette Sainte Cité, & autres

>5 de la Paieftine ; ôc puis dire avec vérité , que durant mon
w féjour en ce pays-là, je. n'ai pas feulement travaillé poux
» la gloire de notre Religion, mais pour l'avantage du Roif
» ayant de tout mon pouvoir empêché que fes Sujets qui y
» trafiquent , ne reçufi'ent perte 6c injure. J'ai axrffi réduit

« fous la protection de fa bannière, les Marchands des au-

» très Nations , fuivant le Traité que j'en ai fait faire ,
au

»• plus grand avantage du nom François , qu'autre Nation ait

33 jamais eu avec un Prince, fi jaloux de fa grandeur, comme
*» eft le Turc de la fienne.
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» La créance que je m'étois acquife près des principaux
9» Miniftres du Grand-Seigneur , Ôc la langue du pays que je

V» pofTédois, me donnoient moyen de fervir avantageufe-
3» ment le Roi & d'aider ceux qui recouroient à la puifTante
*» proteâion de fon nom. Aufli n'y a-t-il point de villes ma^
» ritimes en toute l'Europe, ni dans celles qui font dans les

» confins du Royaume de Hongrie , qui n'aient reffenti les

» effets de mon afTiftance ; car j'ai fait donner la liberté à

» plus de mille ou douze cens hommes en divers tems , qui
» étoient Efclaves , aux uns, par mon induflrie, & aux au-

aotresj pour avoir été pris contre les Traités & Capitula-
» tions accordées au Roi , tant en faveur de fes Sujets que
» des Etrangers, qui ont liberté de trafiquer parles pays du

» Grand-Seigneur, fous l'étendart & bannière de SaMajefîé^
» comme il peut fe voir par la Capitulation que j'ai fait tra*

» duire en.notre langue.
50 Ma Maifon a auiTi été afyle à ceux qui ont eu pouvoir^

» ou trouvé moyen de s'y fauver ; tellement que Dieu a été

» fervi ôc le nom du Roi glorifié , mêmement en ce que j'ai

» donné moyen à tout plein de Reniez de retourner au gy-
» ron de l'Eglife. En la ville de Péra , diiîante ôc éloignée
» de Conflantinople feulement de la largeur du port qui les

»
répare, il y a fix ou fept Eglifes, fervies ôc habitées de

» Religieux Latins, Tune defquelles, entre les autres, l'eft

» par des Cordeliers Conventuels , qui elt richement ôc fu-

M perbement bâtie, ôc fe nomme S.François, enrichie de

» Mofaïque par le dedans. Joignant cette Eglife, il y en a

» une autre qui en dépend , nommée Sainte Anne , où les

30 Chrétiens du pays font leurs afTemblées, ôc y ont une Con-
» frérie fort dévote.

» Tous ces bâtimens n*ont pas été conflruits pour trois ou

» quatre cent mille écus. Cette Eglife efl demeurée cinq
» oa fix années fans être fervie des Religieux qui fouloient
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*> y demeurer, à caufe d'un débat qui arriva entre rAmbafTadeuU

so de l'Empereur , qui rcTidoit pour lors à Conftantinople ^

0» & celui de France, fondé fur la préféance qu'un chacun

93 d'eux prétendoit.
» J'ai eu ce bonheur d'avoir rétabli ces Religieux dans

r> cette Eglife, avec pcrmiflîon d'y continuer leurs dévo-

y> tions comme auparavant ; Ôc cela même avant que j'aie eu

>3 l'honneur d'être AmbafTadeur du Roi. Cette grâce ne fut

?9 pas de petite confidération, ni de peu de confolation aux

^ Chrétiens en ce pays-là. Ce fut en Tannée 15'po «.

Le même Ambafladeur dit , dans un autre endroit de fet

Mémoires , en parlant aux mêmes perfonnes.
» Et bien que je vous aie dit comme j'ai empêché l'impie

fB réfolution que les Turcs avoient prife , d'interdire les dé-

'x> votions que les Chrétiens ont en Jérufalem, pour être une

93 des chofes qui m'a heureufement fuccédé , je vous en fe^

» rai un narré plus particulier, & dirai que l'année 1600 y

a» ayant été averti que le Grand-Seigneur avoir pris
réfolu^

» tion, à caufe des mauvais faccès des affaires de Hongrie
9» où il avoir la guerre avec l'Empereur Rodolphe, d'empê--

90 cher non feulement les dévotions aux Pèlerins qui y abor^

« dent, mais les retenir Efclaves, & les mener à Confiant!-

» nople à la chaîne , avec les Religieux qui étoient à la garde
» du S. Sépulcre, de Bethléem, ôc autres lieux qui font en

a? PalefUne , où d'ordinaire il réfide une bonne quantité, qui
» y font envoyés de trois en trois ans , par les Généraux de

3p l'Ordre de l'Obfervance , ôc ce , par l'ordre de notre Saint

a? Père le Pape. Soudain que l'avis de cette inopinée réfo-

V lution me fut donné , je la fis révoquer , leur difant que
» c'étoit donner moyen au Pape Clément VIII, pour lors

if tenant Ip fiège , d'unir toutes les Puiffances Chrétiennes

30 pour fe venger de l'injure que tout le Chriflianifme rece*

3? voit, fi ce projet étoit exécuté; eflimant que mon Pvoi ,

» cpmmç
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I» comme Prince Très-Chrétîen & très-pieux, feroit des pre-
» miers à fe bander contre leur puifTance ; & m'enquerant
>» d'où procédoit cette foudaine réfolution, il me fut dit par
« le Grand Prêtre de leur Loi , qu'ils appellent Mufti , qu'un
>» Gentilhomme Hongrois, prifonnier de guerre , avoit fe-

» crettement avifé le Colonel de leur Infanterie
, que fi le

w Grand Seigneur faifoit interdire les dévotions aux Pelé-

» rins qui alloient d'ordinaire en Jérufalem,&: faifoit con-l

» duire à la chaîne les Religieux qui y étoient envoyés par le

» Pape , infailliblement tous les Princes Chrétiens, pleins de

?3 refped ôcde dévotion vers ces faints Lieux, fe rendroient

» tributaires de Sa HautefTe , pour en faciliter la continuation

» ôc que cette créance les avoit portés à prendre cette réfo-

» lution.

» A cela Je répondis que je tenoîs ce Gentilhomme pour
» avifé & fage , d'avoir remarqué que l'Empereur, fon Maître^

X) n'avoit allez de puiflance pour empêcher la totale conque-
» te de la Hongrie , ôc pour remède s'étoit fervi de cette

»rufe, pour engager le Grand-Seigneur à offenfer tous les

» Potentats de la Chrétienté , les obligeant , par ce moyen ^

» à unir leurs forces pour s'en reffentir , ôc lui faire la guerre;
» ôc mettre, en ce faifant, fon Seigneur à couvert de la ruine

» inévitable qui le menaçoit^ fj la guerre commencée contre

9» fes Etats continuoit.

^ Peu de tems avant mon départ de Conftantinople, ;e

» fauvai une Eglife , nommée S. Nicolas , deffervie par des

» Religieux Dominicains. En ce tems-là, il me fut accordé

» que les P. P. Jefuites , qui leroient de la Nation Françoife,
» pourroient habiter dans une Eglife affe£lée à la France,
3» nommée S. Benoît. A mon retour , j'en apportai la per»
9» miiïion , que je donnai au feu Roi Henri le Grand , le Père

» Cotton préfent ; ôc, en conféquence de cette permiffion,
?• aucuns de ces Pères ont été établis en cette Eglife , qui eft

Tome F. Sfff
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» fituée au lieu fufnommé Fera lez Conftantinople , en étant

»3 une dépendance & comme fon fauxbourg (a)^

On trouve , dans un fécond ouvrage , un grand détail des

avantages procurés par la France à la Chrétienté ,
dans les

Etats du Grand-Seigneur»^
» Le premier effet de cette amitié (de la France ôc de la.

3» Porte
) parut en France du tems que le Roi François^

» étoit injuftement prefTé par les entreprifes , fur cette Mo-
90 narchie^ de Charles-Quinr, du Roi d'Angleterre , ôc de la

39
plupart des Princes de la Chrétienté. Ce grand Prince fut

99 contraint d'appeller à fon fecours Barberouffe , Viceroi

» d'Alger, qui amena une forte armée navale jufquà Tou-
s» Ion

, par le commandement de Sultan Soliman , ôc fut prêt:

39 de l'employer pour le fervice de S. M. Il y hiverna félon;

09 le defir du Roi^

» Dès-lors 5 on commença de négocier furement avec eux,^

a» ôc le trafic s'y établit d'une tells façon, qu'à peine nous

39 en pouvons-nous paffer , ôc eux , au contraire , n'ont aucurj^

39 befoindenous: car il eft très-notoire qu'il y a plus de mille

» vaiffaux, en la cote de Provence ôc de Languedoc , qui
39

trafiquent dans l'étendue de l'Empire Turc ; ôc par ce moyen,'
39 s'enrich-iiTentnon feulement eux-mêmes , mais encore beau-

30 coup de contrées de la France , qui en reçoivent utilité,

v> Et bien que cet avantage foitaffez puiflant pour nous oblî-

3» ger à faire état de leur amitié, l'on ne peut pourtant qu'efti-

33 merle crédit qu'elle donne àl'étendart ôc bannière deFrance^
30 fous laquelle ils permettent aux marchands Efpagnols , Ita—

30 liens 5 Flamands, ôc généralement à toutes fortes de Na-r

30 tions Chrétiennes , de trafiquer chez eux., avec la même

(a) Mémoires imprimés de François Savary, Comte àe Brèves , quifut Amiaf.iàeur-
ie France d la Forte fur la fin àufei^ièmefiécle , 0" dans le commencement au dix-fef-^

tième , fous Henri IV fyfous Louis XIII. Ils fe trouvent dans ua livre qui a ]>pur.îif-

>reî5 AmbalTades de Guilicragues & de Giracdin,-
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» liberté qu ont les François ; ce que nos Rois ont particu-
w lièrement chéri , pour témoigner à tous les Princes de l'Eu-

^ rope j qu'ils ne fe confervent pas cette amitié pour leur

M intérêt particulier , ni celui de leurs fujets, mais encore

M pour le bien univerfel de la Chrétienté; laquelle , par ce

oï moyen , s'approprie non feulement les marchandifes qui fe

» peuvent recouvrer dans leur Empire , mais auiTi tout ce

X qui croît dans TAfie, l'Afrique, & même aux Indes Occi-

s» dentales, que l'on trouve chez eux abondamment, par la

M commodité de la mer rouge qui porte à l'Egypte tout ce

»> que l'Afrique ôc les Indes Orientales ont de meilleur; ôc

39
l'Euphrate , d'autre part , chargé des richeffes de lAfie,'

» les rend proche d'Alep , principale ville de la Syrie , ou

» les marchands François , & ceux qui veulent arborer notre

» étendart, en chargent leurs vaiffeaux, & les diflribuent

»> ainfi par toute l'Europe (è)^

» Mais outre ces prefTantes confidératîons, la confervatîon

v> du nom de Chrétien & de la Religion Catholique , Apofto-
o» lique , & Romaine, dans leur pays, fera jugée très-impor-
09 tante , puifque Ton en peut efpérer l'augmentation par le

y> tems , au dommage & à la ruine entière de la Se£te Ma-
»3 hométane; car, fous prétexte de notre confédération, ÔC

î» pour donner quelque chofe à notre amitié; le Grand-Sei-

»» gneur permet qu'il y ait cinq ou fix Monaftères dans la

» ville & fauxbourgs de Conftantinople , lefquels font remplis j

» les uns, de Religieux Cordeliers, Conventuels, ÔcObfer-r

M vantins; les autres de Jacobins; ôc, depuis peu, les Pères

» Jefuites y ont établi leur Collège , tellement que Dieu y
» eft fervi avec le même culte , ôc prefque pareille

liberté ,

» que l'on peut faire au milieu de la France , fans mettre en

s» confidération un nombre infini de Chrétiens Grecs ôc Ar-

(l) Ce Commerce ne fsfait j>lus àe£ette manière, maisparle Cap de Bonne-EfpértuiCfé

Vojei Vint Todu^iofu

S fff ij
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» méniens , lefquels, en leurs plus preffantes néceflit^s>

3> lorfqu'ils fe fentent opprimés, n'ont recours plus afluré,-

i» Ôc ne cherchent autre protection que le nom puiffant de

1» nos Rois qui les met à couvert , par le miniftère de fes Am-
3» bafladeurs.

33 En effet , tout l'Etat du Turc eft rempli de Chrétiens y

M même dans les ifles de l'Archipélage. Il y a cinq ou fix Eve-

K) chés établis, ôc les Evêques nommés par le S. Père ; ôc la

y>
plupart des habitans de ces ifles , vivent en la croyance

» de l'Eglife Romaine , dont les principaux font l'Arche-

» vêque de Naxie , l'Evêque de Scio, celui d'Andra ôc de

» Syra ; lefquels tous ne fubfiftent que par le feulnom Fran-

» cois, & fe maintiennent avec cette prote£lion. L'Egypte
>3 eft aufli pleine d'un grand nombre de Chrétiens y appelles

wCophtes, qui vivent, la plupart, fous la difcipline d'un

» Patriarche, que le Roi d'Ethiopie reconnoît pour fupé-
30 rieur en la

fpiritualité.

K) Mais, quand toutes ces confidérations cefîeroient, qui
» d'elles-mêmes pourroient obliger à rechercher cette amitié ,

•9 fi elle n'étoit contra£lée , quel avantage au nom François !

» quelle gloire au Roi de France Très-Chrétien, d'être le

» feul prote£leur du faint Lieu oii le Sauveur du monde a

» voulu naître & mourir ! Quel contentement ! de voir au mi-

93 lieu de l'Etat des Infidèles , fleurir le nom Chrétien; voir,

» dans la fainte Jérufalem , le fuperbe Temple que fainte

w Hélène y fit bâtir , dans lequel le S. Sépulchre ôc le Mont
» Calvaire font enclos , Ôc qu'il foit fervi de trente ou quaran-
» te Cordelierschoifisde toutes les Nations; lefquels prient
» Dieu continuellement pour la profpérîté des Princes Chré-,

» tiens , particulièrement pour notre Roi , leur feul confér-

ai vateur , fous l'aveu duquel ils ont pouvoir d'habiter en Je-

» rufalem , y faire librement le fervice divin , ôc recevoir les.

* Pèlerins de toutes Nations , lefquels vifitent les faints Lieux,
;j
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» avec toute fureté , non fans refTentiment de la faveur qu'ils

*> reçoivent de S. M. qui leur procure cet avantage (c).

Après cet endroit des Mémoires dont ceci eft extrait , oa

trouve trois Brefs du Pape Clément VIII , à rAmbafladeur

qui en eft l'Auteur, lefquels juftifient que l'amitié que les

Rois de France ont contractée avec le Grand-Seigneur , eft

avantageufe à la Chrétienté, ôc a eu l'approbation du S. Siège*

On y trouve aufli trois actes des Gardiens des Couvens de

Jérufalem & de Conftantinople , qui témoignent combien

la prote£lion des Rois de France eft utile , non feulement aux

Religieux qui fervent les faims Lieux , mais à tous ceux que
leur dévotion porte à les vifiter , ôc à toute la Chrétienté.

Entendons un autre Ambafîadeur dont j'ai annoncé le té-

moignage»
33 Je dois parler (dit-il) des intérêts que les plus grands

» Princes de la terre ont avec cette Monarchie. Or , parce
» que, de tous ceux qui ont amitié, alliance, ou confédé-

a» ration avec le Grand-Seigneur, il n'y a que le Roi feul

33 qui n'y eft point porté par fes intérêts particuliers , mais

» feulement par le bien & l'avantage de la Chrétienté, j'efti-

» me que, pour détromper ceux qui, faute d'en être infor-

ma mes ont une croyance toute contraire, il eft à propos
33 que je faffe connoître les raiforts qui obligent S. M. à en-

» tretenir cette amitié ; & que , par même moyen, je fafle

» voir combien elle eft utile & avantageufe à la gloire de Dieu ,

33 ôc au bien de toute la Chrétienté.

33 L'Alliance que nos Rois ont contra£tée avec les Princes

» Ottomans, commença fous le règne de François I ; ôc dès

33 ce tems-là même, elle eût apporté un merveilleux avanta-

30 ge à la Chrétienté, file Marquis du Gaft, qui commandoit

» l'armée de Charles-Quint , n'eût fait aflaffmer le fieur de

» Rinçon (d), que le Roi envoyoit AmbaftadeurversSultaiï

(c) Le mime Brève , dans les Mémoïres.defx prx>pre Ambafade âe Conjiantinaple».

(^dj Voje\^ le premier cha^ure.de ce Traité yfeSlîm 7 , £age i^p*.
^
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M Soliman , pour le divertir de faire la guerre en Hongrie 5!

» laquelle il ruina peu après, les offices de S. M. n'ayant pâ
^ être faits à tems. Néanmoins , plufîeurs partifans de Charles-

» Quint, prirent occafion de la blâmer , à caufe du voyage
» que Barberouffe fit en France, avec ctnt ôc dix Galères,'

» pour le fervice de S. M. , encore que cela ne fut pas fans

» exemple , ôc même en des Princes qui en dévoient faire

M
plus de fcrupule. Le Pape Alexandre VI, avoit auparavant

y> envoyé George Bucciardo , Génois , AmbaiTadeur à Baja*

9» zet
, pour lui demander fecours ; ôc depuis le Pape Jules II

.» ne jfit point de difficulté de recevoir affiftance des Turcs,
» lorfqu il étoit affiégé dans Boulogne. Depuis encore, Clé-

fl» ment VII traita, au nom de toute la Chrétienté, avec Sultan

» Soliman, pour avoir une Trêve de dix ans ; 6c pour l'o-

»
bliger à ce faire, lui fît ouvrir la ville de Coron, que \ç.s

» les Chrétiens tenoient en ce tems-là. Après cela, il me
33 femble qu'il n'y a point d'apparence de condamner ce qu'a

» fait ce grand Prince, avec tant de raifon; ôc qu'au contraire

» toute la Chrétienté eft obligée à fa mémoire
, pour les

y> avantages qu'elle a reçus Ôc reçoit encore , tous les jours , de

» cette Alliance , que nos Rois ont continuée , jufqu'à main-

» tenant , pour ces mêmes confidérations.

» Dans les Etats du Grand-Seigneur ,
il y a plus de quatre-

» vingt mille Catholiques , qui vivent avec autant de liberté,

» pour ce qui eft de leur confcience , que s'ils étoient au mi-

» lieu de la Chrétienté ; car ce Prince , en confidération du

» Roi , fouffire qu'il y ait deux Eglifes à Conftantinople ,

» neuf à Galata , ôc plus de quaranre au refte de fes terres , où
» le fervice Divin fe fait publiquement à la Romaine.

» Il y a quelques années que l'Eglife de S. François , qui
M fert de Paroiffe aux Catholiques de Galata, leur ayant été

99 ôtée pour en faire une Mofquée , elle leur fut rendue avec

?9£ernûffion d'y continuer leurs dévotions comme aupara^
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» vant ) par l'entremife des Miniftres du Roi. Lorfque les

» Galères du Grand Duc Ferdinand faillirent à furprendre le

» château de Seïs ,
le Grand-Seigneur réfolut de faire mettre

» à la chaîne tous les Catholiques de cette Ifle , croyant
»

qu'ils avoient appelle le Grand Duc , ôc même commanda

«qu'on convertît toutes leurs Eglifes en Mofquées; mais

» l'autorité du Roi détourna ce malheur , car non feulement'

» il délivra tout ce peuple de la fervitude où il avoit été mis
,^

» mais encore empêcha qu'on n'offensât les Eglifes , l'Eve*

*» que , & les Religieux qui y demeuroient. Que fi ce défordre

» eût eu lieu , tous les enfans qui fe fuffent trouvés dans cette

» Ifle
, jufqu'à l'âge de douze à quinze ans, euflfent été circon-i-

« cis , & ravis des mains de leurs parens.
w Dans les terres du Grand-Seigneur ,

il y a huit ou neuf
» Evêques envoyés ôc pourvus par le Pape, qui font les

« fondions de leur charge, avec autant de liberté qu'en Chrér
» tîenté. Outre cela , les Pères Cordeliers ont plufieurs Mo-
» naftères dans l'Efclavonie & ailleurs qui , pour être fort ri-

» ches
, font grandement enviés & defirés par les Turcs ;;

» mais le foin des Ambaffadeurs du Roi les a confervés juf-

»
qu'à cette heure. Il y a un grand nombre de Religieux

» répandus par toute la Turquie, qui ne fubfiftent que parc&'
»

qu'ils font fous la proteûion du Roi. Les Pères Jéfuitesy^
» ont fix Collèges , qu'on appelle Miiïions. Les Pères Do-
3» minicains y tiennent deux Monaftères, l'un à Galata

, ÔC

«l'autre à Seïs; ôc les Pères Capucins, depuis l'année 1626y
» ont été établis à Galata , Scio , Alep ôc Seyd. Par ce

x moyen , tes Catholiques qui vivent en toutes ces villes, font

» merveilleufement confolés ôc afliftés..

» Auparavant l'Alliance -du Roi , non feulement les Prin-^

B» ces Ottomans ne permettoient pas aux Catholiques l'exer-

» cice de leur Religion, mais même les perfécutoientfans mi-

wféxicorde
, comme l'on pût voir à la prife de Rhodes, oui
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» Sultan Soliman , bien qu'il eût promis par Capitulation»
M

qu'il laifTeroit aux Chrétiens le culte de leur Religion ^ ne

w laiffa pas d'en chaiïer l'Archevêque avec plufieurs Gentils-

» hommes, & voulut que tous ceux qui y demeuroient fui-

35 vifTent l'Eglife Grecque, difant qu'il ne pouvoit, félonies

» Loix de fôn Etat , foufFrir les Chrétiens qui reconnoiflfent

53 le Pape , ôc encore moins leur permettre aucun exercice

» de leur Religion ; ce que non feulement il leur accorda

» depuis, en confidération de l'Alliance du Roi, mais encore

» foufFrit qu'on enfeignât publiquement la Do£lrine de l'E-

»3
glife, à quoi auffi les Pères Jéfuites s'emploient avec tant

39 de zèle ,
en plufieurs endroits d'e la Turquie , qu'ils rahiè-

» nent par ce moyen plufieurs Schifmatîques au bon chemin,

» Le Roi donc ne pourroit fe départir de cette amitié ,
fans

y> faire tort à la Chrétienté , & à toutes ces pauvres Ames qui
X feroient contraintes de fe mettre fous l'Eglife Grecque pour
» vivre en liberté.

» Tous les Chrétiens du Levant reçoivent encore beau-

» coup de foulagement par le moyen du Roi ; car en leurs

»
plus grandes néceflités , ils n'ont point d'autre recours

53 qu'à fes Ambafladeurs , fans lefquels l'héréfie malheureufe

3> de Calvin s'alloit introduire parmi eux, plufieurs de leurs

» Prélats en étant déjà infe£lés ; mais ils ont apporté remè"

53 de , & nouvellement le Roi a fait choifir un homme de

33 bonne vie , qui al'efprit éloigné du fchifme & de l'héréfie;

39 pour le porter au Patriarchat de Conflantinople, le Grand-

33 Seigneur déférant encore cela à fon amitié.

33 Davantage , la proteûion ôc la confervation des Saints

«Lieux de Jérufalem efl: grandement à confidérer; car n'é-

?3 toit l'Alliance de S. M. ^ non feulement il ne feroit pas

?» permis aux Pèlerins d'y aller ,
ni aux Pères Cordeliérs d'y

r> demeurer , mais aufli la plupart feroient convertis en Mof-

#3 quées; d'autant que les Turcs ont grande dévotion à tout

ce
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^ce qui regarde la Naiflanceôc la Vie de Notre Seigneur, ÔC

î» ont tâché plufieurs fois d'avoir le fainte Eglife de Bethléem,

» Pour le S. Sépulcre 6c le Mont du Calvaire , ils les eulTent

•• laifTé ruiner
, à caufe qu'ils ne croient pas que Jéfus-Chrlft

o> foit mort , ou bien ils les euffent vendus , au grand défa-

0» vantage de l'Eglife.

9» Après la Bataille de Lépante , tous les Cordeliers qui
» étoient en la Terre-Sainte , furent menés prifonniers au

38 château de Damas ; mais le Roi les fit mettre en liberté par
*> le miniftère de fon AmbafTadeur qui, depuis, à mefure que
» les Turcs les ont voulu travailler, les a toujours alTiftés

63 puifTamment.
>3 Pendant que M. de Brèves étoit AmbafTadeur, il décou-

w vrit qu'un Gentilhomme Hongrois , qui étoit prifonnier de

so guerre, avoit averti le Janiflaire Aga, que fi le Grand-Sei-

30 gneur interdifoit les dévotions aux Pèlerins Chrétiens qui

y> alloient d'ordinaire en Jérufalem , Ôc faifoit mettre à la chaî-

OD ne les Religieux Cordeliers qui les fiervent , infailliblement

» tous les Princes Chrétiens, pleins de refpeclôc de dévotioa

v> pour les faints Lieux , fe rendroient fes Tributaires ; c€

» qui flatta tellement les oreilles de ce Prince , qu'il fe por-
» toit à cette extrémité. Ci ledit fieur de Brèves n'eût trouvé

3» moyen de divertir cet orage , en faifant connoître aux Mi-

ss niftres du Grand-Seigneur, qu'ils ne pouvoient entreprend
M dre cela fans blefferle Roi qui y avoit le plus grand intérêt.

35 Depuis peu , les Arméniens ayant fait un fonds de plu5

t» de cent cinquante mille écus, pour dépofTéder les Pères

» Cordeliers de Bethléem & de plufieurs autres faints Lieux,

» ont été .auin privés de leurs efpérances , par le moyen des

99 commandemens que le fieur Deshayes porta en Jérufalem»

5» Enfin, l'Alliance du Roi eft caufe que les faints Lieux ont

y» été confervés, que toutes les Nations les peuvent aller vifi-

M ter fous la bannière de France
^
ôc qu'il y a cinquante Relis

Tome r. T 1 1 1
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'» gîeiix
de l'Ordre de Saint François , qui y font librement le

o9 Service Divin»

M Le crédit ôc le pouvoir qu*a le Roi à la Forte du Grand-

»» Seigneur, n'ont pas été aufli inutiles à détourner les orages

>o qui menaçoient la Chrétienté; car fouvent, par la dextérité

» de fes Ambaffadeurs , ces Princes ont changé le deffein

» qu'ils avoient d'y porter la guerre , ôc ont tourné leurs ar-

•0 mes du côté de Perfe. Les Princes Chrétiens en ont reçu

V» encore beaucoup d'aiïiftance ; ôc principalement la Répu-
^ blique de Venife, au Ttaité de paix qu'elle fit après la ba-

«B taille de Lépante avec Sultan Sélim,le Baile ayant été

se grandement aidé, en la conclufion de ce Traité, par le

«o fieur de Noailles, Evêque d'Acqs, pour lors AmbafTadeur

<fc) du Roi , qui difpofa les Turcs à paffer plufieurs articles

fî à l'avantage de la Chrétienté , qu'ils n'euffent jamais accor.-

j» dés fans fon entremife. Ces jours derniers même, n'eut été

I» l'aiïiftance du Roi, le Baile de Venife eût été maltraité, ôc

#» eût coûté plus de cent mille écus à cette République , à

p» caufe de quelques marchandifes de Turcs qui avoient été

^ prifes dans le golfe de Venife par le Viceroi de Naples; Ôc

^nouvellement, par le moyen des OfBciers de S. M., le

« Grand-Seigneur à difcontinué de fecourir Bethléem contre-

« l'Empereur dont la Chrétienté reçoit un notable foulage-
^ ment. Ainfi, en une infinité d'occafions, les Princes Chré.

^ tiens qui ont eu quelque chofe à démêler avec le Grand*

*• Seigneur, ont "été affiflés en leurs affaires parles Miniûres

^ du Roi.

w Au refte , y a un grand nombre de pauvres Chrétiens Ef-

fe claves , qui mourroient fous la pefanteur de leurs fers V^

«9 n'étoit que par le moyen de l'Alliance, il eft permis aux

a»
Etrangers d'aller par toute la Turquie , 6c , par ce moyen ^,

» racheter leurs parens ôc amis; outre que, de tems en tems^
^ le Grand-Seigneur en fait délivrer plufieurs y en confidé-;
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«^ ration du Roi , lorfque fou AmbaflTadeur les lui demande.

i^ Il y a auflî plufieurs miferables Reniés qui périroient dans

t» leur abomination > n étoit que le Logis de l'Ambafladeur

»> du Roi eft ouvert à ceux qui s'y peuvent fauver, ôc que ,

»•
par fon afTiftance, ils trouvent moyen de revenir afluré-

>• ment en Chrétienté ; car ceux qui font furpris fortant des

^ terres du Grand-Seigneur , étant empalés fans autre forme

»» de procès, il ne s'en trouveroit point qui fe voulufient mct-s

*• tre à ce hafard.

^ Il eft vrai que, depuis l'Alliance, les Sujets du Roi ont

•» commencé à négocier furement en tous les pay€ du Grand-

w Seigneur, y ayant bien aujourd'hui quatre cent vaifleaux
« dans k côte de Provence Ôc de Languedoc qui s'entretien-

w nent de ce feul trafic ; mais avec eux , ôc fous la bannière

•0 de France , il eft auftî permis aux Efpagnols , aux Italiens ,

••aux Allemands, aux Flamands ôc aux autres Chrétiens de

99 négocier. Ce que nos Rois ont particulièrement
defiré du

T> Grand-Seigneur , afin que toute la Chrétienté tirât avantage
» de leur Alliance , ôc que tant de Peuples s'enrichiftant pat
b le moyen de ce commerce, euffent occafion de bénir leur

y* règne. Dans le dernier Traité qui a été fait en Barbarie,'

*s
par Tentremife du fieur Samfon NapoUon , le Roi a encore

3* voulu que tous les Etrangers y fuflent compris, afin qu'à
3" l'avenir, négociant fous la bannière de France, ils ne puf-
» fent être

pris , ni être faits Efclaves , par les Corfaires de

3» Tunis ôc d'Alger.

«On connoit, par-là, que cette amitié eft à la gloire de

» Dieu , à l'avantage de la Chrétienté, ôc à la prote£lion de

y> tant de pauvres âmes qui vont chercher de la confolatioa

» dans les faints Lieux, où les rayons de la miféricorde de
3» Dieu , s'uniftant ôc s'afTemblant , leur dérobent le fenti-

*a ment de leurs maux; car, je ne vois pas qu'avec aucun

»
prétexte de confcience , Ton puiffe trouver à redire à une

T 1 1 tij
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» amitié fondée fur de fi juftes confidérations , ôc que pltifieur§

» Princes Chrétiens, ôcdes plus confcientieux, ont inutile^

» ment récherchée depuis peu, pour leurs intérêts particu^
» liers

( e-)é

Ces trois extraits font un peu longs, mais je n'ai pu me
refufer la fatîsfaâion de conferver un fait hiftorique de cette

importance , & de juftifîer la mémoire des Rois de France

que l'on a calomniés^ fur ce qui fait le fujet de cette Sedion;

Il refte à faire connoître exa£lement les Capitulations qui

ont été faites entre le Roi Très- Chrétien & le Grand-Sei-

gneur; ôc les règles que ces deux Potentats ont établies pou^
ia communication des deux Nations.

Comment fe LesFrançois, comme formant une Nation puiflante , &
faifoit autrefois .- . aii-/iits
lecommerce des Gommc Ics pius ancicns Aliiés de la Porte, y ont toujours
tiennes en Tur- été traités avcc diftindiofl. Leur Ambafladeur étoit même
«nent'ii fe fait appelle au Confeil fecret du Grand-Seigneur, & admis dans

le Serrail, Ils ont joui, pendant long-tems, des plus grands

privilèges dans fes Ports. On voit , par la Capitulation que
Henri IV obtint d'Amurar III (f) , que les Efpagnols , les

Portugais, les Catalans , les Ragufains , les Génois, les An-

conitains, les Florentins, & généralement tous les autres

peuples qui n'avoient point d'Ambaifadeur à la Porte, ne

pouvoient trafiquer dans les Domaines du Grand-Seigneur,

que fous la bannière de France; qu'ils étoient obligés de fe

mettre fous la pratedion des Cônfuls François' qui réfident'

dans les Havres & Echelles du Levant , ôc de leur payer de-

certains droits ; mais qu'ils pouvoient, comme les commer-

çans même de France , acheter Ôc tranfporter toutes les mar*

cliandifes . prohibées^- les cuirs, cire, cotons, ôcc, àlare-

C* ) Mémoires deJa Haye, fuccejfeur de Brèves^ Voyeinujjl la dernière Cafnul&mn
'

iu Rùavee-le Grcinè-Seigneur , laquelle ejl
du iS de Mai 1740, &> où l'on' trcuie Jet

anciennes Capitulations de 1604 fjf de 1673. Vcyf-ienjin le Mercure de Ftarxe du inM
de Juin 1742 , qui roule tout entierfur cette matière»..

(/^ îx xQ de Mai 160/^^.
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ïerve de la poudre à canon, ôc des armes ndcefTaires à la

guerre {g)..

Sous le règne d'Elifabeth, les Anglois traitèrent avec la

Porte , & obtinrent le privilège de commercer fous leur Pa-

villon. Cette première faveur les enhardit, ôc ils prétendi-

rent bientôt que les Hoiîandois ne dévoient reconnoître^'

dans toute l'étendue de l'Empire Ottoman , d'autre protec-

tion que la leur. La Porte fut favorable à cette prétention,^

ne regardant point les Provinces-Unies comme une Nation

particulière, mais comme une dépendance ou une annexe

du Royaume d'Angleterre. L'AmbafTadeur de France fe

plaignit , mais ce fut inutilement qu'il repréfenta que le Divart

s'étoit lié les mains, par la claufe où il eft dit que le Miniftre

d'Angleterre , ôc le Baile de la République de Venife , ne

pourroient point s'oppofer aux privilèges accordés à laNa-

tion Françoife , & qui déclaroit nul, d'avance, tout a£ld

qui y apporteroit quelque changement {h)\

La faveur exclufive que la Porte accordoit atj commerce

des François, étoit forrnuifible aux intérêts du Grand-Sei-

gneur. En gênant les autres Nations, ce Prince diminuoit

le produit de fes Douanes, ôc fes fujets n étoient maîtres dtl

prix, ni des marchandifes qu'ils recevoient , ni des denrées

qu'ils vouloient vendre. On a compris cette vérité à Con{^ -

tantinople , ôc tous les peuples qui ont pu établir, avec

quelque avantage , un ciommerce réglé dans le Levant , onf

obtenu les privilèges qui pouvoient le favorifer.

Il refte à expliquer quelles font les Capitulations faites CapiLLîarî

entre le Roi Très-Chrétîen, ou*, comme Ton parle à Conf- TrKch4ien&

tantinople , l'Empereur de France
, ôc le Grand-Seigneur» gncur""

Jô rapporterai ici tous les articles fubfillans de ces Capitu-
lations.

{g) Art, 4, 7 Gr* i7<f<î cette Capitulations

^k) -^rif 5 £f 6 de cstte même Ca^ituktioiri >
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Les AmbafTadeurs de l'Empereur de France, auront k
péféance fur tous les autres AmbafTadeurs qui réfident à la

Porte. Les Confuls François , établis dans les Echelles du

Levant, jouiront auiïi de la même prérogative à l'égard des

CJonfuls des autres Nations (i).

Les fujets de l'Empereur de France & des Princes fes Al-

liés, pourront aller librement en pèlerinage dans les faints

Lieux. Ils feront protégés de même que les Religieux qui

defTervent TEglife du S. Sépulchre de Jérufalem. On per-

mettra à ces derniers, fous la réquifition de rAmbafîadeur

de France à la Porte, de faire à leurs bâtimens les réparations

nécefîaires. On n'exigera des François aucun droit pour les

Eglifes qu'ils ont fur les terres du Grand-Seigneur ; ôc les

Religieux, de même que les Evêques de cette Nation, nQ

feront point troublés dans leurs fonctions (/(:)..

Les Sujets de la Porte., qui trafiquent dans le pays étran*

ger, fur leurs vaiffeaux ou autrement, fe mettront fous la

proteftion du Conful de France , & ils lui paieront les

mêmes droits qu'il perçoit des commerçans de fa Nation {I)m

L'AmbafTadeur & les Confuls de France jouiront de tous

les privilèges du Droit des Gens. Les perfonnes qui auront

à fe plaindre d'eux , ou à leur faire quelque demande ea

Juftice , s'adrefTeront dire£lement à la Porte (
772 ).

Ils ne paieront aucun droit pour l'entrée des vivres, éto£r

fes , &c. néceflaires à l'entretien de leur maifon (
// ).

J^es Interprêtes ôc Truchemçns qui feront à leur fervice ^

(i) CafitulçLtïon au lo Mai 1^04; <rrf . ao &• a»» rfu 5 Juin 1673, «rf.'io; àtt

fi.% àe Mai 1740 ;,tfrr, i« L£s deux premières Capitulations font rappellées &• confir-

mées par la dernière,

ih) Capitulation dç 1^04, art,^* Capitulation de 1611, uru i , a fj- i;de i74<^s!

fi.Tncle 7,9.

i l ) Caplta'ation de 1 67^ , art. i J,
(m ) Capitulation de 1604, art. 19 ; Capitulation de 1^73 , art 17*

in) Capitulatiçn de i6o^y art i.z;C(tfituhiion de x6-j}-, art. ^i„
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de même que quinze de leurs Valets Rayas , ne paieront au-

cun fubfide {ojw

Les François , établis dans l'Empire Ottoman , feront

exempts de payer le KaratcÂe, c*eft-à-dire la Capitation (/7).

S'il furvient quelque différend entre des Marchands de cette

Nation , le jugement en appartiendra au feul Ambaffadeur ;

& aux feuls Confuls François (q). Si un François a un dé-

mêlé avec quelque fujet du Grand-Seigneur , le Juge à qui

en appartient la connoifTance , ne pourra informer ni porter
un jugement , fans la participation de l'Ambaffadeur ou du

Conful de France, & fans qu'un Interprête de la Nation foit

préfent à la procédure , pour défendre les intérêts du Fran-

çois. Celui-ci fe hâtera cependant de produire un Inter-

prête, pour ne pas arrêter le cours de la juftice (r). Il eft

ajouté que fi la fomme dont il peut être queftion entre un

François ôc un fujet du Grand-Seigneur , paffe quatre mille

afpres, le procès ne fera jugé qu'à la Porte même (/").

Les conteftations qui naiffent entre les Négocians François

(ôc autres perfonnes ,
étant une fois jugées ôc terminées juridi-

quement, il ne fera plus permis d'y revenir par de nouvelles

procédures. S'il étoit trouvé à propos de revoir ces procès , ils

ne feront décidés qu'à la Porte
( /). Si les Confuls ôc les Né-

gocians François ont quelque conteftation avec les Confuls

& les Négocians d'une autre Nation Chrétienne
,

il leur fer*

permis , du confentement des deux parties , de renvoyer
leur procès aux Ambaffadeurs qui réfident à la Porte. Tanr

que le demandeur ôc le défendeur ne confentiront pas à

porter ces fortes de procès, qui furviendront entre eux, par
(0) Ca-pituiêtîon de 1 60^, art, 16 j Capitulation de 1673 , art. 14; Capitulation de

( p ) Capitidation de 1^73', art. j4 ; Capitulation de 1740 , art. 24.

(9) Capitulation de 1^04, arr. 18 &• 35 ; Capitulation de 1673 , art,i6 &* 37J

( r ) Capitulation de\67i , °^^' 3 ^'

(/) Art, 1 1 » Capitulation de 1 740 ^art, xi^

i^t) Capitulation tfe 1740 , art» z$«
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devant les Bâchas j Cadis, ôcc, ceux-ci ne pourront pas leS

y forcer {u).

S'il arrive, qu'on tue quelqu'un dans les quartiers où les

François réfident ,
il eft défendu de les molefter , en leur

demandant le prix du fang, à moins qu'on ne prouve en juftice

qu'ils font les auteurs du meurtre {x). Si quelque Turc re-

fufe à TAmbafladeur y ou aux Confuls de France , de rendre

les efclaves de leur Nation qu'il pofsède , il fera obligé de

les envoyer à la Porte, afin qu'il foit décidé de leur fort {y)*

Le Grand-Seigneur, ni fes Officiers, ne pourront s'empa-

rer des effets d'un François qui mourra fur fes terres ; ils

feront mis fous la garde de l'Ambaffadeur , ou des Confuls

de France , & délivrés au légitime héritier du défunt ( :(, )•

Un François , quel qu il puiffe être , qui aura embraffé la

Religion Mahométane , fera obligé de remettre à l'Ambaf-

fadeur de France, aux Confuls de cette Nation, ou à leurs

Délégués ,
les effets de qujelqu'autre François dont U fe

trouvera faifî {âC \,

Les Officiers du Grand-Seigneur, n'empêcheront point
les Marchands François de tranfporter , en tems de paix , paï
terre , par mer , ou par les rivières du Danube ou du Tanaïs ^

des marchandifes non prohibées , foit qu'ils veuillent les faire

fortirdes Etats de l'Empire Ottoman, foit qu'ils veuillent

Jies y faire entrer : bien entendu, cependant, que les Com-

merçans François paieront , dans ces occafions , tous les droits,

.auxquels les autres Nations Franques font foumifes (^),

En confidération de l'étroite ôc ancienne amitié qui règne

,entre l'Empereur de France ôc la Porte
^

les marçhandife.^

<ii ) Ciipîtulamn de 1 740 , an. 9,

{x ) Capitulation de 167^ ^ art. 1 j,

(jK) Capitulation de 167^, an. ^^,

( ^ ) Çapitulatimi de i (^04 , &rt. i8 ; Capitulation de 11^75 , an. 28/

(.& ) Capitulation de 1740, an. 2j,

( a ) CaptuUtion.de 1 740 , an, lô,

chargées
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Chargées dans les Ports de France , fur des bâtimens Fran-

çois, pour les Ports du Grand-Seigneur, 6c celles qui fe-

ront chargées dans ceux-ci fur des vaifleaux François , pour
être tranfportées dans les terres de la domination Françoife,'

feront exemptes du droit de mezeterie (3).

Les François pourront faire toutes fortes de pêclies fur

les cotes de Barbarie ; 6c en particulier dans les mers qui

dépendent des Royaumes de Tunis ôc d'Alger (c).

Les Corfaires de Barbarie ne pourront attaquer les navires

-portant pavillon François. Ils relâcheront ceux qu'ils auront

pris, de même que les prifonniers de cette Nation, auxquels
ils reftitueront tous leurs effets. En cas de contravention y

la Porte ajoutera foi aux plaintes de l'Empereur de France,"

ôc elle donnera fes ordres pour punir les délinquans. La
France pourra châtier les Barbarefques en leur courant fus

_,

fans que le Grand-Seigneur en foit ofFenfé {d). Si les Cor-

faires , qui abordent dans les Echelles du Levant , font

quelque injure ou quelque dommage aux François qui y com-

mercent, ils feront févéremerit châtiés par les Officiers du

Grand-Seigneur [e)^

( i ) Cafituhtion rfe 1 740 , art. t 2 . Cet art, met les François en état d'étendre beaucoup

leur commerce fur les terres du Grand-Seigneur.

(c) Capitulation de 1^04, art. 15. Dans le treizième article de la Capitulation do

1573, // n'eji point parlé des m;rs d'Alger.

(d ) Capitulation de 1604 > art. 14. Dans la Capitulation de 167} , art, 12, il ejldit

Jimplement que la France les châtiera , en les privant de fes ports,

(e) Capitulation. de 17^0 i art. ^i-.

TomsJ^^ VvYv
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LE DROIT DES GENS,

CHAPITRE IV.

Des Titres, les Prérogatives , des Prétendons^ & des

Droits
refpeéiifs

des Souverains.

Section première.
Des Titres de Sainteté, de Majejlé, d'yiltejfe , & autres,

M-j'E nom de Pape étoit autrefois commun à tous les Eve- Titres du Pap«5.

ques 5 mais Grégoire VII fe le réferva , à la tête d'un Conci-

le (a), comme une prérogative fmgulière; il défendit aux

autres Evêques de s'appeller Papes , & les autres Evêques
obéirent. Autrefois aufli , on traitoit tous les Evêques de ^5^'^-

titude; ôc ce titre eft même attribué à quelques Laïques dans les

Lettres de S.Anfelme. On ne le donne aujourd'hui qu'au Pape,

è qui l'on dit indifféremment vo/rd Béatitudd oyxvotn Sainteté.
Il

Les Rois étoient autrefois appelles Monfiigneur par leurs du io\ de

{g.) En 1073.

V v V V l]
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Sujets ;
àc Mon/ieur ^ par les autres Princes. Celaeft juftîfi^

par un titre du Roi Philippe III, dit le Hardi (/^j , & par
deux autres (c) du Roi Phillippe IV , furnommé de Valois^

dans lun defquels il traite le Roi Charles IV fon prédécef-

féur, appelle le Bel, de Monfeigneur le Roi ; & dans l'autre J

de Monfieur, De-là vient que les Parlemens de France qui

confervent les anciens ufages, pendant que les particuliers;

en cjiangent, ne nomment jamais le Souverain dans leurs Ar-

rêts, que le Seigneur Roi ^ leiit Seigneur Roi,

Le mot de Sire , qui a été fubftitué à celui de Monfeigneur
ou de Monfîeur ^, vient du mot Latin ^^r/^j ^ duquel les All^

mands ont fait leur //"<?/-; les Anglois, Sir; les Italiens, Ser^

Meffer i les François , Sire & MeJJlre. Ce mot eft très-ancieri , .

puifqu'il.en eft fait mention dans-le Roman de la Rofe, de

Jean Clopinel, lequel parlant des Amours de Thibaud , Roi

de Navarre, Comte, de Champagne ôc de Brie , Tappellè.

Grand Sire. On l'a confacré depuis aux Rois, à l'égard def-

quels on s'en fert au vocatif.

On ne tràitoit "anciennement les Rois que ai!Excellence*.

On leur donna enfuite de VAlteJfe; & ils prirent le nom de-

Majejlé , lorfque des Princes moins «confidérables s'arrogè-

rent celui
à'AlteJfe, Le titre de Majejle n'étoit prefque pas.

connu autrefois dans les Etats qui fe font formés des débris

de TEmpire Romain* Celui d'^//^^ eft devenu fort commune
» Tous les. Grands (dit l'Auteur, moderne des Caradères),
» veulent être confondus avec, les Princes, ôc font prêts a

» donner, atteinte aux privilèges de la dignité Royale. Nous
» en fommes déjà à KAltefTe, l'orgueil de nos Defcendan&:

»
ufurpera la Majefté {d)tK,,

Philippe le Bel fe qualifie Notre Maj&fiê Royale . parlant

( l^ Ce titre , .de Van 1171, ejl àU Chamhe des Comptes de Paris , au rapport dedi...

Hûjue , Traité de la Nol hjje ,p. 3^9, de l'Edition i?e 1 7 1 0, ,

(c) Des ans rji? 0* 1330, ubi fuprd^.

(^) La Bruyère, .
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'des forfaitures , dans une Commiiïion qu'il donne au Bailli de

Caën , pour la garde des pafTages de Flandres (e).

Raoul de Prelles
, dans fon Epître dédicatoire de la Traduc-

tion de la Cité de Dieu de S. Auguftin , dit à notre Roi Char-,

les V : SlfuppH à votre RoyalMajejîé ( /).

On trouve vingt fois le titre de Majefté dans les Haran--

gues qui furent faites , ôc dans les doléances qui furent prcfen^

tées à Charles VIII, par les Etats Généraux du Royaume ;

affemblés à Tours en ï-483,.

Le titre de Màjefté n'a commencé à avoir bien cours
;, que

du tems de Louis XII , Roi de France. Fafquier a remarqué que
nos Pères en ufoienùfobrement, & que le fréquent ufage que
nous enfaifons aujourd'hui, ne commença à s'établir que fous

le règne de Henri II. Ce même Auteur rapporte des Lettres

de S. Grégoire qui, écrivant aux Rois Théodebert ôc Théo-^

donc
, les traite feulement di Excellence, C'étoit autrefois

le titre le plus ordinaire des Empereur? comme des Rois , ôc

Anaftafe le Bibliothécaire , a appelle Charlemagne yb/z Ex^
cellence*.

Le mot de Majefté (dit un Jurifconfulte François) figni--

fiant parfaite Souveraineté , il n'y a que les Rois qui doivent

le prendre, il eft inféparable de ceux en qui réfide la Souve-

raineté; ôc il ne peut proprement être communiqué aux fem-

mes. Cet Auteur rapporte que c'eft par cette raifon qu'aux
Etats d'Orléans on ne voulut pas permettre à la Reine Ca-

therine de Médicis, de prendre le titre de Majefté [g). Il

faut bien en effet , que c'ait été par refpe£l pour le Roi, afift

que ce titre augufte ne fut pas communiqué aux Reines ;

car on ne peut douter que lè mari de cette Princeffe n'eût

pris le titre de Maj elle. Le pafîage que je rapporte ici, en-

( e ) Cetie Commijjîon ejl
de l'an 1314, datée de ComfiégM, La Roque en fait msr.tioin

ftige 3^0.

( / ) Manufcrh de la BllUotktque du Roi , num. 6]\i',

i^), Lojfcau, des Seigneuries , ch. 3., num, 57 ju/qu^d 63;
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eft une preuve inconteftable
(
v^

) ; & l'Auteur du Traité de
h Noblefle , qui le rapporte , en conclut , avec afîez de vrai-

femblance, que ce ne fut qu'après le Traité de paix, conclu
.entre la France 6c l'Efpagne (i) , fous le règne de Henri

11.^

que le titre de J/^/^e' fut particulièrement en ufage (yt).

L'Eletleur de Brandebourg a été le premier des Electeurs

d'Allemagne 5 qui ait donné le titre de Majefté au Roi de

France , que le Collège Ele£loral ne traitoit encore
, vers le

milieu du dix-feptième fiècle (/), que de Dignité Roya/e,
Ce Prince fut aufli le premier Eledeur que le Roi Très-

Chrétien traita de frère. Dès l'année fuivante
( m) , ce Mo-

^narque fit le même honneur à tous les autres Eledeurs. L'E-

iie6leur de Brandebourg , qui continua toujours de traiter J es

autres Rois de Dignité Royale, n'appelloit pas même autre-

ment le Roi de Pologne , dont il étoit VafTal dans ce tems-

là 5 comme Duc de Pruflfe , à moins qu'il ne fât à Konig-

-fberg, ou en quelque autre ville de la Prufle Ducale ; car

alors, étant fur les terres de fon Seigneur Suzerain
, il lui

-donnoit le titre de Majefté,

Pendant les Négociations de Munfter , il y eutune contefla-

tion entre les Plénipotentiaires de France & ceux de l'Em-

pereur d'Allemagne. Ceux-ci ne vouloient donner que le ti-

;tre de Sérénité au Roi de France , & ceux-là ne vouloient

point non plus donner celui de Majejlé à l'Empereur d'Al-

lemagne. On convint que le Roi écrivant de fa propre main

à l'Empereur, lui donneroit le titre de Majefté Impériale^

.& que l'Empereur écrivant au Roi y
lui donneroit celui de

h) On ne parle à la Cour que de Sa Majefté,

Elle va^.elje vient, elie eft, elle a été.

.G^ï du Faur de PjhraCf

<i) En i'{^^9i.àans l'Abbaye àVrcamp.
.(..i) La Roque ^ p, 360, de l'Edition dç 17104

il) En,i6^6.

X^)^ AH79
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Majejlè Royale (
/z ). C'efl: un Cérémonial qui a toujours été

obfervé depuis entre ces deux Princes. L'Empereur ôc les

Diètes d'Allemagne ne traitent les autres Rois que de Séré-

nité
( ) , de Diledion, ou Dignité Royale (^). Les Princes

de l'Empire traitent bien le Roi des Romains de Majeftéj

mais l'Empereur ne les traite que de Dile£iion.

Sous la République Romaine ,
le titre de Majeflé appar- De l'Em'pcrc^É''

tenoit a tout le Corps du Peuple. Manquer de relpect pour
l'Etat ou pour fes Miniftres ,

c'étoit diminuer ou biefTer la

majefté de la République. La puilTance Romaine ayant pafTé

à un feul , le nom de Majeflé fut transféré à l'Empereur Ro-
main. Pline loue Trajan de s'être contenté du titre de 6*m/z-

dmr^ & traite fort mal les Empereurs Romains qui ont affeûé

celui de Majefté. C'eft néanmoins le titre le plus convenable

qu'on puilTe donner aux Souverains , puifqu'il fignifie le pou-
voir fuprême {q)\ mais la louange de Pline tombe fur ce que

Trajan ne vouloit pas p.aroître le Souverain du Peuple Ro-
main (r).

Lorfque le Roi
( Charles-Quint ) fçût qu'il étoit élu Em-

pereur, il crut devoir fe faire traiter tout autrement qu'au-

paravant ; c'eft pourquoi il fut ordonné que dans les Dépê-
ches , ôc autres actes publics , on lui donneroit le titre de Ma-

jefté 5 que tous les Rois ont adoptés depuis , fans autre dif-

tindion que celle de la Souveraineté , comme Majefté

(n) Wicquefort^ liv. f , p. 348 ; &• les Négociations dt Munfler.

(0) Lettre de l'Empereur Léopold à la Reine Anne , en 1703 , au fujet du voyage

que rArchiduc (depuis l'Empereur Charles VI) fit à Londres. Vojei d'ailleurs l'étiquette
'

de la Cour de Vienne , fous les Empereurs Autrichiens , 'dans Ifl première colonne de U
Pé 698 , du premier vol. du cérémonial diplomatique*

Cp) Diète générale de l'Empire, de i$i6.

(q) Supremapoteftas, fummum Imperium, Majefhs. Lei Latins défignent indif"

féremment la Souverainté par l'un de ces trois termes,

(r ) Principis locum obtinesi ne C^t Domino locus.

C'eft ainfi qu'Ovide, comparant Rcmulus d Augufte , oppofe le mot^ Prince^ 4 celui-'

it Seigneur , &< dit à Romulus : /%
En Domini nom^n Principis ille nilit!

'
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ïmptfriale , Majellé Très -Chrétienne , Majefté Catholi-

que (r*)&c.
Les Chefs du Corps Germanique ne prenoient autrefois

que le titre ^Excellence, comme les Rois, quoiqu'ils fuffent

alors Souverains abfolus {f). Aujourd'hui ,
ils prennent le ti*<;

tre de A/lajeJié divcc celui d*Empereur des Romains, quoi-

qu'ils ne pofsèdent pas les terres , & qu'ils n'aient
pias

la puif-

fance des Empereurs Romains , & quoique la Souveraineté

<Ju Corps Germanique ne rdfide que dans les Diètes généra-

les , ôc qu'on n'hait laiilé à ces Chefs qu'une ombre ôc un cer-,

tain extérieur de la Majellé, comme aux Mi ni {1res de l'Empi^
re , qui le repréfentent, quand il n'eftpas^ffemblé.

Les Eledeurs, ôc quelques autres Princes de l'Empire,

çlonnent fouvent au grand Sceau dont ils muniffent leurs Pa-

tentes, le nom de Sceau de Majejié (/). Cette qualification

ç.ft convenable dans tous lesa£tes de Souveraineté abfolue ,

par la raifon que j'ai indiquée ; mais par-là mime , elle eil:

peu aflbrtie à l'état des Princes Allemands. Que > dans des

Traités publics^ on ait fait mention de la Majefté des Etats

(Je l'Empire ( ^ ) , rexpreflîon ell exa£te , parce qu elle s'ap-

plique aux Etats pris collcdliyement*

Il femble que la qualification d'Impératrice que la Reine

de Hongrie porte, eft fidiftindive, quelle n'en devoit pren-
dre aucun autre. Cette PrincefTe vient d'ordonner que dans

tous fes Etats on ajoutera à fes Titres , celui de Reine Apofloli-

que . que quelques-uns de fes PrédeeeiTeurs , Rois de Hon-

grie depuis S. Etienne
,-
ont porté fans qu'on en fçache pré-

cifément
l'origine. Ses ordres ont été donnés depuis I^

.<r*) Hzji?. d'Efpagne par Terreras i fous l'an i.yiP.

(/) J'ai vu une Chart^y datée de Crémone ^ Van iii6 , dans laquelle Frédéric It^

Empereur des Romains , Roi de Jérufalem &* de Sicile ,ejl qualifié ri'Excel'ence Im-

périale.
L<J Rom » dans fon Traité de la Noblejfe ,p, ^6o,de l'Edition de 17 lo,

( f ) PjWi^ar. illuflr. , lib. I.

j^u) Cor^s^Ê^lomadque VI , py joi

Bref
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Brefdu Pape Clémeat XIII (^). Pour en avoir une jufte idée ^

il faut en rapporter la fin.

>• Nous. ( dit ce Pontife
) quoique nous ne puîffions dé-<

?• couvrir le vrai efprit de nos PrédécefTeurs , nous nous ap*
w pliquerons pourtant toujours à fuivre leurs

difpofitions.'

n Nous ne croyons pas pouvoir donner un plus beau relief à

w l'entrée de notre Pontificat, çuen décorant de fpUndeur ;

>3 se comblant dhonneurs' les Princes âC les Rois^ que nous

»» fçavons être attachés au S. Siège ; 6c ainfi nous jugeons à

M propos de contribuer, en particulier, à l'élévation de vo-»

9» tre Majefté Apoftolique , & de fon Royaume de Hongrie;
» nous ne pouvons mieux atteindre ce but, qu'en confir-

» mant, autant qu'il eft nécefiaire, de notre Autorité Papale
» ôc pouvoir, cette dénomination Apoftolique. Nous déco-

» rons ainfi, honorons & revêtons, de notre propre mouve-

» ment , de fcience certaine , ôc de toute la Plénitude de tau"

» torité Apoftolique ^ votre Majefté, en fa qualité de Reine

at de Hongrie, & Çts SucçefTeurs à ce Royaume , du titre ôc

» de la dénomination de Reine Apoftolique. Recevez donc,
^ notre très-chère Fille en Jefus-Ghrift, ce titre avec joie,'

» non, au refte, comme une marque de cette puiflance que
y> la vanité du fiècle

, & une ambition trompeufe peuvent
» inventer, mais comme un fymbole d'une foumiflion chré-

» tienne en Jefus-Chrift, par qui la" véritable gloire de votre

» Royaume pût feule fubfifter à jamais. Ce titre, vous 1ère-

?s cevez comme un témoignage ou une récompenfe de ce

» zèle ardent que vous avez pour la propagation de la Reli-

39 gion Catholique; zèle qui vous a été tranfniis avec le

» fang, par une longue fuite de vos Ayeux, que vous avez

M confervé, 6c qui, en vous, augmente de plus. Remettez

M ce titre d'honneur SC de fplendeur^ au meilleur ôc au plus

» chéri des Fils , de ce Fils qui pofsèdera toute la gloire de

(u*) Brtf ^^i C.ém'nt XIII, du x Août I7î8.

Tome F. Xxx3£;

I
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39 l'héritage de fa Mère : Recevez enfin , ce Bref, comme uft-^

M gage ôc les prémices de notre amour & affe£iion paternel-
3» le, ôcavec lefquels nous prévenons votre Majellé Apofto-
9» lique, & vous donnons, très-chère Fille en Jefus-Chriû,
30 très-tendrement notre bénédi6lion Apoflolique.

Du Roi'd'Ef- Ferdinand , Roi d'Arragon , ôc fa Femme Ifabelle , Reine

de Caftille , n'étoient traités que à'AlteJJe dans
.
leurs au-

diences; ôc leur Gendre, Philippe I, Roi de Caftiile , ne le

fut jamais de Maje/lé, Charles- Quint ne prit ce titre, que

parce qu il étoit Empereur d'Allemagne, en même tems que
"

Roi d'Efpagne,,

Il eft vrai qu'il y a deux ou trois Traités faits entre Louis XII ,'-

Roi de France , ôc Ferdinand & Ifabelle , Rois d'Efpagne ,

contrefignés avec une formule où leur Secrétaire leur donne

le titre de, J^<2/^éf ( ;f ) ; mais c'eft un domeftique qui flatte

fes maîtres , pour les égaler à Louis XII. Cela ne prouve-

point que le titre àtMajeJié fût donné à Ferdinand & à Ifa-*

belle , par les Princes étrangers , ni par les AmbafTadeurs ;

qu'on envoy oit alors en Efpagne. LesEfpagnols eux-mêmes

ne donnoient pas de la Majtfié à leurs Rois. Les Hiftoriens:

d'Efpagne n'appellent pas autrement Ferdinand ôc. Ifabelle ,

que leurs Alteffes ; & Chriftophle Colomb
, parlant à Fer—

jdiiAnd, l'appelle toujours Votre Altejfe {y)>

L'Empereur Maximiliea II, ne donnoit pas le titre de

( X ) 'Ego Mîchaël de Pere\ de Aîmaçan , Secretarius Regh &* Reginœ Vominomm meo^-

mm, prafmtes (Litteras) fcribi fed y mandata Ma;efiatum fuarum. Ego Mkkaëlf

Gec, altidimi , poîentijfmi &- Catholici hegis. Domini Secretarius, prafentes Litteras-

mandato Majeftatis fuae fcrihi feci, .

iy ) Veye^ le Mémoire qu'il préfuita d ce Prince en 1484 , &• quifs trouve dans toat

les livres quipadent de la Découverte ù- de la Conquête des Indcs. Il finit aiifi:
» Jt

» mefens^ préfentement porté d entreprendre la découverte des Indes ; Cr* je viens d Votre

M- Alteflê fowr la fuppli^r defavorifer mon entre::rife. Je ne d'jute pas queplufieurs ne

M fe nijquent de mon projet ; maisfi Votre AltefTe veut me donner les moyens de l*£x4'

9h'Cuter , quelques objiacles qu'onj trouve , j'efpére de lefqire*
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Maje/lé au Roi Philippe , qui étoit le Chef de la maifon

^'Autriche, mais feulement celui de
vye'r<?W/<?', comme on le

voit par la longue inftruttion dont il chargea fon frère l'Ar-

chiduc Charles, lorfqu'il l'envoya à la Cour d'Efpagne {z)j

pour tâcher de réconcilier les Flamands , avec
Philippe, 6c

de procurer la pacification des Pays-Bas (c^).

On trouve, dans la même Hifloire, que Philippe répon-
dant à la Reine Elifabeth de Valois , fa troifième femme , qui
lui parloir par Fuejira Magejlad^ ne la traitoit que de Vuejlra

Attira,

Le Roi d'Efpagne a une qualité diftin£live. C'eft le titre de

Roi Catholique , que la Cour de Rome a accordé à Ferdi-

nand dit le Catholique , ôc que toute l'Europe a reconnu

en la perfonne de fes SuccefTeurs.

Le Czar Pierre le Grand , ayant pris
le titre d'Empereur trifea^JJIJj.*'

de toutes les Ruflies, fut reconnu, en cette qualité, par

quelques Puiflances. Ses SuccefTeurs obtinrent peu à peu le

même titre de prefque toute l'Europe. Enfin, Elifabeth,

après être montée fur le Trône que fon père avoir rempli,
l'obtint de la France

( ^). La lettre du Roi , en créance fur

Dallion , fon Miniftre Plénipotentiaire , portoit cette fouP-

cription : A notre très-chère SC grande amie tImpératrice dt

toutes les RuJJies , ôc ce Miniftre adreffant la parole à cette

PrincelTe (a*); l'appella Séréniffime êC Très-Puijfante Impera^
trice , 6c traita âiAlteJfe Impériale le Prince qui eft deftiné

pour lui fuGcéder*

Catherine II , parvenue fur le trône de Ruflîe , les Mî-

Hiftres de -France ôc d'Efpagne n'ont point voulu donner le .

(^) En l'iéZ.

( & ) C-.tte injlruâlion eji Tapp9rtée en entier dans le oniième.chaphredu huitième livre

ie tHiJloire de Cabrera ^ traduite de Voriginal Efpagnoïi où. FÂilippe efl nommé foi-

rante fois fil Serenidad > ^pas unefeule Cn Mageftad.

(a) En 1745;.

(a*) Le zj de Mars 174^.

X X X X ij
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titre d'Impératrice à cette Princefle , qu'elle n'eût déclaré

par
des reverfales , femblables à celles qu avoit donné Pierre I ^

que le titre Impérial ne changeroit rien au cérémonial ; le 5
Décembre 1J62 , l'Impératrice fit remettre la déclaration fui-

vante à tous les Miniftres des PuifTances étrangères.

M Le titre Impérial que Pierre le Grand , de glorieufe mé--

3» moire, a pris, ou plutôt renouvelle, pour lui, & pour
3» fes fucceffeurs, appartient tant aux Souverains, qu'à la

yy Couronne & à la Monarchie de toutes les RuJJies , depuis
» bien du tems. S. M. Impériale juge contraire àla Habilité de

» ce principe tout renouvellement des Réverfales qu'on avoit

» données fucceflivement à chaque Puiflance , lorfqu'elle

» reconnut ce titre.

» Conformément à ce fentiment , S. M. vient d'ordoti-t

39 ner, à fon Miniftre , d'annoncer, par une déclaration gé-
'

» nérale
, que le titre à'Impérial ^ par fa nature même , étant

» uhe fois attaché à la Couronne ôc à la Monarchie de i?;^//!?^,

• ôc perpétué depuis longues années & fucceflion , ni Elle,

» ni fes Succeffeurs ,
à perpétuité ,

ne pourront plus renou-

» veller lefdites Keverfales , & encore moins entretenir quel-
» que correfpondance avec des PuifTances qui refuferont de

30 reconnoître le titre à^Impérial dans les perfonnes des Sou-

» verains de Toutes les RuJJies^ ainfi que dans leur Couron-

» ronne & leur Monarchie. Et pour que cette déclaration

35 termine, une fois pour toutes, les difficultés, dans une
30 matière qui ne doit en avoir aucune. Sa Majefté , en par-
as» tant de la déclaration de Pierre le Grand, déclare que le

30 titre d'Impérial n'apportera aucun changement au céré-

30 monial ufité entre les Cours , lequel reftera fur le même

«pied (3)».
La claufe qui termine cette déclaration j repond aux

iefirs des Cours de Verfailles ôc de Madrid , en ce qu'elle

{,1) A MofcQu, h ai Novembre (K.J.) 17^5.
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leur garantit la Habilité du cérémonial établi. LeRoid'Ef-

pagne a repondu (^*) à la déclaration remife , àMofcou, au

Marquis d'Almodovar, fon Miniftre (c), que, «Quoiqu'il
y> connoifTe tout le prix de l'amitié de l'Impératrice des RuflTies,

"» Sa Majefté Catholique entend , comme elle a toujours

w entendu , que ce titre n'influera en rien fur le rang & la

5» préféance réglée entre les PuifTances ; Ôc elle déclare qua
y> fi quelque Succefleur au trône de RuflTie , oubliant ces en*

w gagemens, venoit à former quelque entreprife contraire^

w dès le moment, le Monarque d'Efpagne, & les Empires de

!» fa Domination, reprendront leur ancien ftyle, & refufe-

?• roient de donner le titre d'Impérial à la Bu(Iîev>.

Autrefois, les Rois d'Angleterre étoient traités de Grâce ^ DuRoid'Ajf

titre que les Anglois donnent préfentement à leurs Prélats.

Henri VIII , fut le premier qui fe fit appeller y^/ieffe . puis

Majefié. Ce fut François I, qui lui donna la première fois le

tltïc dQ Majefié , dans leur entrevue (c*), ^^^^

On donnoit anciennement au Roi de Portugal le titre de i^'^oi^ePo»
D rugai.

Seigneurie. Emmanuel ( c/) voulut qu'on lui donnât le titre

d'A/teJJe SéréniJJîme , & refufa celui de Majejlé. Ses trois

fucceffeurs ne furent aufii traités que ^ Altejfe't mais on trai-

ta Jean IV de Majejlé ^ félon un nouvel Hiftorien (d). C'eft

Sébaftien qui a été le premier Roi de Portugal traité de Ma-

jejlé ^ ôc ce fut Philippe II qui commença à lui donner ce

titre, dans leur entrevue de Guadaloupe (é*), à ce quô
raconte un autre Hiftorien (/"). Le Roi Cardinal Henri , qui

fuccéda à Sébaftien , fe contenta du TïtiQ d'Altejfe 5 mai*

( J *
) Dç Praâo , le y Février 1 7^3*

(c) Le 3 Décembre 1761,

(c* ) E/2 I5>0.

( d ) Mort en I fit , après avoir régné 16 ans»

( e) La. Cléde , Hijlorien de Portugal,

(e*) En 1576.

jC/) Cabrera^
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lorfque Don Antoine^ Prieur de Crato^ fut proclamé Roi

Santarem, les Nobles, ou comme l'on s'exprime en ce pays-

là: ,
les Hidalgues , lui prêtèrent le ferment par Altejfe ^ pour

ne rien devoir au Roi Philippe,

Comme la Cour de Rome accorda autrefois au Roi d'Ef-i

pagne, le titre de Catholique, elle vient d'accorder celui

de Très'Fidèie au Roi' de Portugal. Le Pape régnant loue le

zèle des Rois de Portugal pour la foi Catholique. Il dit qu'ils

fe font attirés les juftes éloges de tous les peuples , ôc que
les Pontifes Romains ,

à qui , en qualité de Vicaires fur la.

terre ^ de Jejus-Chrijl ^ Roi des Rois SC Seigneur des Seigneurs*

il appartient principalement d'orner SC d'honorer^ par des éloges

particuliers ^ SC des titres caraclérifés d''honneur ^ ceux qui ont

rendu des fervices éclatans à la foi '& au S. Siège Apofto-

lique, ont comblé les Rois de Portugal de juftes louanges ,

:de grâces infignes de la bénignité Pontificale , de faveurs ,

de privilèges , & d'induits ; & comme le Roi de Portugal

d'aujourd'hui , furpalTe
tous fes prédéceffeurs , ôc par fa gran-

de application à répandre la foi Catholique , ôc par la fageffe ,'

Ja prudence , l'induftrie, la piété, lesconfeils, & la munifi-

cence avec lefquelles il ne ceffe de la conferver Ôc de la dé-

fendre ,
le Pape , de fon propre mouvement, fans que le Roî

de Portugal l'en ait requis , fans que perfonne lui ait fait la

moindre inftance à ce fujet, par une pure libéralité, ainfî

que par la plénitude de fa puiffance Apoftolique , guidé par

l'exemple de plufieurs de fes prédéceffeurs , qui ont accor-

dé des titres d'honneur aux Princes religieux & attachés à I2

foi Catholique , ainfi qu'au faint Siège ; le Pape , dis-je ,
don-

ne au Roi de Portugal, ainfi qu'à fes fucceffeurs , le titre &
la dénomination de Très-Fidèle ^ veut ^ ordonne^ SC comman-

de que chacun le nominè ^ appelle ^ tienne ^ répute ^ SC traite de

Hoi Très- FiDELE{g). Les Hollandois ont déjà reconnu

ig) Brefdu Pa^e Benoît XIV accordé le z^ Décembre 1748 au Roi de Portugal,
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ce titre , & ils ont écrit à tous leurs Miniftres , dans les di-

verfes Cours de l'Europe, que le Roi de Portugal prenant,

depuis quelque tems^ le titre de RolTrès-Fidèle, ils ne doi-

vent faire aucune difficulté de le lui donner , & de l'appellec

Sa Majdjlé Très-Fidèle , au lieu de Sa Majefté Portugaife.

Je ne fçais fi ce titre ne trouvera pas quelque obftacle chez

les plus grandes PuiiTances , & furtout en France ôc en Ef-

pagne, dont les Souverains ont des qualités diftindives , mais

acquifes par des voies différentes , car ce n'eft point de la Cour

de Rome que le Roi Très-Chrétièn tient la Tienne.
. ,

VIII.

L'Empereur d'Allemagne , comme je Fai dit * ne traite de ^^^ Ro' * ^«

/ .

° ' ^
la République Us

,^^'f/?e que le feul Roi de France. Lëopold, antépénultième ^<^^<^i^^*

Empereur de la maifon d'Autriche, s'étant retiré de Vienne

à PafTau (
A

) , à la nouvelle de la marche des Turcs , écrivit

.(/ )
à Jean Sobieski, Roi de Pologne,pourle conjurer de hâter

ie fecours qu'il lui avoit promis , & ne lui donna que le titre

àt Sérénité, Le péril étoit preflant, ôc il renouvella fes inf-

tances par une autre lettre (>t) écrite de fa propre main
, en

langue Italienne
,
où il traita le Roi de Pologne de Majefléo

La République de Pologne veut être traitée de Sérenijjl^

me, 6c ne reçoit point de Jettre où cette qualification ne

foit. Elle en a donné tout un exemple. Pendant la vacance

de la Couronne de Pologne, par la mort d'Augufte II
( /) ,

l'AmbafTadeur de l'Empereur Charles VI , ayant préfentéune
lettre de fon maître à la République , le Primat de Pologne
refufa de la recevoir , parce que ce titre manquoit à la

foufcriptîon. , j^

Louis XIV, Roi de France, écrivant aux Etats-Géné-
ni^^VL^Hoi-

raux des Provinces-Unies , les appelloit Très-cAers ^ grands
^*°'^^'

amis . Alliés 6C. Confédérés;.^ fes AmbafTadeurs , en leur

ih) Le 7 ^e Juillet i6B^,

( i ) Le 3 d'A-ùtfuiiant,

( ib ) Le z^du même mois,

il) Enijii.
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pariant,
ou en leur écrivant, les'traitoient de MeJJieurs éc

de J^os Seigneuries, Dans un Traité
(

772
) , contenant le re-

nouvellement de l'alliance entre la France ôc la Hollande j

les Etats des Provinces-Unies ne font qualifiés que de Sieurs

'Etats-Généraux, Servien , Ambafladeur de France , parlant

à i'affemblée générale des Députés de cette Nation, ne les

appelle pas autrement que MeJJleurs ^ ôc Vos Seigneuries (/z )•'

Ils furent toujours qualifiés depuis , de la même manière , juf-*

qu'aux Traités de Paix& de Commerce
, conclus à Utrecht (0);

Dans ces deux Traités , ils furent appelles les Seigneurs Etats^

Généraux, Et le Roi, dans les ratifications, les nomme .^o^

très-chers SC grands amis les Etats-Généraux des Provinces"

Unies des Pays-Bas, Mais pendant la minorité du Roi ré-

gnant, Ôc fous la Régence du Duc d'Orléans, il fut fait un
Traité d'Alliance entre la France , la Grande-Bretagne , ôc

ia Hollande (

*
) , dans lequel , aufli bien que dans le Plein-

pouvoir , les HoUandois font , pour la première fois , appelles

Hauts SC Puiffans-Seigneurs ^ ôc traités de Hautes-PuifTances^

Les HoUandois , de leur côté ,. parlent au Roi Très-Chréif

tien, par Sire ^ ôc F'otre Maje/îé, ils finiffent leurs lettres

ip^T NousJommes ^ avec leplus profond refpeci ^ Sire ^ deKotre.

JMajeJié ^ les bien humbles Sei'viteurs (p ),

Le Roi d'Efpqigne écrit aux Etats-Généraux ,
Très-chers

éC grand Amis,

Le Roi de la Grande-Bretagne les appelle Hauts SC Puif-

fans Seigneurs . nos bons Amis* Alliés SC Confédérés ',
ôc figne y

feutre bien bon ami George j Roi,

La Cour de Portugal leur donne le même titre,

im) Du 19 àeFévrieri6^^.

(a) En 1647. Fojeifon Difc9UTS dans /'Hifloire du Traité de Wefîphalie, far

"jaugeant,

(0) Le II d'Avril 1713.

(
*

) Le é^ de Janvier 1717,

(p) Luire des htats - Généraux au Roi , en Tappeîlapt Vaufioej , du to de Janvier
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Le Roi des deux Siciles les nomme Hauts éC PuiJJans

Seigneurs ^ grands SC très-chers Amis ; ôc eux lui répondent

par Seréniffiine SC Très-Puijfant Roi*

Jofeph j Empereur d'Allemagne , les appella Hauts SC

IPuiJfans y fans y ajouter le mot de Seigneurs. L'Empereur
Charles VI , dans le tems qu'il étoit Archiduc , 6c qu'il pre-
noit le titre de Roi d'Efpagne, fuivit d'abord l'exemple que
fon frère lui avoir donné j ôc, parvenu depuis à

l'Empire,'
leur accorda le titre de Seigneurs , à condition qu'ils l'ob-

tiendroient du Roi Très-Chrétien : mais comme ils n'y pu-
rent d'abord réuffir, Charles VI leur retrancha le mot de

Seigneurs . ôc continua de les appeller Hauts SC PuijJans, Il

leur rendit depuis le titre de Seigneurs ^
dès qu'ils l'eurent

obtenu de la France.

La Reine de Hongrie leur écrit : Hauts SC PuiJJans Sei^

gneurs . les Etats Généraux des Provinees-Unies ^ nos très-chers

amis.

Le Grand-Duc de Tofcane^ Hauts SC Puijfans Seigneurs,

La Czarine : Hauts SC PuiJJans Seigneurs SC louables Sou-^.

verains^ les Etats Généraux de la libre "République des Provin-^,

ces-Unies des Pays-Bas. x.

L'Empereur d'Allemagne nomme les SuifTes": Généreux* hû^!'^^^^^'^

honorables SC très-chers,

L'Ambafladeur de France en SuifTe , écrivant aux Cantons*

les traite de magnifiques Seigneurs ^ ôc finit par votre aj^eclionné

à vous fervir. jj
.

On ne parle à'AlteJfe Royale (dit Wicquefort) que de- ^e^J
^^ *^'^^"

puis le premier voyage que Gafton Duc d'Orléans fit à Bru-

xelles {q). Selon cet Ecrivain, ce titre ne fe donne qu'aux

Enfans des Rois ; ôc le Duc de Savoie ne le prenoit qu'à caufe

de fes prétentions furie Royaume de Chypre. Ilfemble que

Wicquefort veuille dire que Gaûon ôc l'Infante Archidu-

^g) En 1631.

Tomer, . yyyy.

^avoïc*
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clieffe Ifabclle , introduifirent alors le titre

à'AlteJJe Royale

entre eux; mais il n'en eft rien dit dans ks Mcmoires de

Montréfor. Cet Ecrivain n'aiiroit pas omis cette particularité,

il elle eût été vraie; il appartenoit à Gafton
,
6c il ne parle-

é\x Duc fon Maître ,.en plus de cent endroits de fes Mémoi-

res, qu'en le nommant fort Alteffe\ fans ajouter jamais l'é^

pithète de Royale.^ Cjela prouve que cjc titre n'étoit pas en>-

Gore inventé,.

Victor-Arnédée , Duc de Savoie , fut le premier qui le mît:

en ufage, pour honorer le Cardinal Infant Don Fernando,,

d'ans leur entrevue de Villefranche (r), ce que le Duc de

Savoie fit pour être traité ^Altejfe par l'Infant, qui ne le:

vouloit traiter que ^ExcelUnce. ^ ôc qui ne fit plus de diffi-

culté de le traiter à'Alteffe , dès que le Duc fe fût avifé de lui

accorder la diflindion que le mot Royale ajoutoit à cette

qualification. Alors le Duc d'Orléans prit
le titre à'AlteJJe

Royale . comme l'avoit. pris l'Infant: qui y commandoit les-

troupes d'Efpagne.,

Sur la fin de la même année , lé même Duc de Savoie , pour-

aller de pair avec la Seigneurie de Venife , qui avoit comman-
dé à fon Ambaffadeur à Rome, d'arborer fur là porte du Pa-

lais de S. Marc, les armes de la République avec une Couronne-

Royale, ordonna au fien d'en mettre une pareille fur TEcu de

Savoie écartelé de Chypre (r*). Voilà comment les Ducs de-

Savoie commencèrent à prendre le titre à' Altejfe Royalei^

Ce fut à l'occafion de ce nouveau titre que le Jéfuite Monod,,
fit imprimer à Turin, un. Traité de la Royauté des Ducs de

Savoie i^f),

Siri remarque que là République aima mieux en montrer-

Ion reffentiment pat fon filence Ôc par fon mépris , que pat

(r ) Au mois de Mai 16^^,
. (r* ) Mémorie recondke àel Sln , vol. 7,.

(/} Ufi'i ( ^i' Is Siri ibid. ) Jlampato in Torino , un Trattato M tîtolo regio , de vutt-

'iDuchi il Savqya ^Jondatofu.le ragionLddla^Cafa di Savoya ,Jbpro il regno di Cipri,.
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une réfutation

, pour ne pas entrer dans une guerre d'écritu-
'

re , ôc que ce différend fut enfin terminé par un Traité déci*

fif , que TAbbé Dini figna au nom du Duc à Venife, par le-

quel ce Prince renonçoit au titre de Roi de Chypre , en tout

ce qu*il auroit à traiter immédiatement avec la
République,"

foit par Lettres ou par Ambaffadeurs.

Ce détail neft plus que curieux, depuis que la Couronne

de Sardaigne eft entrée dans la Maifon de Savoie , ôc que lo

Chef de cette Maifon a acquis par-là
le titre de Majellé. ^j^^

Léopold-Jofeph-Charles de Lorraine , compris dans le
^J^oJ'j^n^".'^**

Traité figné à Rifvrick , entre le Roi Très-Chrétien , l'Em-

pereur ôc l'Empire d'Allemagne (/), pour être rétabli dans

fes Etats /ôc pour en jouir de la mêine manière que le fai-

foit le Duc Charles fon oncle (m) ?
à quelques changemens

près, entra dans l'Alliance de la Maifon de France, en épou-
fant Elifabeth-Charlotte d'Orléans, Fille de Philippe Duc
d'Orléans ôc Nièce de Louis XIV. Il

prit prefque en même
tems la qualité à'AlteJfe Royale que fes Prédéceffeurs n'a-

voient jamais portée, ôc qui lui fut confirmée par un Décret

de l'Empereur Léopold qui étoit fon Oncle; parce que -le

Duc de Lorraine étoit Fils de fa Sœur Eléonor-Marie d'Au-

triche
, Reine Douairière de Pologne, ôc Veuve en fécondes

Noces , du Duc Charles de Lorraine , morte à Vienne en

i<^P7. Côme III
, Grand-Duc de Tofcane, voulut auffi avoir

la qualité à' AlteJJe Royale . ôc l'obtint peu de tems après à

Vienne ôc à Rome. C'eft à ce double titre que François-

Etienne de Lorraine, d'abord Duc de Lorraine, ôc enfuite

Grand-Duc de Tofcane, eut le traitement éiAlteffe Royale,

jufqu'au tems où il fut élevé i la dignité de Chef du Corps

Germanique.

ll/ujîriffime Doge a & SéréniJJime République, C'eft le titre DeiaiuHuWj.
c^ucde G^4s.

(t ) Le loâ'OClolre lép?^

( u) En 16 jo,

Y y y y ij
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que le Roi de la Grande-Bretagne donne à la République de

Gènes , en lui écrivant,

La Reine de Hongrie ayant écrit à cette République , 'pour

lui faire part de fon avènement au trône , après la mort de

l'Empereur Charles VI, fon père, & ne lui ayant pas donné le

même titre que lui donne le Roi d'Angleterre, la Républi-,

que ne répondit pas à cette notification , ôc envoya un Mi-

niftre à Vienne , pour négocier fur ce point,

nu^^olc «Je François , Duc de Modène, fils du Duc Alphonfe & d'Ifa*

belle de Savoie , fille de l'Infante Catherine d'Efpagne ,
Du-

chefie de Savoie , fe trouvant à Madrid {x), à la naiffancc

de l'Infante Marie-Therèfe , qui fut depuis Reine de France >

Philippe IV le prit pour Parrain de cette Princefle , ôc lui

donna
, dans la cérémonie du Baptême , le titre de Sérénité y

laiflant à deviner fi c'étoit pour l'honorer, ou moins, ou da-

vantage , que s'il l'avoit traité ^AlteJJe, Comme le Prince

d'Efpagne , Don Baltazar Carlos , vivoit encore ,
il eft vrai-

femblable que Philippe en ufa ainfi
, pour ne pas égaler le

, Duc de Modène à l'Infant , que l'on traitoit alors dl Altejje,

XV. Le Grand-Maître de Malte eft traité ^ AltefTe Séréniffime ,Du Grand Maî-
.

0/ ^ ^

irc de Malte,
par ks habîtans de l'Ifle , qui font fes fujets; d'Emine/icây

par les perfonnes de l'Ordre; & d'A/tejffe Emi/zentiffime , par

quelques Chevaliers ôc Grand-Croix , qui imitent l'exemple

duBailly de Noailles, lequel donna ce titre au Grand-Maître

de Vignacourt. UnDécretduConfiftoire, du iode Juin 16^0,
donne aux Cardinaux , aux Ele£leurs Eccléfiaftiques , ôc au

Grand-Maître de Malte, le titre d'Eminence, àcd'Emi/ie/Z'

fiffime, à l'exclufion de tous les autres Eccléfiaftiques, à qui
il eft défendu de le prendre. Ce Décret défend aux Cardinaux

de recevoir aucun autre titre que celui-là, excepté des Tê-
tes Couronnées,

Le Roi de France
, écrivant au Grand-Maître, TappeUe

ix) En 1538.
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JonCou/în-, Ôc l'Empereur d'Allemagne, RévérendilJlme , 11-

luflriffime , SC très-cher?rince. Le Roi de France lui dit Vous \

6c l'Empereur d'Allemagne , Votre Piété
(j/ ),

(j) Deyotio veftra.

Section II.

Des Prérogatives
du Roi de France.

I.

L'origine des Maifons du premier ordre , particulièrement Généa'iogîeJ*

de celles qui ont mérité de commander aux autres , fe perd
dans la nuit des tems ; mais cette obfcurité même eft un té-

moignage de leur grandeur. Elle ont commencé d'être , avant

qu'il y eût des Ecrivains capables de rendre compte de leur

cxiftence ,
ou du moins avant qu'on eût prévu qu'il importe-

roit à la poftérité de feavoir l'hiftoire de leurs commencemens*
De là, il arrive que plus on pénétre dans l'antiquité , pour
tâcher d'y découvrir le principe d'où elles partent, plus on

éprouve que les ténèbres s'épaifïïffent, que la lumière qui pou-
voit les

diflîper s'éclipfe , que le nombre des guides diminue.

Tous les Généalogiftes conviennent que Hugues Capet,
Comte de Paris & Duc de France

, qui commença (
^

) la

fuite , non interrompue depuis , des règnes de la troifième

race , dont Louis XV eft le trentième Roi , étoit fils de Hu-

gues , furnommé tAbbé ^ le Grand. Ôc le Blanc ^ ÔC arrière

petit fils de Robert le Fort
, Comte d'Anjou , Duc Ôc Mar-

quis de France (3). Robert , premier Roi de France , étoit
^

frère d'Eudes , qui fut aufTi Roi de France (c); ôc tous deux

étoient fils de Robert le Fort , tué, par les Normands, à

•^Briflarte
, fur la Sarthe, en Anjou {d), Ainfi, le Monarque ,

, Ca) En 9^7'

(b) Connu p^rfes exploits (y -par fes dîtes , vers l'an 8fo.

( e ) Sacré dans le mois de Janvier 888,

( à ) Dans le mois de Juillet 667 , fuivant Reginon , les Annales de Mef{ , ^îe plus

grand nombre des Auteurs y Cr* en l'année 26é, fuivant les Anntdes de Saint Benia

&• de Sigebert,
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fous les loix de qui nous vivons , fe trouve fortir

, au vingt-

cinquième degré , de Robert le Fort, par un très-grand nom-
bre de Rois 5 dans refpace de plus de neuf cent ans, dont

i'hiftoire eft plus avérée & plus autentique que nulle autre ,

qui ait jamais été confervée dans la mémoire des hommes..

Tous les Généalogiftes en conviennent , Ôccelaeften effet,

inconteftable ; mais ces Généalogilles fe partagent en qua-

.tre différentes opinions.

Les uns veulent que les Rois de la troifième Race
, defcen-

,dent de la féconde ; ôcceux de la féconde, de la première,'

;& font ainfi venir les Capétiens, des Mérovingiens. Le nom
.de Clovis eft le même que celui de Louis ; il y a trois Clo-

vis dans la première Race ; fi les trois Races ne faifoient que
différentes branches , d'une même famille , le Monarque qui

règne aujourd'hui en France , devroit s'appeller Louis XVIII,
^ non pas Louis XV»

Les autres difent que nos Rois Capétiens viennent d'un

frère de Charles Martel, & ne defcendent pas des Méro-

vingiens.

Quelques-uns font fortir la troifième Race, d'un frère de

l'Impératrice Judith , femme de Louis le Débonnaire, qui

.^toit de l'ancienne maifon de Bavière , par fon père , ôc de

l'ancienne maifon de Saxe , par fa mère.

Quelques autres (e) , enfin , font defcendre Robert le Fort,'

.6c par conféquent notre Hugues Capet, d'Anfprand , Roi

de Lombardie , qui monta furie trône, dans le commence-n

ment du huitième fiècle [f) y ôc de deux autres Rois fes fuc-

ceffeurs. Ceux-là prétendent que les trois Races font réelle-»

;^ent diftindes l'une de l'autre.

Tous les Auteurs parlent de trois Races ; mais ceux qui

(e) Le Gendre de Saint AuMn, Voye^ h livre qui a
jKiur titre: Antiqultl^ de U.

JWaiTon de France. Paris 1739 , in-40,

.(/)
En 7iu
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croient que la Race qui règne , qu'ils appellent la troifième',

eft la même que celle qu'ils appellent la première t>u la fé-

conde, s'expriment mal-, puifque dans leur fyflême, ce qu'ils

appellent des Races , ne feroit que des branches d'un tranc

commun. Ceux qui n'adoptent pas le fyftême, lequel fait

defcendre la maifon régnante , des Mérovingiens , ou des

Carlovingiens 5 parlent comme ils penfent, en énonçant trois

Races ; mais ceux qui reçoivent ce fyftême , ne s'expliquent

pas exa£lement 5 lorfqu'ils parlent de trois Races, eux qui'

n'en admettent qu'une oudeux.-

Qu'on embrafle telle de ces quatre opinions qu'on voudra",

îa grandeur de nos Rois , dans leur fource la plus reculée
,•

fera toujours incontefiable. On ne fçauroit trouver que Ro*

Bert le Fort ,
le plus illuftre Prince du neuvième fiècie , ait'

eu un père du comniun, ou qui ne réponde pas à ce. qu'il

étoit lui-înême. Il fuffit, pour nous adurer de fa très-haute-

nailTance
,. que fon fils ait été élu Roi parles François, qui,,,

étant fortis des anciens Germains , n'avoient garde de ne pas

s'attacher, comme eux, à lanoblefTe, dans le choix deleurs^

Monarques.. .

Sans recourir ni aux Roi de Lombardie, ni à ceux de la

première & de ia féconde Race, la Maifon qui nous gou.-

vernerégnoit, dans ce premier Royaume de l'Europe , lori^

que tout ce qu'il y a aujourd'hui de familles Souveraines

étoient fujettes , & plufieurs mêmes fujettes de la Maifon

de France. Parmi les ValTaux de nos Rois
, les uns ont con--

quis l'Angleterre, les autres ont régné en EcofTe , d'autres

ont chafTé les Sarrazins de l'Efpagne & de l'Italie, ôc formé

les Royaumes de Portugal , de Naples , & de Sicile ; quel--

ques-uns ont été Rois de Navarre, de Caftille , de Léon,.

d'Arragon , d'Arménie , & de Chypre, Empereurs de Conf^-

tantinople. Rois de Jérufalem, & Souverains de plufieurs

pays d'Orient. Nulle, Généalogie ne remonteJî haut que celle.
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de Jefus-Chriji ( dit un Auteur Allemand ) pas même celle des

Capétiens ^ lapins longue , éC la mieux prouvée quiy ait au

monde. Si e'eft un avantage pour un peuple d'être gouverné

par un Roi de bonne maifon {g)^ jamais peuple ne jouit

mieux de cet avantage , que la Nation Françoife, l'Efpa-

gnole, la Napolitaine^ ôcla Sicilienne. •

le nom ^e h Les Rois de Ftancc , d'Efpagne , ôc des deux Siciles ;
Maifon qui ré- nii 11 •»*•/»
gne en France, font fortis de cclle des branches de leur Maifon , qui prit le
en Efpagne , &

\ \ 1

die/^ftï^Fr^" nomdej^oi^r^o/Z;, dans le quatorzième fiecle, & qui, fous le

tt , & noB de règne de la branche de Valois , étoit cadette de celles d'Or-

léans, d'Angoulême, d'Anjou^ de Bourgogne, ôc d'Alen-

çon. Bourbon n'eft le nom que d'une branche particulière.

C'efI: France qui eft le nom générique de la Maifon {k).

La Ville de Bourbon-l'Archambault , dans le B ourbon^

nois, Province de France, a été ainfi nommée d'Archam-

bault 5 foH Seigneur. Bourbon-Lancy eft une petite ville de

Bourgogne ^ dans l'Autunois, qui a été appellée de ce nom,

par corruption , du nom du Seigneur à qui elle fut donnée ;

j5c qui s'appelloit Anfeaume. Bourbon n'étoit d'abord qu*unc
Baronie , qui fut partagée entre deux frères, Archambault^^

& Anfeaume, lefquels eurent chacun pour lot , une ville à

laquelle ils donnèrent leur norfi. C'eft Bourbon l'Archam-

bault qui a donné le fien à une branche cadette de la Maifon

de France
, qui eft devenue l'aînée,

Bourbon-l'Archambault pafla dans la maifon de France , par

le mariage que Béatrix de Bourgogne ( héritière de la Baronie

de Bourbon-l'Archambault , du chef d'Agnès de Bourbon ft

mère) contrada {i) avec Robert , Comte de Clèrmont en

Bauyoifis , quatrième fils de S. Louis.

( £) Beata terra eujus Rex nobilis eft. EccleH , cap. 10,

{h) VoyexàcefujetunediJfenationfolidedeSalloy laquelle ejî imprimée â lu fuite

^efon Traité des Légats , &* dans le troijième tome au Recueil de pièce* <^'hiùoire ^ dç.

littérature. PariSy Chauben 1738, 3 vqL in-ïz.

(f } En ijiT»

Dé
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De ce mariage fortirent trois fils, dont l'aîné , qui s'appel-

loit Louis de Clermont, oc é'toit furnommé le Grand, hérita

de la Baronie de Bourbon. Ce fut en fa faveur que Charles-Ie-

Bel érigea Bourbon en Duché. Ce Prince efl le premier qui
ait porté le nom de Duc de Bourbon.

De ce Louis font defeendus 5 de père en fils , Jacques de
Bourbon , Jean de Bourbon, Louis II de Bourbon , Jean II

de Bourbon, François de Bourbon, Charles de Bourbon^
Antoine de Bourbon, Roi de Navarre; Henri IV, Roi de

France & de Navarre ; Louis XIII & Louis XIV , duquel
defcendent Louis XV, Roi de France; Charles III, Roi

d'Efpagne; ôc Ferdinand V, Roi des deux Siciles,

Le feul nom de famille de ces trois Monarques renferme

un avantage qui diftingue leur Maifon , de toutes les autres

Maifons Souveraines de TEurope. C'ell ce que je vais faire

entendre.

Sous la première & fous la féconde Race de nos Rois , lef

plus grands Seigneurs n'avoient qu'un nom , Clovis , Clo-

taire
, Charles, auxquels on ajoutoit quelquefois un fobri-

quet, qui ne pafîbit pas pour nom, ôc fervoit feulement à

mieux défigner les perfonnes (â:). Si l'on trouve que quel-

ques-uns aient eu, en ce tems-là, plufieurs noms, c'eft qu'ils

vivoient félon la coutume des Romains. C'étoit un refle de

la domination Romaine, dans les Gaules,

Il n'y avoit point alors de nom de baptême. Les parens

nommoient leurs enfans , 6c les faifoient baptifer fous le nom

qu'ils leur avoient donné (/). Les perfonnes plus âgées fe

faifoient baptifer , ou fous le nom qu'elles avoient reçu de

leurs parens, ou fous le nouveau nom qu'elles fe choififToient

elles-mêmes , pour le porter après le baptême. Comme on

ne baptifoit , dans ce tems-là , qu'aux fêtes de Pâques ôc de

(Jt) Recherches ie Fafquier, liv, 4, ch. iji

( / ) De bapt. antiq. vise comm. , lib, % , cap, JX|
'

î

Tome F^m Z z z 5j
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laPentecôte, ces perfol^ies fe faifoieiitj en attendant ^ en-

roller fous le nom fous lequel elles vouloient recevoir le fa-

crement. Les jours folemnels étant venus , le Prêtre les ap-

pelloit par les noms qu'elles avoient choifis , pour être bap-
tifées , fans que lui y ni le parrain ,

fe mêlalTent d'impofer ces,

noms.

Cette confidération doit faire douter dt ce que difent quel-

ques hiftoriens (m), que des Rois de la première Race, ont

été nommés par leurs Parrains , lors de leurs Baptêmes. Ils

veulent, par exemple , que Gontran, tenant fon neveu fur.

les fonts, l'ait nommé Clotaire ; mais, outre que cela eft con-.

traire à l'ufage univerfel de l'Eglife, Clotaire ayant déjà régné

plus de fix ans fous ce nom , lorfqu'il fut baptifé, il eft cer--

tain qu'il ne reçut point, lors de fon. baptême, de nouveau,

nom. A cek, les Hiftoriens oppofent l'autorité de Grégoire
de Tours {n); mais Grégoire de Tours dit , lui-même , que
ce Prince n'avoir encore que quatre mois lorfqu'il fut nom--

jné Clotaire par Gontran qui ,
étant fon Tuteur , & lui te-

nant.lieu de père ,
lui avoir donné ce nom, félon la coutu^

ine qui s'obfervoit alors. Ce que Grégoire de Tours ajoute ,

que Gontran, tenant fou neveu fur les fonts, avoit voulu

qu'il s'appellât Clotaire, fe doit entendre par relation à ce

qu'il avoit fait autrefois en qualité de Tuteur, & non ace

qu'il faifoiten qualité de Parrain, ou ne fert qu'à marquer

que Gontran n'avoit pas voulu que fon neveu changeât de nom
au Baptême , comme il fe pratiquoit quelquefois alors (<?).

La plupart des noms qu'on prenoit dans ce tems-là , étoient

Payens ; ôc la coutume de ne donner que des noms de Saints

au Baptême , peu effenti elle au facrement, eft moderne. Il

n'y avoit pas non plus de. nom de famille , puifqu'il n'y en.

(m) Valefius Rev. Franciae , tom- i , ïib, i f.

(n) Greg. de Tours , Hijl. , /.. lo , chyzS ; Hljîor , Uh, S , ch» i , &Lt 7 i^» ,

io ) Vicerom. 5 , laud, , Kb.^j^, c. ij, .
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tvoît point qui fut commun à tous ceux qui defcendoient

d'une même tige (/?) ; on n'avoit qu'un nom, qui fe perdoit

avec la perfonne qui l'avoit porté , car les noms de Mérovin-

giens, ôc de Carlovingiens, qui ont fervi de dénomination

aux Rois de la première 6c de la féconde Pvace
, font de ces

derniers tems. Les noms étoient anciennement fi peu com-.

muns à toute une famille, que pas un feul Roi de la pre-

mière Race , n'a porté le nom de fon père. Enfin y on nefca-*-

voit pas , dans ce tems-là, ce que c'étoit que le nom de Sei--

•gneurie; s'ily avoit des Duchés ôc des Comtés dès là fonda-

tion de la Monarchie , ce n'étoient que des offices qui né

/pouvoient alors non plus pafiTer pour nous ^ qu'aujourd'hui la

qualité de Gouverneur de Province.

Si l'on demande de quelle nature étoit le nom qu'on portoit

alors , puifqu'il n'étoit ni de baptême ,
ni de famille , ni de

feigneurie , la réponfe eft que ce nom n'avoit aucun rapport
^avec ceux dont on fe fert présentement, & qu'étant feul,

il tenoit lieu tout enfemble, de nom de baptême, de nom
de famille, ôc de nom de Seigneurie.

Cet ufage , de n'avoir qu'un nom qui n'étoit pas alors plus

propre que l'eft maintenant celui de Pierre ôc de Jacques ,

caufoit une étrange confufion dans la connoiffance dés per-

fonnes ôc des maifons, ôc faifoit perdre la trace des filia-

tions. Il y a lieu de s'étonner que cet ufage ait duré fi long-

tems , étant fi incommode, ôc les Romains ayant donné

l'exemple d'avoir plufieurs noms , ô: même des noms de fa-

mille. Les Romains, qui n'avoient pas lufage des fiefs, ne

pensèrent point à tirer leurs furnoms des lieux qu'avoient pofr

( p ) J/ ny avoit en ce îe7np';-!d ( ait léfçavsnt SirT.or.d, dans lu préface qu'il
a mifi

i h ttte defes obferi'adonsfur Sidonlas Appollindris) aucun riOm propre quïjàt donné

à tous ceux qui étcient de la même famille , &* l'on trouvi dss frères propres avoir dî'

virs noms &• des furnems tout-à fait différons. On avoit coutume fulejnent de prendro

le nom de ceux defes parens qu'on aimait davantage , ou quiavoient été plus diftingués^

tantôt à*un pire , à'un oncle t &««

Zzzz ij
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fddé leurs ancêtres ,
ils les prirent de diverfes chofes rela*

tives ou à l'agriculture , ou à la vie paftorale qu'ils efti-

jnoient ( ^), ou de certaines qualités marquées du corps, ou

de
l'efprit (/), ou *de quelque circonflance particulièire de

leur vie {/),
Au commencement de la troifième Race de nos Roîs ^ les

Duchés , les Comtés , & les autres Seigneuries ayant changé
de nature, apportèrent un grand changement à l'ufage des

noms. Les derniers Rois , de la féconde Race, avoient été

trop foibles , pour refufer aux enfans les dignités que leuri

pères avoient pofTédées ; ôc Hugues Capet, qui eut befoin^

à fon avènement à la Couronne , de gagner l'affeâiion des

grands Seigneurs , permit qu'ils fe fiflent un domaine de

leurs offices
,
& rendirent héréditaires , à leurs mâifons , les

Seigneuries qu'ils
ne tenoient auparavant, que de la pure

grâce du Roi. Cette fuccçffion , introduite dans les Seigneu-

ries, donna lieu à une nouvelle impofition de noms qui ea

furent tirés.

Alors il y eut deux noms r Fun, félon l'ancien ufâge ,^

qui étoit particulier à la perfonne qui le portoit : l'autre ,

tiré de la Seigneurie qui étoit héréditaire & domaniale. On
ne peut pas dire néanmoins , qu'il y eût encore des noms
âe famille

, attendu que ce nouveau nom étoit attache à la

(q) De VAgTÏculiure forment une infinité àefurnoms .,
comme cte Lattutius , IVrelfuy?

Frondi^us, Fabi , Pifoiis , Lentulu5 , Cicero. La vie Pafiorale n'en fournit pus
moins ;,

de-là y lesfurnoms de Buhulcu s y Bupecus, Juveneus, Porziirus r Scrofus,

Pilumnus, Junius, Satus , Taurus, Vitulus, Vitellus, Suillius, Caprianuï, Ovi--

fius, Capriliius, Equinus, (y une infinité
d' autres que Tiraquela rajftmhlés dans un

•atalogue , & dont -plufieurs Sçavans parlent» V. Tiraq. de nobiiit. , C. 3^2 , num.
jo ; Alexand.. ab Alx. dier. gen. » & Sirmo in Sidon. , tom.^ i , in praefat.

( r ) La famille des Plancus pritfon furnom de la grandeur des pieds ; celle des Craf-

fus y de
l'embonpoint ; celle de Cincinatus , des cheveux ; celle de Nrfo , d'un grand-

ne^, Metellus Celer eut cefurnom de la légèreté qui le dijiinguoit dans U courfe.

if) Ainfi Valerius fut appelle Corv'mxLs, Unconiuirant prit vohntieis Jon furnom
iu ilcu ça du isys dm il (fvoit tmn^àir
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pofieffion de la Seigneurie , ôc qu'il n*y avoit qu'un des en-

fans qui portât le nom de fon père , parce qu'il n'y en avoit

qu'un qui fuccédât à la Seigneurie, c'étoit Faîne. Les autres

enfans étoient obligés de prendre le nom d'une autreSeigneu-

rie ; ôc ainfi , dans une même maifon , il y avoit plufieurs

noms, qui fe multiplioient avec les branches & les perfon*

nés. Il convient entendre , (
dit du Tillet

( /) qui avoit vu

tant de titres , de regiftres , de Chartres
, tant fouillé dans

nos archives , ôc dont de Thou fait une mention fi honora-"

ble («), » que les furnoms des Seigneurs ôc Gentilhommes ^

>• n*étoient continués qu'au fils aîné
, qui héritoit au principal

se fief, ôc les puînés portoient le nom du principal fief de

»» leur partage , comme en la maifon de Champagne , Etiennô,
» fils puîné du Comte Thibault le Grand, ôc fes defcen-

y» dans , eurent le nom de Sancerre
; parce que le Comté de

a> Sancerre lui échut en partager

Quoique cet ufage fut moins imparfait que le premier ,

îl ne lailToit pas d'avoir beaucoup de défauts. Il étoit tou-

jours très-difiicile , dans une fi grande diverfité de noms ^

de reconnoître les perfonnes qui étaient d'une même mai-

fon ;
mais le principal défordre venoit de ce que les noms

"de Seigneuries étant abfolument réels , quand on venoit à

perdre la Seigneurie , on en perdoit auflltôt le nom. Si l'on

acqueroit une Seigneurie plus confidérable que celle qu'on
avoit auparavant , on quittoit fan ancien nom, pour prendre
celui de la nouvelle acquifition qu'on avoit faite. Les noms

étoient dans une viciiTitude continuelle. Cela ell confiant
,.

parce qu'on ne trouve dans aucune hiftoire, ni dans aucun

aâe , des furnoms , avant ce tems là.

Il n'y a pas encore fix cent ans que parmi nous , les noms-

font devenus perfonnels ôc inféparables des familles^ qui fe

(t ) Aïémnres C- recherches de Jean iu Tillet , idhïon de Trojes iJ^T^L,

(u ) Mcris noiiri & Jurû Gallici homo feritiflimiUy
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fubiifte-t-il dans cette maifon , quoique la terre dont ii â

été tiré, n'y foit plus. Les Gentilhommes , qui pofTédent

les Seigneuries dont ils ont reçu le nom, auroîent beau les

aliéner , ils n'en quitteroient pas le nom , comme ils feroient

obligés de quitter celui d'une autre terre qu'ils vendroient.

Les noms de familles ^ réels dans leur commencement , mais

devenu perfonnels, ne peuvent plus fe perdre.

Lorfqu'il n'y avoit que des noms réels , on ne trouvoît

pas à redire que ceux qui acqueroient un Fief plus confidé-

rable que celui qu'ils avoient auparavant, priflent le nom de'

leur nouvelle acquifition, comme l'on quitte encore aujour-

d'hui le nom d'une Seigneurie inférieure , pour prendre celui

d'une autre plus relevée, parce que le nom de Seigneurie eft

encore à préfent réel , 6c de la nature qu'étoient les anciens

noms de Seigneurie : mais depuis que les noms font deve^

nus perfonnels , 6c propres aux familles , ce changement ne

fe fait plus; chacun efl: jaloux de conferver le nom de fa

maifon ,
comme la première 6c la principale marque d'hon-

neur ; ôc l'on ne peut ,
fans honte , quitter fon nom , pour

en reprendre un autre. Quand les noms étoient purement
réels , ils ne marquoient que la Seigneurie dont l'une peut
être préférée à l'autre , fans que perfonne y prenne intérêt,

& fans que cette préférence ait aucune fuite fâcheufe ; mais

les noms étant perfonnels , renferment tout ce qu'il y a de

mérite, de vertu, ôc de gloire dans une maifon ; ôc comme
chacun veut donner une opinion avantageufe de la fienne,

on s'eft fait un point d'honneur de conferver fon nom , ôc de

ne le plus changer pour un autre. La dernière peine qu'on

impofe aux coupables des crimes les plus énormes , eft d'o-

bliger leur famille à changer de nom.
Ce n'eft pas qu'il n'y ait quantité d'exemples de gens qui

quittent le nom de leur famille , pour prendre celui 4e quel-

qu'autre j mais ce changement efl une preuve certaine du

peu
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peu de grandeur qu'il y avoit dans la maifon dont on quitte

le nom. Ils n'ont pu.
le faire que parce qu'ils n'étoient pas

contens de la gloire de leurs ancêtres, ôc qu'ils cherchoient

à fe revêtir de la fplendeur d'un nom de famille étrangère ,

plus illuftre que la leur. La conféquence eft infaillible , à

moins que la condition de porter le nom d'une famille étran-

gère , ne leur ait été impofée par des donations, des maria-

ges , ou des teftamens , qui leur en aient fait pafTer les biens.

De tous les Rois , ôc de tous les Empereurs de l'Europe ,

il n'y a que le Roi de France ,
dont la famille n'ait point

d'autre nom que celui de fa Couronne, parce que leurs an-

cêtres ont porté ce nom de famille fur le trône, en y mon-

tant, depuis que les noms, auparavant réels, ont été ren-

dus perfonnels ôcinféparables de la maifon à laquelle ils font

devenus propres. Le Roi de France a pour nom de famille,

Ifi nom même de fa Couronne, parce que fes ancêtres, a ffisfur

le trône, prirent ce nom, lorfque les noms devinrent per»
fbnnels , fur la fin du douzième fiècle. C'eft aînfi que , dans

la néceflité de fatisfaire à la coutume , qui voulut que cha-

que maifon eût un nom qui lui fût propre, les pères des

Princes, qui ont régné depuis en Europe, choifirent le

nom des terres qu'ils poiïedoient. La maifon qui règne en

France, n'en a pu avoir d'autre que celui de fa Couronne,

parce qu'elle régnoit depuis longtems; au lieu que les autres

maifons Royales, étant montées furie trône depuis que les

noms font perfonnels, elles fe font trouvées avec un nom de

famille qu'elles n'ont pu quitter pour prendre celui de la

Couronne à laquelle elles parvenoient. Ainfi, il eft bien aifé

de reconnoître l'antiquité de la maifon de France , lorfqu'on

fait la comparaifon du nom de France , avec ceux des autres

familles Souveraines, Tous les noms des autres maifons Roya-

les, quelques illuftres qu'elles foient ,
ramènent à un point

où les commencemens des maifons qu'ils défignoient, éroient

Tome l^, Aaaaa
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foibles ,
au lieu que lamaifon de France n'a rien que de grand

& d'augufte dans fan origine , comme dans fon progrès &
dans fa durée.

Je m'étends beaucoup furie nom de cette première Maifoii

de l'Europe , à caufe d'une erreur dans laquelle les Miniftres du

Roi des Deux-Siciles tombèrent il y a quelques années , lorA

qu'ils firent frapper au coin de leur Maître ,
de la monnoie à'

Naples dont ce Prince entroit en pofrefTion. Ils y firent met-

tre cette légende : Carolus Borbonius Rex Neapolis (^). C'eft

Charles de France qu'il falioit mettre , ôc non pas Charles da

Bourbon»

Le nom de famille de nos Rois eft France, & tous nos:

Princes font de la Maifonde France, en prennant ce nom,
non comme un titre de dignité qui indique la poirefTion d'une

Couronne, mais comme un nom propre de famille, ôcdans

le même fens qu'on dit ,
en parlant de quelques Rois , qu'ils

font de la Maifon de Brunfvrick, d'Oldembourg, &c.

Les filles de nos Rois, lefquelles n'ont point d'apanage,

portent diftin«Elément le v^ova à.e Frcuice ^ comme nom de fa-

mille. Du Tillet , qui efî: de tous les Auteurs François le

plus exa£l à diftinguer le nom de famili^ d'avec les noms

d'apanage ,
dit que le. Jïimom de France appartient aux filles

des Rois de France ; & que y? elles font nées avant que leurs

pèresfilent Rois, elles ne prennent cefwnom qu après leur dvè^

aement à la Couronne {b).

Les fils de France qui n'ont point d'apanage, parce qu'ils

•

(a) E/z 1 7 j-4 . Cette erreur
ejl unefuite de celle où les Mm[Ires du Rci Catholique étoienr

totnbés Vannée d'auparavant , dans le Maniftjls de ce Frince qui contient ces mots r

l'augufte Maifon de Bourbon dont le Roi Catholique fait- une portion fi refpeâable-
iLes Minifires de Napks font toujours dans cette erreur , car en publiant y'dans le mois

ieMaTs:if/i^/f., un Maniftfte concernant les motifs qui engageaient leur Maître de cejfer
Â'être neutre dans la guerre d'Italie , ils nomment la Maifon de ce Prince la tres-augufte-
Maifon de Bourbon»

(b) Mémoire 0' Recherches de Jean du. Tillet f p, 183, y?, de Védition deT^ojes:
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doivent hériter de la Couronne, portent toujours le nom de

France. Le Duc de Bourgogne, en ratifiant le Contrat de fon

mariage s'appelle (
<: ) , Louis de France ^ Duc de Bourgogne,

Les fils de France qui ont des apanages , Joignent au nom
de France , comme nom dé famille , celui de leur apanage ,

comme nom de terre ; ôc c'eft ce nom d'apanage qui fe per-

pétue dans leurs defcendans, ôc fe quitte par l'aîné de la

branche parvenant à la Couronne. J'ai encore ici pour ga-

rant de ce fait, DuTillet que j'ai cité. » En la Maifon de

w France
(
dit cet Auteur ) eft demeuré quelque chofe de la

>i fufdite vieille forme (l'ufage que l'aîné feul portoit
le

yy nom de la Seigneurie du père ) ; car combien qu'à tous Mef-

» feigneurs les puînés des Rois ait été réfervé, pour leurs

» perfonnes, l'honneur du furnom de France, qui eft titre

v* de grandeur ôc éminence, toutesibis ledit furnom n'eft

» continué aux enfans defdîts puînés, lefquels prennent ce-

» lui du principal titre de l'apanage de leur père ,
ôc dure

M jufqu'à ce que la branche finifTecc. Pour faire voir qu'ils font

ide la Maifon de France , ôc pour conferver le droit qu'ils ont

à la Couronne , ces defcendaus des fils de France prennent
le titre de Prince du Sang de France. Avant le règne de faint

I^ouis , il n'y avoir même que les fils aînés de nos Rois qui

portaffent le nom ôc les armes de France (c*). C'étoit auflî

l'ufage des autres Maifons Souveraines, comme l'attefte un

Auteur fort connu. Tel etoit
( dit-il) Vufage dufiècle (

1 3 fiècle )

qui a continué longtems après . Un cadet de Maifon Souverdine

prenait le nom de l apanage qui lui étoit échu {d).

Voyez les qualités que prirent le Seigneur ôc la Dame de

Beaujeu , gendre ôc fille de Louis XI , dans un Traité de

( c ) Vcr)e\ la ratification iai^ie Septembre 1696 y dans le Recueil des Traités de Paix

de Léonard.

( c
*

) Chronique de Perty,

id) Hijl. Généalogique de la Maifon du Ckiteleti^ar Calmer, Nancy 1741 , p. 6 de

pr^ace,

A a a a a ij
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confédération avec le Duc de Lorraine. 53 Pierre de Bourhon'^

» Seigneur de Beaujeu , Comte de Clermont ôc de la Mar-
» che 5 ôc nous Anne de France ^ Dame de Beaujeu, Comteffe

^ de Clermont ôc de la Marche ce. La fille du Roi ne s'appelle

pas de Valois, qui étoit le nom de la branche dont étoit forti

Louis XI; elle s'appelle <3'^ France. Le gendre du Roi, qui
étoit d'une branche puînée , s'appelle de Bourbon, Je

»
n'appelle ffls de France

( dit un Introdu£leur des Mi-
» niftres publics) que les Princes qui font fils de Rois. Il

»
n'y a de fils de France que ceux dont les pères ont régné

» ou régnent, parce que le Prince qui monte fur le trône,
33 perdant fon furnom , ne peut donner que celui qu'il ac-

» quiert à ceux qui font nés de lui : or il n'acquiert que ce-

» lui de France ^ ainfi on ne peut donner que le furnom de

» France à fes enfans. Mais comme les fiis de France ont des

» apanages , les Princes qui font ilTus de ces fils de France ^

» qui ne viennent point à régner, portent le nom de l'a-

3» panage de leurs pères, ôc font dans la fuite une branche de

y> laMaifon Royale (^) «.

Orléans , Bourbon-Condé , ôc Bourbon-Conti font des

branches de la Maifon de France. Chacune de ces branches,

outre le nom de France qui eft commun à toute la Maifon,

a une efpèce de nom mixte , qui eft particulier
à tous les

defcendans de celui qui le premier a pris
le nom d'un apa-

nage ou d'une feigneurie. Je dis que ce nom eft mixte, étant

en partie perfonnel , puifqu'il eft commun à tous ceux qui

defcendent de celui qui l'a porté le premier; ôc en partie réel,

puifqu'il fe quitte comme un nom de feigneurie, par celui

qui parvient à la Couronne. J'ajoute que ces branches fub-

fiftantes de la Maifon de France, fe font exa6lement confor-

mées aux ufages des branches éteintes , que des Princes du

Sang Royal avoient anciennement formées , fous les noms

( e ) Saïniot , frsmière colomne delà ^7 page du i vol, du Cérémonial Diplomatique,
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de Bourgogne ^ Vermandois ^ Dreux . Artois . Touloufe ^ Anjouj

Evreux 5
BloLS . Champagne ^ Berri ^ Orléans ^ Angoulême 4

Alençon , Valois,

On ne peut douter que Louis de Clermont qui , le pre-
mier des Princes du Sang de France , a porté le nom de Bour-

bon , ne fût de la Maifon de France , puifqu'il étoit
petit-fils

de S. Louis. Si l'on demande pourquoi Louis de Clermont,
contre l'ufage ordinaire, changea le nom de Clermont qui
étoit celui de fon apanage ôc de fa defcendance paternelle
de la plus illuftre Maifon du monde, en celui de Bourbon

qui étoit un titre du côté maternel , Du Tillet , que j'aime à

citer
, parce qu'il eft de tous les Auteurs le plus inftruit de

ces fortes de faits , répondra précifément à la queftion.
» Il

« convient entendre (dit ce Greffier en chef du Parlement

» de Paris) que l'an 1327, le Roi Charles le Bel voulut ra-

» voir la Comté de Clermont en Beauvoifin , donnée par le

» Roi S. Loys à M. Robert de France fon fils, parce que
s» ledit Roi Charles étoit né audit Clermont ; ôc de fait , il

» l'eut de Loys fils du Comte Robert , auquel furent baillés

» en récompenfe les Comtés de la Marche Ôc Seigneurie
3» d'IfToudun , S. Pierre le Moutier , ôc Montferrand Ôc autre,

» Ôc futlaBaronie de Bourbon érigée en Duché. Cet échan-

» ge exécuté, Loys I Duc de Bourbon ôc fes enfans, prin-
» drent le furnom de Bourbon , laiflant celui de Clermont ,

»
parce que le Roi avoit reprins ledit apanage de Clermont,

V» ôc combien que le Roi Philippe de Valois, venu à la Cou-

» ronne par le décès de Charles le Bel , ne tinft ledit échan-

» ge comme trop dommageable , Ôc qui diminuoit de la Cou-

» ronne, rendit la Comté de Clermont, ôc reprinft les terres

M du contr'efchange : le furnom de Bourbon fut continué ôc

» a été fuivi [f) «,

Les defcendans de ce Prince, jufqu'à Henri IV, portè-

(/) Mémoires 0' Rechmhes de Jean du Tillet, Trqyei iS7^yF?'99 *'°' ^ ^°° **•
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rent toujours le nom de Bourbon. Henri IV lui-même I^

porta avant qu'il fût parvenu à la Couronne de France ; mais

du moment qu'il fût devenu Roi de France , il ne s'appella

plus du nom de Bourbon^ & fes defcendans n'ont jamais

porté le nom de Bourbon^mais celui de France. Y a-t-il plus de

raifon à dire que les defcendans de Henri IV font de la Mai-

fon de Bourbon , qu il n'y en auroit à-foutenir qu'ils font de

la Maifon de Clermont ? C'eft donc une grande erreur que
de croire que le nom de Bourbon foit le nom propre de la

Maifon Royale de France: car^ quoiqu'il foit vrai que la

Couronne eft pofledée par un Monarque qui porteroit le

nom de Bourbon, fi Henri IV, fon quatrième ayeul , n'étoit

parvenu à la Couronne ,
il eft faux qu'elle foit dans la bran-

che de Bourbon dont le Prince de Condé eft devenu le chef,

par l'avènement de l'aîné de cette branche à la Couronne;
& quoiqu'il foit vrai aufli que les ancêtres du Roi régnant
aient porté le nom de Bourbon ,

il eft encore faux que le nom
de Bourbon foit le nom générique de la famille.

Les defcendans de Philippe de France, Duc d'Orléans ,

frère de Louis XIV , portent le nom d'Orléans , comme nom
diftin£lif de cette autre branche , fans qu'aucun ait

pris , ni

doive prendre le nom de Bourbon deftiné à en diftinguer une

autre.

Si PhilippeV ne fut pas parvenu à la Couronne d'Efpagne^
& s'il eût vécu Duc d'Anjou en France , le Prince fon fils ,

formant en France une branche particulière , fe feroit ap-

pelle Charles d'Anjou. Il devroit donc porter à Naples le

nom de Charles d'Anjou , & non pas celui de Charles de

Bourbon, (î ces noms d'apanages montoient fur le trône,
avec le Prince qui les a portés; & je ne vois pas plus de fon-

dement à l'appeller Charles de Bourbon , qu'il n'y en auroit

à Tappeller Charles d'Orléans. Dès qu'un Prince de la mai-

fon de France règne, il quitte le nom fpécifique de là bran-
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cîie , ôc reflaifit le nom générique de fa famille , parce que
ce nom efl: coniàcré à la branche aînée , & que le tkre de

Roi éteint celui de l'apanage 5
de la même manière qu'une

grande lumière en fait difparoître une moindre. Le nom de

la maifon qui règne en France ,
en Efpagne , ôc fur Ips deux

Siciles, eft donc de France ^ ôc non de Bourbon^ ôc c'eû ce

que je voulois prouver.
La terre entière étoit idolâtre ou hérétique , lorfque Clo^ ^'^^^'f ^""t^ > ^ ce ell le RoS

vis, fondateur de cette puifTante Monarchie, inftruit par "^^'^";^^^j','^^'jç'|'

S. Waaft, fut baptifé à Rheims ( g )
avec fes Francs , par ^E^iffe/'''^

^

S. Remy , Evêque de cette ancienne Métropole. Les Lom-
bards , au-delà du Danube; les Gépides^, dans la Dace^
les Oftrogoths , en Italie; les Suèves^ en Galice; les Van-

dales
5
en Afrique ; les Vifigoths ôc les Bourguignons , daiis^^

les Gaules, étoientArriens;^Anaftafe, Empereur d'Orient,

fuivoit , ou au moins favorifoit l'héréfie d'Eutichés. Seul de

tous les Princes du monde, Clovis foutint la foi Catholique y

ôc mérita le titre de Très-Chrétien à fes fuccelTeurs^

Le Pape Grégoire III , écrivant à Charles Martel , entre

les autres titres d'honneur qu'il lui donne , le nomme Très*

Chrétien ( h\, Zacharie , faifant une réponfe à Pépin , l'appelle

Très-Chrétien {i), Charles le Chauve efl qualifié Roi Très-

Clirétien parle Concile de Savonnières (X:). Ce-même Prin-

ce eft encore nommé Três-Chretien en fon couronnement),

comme Roi de Lorraine (/). Dans une ancienne traduc-

tion ,
le titre de Roi Très-Chrétien eft donné à Charles VI (m \-

(g) E/2fO(5..

( /i ) Goàeaii.

( i ) Là même;

(^) Tenu en 859,

( / ) Fait à. Meii , le 9 de Septembre Î6pr Voyt\ 1er Membres & RecKerches de Jeam

du Tillei. Trojies , 1 5 7 8 , p. 1 3 j> ? z"".

( m ) Vojei la Dijfenatioa de Falconet dans VHi[lcire- de l'Académie des Billes Letr-
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Un Ecrivain moderne ( //
) parle du titre de Roi Très-Chré'

tien . en quatre endroits de fon ouvrage ; & il obferve dans

le dernier , que le Sacré Collège étoit tellement prévenu

que cette prérogative appartenoit aux feuls Rois de France
,

qu'il s'oppofa fortement au deffein qu'eut Alexandre VI de

l'accorder à Ferdinand Roi d'Efpagne, dont il étoit né le fu-

jet : réfiftance qui obligea le Pape d'appeller Amplement fon

ancien maître Roi Catholique.

Je remarquerai néanmoins, pour l'exaditude des faits ^

qu'il n'y a guère que cent ans que des Souverains faifoient

difficulté de donner au Roi de France le titre de Roi Très-.

Chrétien , comme une qualité diftin£live. » Il fe trouve en-

» core des Princes ôc des Etats (
dit un Miniftre de France )

f» qui ne donnent pas au Roi le nom de Très-Chrétien , parce
» qu'on ne les y a pas accoutumés , & le Roi de Dannemarck

» le refufe tout ouvertement. Quand je m'en fuis plains à ît^

p3 Chanceliers , ils m'ont reparti que leur maître étoit auffi un
» Roi fort Chrétien , & qu'il ne connoît pas une qualité don-

30 née par les Papes. Tant y a qu'après avoir refufé de me
» charger de lettres, où ce titre ne feroit pas, enfin, ils me
» firent apporter une lettre dont l'infcription étoit ; SerèniJJî^

53 7720 Frincipi Ludovico XIII^ GaLlice SC Navarrce Régi Chrif-

53 tianijjlmo. Ils veulent bien dire que c'eft un Prince Très-

» Chrétien
, mais non pas l'appellerle Roi Très-Chrétien (o) ja."

Il y a trois obfervations à faire fur ce paflage. La première»

que la difficulté de la Cour de Copenhague , étoit mal fondée j

puifque des Souverains plus puifTans ôc plus illuftres que le

Danois , accordoieat au Roi de France le titre fur lequel il

incidentoit. La féconde , que cette Cour n'infifta pas fur cette

( n) Malilion dansfa Diplomatique,

( ) Lettre à'Avuux de Van 1644, rapportée dans leHecueil imprimé aufujet des dif-'

prends i'Ayaux Zr de S'.ryien , plénipotentiaires de France , £r djns les Négociations ds

furrjhr.

' .......
difficulté;
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difficulté ) car , quoiqu'il pût y avoir de la différence entre

dire en général que le Roi de France eftun Roi Très-Chré-

tien, ou que le Roi de France eft le Roi Très-Chrétien, il

n*y en a aucune entre appeller, comme il fit alors, le Roi

de France Roi Très-Chrétien de France SC de Navarre , (
lui ,

Roi de Dannemarck ,
ne prenant pas le titre de Roi Très-

Chrétien de Dannemarck ) , ou l'appeller fimplement Roi

Très-Chrctien, La troifième , que ce qui fît quelque difficulté ,

dans cetems-là, à la Cour de Dannemarck, n'en a point
fait depuis, ni dans cette Cour, ni dans aucune autre. Dans

tous les Traités qui ont été faits poftérieurement entre la

France & l'Empire, ôc entre la France& quelqu'autre Royau-
me de l'Europe que ce foit, le Roi de France eft toujours

nommé Roi Très-Chrétien de Fiance SC de Navarre , pendant

que les autres Souverains font fimplement nommés Empereur
des Romains ^ Roi des EJpagnes , Roi de la Grande^ Breta-

gne, &c ; ôclorfque les qualités de ces Monarques font ré-

pétées dans ces mêmes Traités, elles le font de cette ma-

nière : Sa Sacrée Majeflé Impériale , Sa Sacrée Maje/léCatho-

lique, Sa. Sacrée Majejîé Britannique ^ pendant que le Roi

de France eft appelle Sa Sacrée Majejlé Très-Chrétienne» Le
titre de Roi Très Chrétien, eft donc un titre diftin£lif, 6c à

qui appartient-il ? Au plus ancien Souverain de l'Europe y

au Monarque qui le premier a fait monter la Religion Chré-

tienne fur le trône , au Fils aîné de l'Eglife.

Trois Auteurs François fe font partagés en différentes opi-

nions , fur le tems où ce titre, de Roi Très-Chrétiçii, eft de-

venu propre au Roi de France,

L'un ( / )
a dit que le furnom de Très-Chrétien , dont nos

Rois étoient en poffeffion depuis plufieurs fiècles, fut affec-

té , du tems de Louis XI , d'une manière fpéciale à fa perr

fonne ôc à celle de Tes fuccçffeurs , par le Pape Paul II,

^p) Daniel , Hijl, de France,

JomeFr
'"

Bbbbfe
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L'autre {q) foutient que le titre de Très-Chrétien a été

afFe£lé, dès le tems de Clovis 1 , 2ux Rois de France, pri-
vativement à tous les autres Rois Chrétiens, Ôcil s'eûfort

élevé contre l'opinion du premier, _

Un troifième (/ ) croit, contre le fécond, que les Rois de

Prance n'ont été appelles Très-Chrétiens , que dans la troi-

fième R.ace; & contre le premier, que ce titre leur étoit de-

venu propre , long-tems avant Louis XL
Ce qui paroit aujourd'hui incontellable , c'eft :•

I. Que le titre de Très-Chrétien , titre qui étoit inconnu

fiir la terre , avant qu'il y eût des Rois de France , fuper-

latif qu'on a fait exprès , ôc contre l'ufage de toutes les lan-

gues ,
eft héréditaire, & une prérogative particulière des Rois-

de France ; en ^oitQ que , par le mot de Roi Très-Chré-

tien , on entend le Roi de France.

IL Que Qovis a acquis ce titre à fa poftérité, par le mérite

êc par la grâce defon Baptême; que fes SuccefTeurs fe le font

Gonfervés par leurs bienfaits envers l'Eglife qu'ils ont enri-

chie, par leur puilTance, toujours utile aux Chefs ôc aux

membres de FEglife , lefquels ils ont protégés ; ôc par leurs

piété, qu'ils ont fi fouvent fignalée, qu'il n'en faut pas cher-

cher l'origine^dans une conceffion de la Cour de Rome ,

mais l'attribuer à la pureté de la foi des Rois de France, au

foin que ces Monarques ont pris
de l'établir dans le monde,

à la protection qu'ils ont accordée à
l'Eglife en général , ôc

au S. Siège en particulier ; en un mot
, aux victoires des

Rois de France , ôc à l'ufage qu'ils en ont fait pour la dé-

fenfe des autels.

IIL Que Clovis, ôc fes fucceflcurs fe font fait honneur

de ce titre , mais que ce n'eft que dans la troifième Race que

(7) Z?e CciTrps,
•

(r) Le Grand, qui a fait des Remarquesfur lejyjîème de VAhbé ds Camps touchant

l'Migine dg la Alaifon de France^ .

9f
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les Rois de France Font mis parmi leurs qualités , comme
un titre diftindif.

IV, Que les Ecrivains ,
les Papes , & les Conciles^ppellent

le Roi de France , Roi Très-Chrétien , ou Roi de France

indill:in£lement,

V. Que cette qualité diftin£live eft marquée dans tous les

Traités de paix; ce qui , pour le fait dont il s'agit ^ eft la

plus décifive de toutes les preuves. Les autres Souverains

ne prennent jamais ce titre, & perfonne ne le leur donne.

Le Roi de France le prend toujours , ôc tous les autres

Rois le lui donnent.

C'eft encore la Foi de Jéfus-Chrift, ernbrafTée par les

Monarques François , pendant que les autres Potentats con«

tinuèrent de vivre dans le Paganifme, qui leur a acquis la qua-

lité de Fils aîné de l'Eglife ; qualité d'autant plus illuftre ,

qu'elle n'eft, ni ne peut être partagée. Quand Clovis fe fit

baptifer, iln'y avoit , en Occident, aucun Roi qui fût Ca-

tholique. Il fut, non pas le fils aîné, mais le feul fils dô

l'Eglife. Lorfque la Providence a donné dans la fuite aux

fucceiïeurs de Clovis , des Têtes Couronnées pour frères en

Jéfus^Chriftj fes Succeflfeurs ont toujours confervé leur droit

de primogéniturc , ôc l'Eglife a toujours continué de les

reconnoître pour fes Fils aînés.

Dans le Traité de Pife , fait entre la Cour de France &
celle de Rome ,

on lit cette claufe : Les Afini/2/es du Pape

porteront à (Ambaffadeur du Roi Très-Chrétien , le refpech qui-

ejl du à celui qui repréfente la perf'orini d'un Ji grand Roi
^

Fils aîné de l'Eglife [/), Voilà donc ce titre, non pas ac-

cordé, mais reconnu folemnellement par le S. Siège , dans

un Traité autentique fait fur une affaire purement tempo-

relle,

(D TrMé de Pife peur taffldre iîs CorfeSyh 1 1 de Février 1 66^.

Bbbbb ij
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11 lï'i: feui Le Roi de France eftle feul Roi de l'Europe qui foit traité

«luTfQiî rrnké°iie dc Mo/d/Ié pai l'EiTipereur d'Allemagne ôc par les Diètes de

peïur 'd'Aik- l'Empire^ Les Diètes ôc le Chef du Corps Germanique ne

KimeiderEm- traitent les autres Rois que de Sérénités de Diiecllon, ou de

dignité Royale^ comme je l'ai déjà remarqué {t). Ce n'eft

pas que tous les vrais Rois ne prennent cette qualité, à beau-;

coup plus jufle titre que l'Empereur d'Allemagne d'aujour-

d'hui. C'eft une fuite de la prééminence que les Chefs du

Corps Germanique avoient ufurpée, & un droit que celui

d'aujourd'hui conferve , quoiqu'il foit déchu de l'élévation ÔC

de Tautorité où fes prédéceffeurs étoient parvenus.

Eioges'qoe les Tout le mondc connoît les termes qu'employoif , il y a plus

'»ainTont"ait"de d*onze fiècks, un Pape que l'Eglife compte au nombre de
la M;iifon & de /»»-,. i il -, -i t»'
la Monarchie de ics oaints , pour donner , de la grandeur de nos Rois , une
"""'

idée qui répondît à la majefté de leur trône : Autant que la

dignité Royale efl élevée au-dejjïis des autres conditions (
écrit

. faint Grégoire à Childebert Roi d'Auftrafie ôc de Bourgogne )

autant votre Royaume ejl au-dtffus des autres Royaumes (u)»

Les Pontifes , fucceffeurs de faint Grégoire , n'ont pas

parlé moins magnifiquement des Rois de France y fuccelFeurs

ëe Childebert. Innocent III dit que les Papes doivent être

perfuadés que télévation, de la Couronne de Francefait celle du,

Saint Siège (x),

Grégoire IX exalte tout ce que les Rois de France ont

fait pour l'établiflement ôc pour la confervation de la Religion
de Jefus-ChriftJldit» qu'il ne marque qu'une partie des ^ran-

(£ ) Dans la premîiTefeâiîon de ce chapitre , aufommaire : du Roî de France.

C u) Quant» caeteros homines regina dignitas antecedit , tanto çaeterarum gentium

régna regni veftri profedo culmen excellit. Greg. i , lib, VI , £pift. 5 , ad ann.

Qx) Exaltationem Regni Francorum fublimationefti Apofïolica? Ccàls repman-
tes. Bulle rapportée en entier dans les anciennes colleâlions , col. 3, LU, tit,

dejudiciis, cay. ^ U commencement où font ces paroles n'ejl pas dans la colle filon de

, Grégoire IX,
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aa des a£lions de ceux qui ont régné de fon tems ; parce que
» fi l'on vouloir y ajouter celles de leurs prédécefTeurs , le

» nombre en feroit infini «. Il ajoute » que les Rois de

>• France font autant au-defTus des autres Princes, que la

» Tribu de Juda étoit au-defllis des autres Tribus ; que cette

y» Tribu, dans l'ancienne Alliance, repréfente ce que le

M Royaume de France devoit être dans la nouvelle ; & que
» Dieu voulant fe fervir de ces deux Peuples pour détruire

9» les ennemis de fon nom, leur a donné une bénédidioa

3»
particulière* Il reconnoît que les Papes fes prédécefTeurs ,'

» perfuadés que Jefus-Chrifl avoit particulièrement choifî

9> les Rois de France pour exécuter les defTeins de Dieu ,

»> pour protéger les fidèles, ôc pour exterminer l'impiété,
30 ont eu recours à eux dans tous leurs befoins, ôc que tous

M les Monarques François ont toujours donné aux Papes les

y> fecours qu*ils demandoient, ôc dans plufieurs occafîons,
»» une protetlion puifTante à TEglife , fans qu elle l'eût deman-

w dée(j/)cc. La France a été en effet, dans tous les tems,

l'afyle des Papes, comme celui des Rois malheureux.

Rien n'eft plus fort que les vœux que le Pape Léon X
adrelTa à François I (^).

Un ancien Auteur Grec (SC) & un Canonifle Italien (a)
ont écrit que , quand on dit fimplement /e Roi , on entend

par-»

1er du Roi de France , comme du Roi par excellence.

Un Hifloriographe Anglois ( 3 ) , expliquant les particiilar

(y ) Bulle rapportée dans les preuves du Recueil des Libertés de VEglift Gallicane.

{\) Serviant tibi populi & adorent te tribus. Efto Dominus Regum fratrum tuo-

rum , & incurventur ante te filii matris i\xx Eccle/îr. Qui maledixerit tibi fit male-

èiàviS ; & qui benedixerit tibi benediclionibus repleatur, Botereius in Regum Fran-

cïx elogiis, p. 149.

(&*) Sityàas.

(a) Boniface Vitalnus , Auditeur de Rote far les Clémentines, «ipratfat., n, 28,

Et ideo dicendo fimpliciter, Epf/cofui débet intelligi defupremo, hoc eftRomano per

excellentiam, ut dicimus quod appellatione Régis fimjiliciter fadâ débet intelligi rf«

Rege Franciœ per excellentiam.

C 6 ) Matkiiu Puris
, Rçligieux du Mons^rs de S, Man de Londres,



7^0 DROI T DES GENS, Chap. IV.

rites d'un feftin qui fut fait {c) en la falle du Temple à Paris,

fous le règne de S. Louis, pour la réception des Rois d'An-

gleterre {d) &c de Navarre, qui l'étoient venus vifiter, rap-

porte que celui de France tenoît le milieu de raffemblée >

parce qu'il eft tenu pour le plus digne des Rois (e) ^ tant à.

caufe de l'ontlion célefte dont il eft facré, que pour fa puif-
fance & la redoutable force de fa noblefTe,

Un Hiftorien François (/') rapporte que le Roi Charles VI

ayant entendu les conquêtes du Turc Bajazeth , defira y re-

médier: Car comme E.oi de France , dit-il, éC chef de tous les

Rois Chrétiens , ily voulait adrejfer SC poury oir.

Un Jurifconfulte Italien, fujet de l'Empire d'Allemagne ,:

dit que de tous les Rois Chrétiens, le Roi de France eft le plus

grand & le plus libre {g)\ qu'il eft par deiïus' tous les.

Rois (g*) ) ôcquefes bannières marchent les premières {h ).

L'Hiftorien de la Maifon de Savoie, parlant des hautes

Alliances de cette Maifon , emploie ces propres paroles :

» Commençons par la première famille du monde , & par le

» fang le plus pur ôc le plus illuftre de la Chrétienté. C'eft

» celui de France, avec lequel il y a vingt Alliances de la

» Royale Maifon de Savoie : bonheur qui n'eft arrivé à aucune
» autre Maifon Souveraine (i) «.Depuis l'an 1660, qui eft

celui auquel Guichenon écrivoit , la Maifon de Savoie a en"

core pris cinq Alliances avec celle de France.

(c)E/2ix^4.

(d) Henri IIL

(e) Rex Francorum Regnum cenfetur dignifîîmus.

(/) Froiffarc , vol. ^,

ig) Super omnes Reges Chriftianos Rex Francorum obtinet coronam libertati*

& glcris. Baldus, tertia parte confiliprum Con/îl a 1 8.

{g*) Bald. de prohib. feud. aliénât, pe/ Frid. inf. vcrf. Quare verum Dominu*

Bex Francorum.eii fuper omnes Reges..

(/j) Con/. 41 7.

( i ) GuUhenon , liy. Il , cA. 8.
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Section III.

De la compétence entre les Princes,

II en eft de l'origine des peuples, comme des généalogies i" Nation» fe

,_ •!• 11-' D O
pltjuenc d'an-

des particuliers. On ne peut foufFrir de commencemens mé- cienneté & de
* '

.' .
Noblcfle , à peu

diocres; & chaque nation fe pique d'ancienneté & de noblefTe, p'". ^T""^ ^"

a peu près comme chaque homme. Il n'en eft aucune qui,

pour paroître plus illuftre^ n'ait voulu , par des aventures fabu-

ieufes y confacrer fes commencemens.
Les Egyptiens, pour marquer leur ancienneté, appli-

quoient des aîles de vautours aux frontifpices de leurs mai-

fons ; parceque les vautours vivent longtems. Ils foute-

noient .qu'ils avoient été produits dans leur propre pays, &
lis fe croyoient aufli anciens que le monde {a). La plupart
des peuples avoient la manie de s'imaginer être indigènes ,

c'eft-à-dire , occupant de toute antiquité les pays qu'ils habi-

toient , ôc de fe tegarder comme des hommes que la terre y
avoir produits. Ils n'en connoifToient pas de plus anciens

qu'eux , ôc avoient encore la vanité de penfer que tous les

autres leurs étoient poftétieurs, & que la terre les avoit pro-

duits plus tard.

Les habitans de l'Attique ,
dit Plutarque , ont été nom-

^

mes Autochtones , c'eft-à-dire ,
nés de la terre même où ils

font; parce qu'on ne fe fouvient pas que jamais ils foient ve-

nus de quelque autre endroit s'établir dans les pays qu'ils

habitent (3). Ils étoient appelles Cicaliens ou Cigaliens y

parce qu'ils ornoient leurs têtes de cigales d'or, pour faire

entendre que de tout tems ils avoient occupé la terre qu'ils

.habitoient (c ). Ils prétendoient être le plus noble de tous les

peuples..

(a) Ego certè jEgyptios , opinor, neque cum loco quem DWra lones rocant,

pariter extitiffe , fed (êmper fuiilc ex quo genus twnanutn extitit. Herod. , lib. II.

(c) Denis d'HaUcarnaJIe,
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Les Arcadiens, l'une des fept nations du Péloponnèfe^
«'attribuoient aufTi la gloire de l'indigénat, & prétendoient
être plus anciens que la Lune {d).

Les Lacédémoniens fe vantoient auifi d'être les enfans de

leur propre terre {e).

Les Romains , félon l'inflitution de Numa , portolent fur

leurs fouliers (f) des croifTans, pour témoigner l'ancienne

noblelTe des Sénateurs par cette marque fymbolique de la

Lune.

Les Nations modernes ont hérité de la vanité comme des

pays des anciennes, & il n*eft pas jufqu'aux villes particulières

qui n'aient difputé de prééminence entre elles. Pavie , Cré-

mone , Palerme & MefÏÏne en fourniflent des exemples,
les sot*vcr»ins II eft peu dc Souvcraitts qui placent la grandeur dans la

vent riprTfcin- vertu , & qui penfent comme parloit un Roi de Lacédémo-
ce, fott fur terre, tt' /»» ir i>i «i
foi: fur mer. Lei ne. Uu jout que , luivant les uiages d alors, on nommoit Je
ïnoins puilFans «S.'-o'i-r-»/'/ »r»«rt > i • a n
iesmoinsanciens Kol de retle là grûnd KoL , oc qu on reievoit extrêmement la

titres, vMient puiffance. Jd ne comprends pas (dit Agéfilas) comment il ejl
avoir le même

• ^ • t t n i / \ A^> n ^ i •

rang, abftraftion plus grand que moi S il n ejiplus vertueux {g), C eix de gloire
fance & de la & non dc luftlce quc les Souverains difputent entre eux.

Dans tous les tems on a agité la queftion des prérogatives des

Princes , & de la préféance de leurs Miniftres qui en eft une

fuite. Cent Ecrivains nous ont donné le cérémonial prati-

que (A) , &L cent autres ont écrit du cérémonial en Jurifçon-.

fuites politiques (/).

id) Arcades hinc vetercs Afiris Lunaque priores.

(e) Paufania , lib. III. yojage Hijlor. de la Grèce ^ au voyage de Laconit.

(/) Au rapport de Plutarque & de Zomras,

ig) Plutar, in laude Agefilai.

( A ) Chr. Marcelli , Oremoniale Romanum ; Théodore Gcàefroi , Cérémonial

français ; Jean-ChriJlUn Lùnig , Cérémonial de toutes les Cours , en Allemand ; Du-
mont , le Cérémonial Diplomatique des Cours de l'Europe.

(z) Gregorio Leti, Ceremomalepoli£ico;Fr<frf?r. Guill. de Winterfeldt , Céri-

j^nial folitiq. i Godefr, Stica, Euroo, difchen ^zpf Cérémonial } Fr. Modius ;Pan-
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Les Auteurs qui ont traité de la dignité des peuples, l'ont

fait avec l'affection qu'on a naturellement pour fon pays.

Valdès (/t ) ôc Chifflet ont parlé avec pafllon pour l'Efpagne.

Godefroi
, Bulteau & Blondel

( /) ont répondu fortement pour
la France* Sorel (m) z voulu établir, non feulement que le

Roi Très-Chrétien a toujours précédé ôc doit toujours pré-
céder les autres Rois , mais il a encore contefté à l'Empereur

d'Allemagne la préféance fur ce Monarque,
Des Ecrivains Anglois fe font efforcés de prouver qu'il n'y

avoit lieu à aucune préféance (/z ) , lorfqu'il a été queftion de

la céder à la Nation Françoife ; ôc ils ont foutenu que l'An-;

gleterre devoir l'obtenir fur l'Efpagne, lorfqu'il s'eû agi d'en,

décider entre ces deux Couronnes
( o).

L'Empereur de Conftantincple & le Pape convinrent,

avec peine , des places qu'ils occuperoient au Concile de

Florence.

L'ancien Duc de Tofcane & l'ancien Duc de Ferrare vou-

loient également fe précéder.
Les Maifons d'Eft, de Farnèfe, de Médicis, ôc beaucoup

de familles Souveraines dont je ne fais pas mention, ont pu-
blié des Ecrits les unes contre les autres.

Ces conteûations entre les Princes ne font pas moins vi-

ves fur mer que fur terre. La plupart des Souverains fembleiit

deâae triumphales ; Vittorio Siri , Mercurio , overo Hifioria di correnti tempi ; Wic

•quefort , VAmlaJfadeur , G* fes fonâlions ; Thcatrum illufkium prxtemionum ; Thea-,

trum prxcedeiïtiarum Agoftino Paradifî.

( ^ ) Voje^fon anicle dans mon Examen»

( ^ ) y^oj^l f-^S'-
^<^^s mm Examen les articles àe Godefroi Gr Bulteau ; G*

lifc-{ le li-

vte de David Blondel contre les libelles de Jean-Jacques Chifflet' U a pour titre : Gé-

néalogie Francica; plenfor afiêrtio , Gr» a été imprimé avec privilège du Roi Très-Chré-

tien, chei Blaeu, en 16^4, en z tomes 111-4",

( m ) Il a un article dans mon Examen.

( n ) DilTettatio de prxcedentiâ Regum GalUac , Hifpanis & AngVix , audore Ja-

cobe Howel, Angle. Lond,

i °) Voje'^ les articles de Sorel &* di Bulteau dans mon Examen»

Toim /^ Ccccc
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croire que l'Empire de cet élément trouve uniquement fts^

titres dans la force, ôc qu'ils ont droit de fe le partager. Ils

veulent dominer fur ce qu'ils appellent les mers étroites. L'un

dit, ce bras de mer m appartient; l'autre ^ je/ids pojfejfeur de ce

golfe j un troiilème , je domine la mer qui prendfon. nom de mes

Etats, A les entendre, on diroit que les Princes peuvent,^
ainli que Dieu, donner des bornes à la mer (/), y attacher

des portes & des gonds ; pour parler le langage de l'Ecritu-

re, l'enchaîner,, lui infliger des peines, & avec un fer chaud

lui impofer des marques de fa fervitude, comme l'on a conté

que le voulût faire autrefois- un Roi de Perfe.

Le Roi de Saidaigne prétend que les vaifTeaux, au-defTus

de deux cent tonneaux , qui naviguent dans la mer Méditer-

rannée, vers les côtes d'Italie, doivent lui payer un certain

péage ; que ce péage eft établi de tems immémorial à Villas

franca,en. Sardaigne, au-defTus de Capo Rojfo ^ ôc qu'iU'étoit

du tems dés Comtes de Provence.

Les Turcs fe qualifient Seigneurs de la mer blanche & de

la mer noire, diftinguant par ces termes ce qui eft au-delà de

Conftantinople,, lamer Egée & le Pont-Euxin.

Les Rois de Tunis , d'Alger , de Fez ôc de Maroc ,
ne

font que des Corfaires couronnés fôc chacun d'eux porte
une devife quilesfuppofeles dominateurs de la mer (q).
Les Florentins Ôc les Génois ont imaginé une mer de Lî-

•gnrie.,
fur laquelle ils penfent avoir des-droits (r).

Lorfqu'àvec la Dalmatie ÔC la Stirie,la Màifon d'Autriche

tenoit les deux Siciles, elle prétendoit que c'étoit à elle ôc

rron à la République de Vénife > qu'appartenoit la domina-

(p ) Ufquehùc veniens & non proceiîe^ampliuSv&hic.confringestumentes fliic-

tU5 tuos. Job. , cap. 38 , V. I I.

iq) JR.ex fft ubicunqu* naîat.

( r ) Voye7^ le Traité de Jean-Baptijîe Burgus de Dominio Reipublice Genuen/îs in

mari Liguftico, G-iw Vindiciae jnaris Ubçcide Crafwinkelyjurifconfuhe Hûllandjûis^

^vijéfute BuTgus,^
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don de la mer Adriatique. Cette République prend le titre

liiperbe de Reine de la mer (/"). Si l'on en croit fes Hifto-

riens (t) , c'eft l'Empereur Alexis Comnène qui accorda aux

Vénitiens ia domination de la mer Adriatique , & à leur Do-

ge , le titre de Roi de Dalmatie
(
u

).
Elle a époufé cette mer,

comme pour s'en aflurer la Souveraineté (x)', mais quoi-

qu'elle renouvelle tous les ans cette magnifique cérémonie,
aucune puiflance maritime, fupérieure, ou Amplement égale

à celle de Venife , n'a jufqu'à préfent eu la complaifance de

reconnoître les droits de ce fingulier mariage.

L'Efpagne réferve à fes fujets l'entrée ôc le commerce aux

ides de l'Amérique Efpagnole, Ôc l'interdit à toutes les au-

tres Nations. Le Roi Catholique a établi, en conféquence,
des Gardes-côtes pour vifiter les navires qui approchent de

£ès cotes. C'eft peut-être de toutes les prétentions la mieux

fondée , par trois grandes confidérations. La première, con-

fifte en ce que chacun eft maître fur fon territoire. La deu-

xième, c'eft que le Roi d'Efpagne pofsède toutes les côtes

du golfe du Mexique. La troifième fe tire de ce que tou-

tes les Puiflances de Europe font convenues , par les

Traités d'Utrecht , de Radftadt & de Bade , que le commer-

ce de l'Amérique Efpagnole ne feroit fait que par des Efpa-

gnols. L'égalité des autres Nations, à cet égard, a été re-

gardée comme le feul moyen de les en faire jouir toutes tran-

quillement par le canal des Efpagnols.

Les Anglois afpirent à la domination de la Manche; ils la

regardent comme leur canal ; ils appellent la mer qui envi-

ronne -cette iÙ£yJa mer Britannique , quoique l'Océan foic

af) Confiil four vivre longtemps ipar Louis Cornaro , Noble Vénitien.

(r) Pagi,Ann.to2Xj n.7.

( u) Nores de Ducmgefur VAlexiaâe,

( X ) Voye\ le Traiié que Frapaoloa fait , fOur prouver que lesVénhiensfont les tnd-

très àe la Msr Adriatique. Amelot de la Houfaye en a mis un extrait a Ujin de fa trA"

iu6lion de l'Hiftoire du Concile de Tr^Mte , par Fra-Paolo,
^ , ^

C c c c c ij
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commun à tous les Souverains dont il baigne les Etats ^ ôc.

ils difent qu'elle efl: fermée à toutes les autres Nations
, &

qu'aucune n'y peut même pêcher ou trafiquer fans fa permif-

fion {y). Cette prétention des Anglois neft pas nouvelle-

Un ancien Roi d'Angleterre nommé Ebgar ou Edgar , vou^.

knt le moquer des flatteurs qui lui déféroient je ne fçais>

quel empire fur la mer, invita toute fa Cour à une grande

pêche. Il fit fervir un repas où rien n'étoit épargné, & ce-

fut fur le rivage même de la mer, dans le moment qu'elle

commençoit à monter. Amefure que les convives fe livroient

à la joie , ils fentoient que l'eau les gagnoit peu à peu. Bien-

tôt, il fallut qu'on fe levât de table, ôc qu'on fe retirât dans.

un lieu sûr. Le Roi lui-même fut mouillé, & dit à fes Cour-

tifans d'un air badin : Voyex^ quelle puijfance Jai fur la mer^
se comme elle me refpecle SC jn épargne. Ce trait de raillerie ,

tout judicieux qu'il efl: , n'a pas empêché Charles I
, Char-

les II, Crom"wel, de prendre les noms de Rex maris ^à'Impe-
rator Oceani, Selon S.elden , les Anglois ont droit de domi-

ner fur les quatre mers oppofées a^ quatre côtes d'Angle-

terre, & d'y exiger le falut de toutes les autres Nations, qui*

leur doivent hommage jufqu'au cap de Finiftère. On conftrui-

iit en Angleterre, fous le règne de Charles II, un vaifTeau»

du premier, rang , qui fut nommé le Royal Charles , & qui

portoit au haut de fa poupe un cartouche avec ces mots :

Quatuor maria mihl vindico,. La pêche des harengs que fai-

foient les Hollandois, parut un objet digne d'attention à la

Nation Britannique , fous Charles I. Ce Prince ne fe con-

tenta pas de remettre fur le tapis la vieille prétention du do-

maine des mers, comme un droit de fa Couronne , ôc d'exiger

fcus ceprétexte,que tous les pêcheurs Hollandois lui payafTent

(y) Vqye^ h Mare liberum àê GrotîuSj & le Maris liberi Vindici^^s Gmfmnckel

pour les Hollandois ; le Mare claufum d? Seldenus , &> k livre de Burgus pour les Aa-^

^lois , livre.dont celuide Grafwinckd efi la.ré^onj)^
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îa dîxme du hareng, pour pouvoir pêcher dans ces mers

dont il s'attribuoit la Souveraineté. Il publia un Edit portant
défenfe à tout étranger de pêcher dans les mers Britanniques,

fans la permiflîon de ce Prince , ôc fans avoir payé les droits

impofés pour l'obtenir. L'ifle de la Grande-Bretagne a des

laines qu'elle ne communique point aux pays étrangers ; ôc

pour en empêcher la fortie^ elle a établi une vifite très-ri-

goureufe fur fes cotes , en conféquence d'un a£le fait dans

la dixième & dans l'onzième année du règne de Guillau-

me III, par lequel il fut ordonné que l'Amirauté d'Angle-
terre nommeroit deux ^aiffeaux de guerre du cinquième rang
& deux du fixième, & huit chaloupes armées pour croifer fur

les côtes d'Angleterre ôc d'Irlande, ôc pour faifu tous les

vailTeaux qui tranfporteroient des laines dans les pays étran-

gers. Ce qu'il y a de fingulier, c'eft que cette même Grande-

Bretagne s^effc fort récriée fur ce que les Efpagnols, ne vou--

lant pas abandonner à une navigation arbitraire les mers dont

les Efpagnols feuls pofsèdentles côtes ^avoient pris de juftes

précautions contre la contrebande ôc le commerce clandeftin

& illicite des Anglois. La vifite des navires étoit l'unique

remède, ôc elle a donné lieu à la dernière guerre, terminée

par u^ Traité ( ^ ) qui a réglé des acceffoires , ôc laiffé à la

décifion des Cours de Madrid ôc de Londres le point même

qui avoit été le principal fujet de la guerre. L'exemption de

toute vifite dans les mers de l'Amérique eft, de la part des

Anglois, une prétention contraire aux droits du Roi d'Efpa-

gne, aux intérêts de toute l'Europe commerçante, Ôc aux

Traités qui excluent du commerce dired de l'Amérique Ef-

pagnole toutes les autres Nations.

La Suède veut commander dans le Golphe de Bothnie,

qui n efl bordé que par fes Etats. Elle vouloit , par la mâ-

CO Préliminaires de la Paix-d'Aix-la-Chapelky du 30 à^Airil , G* Traité définitifs
du-

18 d'Oâobre 1748.
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me raifon , commander dans le Détroit de Finlande , avant

qu'elle eût perdu la province de ce nom. La dernière guerre,

avec la Rulfie, la lui avoit enlevée {SC); mais la paix lui

en a rendu la partie qui eft de l'autre côté de la rivière de

K.ymen (a) Il y a apparence que la RuiÏÏe & la Suède affec-

teront déformais concurremment la domination du Détroit

*de Finlande.

Le Roi de Dannemarck a fait conftruire une redoute dans

le détroit du Sund^ pour lever un péage (B) fur les vaiffeaux

qui paffentce détroit ; & comme ce Prince eft Souverain de

•la Groenlande , de Tlflande, duFei^on, de Finmarck , de

la Nordtlandt, ôc de quelques autres Ifles éloignées dans la

mer du Nord , il prétend l'être aufïi de -la mer qui en baigne
• les côtes 5 & veut exclurre les'Hollandois, ôcles autres Na-

tions de la pêche de la Baleine, de tout trafic, de toute

navigation dans cette mer là , au moins à quatre lieues des

côtes.

Il n'eft point de Souverain <jui n'ait voulu s'attribuer la

préféance fur des Princes lefquels avoient le même titre de

dignité, t)u qui dti moins n'ait refufé de la leur céder (c)..

Ceft , principalement, depuis le règne du fameux Guftave

Adolphe , que les queftions de compétence ont été agrées.
Ce Roi de Suède, qui a porté filoin l'amour de la gloire,

& dont le cœur étoit auflihaut que fes fuccès étoient écla-

tans , ne pouvoit fe refoudre à reconnoître de prééminent
ce en qui que ce fût. Il trouvoit étrange que , parmi les Rois,

qui s'appellent frères , les uns fe regardaffent comme les aî-

nés, 6c traitaffent les autres en cadets. Il prétendoit qu'on ne

devoit confidérer que la dignité de Roi, & qu'il falloit,

. (.£') Eh 1742.

( a ) Préliminaires de Pdix entre la S'ueie & la Rujfie , du-zj à: Juin 1745.

( 6 ) Vojei mon Examen ^ aumot : Molefwort.

(c ) Voyi\ la
vifigt-quairième Cr la vingt-cinquièmsfijjlon du 1 liv. de i'AmbafTadeur

deWkqueforu
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2fbûra£tion faite de lapuiflance & de l'ancienneté , admettre

le même rang , pour le même titre. L'égalité eft entière ,

cela n'eft point douteux, & je le vais faire voir dans le mo-

ment; mais il eft une priorité, non de rang, mais d'ordre,

qui eft quelquefois indifpenfable.

Frivoles en foi , & dangereux dans leurs. conféquences,
ces différends ont toujours été un grand obftacle à l'union des

Princes. Delà naiffent des conteftations infinies dans les

Cours où les Miniftres publics réfident , ôc dans les affeiinblées

qu'ils forment. Les fuites de ces conteftations font moins

dangereufes dans les Cours, parce que les Miniftres peuvent
éviter de fe trouver dans les mêmes lieux , & n'avoir aucurre

communication entre eux; mais dans les Congrès, il eftné-

ceffaire ou de convenir des places j
ou de trouver quelque

expédient , fans quoi l'on rompt les affemblées , & l'on fe

prive des avantages qu'on auroit pu en retirer. Sur mer, le

danger eft encore plus grand , parce qu'il faut ou convenir

amiablemenf, ou fe battre.

Pour trouver la règle ,
il faut confidérer la Souveraine pour réfoucfre

PuifTance , intérieurement &: au dehors (/) , en elle-même , ^!éféTr.c't"i ici

- j ^ , 1 prétentions d'à'

OC dans les accidens. gaii é , u f-.vx

En elle-même , la Souveraine Puiflance n'a rien qui lui foit veraincté, & ea

Hipérieur ; elle eft abfolument égale dans tous les vrais Sou- <i^r;s :« atd.

verains , ils vivent tous dans l'indépendance les uns à l'égard

des autres. Une indépendance abfolue eft le caradère diftinc-

tif de la Souveraineté, c'eft l'être des vrais Souverains , unr

droit qu'ils poffédent en plein , ôc un droit qui, confidéré

dans fa fubftance , eft unique , immuable , incommunicable.

Delà, une égalité parfaite entre tous les Souverains ; car

l'indépendance fuppofe l'égalité entre tous ceux qui font

indépendans.
Un Nain eft un-homme aufti bien qu'un Géant; une fa-

id) Intenfivè & extenfîvè , comme parlent lesPhiîofcphes Scholajiiques;
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mille , qui n eft compofde que de trois ou quatre perfonnes, eft

aufÏÏ bien une famille , que la famille la plus nombreufe ôc le

plus petit Souverain eft auflî bien Souverain que le plus puif-

fant Roi de la terre. La République de S. Marin ^ qui eft vrai-

semblablement la plus petite de l'Univers {e) , s., dans fou

peu d'étendue, le même pouvoir que le plus grand Monarque
dans fes vaftes Etats ; ôcun Auteur François a eu raifon de dire

<jue
» le pouvoir du Canton de Schvitz, qui n'eft pas d'une

r> aujp grande étendue que pludeurs Fermes de France , eft

.«> aufli parfait & auffi indépendant que celui des anciens Rois

» de Perfe , qui avoient fix vingt Gouvernemens dans leurs

.9» Etats (/)..

Mais fil'on confidère la Souveraine Puiflance dans fes ac-

cidens, c'eft-à-dire dans les circonftances qui l'accompagnent,

qui ne lui font pas efTentielles , & fans lefquelles elle peut
fubfifter ; ces circonftances , qui ne diminuent pas le pouvoir
fouverain en lui-même , mettent pourtant une grande diffé-

rence dans l'état extérieur & public des Souverains. C'eft

de là, & non de la fource même de la Souveraineté, que
font venus les titres de Rois 6c d'Empereurs. Ces titres

^ la puiflance qu'ils fuppofent , donnent à ceux qui en

font revêtus , une prééminence raifonnable fur ceux à qui ils

manquent, &: excluent l'égalité , du moins du côté de lafor-

^e & de la fplendeur extérieure,

la ïfférence D'une part, on peut prétendre qu'un Souverain, Duc ou

Souverains eft Prlncc , nc doit pas céder à un autre Souverain, RoiouEm-
''

pereur , parce qu il eft auflioouveram , a la manière , qu un

Roi ou un Empereur àlafienne. De l'autre, on peut répon'-

dre que rien n'eft fi raifonnable que la différence extérieure

parmi les Souverains^ Il eft des occafions où il faut nécef-

( e ) Voy-'l kî.iï de Vïntroàudlion , feSi. xki.i , p. î 74#

;(/) Bçdlnàansfa Réj>ull:que , Uv. /, ch. 2.

fairement

IX.
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faîrement que l'un des deux Souverains cède à l'autre. Qui
fera-ce ?

La longue poflefïîon d'un honneur donne à un Prince uM
éclat qui ne fe trouve point fur la tête de ceux qui ne font que
commencer d'en jouir. Il eft jufte que la dignité du rang foit

confervée à ceux qui en ont plutôt acquis le privilège. Il

paroît jufte auflî que l'Etat où le Prince plus ancien
, qui n't

jamais été décoré d'un grand titre, ne contefte pas de pré-
fcance avec un Etat , ou un Prince plus nouveau , mais qua
le confentement des hommes a élevé à une plus grande

dignité, qui fuppofe ^me plus grande étend uedePuifTance.

Que fi l'avantage du titre, & celui de l'ancienneté font

réunis fur une même tête, toute occafion de difputc femble

difparoître. La vafte étendue des Etats , qui obéillent aux

Rois ôc aux Empereurs, le nombre de leurs fujets , leurs ri-

chefTes , leurs troupes, l'éclat de leur Cour, l'antiquité du

Royaume, l'ancienneté de la maifon régnante , tout cela leur

donne, dans le monde, une prééminence fenfible. N'eft-il pas
en effet convenable qu'un Prince qui commande à de grands

Etats, ait une prééminence extérieure fur un Souverain qui
n'en a que de petits ou de médiocres ?

Le mérite perfonnel, fi digne de refpeci , ne foiuroît ré-

gler la préféance. Accordée parce motif, elle feroit fujette

à trop de difputes & de variations. Dans le point dont il
s'agit,'

les avantages perfonnels, quelque réels qu'ils puilfent être ,

s'ils ne font fortifiés de l'ufage ôc de la puiffance , feront tou-

jours infru6lueux pour ceux qui les pofl'édent.

L'ufage eft pour les grands Potentats, & l'origine de cet ,
^^ puifTanceO l o 7 D

établit un ufagc,

«fage eft évidente, La puiffance a imprimé du refped , en
f "^^"^^^^f ^".j

înfpirant de la crainte , & a engagé les Souverains moins puif-
ferv» de régie

fans, à reconnoître , dans ceux qui le font davantage, quel-

ques titres d'honneur ôc de prééminence. Elle n'a pas don-

né néanmoins un droit parfait à la préféance, droit, abfo-

ToiTie F. Ddddd

X;
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lument parlant, contraire à la Souveraineté; mais elle a ét^

un motif de relâchement, de la part du Prince foible, qui
a eu intérêt de ne pas bleffer l'amour propre du Souverain

plus puiffant, parce que le plus fort avoit plus de moyen*
de nuire , que le plus foible n'en avoit de marquer fon reffen'

timent. De là font venues des conventions exprcffes par le

fait , parce qu'on a cédé \ ou tacites, parce qu'on a évité la.

concurrence : car tout Prince qui évite les occafionsde corn-/

pétence , cède indireâement..

Ces conventions doivent être refpe£lées , puifqu elles ent-

êté faites ; i'ufage, une fois établi,, doit fervir de règle,

AufTi, tous les Etats ont-ils regardé la poffeflion comme la

règle de leurs décifions , lorfqu'ils ont été obligés de terminer

des queftions de préféance, élevées daris.leurfein entre de»

Mioiftres étrangers (^),

L'uftg'eeftfa- Exaftiinons cet ufaere , fi di^ne d'attention. Il n'efl bîeir
voraUe au Pape, , . , . .

°
à l'Empereur clajt OU cn trois points.

îuRoideFr.R- J. Le premier, eft la préféance du Pape. Tous- les Ambai-

larder
le fiience fadcurs Catholioues cédcnt à ceux que le S. Siège entretient

ur lt% autres ^ t. i?

S'noccs. (lans les Cours fous le nom de Nonces.' Le refped pour la

Religion l'a voulu ainfi* La préféance des Miniftres du Papa
ne tire point à conféquence ; & aucun Prince Catholique ne

trouve de l'humiliation à. déférer cet honneur à fon père

fpirituel.

II. Le fécond point fur lequel Fufage eft conftanf , c'efî

celui de la préféance du Chef du Corps Germanique. Les

AmbafTadeurs des Rois de l'Europe , cèdent à ceux de l'Em-*

pereur d'Allemagne, dans toutes les Cours, fi Ton en excep-
te celle de.Confcantinople , où les Miniftres du Roi de Fcance

précédent ceux, de cet Empereur, comme je l'expliquerai

bientôt.

(^ ) Voyti'tn des exemples dans le Traité de. Bulteau , qui afa place dans mon Exa^
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Le motifde la préféance de l'Empereur d'Allemagne , n'eft

aflurément pas folide; & fi , lorfque Charles-Quint fit (>^)

cette déclaration ,
où il fuppofa que , la dignité Impériale

étant au deflusdela Royale, Une pouvoit fe difpenfer de fe

nommer avant la Reine fa mère, ce Prince eût marqué la

raifon de cette prétendue fupériorité ,
il feroit aifé de la

réfuter.

Quelle pourroît être cette raifon? Seroit-ce à caufe du ti-

tre d'Empereur ? Mais qu'a ce titre de fupérieur à celui de

Roi? Rien. Nous venons de le voir. Ceux qui ont voulu

donner, de la Puiflance Divine, une idée qui fût à portée
des plus fimples , ont-ils appelle Dieu l'Empereur des Em-

pereurs , ou le Roi des Rois ? Seroit-ce à caufe de l'éten-

due des Etats de l'Empereur d'Allemagne ? Mais aucun pays

n'appartient à ce Prince en tant qu'Empereur. Seroit-ce à cau-

fe du grand nombre de fes fujets? Mais l'Empereur d'Alle-

magne, comme tel, n'a point de fujets. Seroit-ce enfin par-

ce qu'il eft le Chefd'un Etat où l'on compte cent cinquante

Princes , 6c qu'il règne fur des Rois ? Car c'eft par ce titré

que quelques Ecrivains ont ofé défigner les Princes d'Alle-

magne, qui ne font pas feulement de vrais Souverains; mais

dans ce point de vue même ,
il fe trouve , en ce pays-là ,'

plufieurs Achiles prêts à s'oppoferàun Agamemnon. Ya-t-ii

donc plus de grandeur à être le Chef d'un Corps dont les

membres partagent la Souveraineté , qu'il n'y en auroit à être

le feul Monarque ,
6c un Monarque abfolu de ce même Corps ?

Moins il y a de Grands dans un E rat , plus le Prince eft

puifiant ; 6c fi tous ceux qui ont la fupériorité territoriale,

comme l'on parle en Allemagne, étoient de vrais Souverains ,

il faudroit de- là même coiclurre nécefiairement que l'Em-

pereur feroit le plus pe.it de tous les Rois. Il s'appelle l'Em-

{,h) A Bircelone, le ç de Septembre t$if. Voye^ cent Déclaration , j^. jSo du frc-'

muT volume du Cérémonial Diplomatique^

Ddddd ij
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pereur des Romains, ôc c'eft àTombre de ce grand & chimé-

rique nom, que le Che£du Corps Germanique s'eft arrogé la

préréance ; mais on ne peut , dans aucun-e hypothèfe , en

parlant exactement, donner ni le titre de Roi , ni même
celui de Souverain, au Chef d'une République, revêtu d'un

titre de Magiftrature , & non d'une Souveraineté. J'ajoute^

que c'eft un Prince éledif qui , par cette feule raifon ,
ne.

devroit entrer en aucune coacurrence avec un Prince héré-^

ditaire de pareille dignité»

Si le titre d'Empereur , que les Chefs du Corps Germanî^

que ont pris depuis Othon le Grand, leur a apporté quelques

avantages , il leur a aufli caufé mille malheurs. Othon & fey

fuccefTeurs ayant promis , en recevant la Couronne Impé-
riale à Rome, qu'ils défendroient l'honneur des Papes ôc de

l'Eglife Romaine, dans un tems que la Cour de Rome avoit

iine influence prodigieufe dans le monde Chrétien; les Pa-

pes voulurent que celui qui prenoit ces engagemens , Ôc qui

devenoit par là l'Avocat de l'Eglife, tînt le premier rang

parmi les Puiflances de la Chrétienté^ ôc c'eft du cérémonial

Romain qu'eft venu la préféaHce des Empereurs d'AUema-

gne. Les Papes fouhaitoient que l'on confidérât tout le mon^

de Chrétien y comme une feule République , dont ils étoienty,

eux Papes , les Chefs fpirituels , ôc les Empereurs les Chefs

temporels. Phifieurs Conftitutions de l'Empire , donnent à

ceux-ci le titre de CAefs de. la Chrétienté.
<i

ôc la Bulle d'Or (i )

charge les Ele£leurs d'élire , dans la perfonne de l'Empereur,
iù Chef temporel du. inonde Chrétien, Les Papes déféroient de

grands honneurs aux Empereurs , ôc fe prévaloient , pour leurs-

propres intérêts, de la haute idée qu'ils infpirbient pour la^

Majefté Impériale. A l'exemple des Papes , la plupart des

Souverains de l'Europe , traitoient les Empereurs avec des-

diftindions qui marquoient leur prééminence par deiTus le^'
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t^tes couronnées. Il eft aifé de le voir, par les précautions

mêmes qu'on prit
en France, pour empêcher que les Em-

pereurs Charles IV , ôc Sigifmond , qui étoient venus fuc--

ceflivement voir nos Rois , ne reçuffent , dans cette première
Monarchie de l'Europe , aucune de ces marques d'honneur

diftinguées, qu'on rcndoit aux Empereurs par tout ailleurs^

par le foin qu'eut le Parlement de Paris , de déclarer à ces

deux Princes, que ce qu'il faifoit pour eux, il le faifoit par

ordre àw^o'iJo/i feul êC fouverain Sûgneur, ôc par l'empê-

6hem.ent que cette Compagnie mit à ce que Sigifmond étant

en France , érigeât le Comté de Savoie en Duché (X:), Les

Papes furent les premiers à oublier le refpe£l qu'ils rendoient

au commencement aux Empereurs ; ôc en ufant de l'autorité

fpirituelie , avec peu de ménagement pour la dignité Impé-^

rîale, ils contribuèrent eux-mêmes à avilir celle-ci. A mefure-

que l'Empire cefTa d'avoir du pouvoir en Italie , le Pontifî*

cat y augmenta fa réputation , Ôc alors cette belle contrée fe

divifa en plufieurs Etats. La plupart des grandes villes
pri--

rent les armes contre la NoblelTe , qui , appuyée de la faveur'

dé l'Empereur d'Allemagne, les tenoit dans la fervitude ;

Ôc le Pape les féconda, pour augmenter fa puiffance , dans

le temporel. Quelques autres palïerent fous la domination de-

leurs citoyens ;>
ôc l'Italie devint prefque toute fujette del'E-

glife ôc de quelques Républiques. Forcés de plier devant les-

Papes, les Empereurs devinrent moins refpeftables pour les

autres Princes ; Ôc infenfiblement les Empereurs ôc les Papes
eux-mêmes , ont perdu les droits qu'ils avoient ufurpés , à la

lionte de la plupart des Souverains. Le feul qui relie aux

Einpereurs d'Allemagne, autrefois vrais Souverains, au-

jourd'hui fimples chefs d'une République , c'ell la préféance:

<lr) Jean-Juvenal desUrJïns, p. 550, édition au Louvre ; DuHaillan^ troifiême

livre de l'Etat des affaires
de France-; La Roche-Flavin, liv. XIÎI des Parlemens de Fran--

ce; Danielt Hijîoire de France, tom,^,p, 6-^6; Barre y Hifioire d'Allemagne fou»-
t^an 1415,.
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^ue leurs Miniftres ont confervde fur ceux des Roîs.^

.Quelque effort qu'on faffe aujourd'hui que les droits des

Souverains font bien éclaircis, on ne fçauroit imaginer qu'ua
feul fondement à cette préféance, c'eft le. grand titre d'Em-:

pereur des Romains ; & fur cela, trois obfervations à faire,

La première, que les Rois, dont la puiffance dépendoît de

Rome, cddoient fans doute aux Empereurs Romains; mais

que ceux qui en étoient indépendans , traitoient avec eux,

conjme avec des égaux, dequoi on trouve mille exemples (/),

La féconde , -que les premiers Céfars ne prirent le nom

d'Empereurs , que parce qu'ils n'osèrent pas prendre celui de

Slois , ni mêrne celui de Di£lateurs. Augufte refufa conf-

tamment la Didature qui lui fut offerte plufieurs fois parle

peuple (/* ). Les premiers Céfars , avec un nom plus doux ^

qui au fonds ne leur ôtoit rien de réel Ôc d'effectif, voulurent

confoler l'orgueil , Ôc diminuer la honte des vaincus. La
troifième , que ce titre d'Empereur des Romains, qui ne

fut d'abord que le titre d'un fujet , ôc qui ne défîgna que peu
à peu la Souveraineté , ôc la Souveraineté abfolue d'une

grande partie de la terre
(

z/z ) , -efl un titre abfolument chi-

(^l) Le Rm des Vanhes écrivit à VEmpereur Vefpajîen une lettre avec ce ntr^fuperh -

Arface , Roi des Rois, à Flave Vefpafien ; &• l'Empereur eut la modération de mettre à

fa réponfe cette fufcription : Flave Vefpafien à Arface, Roi des Rois. Ammian. , /. Xyil

rapporte que lorfqu'ilfut quefiion de Jigner la Paix entre VEmper^ur Valens ïr Athanaric^

Roi des Ofirogotiis , celui-ci r^fuja de pajjèren-deça du Danube ; &• que , quoiqu^on pût

lui repréfeattrfur la grandeur Cr* la majejîéde VEmpire Romain, il ne voulut point d'en-

trevue , fi l'Ë7npereur ne le traitait d'égal , &* s'il nefaîfoit autant' de chemin que luifur

un pont de bateaux, qu'ilfallut faire exprès fur cefleuve. Cette compétence entre les Em-

fereuxs Romains ^ les Rois qui en éioient indépendans , efl
un point qu'on nefçauroit ré-,

vaquer en doute»

(Z*) Nam Diâaturam quana 'pertîriâcîter
ei deferebat populus, eam conflanter

repulit. Vell. Paterc. , lib. II.

Uni) Le mot fi'Empereur nefignifa d'abord que Général d'Armée. Il fut dans la fuite un

titre d'honneur que les Soldats donnaient volontairement à leursGénéraux,après quelque ex-

jloit confiàérable deguerre. Cétoït une marque rfe bravoure^ defâgefe mili:aire,unemar'

fue de l'ejlime b' de Vafeâlion des Religionnaires. Ce titre déféré par Vacclamatlon des SoU

datstéioit confirmée par le Sénatyaprès quoi il demeurait aux Généraux tcute'leur vie. Ma-

gnum numefum hoftium cecidimus , Impcratores appellati fumus ,\diî
Ciceron , Otit,
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mérîque fur la tête d'un Prince qui n eft plus que le Chef,
l'Officier

, le Miniftre d'une République , & qui compte ,

dans l'enceinte même de l'Allemagne , des Princes beaucoup

plus puifTans & beaucoup plus fouverains que lui. Le céré-

monial des Rois avec l'Empereur d'Allemagne , auroit dû

changer , depuis que fon autorité a été reftrainte & prefquê
anéantie

(
/z

) , Ôc peut-être changera-t-il à la première occa-

fion favorable aux vrais Souverains,

Lorfque le mauvais Compilateur du Cérémonial Diplo-

matique ( ) s'avifa de dire qu'en général on donne aux Em-

pereurs, ôc aux Rois des Romains, le rang fur le Roi de

France, ôc fur les autres Rois , le Roi Très-Chrétien" ordon-

na qu'on mît à la tête de tous les exemplaires , qui en furent

envoyés à Paris, un avertiflement (/?) où cette erreur eft

marquée pour la première de celles qui défigurent la com-

pilation* Qui pourroit ne pas trouver étrange qu'on entre-

prenne d'adjuger la préféance à un Roi titulaire
,-
à un Roi

éleûif, que l'Empereur ne traite que de Dilection , ôc qu'il

ne diilingue pas d'un autre Prince de l'Empire ; qui , comme

Roi, n'a ni Royaume , nifujets, ni revenus, ni- crédit, ni

autorité ; qui n'eft que le Vicaire de TEmpereur, en cas d'ab-»

fence ou de quelqu'autre empêchement ; Ôc dont le titre ne

prouve d'autre avantage que rexpe£tative de la foible di-

gnité de Chef d'une République. Qui pourroit, (dis-je , )
ne

pas trouver étrange d'adjuger la préféance à un tel Roi fuc

des Rois qui commandent à de puiflantes Monarchies, à

des Monarchies héréditaires ,
dont quelques-unes font pref-

que auiïî anciennes que le Chriftianifme f

froPis^ Ce ne fur quefous Augujle , Van de Rome 724 , que ce titre devint tout'â'lafoiS'

une qualité honorable &• une recennoijfance de l'autoritéfuprême^ un titre d'honneur ù' dé

fui£ance,

(n) Voyei la Capitulation de l'Empereur &• tout le détail du Corps Germanique , dani

ieji'xiême chap. ii l într-)du6lion»

( ) RouJJet , Cèrem» Diplom. , vol. i , p, 4 , dtf Vavertiffenunto

C^-) Voyeil'ExameaaMmatD^xmQïiU-
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III. Le troifième point fur lequel Tufage eft certain
, c*ell

,que tous les AmbafTadeurs de ces mêmes Rois de l'Europe
.ont cédé à ceux du Roi Très-Chrétien , dont la pofreiTion eft

.aufli ancienne qu'univerfelle , parce que ce Monarque réunit

lui feul, en fa perfonnc , tous les avantages partagés aux au-,

ïtres Souverains
( ^ ),

Dans les Provinciaux de toutes les Eglifes Cathédrales de

ia Chrétienté j imprimés à Rome , le Roi de France efl mis à

la tête de tous les Rois, & il ne cède qu'à l'Empereur de Ro-

me & à celui de Conftantinople , noms qui annoncent l'antH

.quitéde fon rang (r)^

Lorfqu'après la mort de Charles-Quint , TAmbaffadeur d*Ef-

pagne voulut difputer de rang avec celui de France , que dé-

cida la circonfpedle République de Venife (/") ?

Ce defir ambitieux de prééminence , fi naturel aux Princes^

;ïi'a pu empêcher Tune des premières Couronnes de l'Euro-

pe , de reconnoître formellement la préféance du Roi Très-

,Shrétien (f) , & à Conflantinole , l'AmbafFadeur du Roi de

(?) y<^y^X ûu quatrième chap.de ce volume^ UfiSlion z au fommaîre : Eloges que

'^ Papes & les Ecrirains ont fait de la Maifbn & de la Couronne de Fraoce.

( T ) Imperatores Chriflianorum.

Imperator Romanus.

Imperator ConJlantînopoUtanus^

Reges Chriftianorura»

Rex Francorum,

Rex Anglics,
•

Rex Cajlellœ , Legionîs , fcc:

</) Décifion du Sénat de Vénîfe. » Quippe (Orator Régis Chriftianiffirnî ) poft Car-

fl» faris Legatos , uti complura , eaque prifca , pacis , fsderum , publicumque ge^
a» torum monumenta teftantur , reliquos Chriflianos Principes prs greflus

efTèt •?•"

Hift. Venet. Andréa» Moroiîni , lib. VIII, ad ann. iççS. Foj^"^ aujjî Wicquefort, Goàe-

froi , &• Bulteau déjà c'ué^ , 0* XHiJîoire de France de Daniel fous le règne d^ Char*^

les JX, &c.

. (^t) Au fujtt de l'infuke faite â Londres far Watteville à â'EJlrade^ le lo d'OÛohrt

t66\. Voye\ le Procès- verhal de la Déclarationfaite d Verfailles , le 24 de Mars 1 66z;

i Louis XÎVi aunçm.ds Philippe IVfon beau-père , par le Marquis de la Fuente,fon

France
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France précède même celui de l'Empereur d'Allemagne?
comme fes Miaiftres ont toujours précédé ceux de toutes les

PuifTances de l'Europe, tant à la Porte qu'aux Echelles du

ï^evant y où aucun des Confuls n*efl: admis aux vifites pref-

crites par Tufage y -que le Conful de France n'ait fait la fien-i

Sur mer, toutes les Nations de l'Europe bailTent le pavil-

lon devant la Nation Françoife , à laréferve de l'Angloife qui

prétend à
l'égalité , ôc qui même autrefois afpiroit à la fupé-

riorité. L'on peut lire, dans les Ouvrages que je cite {x)^
l'affront que firent les Anglois dans la Manche au Marquis de

Rofny, qui alioit en Ambaffade vers Jacques I, de la part de

Henri IV, Il étoit à bord d'uri vaiffeau François qui portoiç

pavillon au grand mât, étoit commandé par un Vice-Amiral

de France, ôc faifoit voile de Calais à Douvres. Deux flûtes

vinrent par diftinftion au-devant de lui, ôc offrirent de le me-»

'Amhajfaâeur extraordinaire en France , en préfence de Monfieur , des deux Princes dci

Sang , du ChancelUer , de ^lufîeurs Ducs , Pairs ù* Officiers de la Couronne &• autres

notables ferfonnages du Confeil , des quatre Secrétaires d'Etat ^ du Nonce du Pape-,

à: huit Ambajfadeurs , &• de fei\e Envoyés ou Héjidens. Voye\ aujfi le livre deBultesu^

qui afon article dans mon Examen ; le 4 vol. du Recueil de Léonard ; la page 403 de l<x

première partie du 6 vol. du Corps univerfel diplomatique du Droit des Gens; Us Mémoi-

res d'Avrignj , fous h «o d'Oâlobre 1 661; &> l'HiJloire du règne de Louis XIV. Avignon

j 7^1., depuis la page ^yojufquâlapage 573 du i\v. Louis XIV, pour conferverh mémoire

d'un aSefi important , fit frapper une grande médaile qui repréfente l'audience qu'il
donna

à la Fuente» Ony voit le Roi de bout &• couvert , élevéfur une ejttaàe , ayant un fauteuil

derrière lui. Vis-à-vis ejl repréfente la Fuente parlant i demi courbé &• couvert. Le Nonce

du Pape &* les Ambafadeurs des autres Princes paroifent autour également couverte

On lit cej mots dans la légende : Jus prarcedendi Gallo aflênum ; &* dans l'Exergue^

Hifpanorum excufàtio coram xxx Leg. Princ. m. d. c lxii,

( u ) Vc^e^ U d'fcripiion de l'Egypte , compofee fur les Mémoires de Maillet , ancitn

Conful de la Nation Françoife , au Caire. Paris 1 740 , z vol. in-ii . Voye^ aujfifur ces

deux points une Loi expreffe dans les Capitulations entre la France &* la Porte de 1604 »

1673 G* 1740.

{x) Chronologie feptenaire ; Bifi. de Thou^fous l'an léoj ; Teflament Politique de

Richelieu , féconde partie , c/i. j , feti- <; ; Economies Royales &* Politiques de Sully , édi-

tion diiTz^ ; &- Mémoires de Sully , édition ^«1745 » f* ^83, 184 !&• 185 ^u troifièmê

volume.
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ner jufqu'à Londres ; mais ces deux flûtes ne voulurent point

le recevoir, que le Vice-Amiral n'eût baifle fon pavillon, 6C

qiiil neût rendu , comme parloient les Officiers Anglois , à
celui du Roi leur Maître , ïhonneur qui efl du au Souverain de&

mers, La c€>nj©n£ture du tems ôc la néceflité des affaires obli-

gèrent & rAmbajfTadeur ôc le Vice-Amiral de France de fubir

une loi injufte ôc humiliante ; mais Louis XIII fit refpeder
fa puiffance par mer, ôc Louis XIV rendit la fienne redouta-

ble à toute l'Europe. Le Roi de Dannemarck ayant ofé {y)
troubler quelques bâtimens François qui faifoient la pêche
des baleines vers Spitzberg, Louis XIII lui fit déclarer, par
fon Ambafladeur , que toutes les mers étoient ouvertes à îç,^

Sujets , ôc qu'il fçauroit les maintenir dans une pofTefllon dont

perfonne ne devoit douter (^). Louis XIV fit valoir fa puif^

fance , non feulement pour fes Sujets, mais encore pour
*fes Alliés; car Charles II Roi d'Angleterre, voulant inquié-
ter les Hollandois , ôc même les François, fur la pêche quer

les uns ôc les autres faifoient dans la Manche, ôc le long des

cotes de Flandres, Louis XIV chargea [SC) fon Ambafla--

deur à Londres, de lui dire : » Qu'il avoit tort d'étendre 1»

» défenfe de la pêche au préjudice du Droit commun qui ert

» donne la liberté à tout le monde ; qu'outre l'intérêt qu'il y
v> avoit pour fes Sujets ,

il ne pouvoit fe défendre de donner

99 la main en cette rencontre aux Hollandois fes Alliés
, ni

»3 leur refufer fon entremife , ayant des forces maritimes (î

»
puifTantes que perfonne au monde ne lui pouvoit faire

» obftacle
(
^ ) «, Ce fut dans cette même occafion que l'Am-

bafladeur de France reprocha à la Cour de Londres ce qui
s'écoit paffé du tems de Henri IV. Qui eût ofé, fous

{y ) En 1^37.

(?) Voyelles Mémoire} Ce les Négomn&ns à'Avaux^

(a) Lettres ù" Négociations d'EJlrades^
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Louis XIV ^ difputer
le premier honneur au pavillon Fran-

-çois {h)\ Peu de jours avant que le Roi régnant eut déclaré

la dernière guerre à l'Angleterre ( c), le Marquis de Roque-
feuil, Lieutenant Général des armées navales de France,
croifant dans la Manche , obligea tous les vaiffeaux de guerre

Ànglois qu'il rencontra, d'amener 6c de baiffer le pavillon ( i^).

Ce n'eft qu'en ces trois points expliqués que l'ufage pour
la bienféance parok bien certain, il femble garder le filence

fur les autres Couronnes. L'Ambafladeur d'Angleterre difpu-?

te, de rang, avecxelui d'Efpagne; l'Ambafladeur de Suède
,^

avec ceux d'Angleterre ; ceux des autres Rois en difputent
entre eux ; les Minières des Eleûeurs d'Allemagne , avec ceux

des Vénitiens ôc des Hollandois, Ôc ainfi des autres.

i Ce même ufage a établi quelques règles générales. Régies ge'né-;

I. Qu'un Souverain qui a un titre de dignité inférieure aintroXit" 'S

cède à celui qui en a un fupérieur j un Duc, par exemple , à préséance" àti
.

"^ * * i ^ lix différentei

an Roi. hypothcfes,

II. Qu'un Prince vaflal ou fujet d un autre , cède à celui

(dont il relève.

IIL Qu'un Potentat cède, dans fes propres Etats, à ua

autre de même dignité ; parce que , toutes chofes d'ailleurs

égales , la bienféance veut qu'il faffe les honneurs du pays où

il donne des loix. j

IV. Qu un Souverairt qui a une Alliance inégale , cède" àl

celui à l'avantage duquel eft l'inégalité.

y. Qu'un Prince doit continuer de céder à celui auquel il a

( l ) Ordonnance du.Roi ,àuii d'Avril 168-9 , pour la Marine , /. ///, tit, i. «-ior^

»• que les VaiJ[eaux de S. M. portant Pavillon rencontreront ceux des autres Rois pertanÇ

» desPaviM'ons égdux aux leurs y ils feferont falmr ks premiers ^ en quelques mersÇf*

* côtes que fefaffè la rencontre^ Art, j. Comme aujfi dans les rencontres de Vaiffeau é
» Vaijfeau , ceux de S. M.fe ferontfzluer les premiers par les autres , 0" lesj contraiM-z

m drontparlaforce^ s'ils en faifoient difficulté* Arît i,

(c) Le i^ de Mars 174^,

(d) Dans les premiers jours de Mcffs ij^H^i

Êe e e e îj
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coutume de céder, tant que celui-ci confervela Souveraineté

à caufe de laquelle celui-là lui a cédé. •

VI. Que dans une négociation , les Minières des Puiflances

:' ntéreffées cèdent aux 3/Iiniftres de la Puiflance médiatrice , en

confidération de fes bons offices
, pourvu qu'elle ait le mêm«

titre de dignité.XIII. D
Fx??Jiens dân* Qç^ différends de cérémonial font ordinairement prévenus

le,-: Congies,potir r

tioarde'uMMÎ
<lansles Congrès, par des conventions auxquelles fe prêtent

'^'=*

toujours les Princes fages , plus attentifs au bien réel ôc folide

de leurs Etats, qu'à un honneur vain & infiru^lueux.

Les expédiens qu'on peut imaginer font. I. Que les Plénî-i

potentiaîres des Puiffances belligérantes , quoiqu'affcmblés

dans une môme ville, n'aient entr'eux aucune conférence ; ôC

que les propositions ôc les réponfes leurs foient portées par les

Minières médiateurs.

IL Que les Princes nomment, l'un, un Minière du premier

tordre; l'autre, un Miniftre d'un ordre inférieur, parce que la

prééminence du titre fait ceffer la concurrence.

ÏII. Que les Miniûres tirent au fort , & que ce foit le fort

qui diftribue les places ; ce qui ne peut humilier aucune des

Puiflances égales.

IV. Qu'ils aient la préféance tour à tour, ce qui conferve

encore
l'égalité.

V. Que chaque Miniftre prenne place félon le tems où il

eft arrivé dans la ville de l'Afî'emblée. Cette forte de préféance

n'emporte point de fupériorité; elle marque feulement un or-

dre entre des perfonnes égales {e),

VI. Que l'Afl*emblée fe tienne autour d'ufie table ronde ^

ians une chambre conftruite de manière qu'il n*y ait pas de

place plus honorable, où il n'y ait point de cheminée, & o»

Ton entre par différentes portes.

( e ) Ceji ce qui ej{ exprimé par ce vers connu :

yitiqju* & primu5 fun£ in honore p«r«»%]
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ACarlowitz (/), les Miniftres du Sultan de Conftantino-

pie & ceux de rEmpereur d'Alix" magiie , du Czar de RuiTie ,

du Roi ôc de la République de Pologne, & des Vénitiens,

qui faifoient tous la guerre aux Turcs , & les Miniftres du
Roi d'Angleterre dont la médiation avoit été acceptée par
toutes les Puiflances belligérantes, eurent de la peine à con-

venir des rangs. Les Ambafladeurs Turcs prétendoient avoir

la première place, & ceux de l'Empereur Léopoldvouloient

pareillement l'occuper. Après ceux ci, le Plénipotentiaire de

Pologne demandoit le premier fiège , ôc le Plénipotentiaire

de Ruflîe infiftoit qu'il lui fût accordé. L'AmbafTadeur de

.Venife étoit content d'être allis à côté de l'AmbafTadeur d'An-

gleterre. Peu s'en fallut que ccttQ conteftation ne rompît la

négociation ; mais un expédient concilia tout. Ce fut de

conftruire la falle de la conférence en forme ronde, avec au-

tant de portes qu'il y avoit d'Ambafladeurs, ouvertes cha-

cune du côté qui répondoit à leurs pays , ôc de placer les ten-

tes de la même manière autour de la falle : en forte que le

premier jour du Congrès , chacun d'eux fortant de fon pavil-

lon d'un pas égal , ils entraflent en même tems dans la falle,

fe faluaflent mutuellement ôc à la fois , enfin priflent le fiège

qui fe trouveroit devant eux , répondant exactement à la porte

par où ils feroient entrés (g).

Dans le Congrès de Nimirow (A), entre les Autrichiens,

les Rufî"es ôc les Turcs, il y eut deux Plénipotentiaires de la

part de l'Empereur d'Allemagne , trois de la part de la Czari-

ne, ôc quatre de la part du Grand-Seigneur. Chaque corps

d'AmbafTade avoit un quartier féparé , ôc aflez éloigné du

lieu des conférences. Ces conférences fe faifoient dans une

efpèce de grange , dans laquelle ou avoit pratiqué trois por-;

(/) Entre Belgrade 0' Peterivaradin j en 1699,

Cg) Hijl. de l'Empire Ottoman, par Çamimir , pp» »72 ,173 G* ^74 de la tradétâmi-

Françoife,

(^b) En Pologne, ea ij^j.
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-tes par où chaque corps d'Ambaiïade entroit de fou côté dans

le même moment. Les Plénipotentiaires Chrétiens s'af-

feyoient fur des fauteuils, & les Infidèles, chacun fur un fo^

pha. Les Drogmans étoient debout. Celui de la Porte inter-

prêtoit ce que lui difoient les Turcs ; le Drogman d'Allema-

gne , ce que lui difoient les Plénipotentiaires de l'Empereur,

ôc un certain Muftapha EfFendi , originaire Perfan ôc Muful-^

pian , étoit l'interprète des Ruffes.

VU. Que chaque Miniftre s'afleye , fans ordre 6c où il

voudra , dans les fauteuils qu'il trouvera vuides en arrivant ,

après qu'on fera convenu que cela ne tirera point à confér

-guence,

VIII. Que les Minières fe ^placent dans Tordre dans lequel

ils arrivent dans la falle de l'affemblée.

Les Plénipotentiaires de la plupart des PuifTances de l'Eu*

rope, afTemblés à Utrecht, y firent un règlement de police (i).

Ceux du Congrès de Cambrai, en firent aufli un {k)* On etn

fit un autre au Congrès de SoiiTons (/). Enfi.n on en a fait

un (m) au Congrès d'Aix-la-Chapelle. Tous ces rcglemens

.qui font à peu près pareils, ont également pour objet d'éviter

les queftions de préféance , toutes difputes pour le cérémo-

nial, & le vain appareil d'une magnificence fuperflue. Je crois

devoir rapporter le dernier de ces règlemens,

I. » Les Plénipotentiaires viendront aux conférences ^

99 chacun avec un carrofije à deux chevaux, ôc le moins de Hiite

V qu'il fera poflible.

II » Toutes les conférences fe tiendront fans cérémonie j

*» en forte que les Plénipotentiaires s'afTeoiront à une table

^ ronde , où il n'y aura ni haut ni bas bout. Ils s'y placeront à

(i) Lei2 Janvier 1 7 1 1 •

(k) Il ejlrage 169 de laféconde fAttUdu X/, wi. ait Corps unîverfel DifUmatîqiiB

^Drolt des Gens.

( 2 ) Au mois de Juin 1728.

^m) Dans le mois
d''Ayjili7J^9i,
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50 mefure qu'ils entreront dans la falle où ils feront tous enfem-

*> ble,indiftin6l:ement Ôc fans rang.

III. » Les carrofTes fe rangeront devant la porte de THô-»

» tel-de-Vilie , dans Fordre qu'ils arriveront , laiflant cepen-
» dant aflez de place pour que ceux qui viendront après eux

»
puifTent commodément aborder, & fe ranger de façon qu'il

» refte toujours un pafTage fuffifant entre les carrofTes & l'Hô-

» tel-de-Ville.

IV. » On empêchera les querelles , de part ôc d'autre
, en-^

» tre les cochers ôc autres bas domeftiques , auxquels il fera

» même ordonné de fe traiter, Ôc recevoir réciproquement y

a» avec douceur ôc honnêteté, ôc d'être difpofés à fe rendre

• mutuellement toutes fortes de fecours ôc de fervices ea
» toute occafton.-

V. » Lorfque deux carrofTes fe rencontreront dans des en-^

» droits trop étroits pour y pafTer l'un ôc l'autre en même-

» tems , loin de difputer à qui prendra le dtfTus , ou à qui des^

3o deux pafTera le premier , ôc de caufer ainfi de l'embarras y

» les cochers feront obligés , au contraire , d'ouvrir ôc de fa-

» ciliter réciproquement le pafTage autant qu'il leur fera pof-*

X fible ; Ôc celui qui aura été le premier averti de la difficul-

» té, s'arrêtera ôc fera place à l'autre, s'il paroit qu'il le
puifTe-

3» faire plus facilement de fon côté.

VI. r> Dans les promenades, tant dedans que hors de la

» ville, on obf^rvera la coutume établie entre ceux qui s'y

x rencontrent, de conferver la droite chacun de fon coté; la^

» même chofe s'obfervera dans les rues ôc les chemins
pu-:^

30 blics, ôc généralement par tout où celafe pourra commode-^

«ment, fans la moindre conteflation ou aiïedation de pré-r

ao féance.

VII. »3 Les Pages, les Valets-de-pied, ôr généralement:
» tous les gens de Livrée , ne porteront ni bâtons, ni épées^
«m armes à feu

; quoiqiu'elles fulTent courtes ôc cachées y n^
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30 enfin aucune forte d'armes , tant dans la ville qu'aux pro-
aainenades. Il leur fera, outre cela, défendu d'être dehors

»
paffé minuit, à moins que ce ne foît par ordre exprès de

98 leurs Maîtres , en forte qu'on n'en puiffe trouver aucun fe

» promener par la ville ou ailleurs, paiTé ladite heure de mi-

V nuit. Ceux qui contreviendront feront punis févèrement
;!

y comme il plaira à leur Maître d'ordonner.

VIII. » Lorfquele domeftique de quelqu'un des Plénîpo-
» tentiaires aura été' convaincu de quelque crime , capable de

» troubler la tranquillité publique , après l'examen préalable

» de l'affaire que chaque Miniftre fe referve à l'égard de Çqs

99 domeftiques, le Plénipotentiaire à qui il appartiendra , re-

» noncera à fôn droit de le punir lui-même ; &, en le dépouil-
la lant de toute protedion ou privilège , fera en forte qu'il

DO foit remis entre les mains du Juge du lieu où le délit aura

90 été commis , foit à la ville , foit ailleurs ,
& demandera

»» même qu'il foit procédé contre le coupable, fuivant les

93 loix établies. Et dans le cas où le Magiftrat, ou la Garde t

9» trouveroient quelqu'un en flagrast délit , ou faifant quel-

93 que chofe capable de troubler la tranquillité publique , il

93 leur fera permis de s'en faifir , & même de le mettre en pri-

»fon, quoiqu'ils le reconnoiffent pour être domeftique ou

9» de la fuite de quelque Plénipotentiaire , jufqu'à ce qu'ils

w
puiffent avertir fon Maître ; ce qu'ils feront obligés de faire

9oau{ritôt ôc fans retardement, après quoi ce que le Plénipo-
v> teiîtiaire ordonnera fera exécuté, foit qu'il defire qu'on re-

» tienne fon domeftique dans les prifons ,
ou qu'on le relâche;

IX. «Si- quelque domeftique d'un Plénipotentiaire faifoit

93 infulte ou querelle à quelque domeftique d'un autre Pléni-

90 potentiaire , l'aggreffeur fera auftitôt rem'S au pouvoir du

f> Maître de celui qui aura été attaqué ou infulté , & il en fera^

v> juftice Comme il le jugera à propos.

^, » Tous les Plénipotentiaires feront, défendre très-fcvè-

?3 remeHt
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to rement à tous leurs domeftiques , tant Gentilshomjnes 6c

•' Pages qu'autres, d'avoir entre eux aucunes querelles ni dé-

»^-» mêlés ; Ôc, s'il fe découvroit, nonobftant ces défenfes, que
•a quelqu'un fut affez hardi d'en fortir par la voie des armes >

K> il fera à Tinftant chaffé de la maifon du Plénipotentiaire &
» même de la ville , fans aucun égard à ce que , pour fon ex-
» cufe, il pourroit alléguer, foit de l'excès de l'affront qu'il

3= auroit reçu , ou de ce qu'il auroit été attaqué le premier.
XL »-Les Plénipotentiaires s'entrepromettent récipro-i

" quement de ne point recevoir dan-s leur fervice , aucun do-<

»
meftique qui aura été chafTé par fon Maître , ou qui l'aura

»5
quitté fans fon confentement,

XII. » Si quelque Plénipotentiaire fouhaite de faire punif
» quelqu'un de fes valets par la prifon , on le mettra à fa

prié*-

~ re, pour un certain tems, dans la prifon publique; ôc il y
» fera nourri aux dépens du Plénipotentiaire.

XIII. » La préfente ville d'Aix-la-Chapelle, ayant été choifie

•a pour y tenir les conférences de paix; ôc devant , par cette
*

»3 raifon , ainfi qu'en vertu de ce qui y a été convenu par tou-

33 tes les PuifTances dont les Minières afliftent auxdites con-

*5 férences , jouir, de même que fon territoire
, de toute ef-

so pèce de neutralité ,
les Plénipotentiaires font convenu*

» que le Magiftrat fera planter , à la ronde de cette ville , a

»3 la diftance de trois quarts de lieue ,
dans les endroits qui

» feront jugés les plus convenables, des poteaux fur Icfquels

M fera un écxiteau avec ce mot, Neutralité ^ t'a François ôc en

»a Allemand, ôc qu'il fera mettre des. barrières ouvrantes Ôc

>a fermantes ,
à la même diflance de trois quarts de lieue, fur

» tous les chemins qui aboutiffent à ctx.x.Q ville d'Aix-la-

P9 Chapelle.
XIV. •» Comme les recherches des fripons qui pourroient

vt fe gliffer dans la ville deviendroient inutiles fi , avant que
«•d'avoir fait des friponneries bien marquées, ils fe difoient

Tome r. F ffff
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K. domeftiques de quelqu*un des Plénipotentiaires, auquel caf

0» ils pourroient n*être pas furveillés comme les autres per-
so Tonnes qui donneroient du foupçon, les Plénipotentiaires

» feront donner les noms de leurs domeftiques , foit qu'ils lo-

» gent chez eux ou dans la ville , afin qu'ils ne puilTent être

» inquiétés , hormis dans les cas prévus dans l'Article VII du

»
préfent règlement.

XV» » Tout ce que defTus, dont on efï convenu d'un com^
50 mun accord pour la police ôc .le bon ordre de cette Af-

» femblée , ne pourra être allégué pour exemple ,
ni tirer à

» conféquence en aucun autre lieu , tems ou conjoncture
» différente ; & perfonne n*en pourra prendre avantage, noa
»
plus qu'en recevoir préjudice en aucune autre occafion ce.

Eioé'dienypoar \\ gfj- aufTi dcs cxpédicns Dout évltcr les queftions de pré-
évUer les quef- ^ '

»;m:d«prciean- f^aucc dans Ics Traités,

*^*
Lorfque les Miniflres des PuilTances qui ont titre de Sou*

veraineté égal, fignent un Traité , ils en font dreffer deux

copies, qu*^on appelle un double inftrument. C'eft aujour-

d'hui une coutume généralement reçue que, dans l'Echange
'des Traités, & dans celui des Ratifications, chaque Prince

eil nommé le premier dans celui des Inftrumens qui doit lui

'demeurer, ôc fon Miniftre ligne à la première place. On ne

figne à la féconde , que lorfqu on traite avec une PuifTance

qui a un titre de Souveraineté plus éminent.

Néanm.oins , dans les Traités entre la France & le Roi de

Portugal ,
le Roi Très-Chrétien eft nommé le premier dans

î'un ôc dans l'autre Inftrument. Les Portugais y en traitant

^ avec ce défavantage , font des prateftations contre cette pri-

mauté. Mais, qu'eft-ce qu*une proteftation contre un a£le

volontaire ? N'eft-ce pas le contraire dans le même objet?

f Les Articles Préliminaires de la paix qui a terminé la guer-
ye du commencement de ce ftècle, pour la flicceffion à la

Couronne d'Efpagne^ furent lignés par Mefnager feul^^ Mi^
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nîftre Plénipotentiaire de France au Congrès d'Utrecht; ôc

ce Miniftre les remit aux Miniftres Anglois dont ilavoitreçu
une Déclaration, portant que la Reine d'Angleterre accep-
toit ces propofitions comme Articles Préliminaires. Le Roi
Très-Chrétien convint de même, en 1755" j ^vec l'Empereur
Charles VI feul , des Articles qui ont fervi de bafe à la paix
de 1738; ils avoient été fignés par les Minières publics ou

fecrets de ces deux Princes : & la forme de cette fignature

fut toute fimple. Ces Miniftres ne firent que mettre leurs

noms au bas de ce que leurs Cours leur prefcrivoient. Mais

lorfqu'il fut queftion de figner à Aix-la-Chapelle , entre la

France , l'Angleterre & la Hollande , les Articles Prélimi^

naires du Traité qui a pacifié l'Europe, troublée par la guerre

qu avoir allumé la fucceflion de l'Empereur Charles VI, les

Miniftres de ces trois Puiflances, ayant drefi'é eux-mêmes les

Articles fur les Inftrudions générales qu'ils avoient de leurs

Cours ; Ôc étant deftitués d'exemples , pour la manière de pro-
céder à cette fignature dans pareilles circonftances , ils ea

donnèrent un , 6c procédèrent à cette fignature de la manière-

que je vais dire.

Les Préliminaires furent fignés dans la maifon du Comte

de S. Sevérin d'Arragon, Plénipotentiaire de France, le 30

Avril 1748.

On fit quatre exemplaires de ce Traité. Dans l'un, leRoî

de France fut toujours nommé avant les deux autres Puiflan-

ces., Dans l'autre , la même chofe fut obfervée pour le Roi

d'Angleterre. Et des deux autres exemplaires , l'un étoit pa-

reil à celui où le Roi de France étoit nommé le premier ; &
l'autre , à celui où le nom du Roi d'Angleterre précédoit celui

du Roi de France.

Après la ledure faite des Pleins-pouvoirs , dont les Minif-

tres fe remirent réciproquement des copies certifiées fuivanc

.l'iifage,
on procéda à la fignature. Le Comte de S. Severin

Fi^ifi^ ij
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figna toujours le premier dans l'exemplaîre où le nom 3é

S. M. Très-Chrétienne étoit auffi le premier. Le Lord Sand-

wich fît là même chofe pour celui où le nom du Roi de Fran?

ce n'étoit qu'après celui du Roi d'Angleterre; ôc, des deux au-

tres exemplaires, l'un futpareil à celui où le Comte de Saint

Severin avoit figné le premier, Ôc Tautre à' celui où le Lord'

Sandwich avoit eu la préféance. Les Miniilres de Hollande.^

lignèrent les derniers dans ces quatre Inftrumens.

Le Comte de SaintSeveringarda celui oùil avoit figné lé -

premier. Le Lord Sandwich fît la même chofe de celui où fon^

nom étoit aufli le premier^ôc lêsMiniflresHollandois gardèrent:

les deux exemplaires, dans chacun defquels chaque PuiiTance

étoit nommée la première.; làiflantainfi également la préféan-

ce aux deux Couronnes. Cet- ufage fut fuivi dans tous les au-

tres ades auxquels les- Préliminaires donnèrent lieu. Ils fu-

rent toujours doubles dé la part des Mhiiftres Hollandois ,

pour faire alterner la primauté entre Ifes deux Rois.

Ces exemplaires fignés ainiiide tous, furent envoyés par-

chaque Miniftre à fa Cour. H n'en refta donc point d'original'

fur lequel les Miniftres des PuifTances qui dévoient accéder'

puffent mettre léurs' fignatures. On fut par conféquent obli--

gé, lorfque le Comte de Kaunitz^ Miniftre de l'Impératrice—

Reine de Hongrie & de Bohême, accédale 25" Mai, aux Pré---

Kminaîres, d'en faire quatre nouvelles copies, au bas de cha-»

cune defquelles il mit fon ade d'acceffion. Il en donna une atr,

Comte de Saint Severin ,
une au Lord Sandwich , ôc deuxaux

'

Miniftres de Hollande. Dans deux de ces acles, le Roi de
France fut nommé le premier ; ôc dans les deux autres , forr.

ftom-n'étoitqw'apFès celui du Roi d'Angleterre. Chaque Mi--

rjiftre des deux Couronnes remit au Comte de Kaunitz, fort

a£le:d acceptation ; ôc les Miniftres de la République des Pro-

vinces^Unies, lui en donnèrent deux, pour faire alterner là

préféance dans lés endroits o-ù il eft parlé du RoLXris-Qlli.?-

îiêfti^ dw Rpi deJa-Gjandé-Bretagne^.
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Depuis 5 il en fut ufé de même, lorfque le Comte de Gha-
Vannes , Miniftre du Roi de Sardaigne , le Comte deMonzo-

ne, Miniftre du Duc de Modène, le Marquis Doria, Miniftre'

de la République de Gênes, & le Marquis de SotoMayor, Mi-
nière du Roi d'EFpagne, accédèrent. On fit toujours,pour cha-

que accelTion, huit exemplaires : fçavoir, quatre qui conte-r

noient les Articles Préliminaires , 6c tout ce qui avoit fuivî i

«ai bas defquels le Miniftre accédant flgna fon a£le d'accef-

fion ; ôc quatre autres pareils , auxquels, après Facceflion ôc'

là fignature figurée, les Miniftres des trois PuifTances mirent'

leur a£le d'acceptation, qu'ils lui donnèrent en recevant de lui

^n acie d^acceflion.

Dans chaque exemplaire , on inféra toutes les acceflîonr

6c acceptations qui avoient précédées. Aind, lés exemplaires-

duMarquis de Soto Mayor, dont l'acceflion eft la dernière,

contenoient toutes les autres. De plus, les Miniflres des-

trois Puiffances donnèrent, au nouvel accédant', copie certi-

fiée des Ratifications des Préliminaires, pour conftater que'

Fade auquel il accédoit, étoit valable ôc en bonne forme. Ils

donnèrent de même à ceux dont laccefîion avoit précédé, j

copie certifiée d'eux de l'accefTion de ceux' qui avoient fuivi.

Par exemple , lorfque le Comte de Monzone accéda, on don^

na copie de fon acceffian au Comte de Kaunitz 6c au Comte-'

de Chavannes.

On introduifit de plus, que lorfqu'on formeroît une décla--

ration qui devoit être commune entre toutes les
parties-:

contrariantes, elk leroit d'abord (ignée par les Miniftres des ^

trois PuifTances, dont chacun garderoit l'exemplaire où il'

auroit (igné le premier , les Miniftres de Hollande , à rordi--

naire, en ayant deux. Cet Exemplaire , fignédetous, 6c en--

voyé à la Cour-,' devint l'original qu'on certifia. Ehfuite, les*

autres y accédèrent , par un a£te féparé dont ils promettoient

de rapporter la ratification, Oii leur donna un ade d'acceo;*-
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tation, àufîi avec promefTe de ratification. Quand, au con-:

traire, un a£l:en'étoit point commun , ôcn'avoit lieu qu'en*

tre deux des parties , le Miniftre qui donnoit l'acte , en en-

voyoit un double à fa Cour , figné de lui & cacheté de fes

armes ; & ce double devenoit l'original fur lequel la ratifica-

tion étoit expédiée.
C'eft ce qui eut aufli lieu à la Déclaration du |i Mai;

formée par les Miniftres de France, d'Angleterre, & de

Hollande, Chaque exemplaire ne fut figné que d'un IVIi-

nillre, qui le remit à ceux des autres Puiffances de qui il

en reçut un femblable , 6c il en envoya un double à fa Cour

pour être ratifié. C'eft la feule fois que cela foit arrivé , tous

les autres acles ayant toujours été fignés en commun , pax

les Miniftres des trois Puiflances premières contra£lantes.

La méthode que l'on vient d'expliquer , fut le moyen le

plus fimple que l'on pût imaginer , pour éviter la multitude

des copies , dont le nombre auroit été infini , fi l'on eût

nommé toutes les Puiflances dans chaque acle d'acceflion ou

d'acceptation ; parce qu^on auroit été obligé de les faire al-

terner , en premier , en fécond ,
en troifième rang , ôc

au-delà, à proportion du fiombre des contratlans ôc da
accédans.

Cette alternative , félon laquelle quelques-unes des Puif-

fances dévoient être nommées en premier lieu dans un acte^

ôc en fécond lieu dans un autre , de façon qu'elles occu-

peroient la première place dans les ades qui feroient donnés

par leurs propres Miniftres, ôc la féconde , dans quelques un«

des ceux que leurs Miniftres recevroient des autres Puiflancesj

cette alternative, dis-je, n'ayant pas été étendue à toutes

les Puin"ances , il y eut une difpute de rang entre le Plénipo-
tentiaire de la République de Gènes, Ôc celui du Duc de

Modène, qui avoit été nommé, dans quelques a£l:es , avant

^ République. JLp Miniflre de la République fit fté
protef-
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tâtîons, par une lettre aux Plénipotentiaires des Puiflances

contraclantes & accédantes , qui lui repondirent que cet

exemple ne tireroit à aucune conféquence, contre la pré-

tention que la République avoit de précéder le Duc.

Il y eut une autre difficulté , entre le Miniftre de l'Impé-

ratrice Reine de Hongrie , & ceux de Sardaigne. Le Minière

Autrichien avoit alterné avec les Mimftres Sardes ; mais con>

me l'alternative du Roi de Sardaigne n'avoit pas eu lieu aux

a£les de toutes les autres Puiflances contractantes ôc accédan-

tes , l'Ambafladeur Impérial déclara de la manière la plus

folemnelle, » qu'il n'avoit confenti dans cette accelllon^ à l'ai*

3» ternative en queftion , avec les Ambafladeurs de Sardaigne ,

» que pour ne point arrêter les acceflions au traité définitif 5

3» ôc que, par conféquent y ce qui a été fait cette fois , ne doit.^

» ni ne pourra, en aucun tems , tirer à conféquence, ni être

3» cité ou allégué 5 fous quelque prétexte que ce foit, au pré-
» judice de l'Impératrice Reine de Hongrie & de Bohème (//)»;

Trois jours après les Miniftres de Sardaigne écrivirent à cha-:

cun des Ambafladeurs des Puiflances contradantes & accé-

dantes, » qu'ayant appris que cette déclaration leur avoit ^é
30 faite par écrit, eux, AmbaflTadeurs de Sardaigne, à quî
30 elle n'avoit été faite que de vive voix,ôc après l'échange déjà

» exécutés des ratifications réciproques, ils avoient déclaré à

a» leur tour à l'Ambafladeur de l'Impératrice Reine que , dans

30 ces ades, cette Princefl"e n'avoit fait, par rapport à l'alterna-

3» tive , que fe conformer à ce qui fe trouvoit déjà établi

30 par plufieurs Traités folemnels , ce qui , pour cette raifoii y

9» n'avoit fouffert ,
lors de la fignature ^ ni difpute ni con-

30 tellation de fa part ; qu'aihfl nous regardons (difent-ils)

30 comme nul, tout ce qu'il vous a ditàcefujet, ôccom-

» me ne pouvant, ni pourlepréfent ^ ni pour l'avenir, af-r

( rt ) Dédarâtion faite à Aix-itL-Chapelle y le 6 dc^Décemlre 174S, f<if h Comt(dir
'

Xcmniti-Riîîi>eri,r
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*> fe£ler en rien le Roi notre maître, ni porter le moindre
^^ préjudice au droit d'alterner, dont Sa Majeilé eft en por-
ts feflion (o)y>.

«.ègies'ge'né- Il eft évident qu une PuifTance qui a cédé , ou qui doit

>« introduites fur cédcr à une autre la préféance fur terre, la lui doit <:éder

âuffi fur mer. Le motif de décifion eft le même fur les deux

lélémens. On pourroitdonc fuppofer que le Droit des Gens a

établi à peu près les mêmes règles fur l'un ôc fur l'autre ; mais

les PuifTances maritimes ne confultent quelquefois que leur

ibrce adluelle, dans ie moment qui doit décider de la préémi-
nence. Le cérémonial a été de tout tems peu réglé fur

mer; ôc chaque Nation a fouvent employé la loi du.plus fort,"

pour s'attribuer la préféance,
\ Le falut eft une déférence & un honneur qui fe doit ren-

dre fur mer j non feulement entre les vailTeaux de différentes

Nations, mais encore entre ceux d'une même Nation , lorf-

qu ils font diftingués par le rang des Officiers qui les mon-

tent , ôc qui les commandent. Ces refpe.-£ts confiftent à fe

mettre fous le vent, à amener le Pavillon, uTembrafTer^

à faire les premières^ les plus nombreufes décharges d'artil-

lerie pour la falve , à ferler quelques voiles, & particulière-

ment le grand hunier, à envoyer quelques Officiers à bord

du plus puiffant , & à venir mouiller fous fon Pavillon, fé-

lon que la diverfité des occafions exige quelques-unes de

•ces cérémonies.

Amener le Pavillon , c'eft-à-dire le mettre bas par refpefl ,

eft la plus grande marque de foumiftion qu'un vaiffeau puif-

,fe rendre à un autre. Les vaiifeaux des Officiers Généraux ,

qui font obligés d'amener le pavillon , abalifent celui qui

jTiarque leur rang. Les autres vaijGTeaux , tant de guerre que
marchands , amènent celui qui eft arboré à leur arrière.

(0 ) Lettre êcrke le 9 de Décembre 1748 , par Qforio &* la Chavanncy Amhsjadeurs

If fiéjîifot^ntùiircs àe Sardaigns^

'EmbjafTer
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EmbrafTer le pavillon , c'eft lorfqu'un Matelot fait du pa-
villon une efpèce de fagot , en le ramaffant par une embraf-

làde , quand il eft déployé. Cet ufage a été introduit dans

ces derniers tems , parmi quelques Nations du Nord , com-

me un tempérament entre amener le pavillon, ôc le tenij;

arboré.

Louis XIV a réglé les faluts de fes vaifleaux, entre eux;

& ceux entre fes vaiflTeaux ôcles vaiflfeaux étrangers. Jemar-.

queraiiciles règles quil a données à fes Officiers, relati-

vement aux étrangers, qui eft le feul point relatif au Droit

Âcs Gens.

I. Les vaifleaux de S. M. portant pavillon d'Amiral , de

?V^îce-Amiral , & de Contre-Amixal, Cornettes ôc Flammes ,

lâiueront les premiers les Places maritimes & principales For-

terefl'es des Rois , & le falut fera rendu, coup pour coup ^

à FAmiral & au Vice-Amiral ; & aux autres , par un moin-,

dre nombre de coups , fuivant la marque de commandement.

II. Les places de Corfou , Zante, 6c Céphalonie , appar-
tenantes à la République de Venife, celles de Nice & de

Villefranche , appartenantes au Duc de Savoie , feront fa-

luées les premières par le Vice-Amiral , qui fe fera rendre

le falut coup pour coup.
III. Les autres Places & principales Forterefles de tous

autres Princes & Républiques, falueront les premières l'A-

miral ôc le Vice-Amiral , ôc le falut leur fera rendu , fçavoir

par l'Amiral, d'un moindre nombre de coups , ôc par le

Vice-Amiral, coup pour coup. Les autres Pavillons infé-

rieurs falueront les premiers , ainfi qu'il eft dit ci-defTus.

IV. Défend S. M. aux Commandans ôc Capitaines de fes

vaifleaux, ôc autres de fes bâtimens armés en guerre, defa-

îuer aucune Place maritime ôc Forterefle étrangères, qu'ils

ne foient aff"urés que le falut leur fera rendu, conformé-

jnent à ce qui eft
prefcrit ci-deflus.

Tomef^. Ggggg
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V. Lorfque les vaifTeaux de S. M. portant pavillon ,
ren-

contreront ceux des autres Rois , portant des pavillons égauX;

aux leurs , ils fe feront faluer les premiers , en quelques
mers & cotes que fe fafTe la rencontre.

VI. Comme auiïi dans les rencontres de vaîïTeau à vaif-

feau , ceux de S. M. fe feront faluer les premiers par les;

autres, ôcles y contraindront par la force, s'ils en faifoienc

difficulté.

VIL Le Vice-Amiral ôc Contre-Amiral de France , ren-»

contrant le Pavillon Amiral de quelqu'autre Roi, ou Téten-'

dart Royal des Galères d'Efpagne , ils ne feront aucune difH^

culte de les faluer les premiers».

VIIL Le vaifleau portant Pavillon Amiral, rencontrant:

en merles Galères d'Efpagne , fe fera faluer le premier^ par

celle qui portera l'Etendart Royal.

IX. Les Efcadres des Galères de Naples , Sicile , Sar-

daigne ôc autres , appartenantes au Roi d'Efpagne , ne feront

traitées que comme Galères-Patrones, quoiqu'elles portent

l'Etendart Royal, & feront feulement faluées par le Contre-

Amiral de France ,.
ôc falueront les premières le Vice-Ami-

ral , qui les y contraindra en cas de refus. Sa Majefté fe ré-

fervant de donner des ordres particuliers, pour ce qu'elle ju-i-

gera à propos de changer au préfent article.

X. La même chofe aura lieu pour les Galères portant le

premier étendart. de Malte , ôc de tous autres Princes ÔC

Républiques».

XI. Tous les vaifïeaux de guerre de S. M. fe feront faluer

îès premiers , par la Galère-Patrone de Gènes.

XII. Les VaifTeaux de S. M. portant Cornettes ôc Flammes,
falueront fans difficulté les Pavillons d'Amiral, Vice-Amiral,
ôc Contre-Amiral des autres Rois , ôc fe contenteront qu'il

leur foit repondu par un moindre nombre de coups.
XIII. Les VaifTeaux des moindres Etats , portant Pavillon .
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Amiral , rencontrant celui de France, plieront leur Pavillon ,

ôc falueront de vingt-un coups de canon, & enfuite celui de

France ayant rendu le falut , feulement de treize
, les autres

remettront leur Pavillon.

XIV. Le Vice-Amiral, ou Contre-Amiral de France ^

feront falucfs de la même manière , par le Vice-Amiral ÔC

Contre-Amiral des moindres Etats.

XV. Leur Amiral faluera pareillement le premier Vice-

Amiral & Contre-Amiral de France , mais il ne pliera fou

Pavillon que pour TAmiral; leur Vice-Amiral, que pour l'A-

miral ôc le Vice-Amiral; ôc ainfi du Contre-Amiral, enforte que
îa déférence de plier le Pavillon ,

ne fera rendue, par les moin-

dres Etats, qu'aux Pavillons égaux ôc fupérieurs.

XVL Les Vaiffeaux du Roi portant Cornettes , falue-*

ront l'Amiral des moindres Etats ,
ôc fe feront faluer par

tous les autres Pavillons (/?).

Les Miniftres Hollandois
, depuis la formation de leur Ré-

publique, ont toujours cédé , fur terre, aux Miniftres An-

glois. Les Provinces-Unies avoient toujours cédé aufli Thon-»

neur du Pavillon à l'Angleterre , avant le Gouvernement de

Cromwel ; mais l'Angleterre ayant pris fous Cromwel une

forme de République ,
la Hollande lui difputa l'honneur du

Pavillon. Cette conteftation
, qui éclata par un combat na-

val (^) , Ôc qui défunit les deux Nations, pendant quelque
tems , fut terminée par un Traité , portant » que les vaiA

v> faux ôc na\^res des Provinces-Unies , tant vaifTeaux de guer-
w res , qu'autres , qui rencontreroient quelqu'un des vaiiTeaux

>» de guerre de la République d'Angleterre , dans les mers

M Britanniques , baifleroient Pavillon devant eux ,
de la mê-

(P ) Vt>yt\ les premiers titres du liv. III des Ordonnances de la Marine , faite parle

feu Roi , (y imprimées c/z 1 68p,

(q) Donné près d: Dpuvres , 'le 28 de Mai î6<;i , entre R.oieTt Blaach , Amiral du

Parlemint d'Angleterre y &* une Efcadre Holkndoife , comrnandk par Tromp,

Ggggg ij
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90 me manière que cela s'étoit pratiqué auparavant ( r) ÎK

Treize ans après , cette convention fut renouvellée entre

Charles II
, & les Provinces-Unies , & voici en quels ter-

mes : » les Navires de guerre, ou marciiands des Provinces-

0* Unies
y falueront, enabbailTant la grande voile & le pavil-

93 Ion du grand mât , les vaiffeaux Anglois qu'ils rencontre-^

»> rontdans les mers Britanniques {/).

Chaque PuifTance maritime prétend avoir droit de vifiter^

fur fes propres côtes , les vailTeaux marchands des autres peu-

ples , lorfqu'il y a lieu de les foupçonner de quelque com-

merce illicite. C'eft l'ufage de toutes les Nations , ôc cet ufa-

ge eft quelquefois autorifé par des Traités. Chaque Puiflance

doit donc lailTer aux autres , la liberté qu'elle prend ellcr

même (/).

De-là , fur la mer 5 un Empire prochain & un Empire éloi-

gné. Le premier efl: cet Empire que chaque Nation prétend
fur fes côtes. Le fécond eft celui qu'une Nation peut ac-

quérir en pleine mer, par des Traités exprès, par des con-

ventions tacites, par une longue tolérance. Celui-ci, adiré

vrai ,
fe réduit prefque entièrement à la force, à moins qu'il

.n'y ait un Traité exprès. Pour l'autre , tous les Auteurs le

ïeconnoiifent , ôc je l'ai établi dans un autre endroit {u)

qu'il faut confulter. Le feul doute raifonnable qu'on puiffe

former à cet égard., c'eft fur l'étendue des côtes, & fur ce

qu'on doit appeller pleine mer.

Les côtes maritimes d'un Etat , ne font pas diftin£les com-

me fes frontières méditerranées. La plupart des Ecrivains

penfent fur cela diverfement> ôc quelquefois font peu d'ac-

*

(r) Art. ij àa Traité ie WefiminfleT fait pctr la Hollande avec l'Angleterre fouJf

Cromwel , /e 1 5 d'Avril 1(554.

(/> Traité de Breda , art, 9,

( ') Hanc veniam petimur^ue damufque Ykïdmi

Horatt

( u } Dans le Traité du Droit Naturel
, ch, +, ftSl, 7,
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cord avec eux-mêmes. Aucun n'a fixé l'étendue des côtes , &
ce qu'on doit appeller pleine mer , ou ne l'a fixé du moins

par une règle fûre que les Nations aient adoptée; & aucun

peuple n'a fait , à cet égard, une convention
exprefle avec

aucun autre peuple ,
fi j'en excepte deux. I. Crom>x^el

,'

Prote£leur d'Angleterre, ôc la République de Hollande, fi-,

rent (^) un Traité par lequel il fut
ftipuié que les Hollan-'

dois s'éloigneroient de dix lieues des cotes ,
en paffant la

mer d'Angleterre. II. Le Roi de France Ôc le Dey d'Alger
ont fait (j/) un Traité qui fe renouvelle à l'avéïrement de

chaque Dey, & qui défend aux Algériens de faire des prifes

fur perfonne , dans l'étendue de dix lieues des côtes de

France.

Le Sénat Romain fit autrefois un Décret, par lequel il

donna au grand Pompée la charge de Général de la mer ^

pour nétoyer les côtes de la Pvépublique , des Pirates qui

înfeftoîent alors la Méditerranée ; ôc il étendit fon comman-
ment jufqu'à quatre cent ftades , qui faifoient environ qua-

torze de nos lieues. Ce Sénat comptoit donc que la côte qui

comprend aufli bien la terre que la mer, s'étendoit quatorze

lieues dans la terre ferme ôc quatorze lieues en mer. Aucune

des Nations modernes n'admettra aflurément que les côtes

aient cette étendue. Je me borne à deux réflexions.

La première , que les côtes d'un Etat maritime doivent être

plus ou moins étendues , félon que la mer l'eft plus ou moins.

Dans les mers où le cours ordinaire de la navigation eft proche
du rivage Ôc à la vue de la terre ferme ,

la cote du pays voifin

doit être très-limitée; mais dans celles où le cours ordinaire

de la navigation n'approche jamais de la terre ferme , la côte

jdu pays voifin doit avoir plus d'étendue.

La féconde, qu'il eft à fouhaiter que les PuiiTances marîi

(x) En i^î4. •

(J) Lej^de Se^temlrc i6Zsii
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times fe fafîent une règle fixe ; & que jufqu à ce qu'elles Cii

foient convenues,toutdépendraprefqued*un ufage arbitraire,

^^ où le plus fort donnera la loi au plus foible.

Fxpédientpojf Pour éviter les conteftations au fuiet de l'honneur du pa-»cliiJer la qutf- _

' l

n'eur îu Pavu-
vîHon , jc ne fcache qu'un feul expédient , c'ell qu'on n'exige

'^''- ni ne fafTe le falut. Cet expédient eft sûr , ôc il eft fimple ; niais

il ne fe pratique qu'entre des PuifTances qui fe refpe£lent mu-

tuellement. Le pavillon le plus redoutable eil celui qui s'ac-

commode le moins de ce tempéramment.
loTfq^'on ne

Lorfqu'.on ne peut convenir d'aucun des tempérammens
peut 0.1 qu on ne A i l

veut employer exolioués • foit dans les Congrès, foit dans les Traités, foit
ces divers expc- X J- -^ o ^ '

diens , foie fur
f^J, mer, la grande règle à confulter , c'eft la coutume ; Ôc com-

terre , loïc lur ' o o ^ '

î^'èdeQu'^ondolî
"^^ l'ufage eft fouvent douteux , fi l'on doit recourir à quelque

IVlihnZlhio]
^'^t:re principe de décifion, c'eft la puifTance.'La conjondure

feVoumÏÏuef'''
OU un Etat fe trouve, le befoin qu'il a d'un autre Etat, la

crainte que cet autre Etat luiinfpire, font des motifs preffans

pour obliger le Prince le plus foible de fe relâcher , en même
tems qu'ils engagent le Prince le plus fort à infifter. Les Prin-

ces puifTans font dignes de louanges , lorfqu'ils foumettent à

l'ufage & à des fentimens d'équité l'honneur du rang dont ils

font ambitieux; mais ils manquent rarement d'employer les

moyens qu'ils ont de fe le procurer , au préjudice des PuifTan-

ces moins confidérables.
XVII.
esliaifc

famille , les rela

Lesiiaifonsde L^g (jiyers dcgrés de parenté ne font d'aucune confidérâ-

pte'&'de'fihje ^.^o'^ pour le rang entre les Souverains. Les relations même

confidé'rador
^^ P^ï^ ^ ^^ ^Is cèdcnt aux titres comme aux intérêts des

fre" kj'ïo^uve- Souvcrainetés^Ôc c'eft dans ce fens qu'on peut dire que les Sou-
'*'"*'

• yerains n'ont point de parens ( ^ ). La gloire qui les environne

les féparedeceux avec qui la nature les avoit joints; elle les

affranchit des devoirs du fang, afin qu'ils deviennent à leur

( l ) M.ixîme d'Ifalelle , Reine de Caflille, gui ejl devenus une efpécs de proverle po-

litique. Vojei rHijl. du Minif.ère du Cardinal Ximenès ^ S-* ^Z* ^" * vol,i édition de

Paris ce 1739.
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peuple ce qu'ils ceffent d'être à quelques particuliers, & qu'ils

îbient les pères communs de leurs fujets.

J'ai remarqué que les Rois de France précèdent tous les

autres Rois de l'Europe , & que l'ufage veut auiïi qu'un Sou-

verain cède , dans fes propres Etats ,
à un Prince de dignité

égale» Louis XIV n'eut pas plutôt reconnu Philippe Duc

d'Anjou, fon petit-fils, pour Roi d'Efpagne, qu'il lui donna

la main à Verfailles.

Lorfque Don Juan d'Arragon ôc de Navarre eût une entre*

vue avec fon ^ls{éC) ,i\. lui céda toujours la ^i^fnihre place.

J'ai fait voir ailleurs {SC*) que les refpedls que, dans

l'enceinte du même Etat , on doit exiger, en qualité de per-

fanne publique , doivent l'emporter fur tous les égards dûs à

des particuliers.

( G*) En 1476»

( &-
*

) Dans le Traité du Droit Pullic , chr^feêl » /•

Section IV.

Des prétentions des Etats , les uns fur les autres,

L'Italie ôc l'Allemagne ont été aux Rois François. La Prétentions a»
^ »

^
Roi Très Chre-

Caftille appartenoit à la France, en conféquence du mariage
t'^n

["""^^/j'

de Louis VIII, avec Blanche , fille unique de Rodrigue. Les l'i^uropc*

Royaumes de Tolède , d'Arragon , le Comté de Catalogne ,

les Royaumes de Portugal , de Navarre, de Sicile, de Naples,

de Mayorque, le Duché de Milan, la Savoie, le Piémont,
Nice , Gênes , les Pays-Bas, tous ces Etats ont appartenu à la

Couronne de France.

S'il en falloit croire les Ecrivains François ('4):> les droits

du Roi Très-Chrétien fur tous ces Etats , feroient certains,

& il pourroit les faire valoir encore aujourd'hui.

(a ) Voye^ les articles de Cajfan &» de Codefroi , dont j'ai fait mention dans mon Exa-

Jtttn^
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Prétendins «ïe Vom faire connoltre les prétentions immenfes qu'a le Chef

fetna^n? fur^'ê ^VL Corps Germaniquc , j'expliquerai d'abord celles qui inté-

msPrincesTi- tefTent les Papes, enfuite celles qui regardent les autres PrinH

leVEtatsqu'i'onï CCS d'Italie; & enfin celles qui fe rapportent à tous les Etats
autrefois appar- • r* • Ti •

tenus aux B.Û- qui Ont autteiois appartenu aux Komains.

I. Les prétentions de l'Empereur d'Allemagne contre le

Pape font fans bornes. Elles tendroient prefque à réduire \ts

Souverains Pontifes aux fimples fonâ;ions de l'Epifcopat; ce

çui a fait dire à un Hiftorien d'Italie {b) ^ que les Papes ne

doivent pas n^ins fe garder des Empereurs d'Allemagne ,

que des Sultan^es Turcs; & à un Poëte du même pays ( c) ,'

*

que l'Aigle Allemande porte deux becs pour mieux dévorer.

Cela étoit vrai fous les Empereurs de la Maifon d'Autriche

qui étoit très-puilTante par elle-même ; mais cette idée a eu

beaucoup moins de vérité fous la Maifon de Bavière qui étoit

très-foible. Ce qu'il en faudra penfer fous la Maifon de Lor-

raine , qui tient aujourd'hui l'Empire d'Allemagne , dépen-
dra du plus ou du moins de force qu'aura à l'avenir cette

Maifon.

Non feulement les Ecrivains d'Allemagne [p ) prétendent

que le Souverain Domaine fur tout l'Etat Eccléfiaftique , apH

partient aux Empereurs ; ils difputent aux Papes la fupério-
tité territoriale ôc les droits Régaliens {e) ^ dans la plus gran*

de partie de cet Etat ; ils leurs conteftent fur tout le Domaine

utile dans les Provinces que l'Eglife tient de la ComtefTe Ma-

thilde, car ils ne reconnoifTent pas la validité, ni mêmel'au-

tentité des donations de cette Princeffe (/').
Les prétentions

'des Allemands {g) vont jufqu'à foutenir que les Empereurs
.
( £ ) Guichardin , liv» VHf
(c) Luîggi Allemanni.

(d) Rofdli àe Monau
( e ) C'efi-à-dire , le Domaine utile joint â Vexercice de h Souveraineté,

if) Vojei la neuvième feâiion du 7 ch, de l'InîToduâion au Sommaire : Origine dç U
lèomination temporelle du Pape.

J ^ ) Coringiuî , de finibus Imperii , 1. /|,

doivent
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doivent rentrer dans l'exercice de l'autorité que ko fiiccef-

feurs de Charlemagne peuvent avoir eue dans Rome. Ce
n'eft pas que la Tranfadion de TEmpercur Othon III avec

le Pape Grégoire V (/4) ,
dont le contenu eft approuvé dans

la Bulle de FEmpereur Frédéric II
( i) , n'ait affuré à l'Eglifc

de Rome une entière indépendance de l'autorité Impériale,

quant au fpiritud ; que la convention d'Innocent VI ôc de

l'Empereur Charles IV
( yf ) ,

n'affranchiffe pleinement les

Papes, quant au temporel ; & qu'elle ne rende même, ea

quelque manière , la dignité Impériale d'Allemagne dépens
dante de l'autorité du S. Siège. Mais ces a£les n'ont été une

barrière aflurée pour les Papes ,
contre les prétentions des

Em.pereurs d'Allemagne , que lorfque les Princes de la Mai-

fon d'Autriche, qui portoient la Couronne Impériale, ont

été ou mal armés , ou mal établis en Italie.

Un Ecrivain récent, parlant (/) de la polTelIIon
où les Pa-

pes font de la Souveraineté de Rome, dit que la donation de

Conftantin eft un titre de cette pofTedion qu'on n'oferoit

plus alléguer. Il ofe fuppofer que celle de Pépin n'eft guère

moins décriée ; & que celle qu'on attribue à Louis le Débon-

naire
, eft pour le moins falfifiée {m). Il ajoute que les con-

cédions de Frédéric II & de Rodolphe de Hapfbourg , ôc

des Empereurs fuivans, forment un meilleur titre en faveur

des Souverains Pontifes ; ôc que tout le monde ne convient

pas néanmoins que les Empereurs fe foient entièrement dé-

pouillés de toute fupériorité fur les pays donnés au Siège d»

Rome.

II. Les
prétentions du Chef du Corps Germanique , fur

(h) En 997,

( i
) £« iiT^,

(l) Le Do5leur Maf»u , dans fes principes du Droit Public d'Allemagne,

(m) yoye^ la neuvièmefeâlion du 7 ch, de l'introduôlion au Sommaire: Origine d«k

domination temporelle du Pape»
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les autres Princes d'Italie , n'ont pas moins d'étendue. Les

Chefs de ce Corps tâchent de les faire valoir, & comme Em-

pereurs , ôc comme Rois d'Italie ( //).

Les Jurifconfukes d'Allemagne foutiennent que prefque

tous tes Etats dltalie font des fiefs Impériaux ; &: que tous

Jes fiefs Impériaux font cenfés devoir à l'Empereur un an-

cien droit de fubfifcance (o), tant que fes troupes font au-

delà des Alpes. On ne fçait pas précifément jufqu'où s'é-

tend ce droit, ôc ce qu'il donne pouvoir d'exiger; mais il

n'en eft, par cela même , que meilleur à faire valoir pour le

plus fort. C'eft un fujet de querelle toujours prêt.

Les droits que l'Empire reclame fur l'Italie ne font pas les

mêmes par tout. L'Empire foutient bien que cette belle por-

tion de l'Europe efl: prefque toute fous fon domaine dired

ou fuprême ; mais il ne prétend le domaine utile que dans

-quelques Provinces. On veut que toute la partie de l'Italie

qui a reconnu la Suzeraineté des premiers Empereurs Fran-

çois ou Allemands , foit encore aujourd'hui dans fa mouvan-

ce. On prétend que ce droit a été acquis inconteftablement

à lEmpire, & qu'il n'a jamais été éteint. Les droits une fois

acquis par un Etat, ne fçauroient, dit-on, fe perdre que par
la voie de l'aliénation, ou par celle, de la prefcription. Or,
félon les Allemands , le droit du Domaine Suprême ne peut
-être éteint par la prefcription ; & il n'a jamais été valablement

aliéné. Les aliénations que quelques Empereurs peuvent en

avoir faites font nulles , fi le confentement formel du Corps

Germanique , affemblé en Diète , n'y efl intervenu. Les Em-

pereurs font les.Chefs du Cor^s Germanique , fans en être les

Maîtres; & fans être les Propriétaires de fes droits, qu'ils

nont jamais pu aliéner valablement, de leur feule autorité,

(/ï) hlafcou.

(o) Fodrum, dont j'ai parlé dans Plntrodu^ion au Gouvernement au Corps Germa.''

niquci,
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même avant l'ufage des Capitulations. On ajoute que le fer-

ment que les Empereurs ont toujours prêté, lorfqu'ils ont été

élus , leur a lié les mains à cet égard , & les a même toujours

obligés de s'occuper du foin de recouvrer ces droits ; que »

dans aucun tems, les Empereurs n'ont eu le pouvoir de les

aliéner
, fans l'interventon des Etats de l'Empire ; & que le

relâchement du Domaine Suprême, qui emporte Textindlion

de toute mouvance, eft une véritable aliénation; qu'après un tel

aifranchiflement , l'Empire n'a plus rien à prétendre , ôc qu'il

n'y a plus de réunion ni de reverfion des fiefs affranchis à

efpérer.

Unfçavant Auteur Allemand (/?), dit pofitivement que,
hors la portion d'Italie qui , lorfque cet Auteur écrivoit , ve-

noit d'être cédée aux François, par la dernière paix (^), il

n'a point été fait d'aliénation avec le confentement requis de

l'Empire. Suivant lui , le Domaine Suprême de l'Empire far

l'Italie
, eft un droit qui fubfifte toujours prefque en fon en-

tier. Où en feroit la Maifon d'Autriche ? Où en feroit, dan^

la fuite, la Maifon de Lorraine qui doit lui fuccéder? fi on

l'obligeoit de prouver que ce que la Cour de Vienne appelle
les Provinces-Héréditaires , lui a été cédé autentiquemènt par

un Empereur , du confentement de toute l'Allemagne.

Il n'efl pas bien décidé quel pouvoir donne à l'Empereur
fur les Etats d'Italie , le Domaine Direct ou Suprême. L'em-

pereur étend ce pouvoir jufquà exercer la Jurifdiclion fur la

perfonne ôc fur les Etats de fes feudataires , en plufieurs
cas 5

comme à y lever des fubfides, pour entretenir fes troupes ,

îorfqu'elles font en Italie. Il prétend même être: endroit de

mettre garnifon dans les places fortes de ces Etats, lorfqu'il

(p) ConringIu5, de finfbus Imperii ,1. Il» c, i:.

(q) CoTÏngiuient'nA parler de Pignerol 0' àe la partif du Marqwjct de Sure^ qui

mvmentété cédés â la France f^r le Duc de Savoie , dans le Traité ds. Turin , du ^ de

Juillet I é3 i
, ratifié par l'Empereur ty jar VEmfire dam le Traité de Munjter de 1 648.

'^ *'•

"^'^"^Hiihhhij
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le juge à propos ; ^c il fuppofe que les feudataires n'ont chesi

eux le droit des armes, que dépendammetit des intcfrêts de

l'Empire; & qu'ils ne doivent l'exercer que fous ladiredion

de fon Chef.

Il y a plufieurs Princes en Italie qui, reconnoiiTant le Su-

prême Domaine de FEmpire, & avouant détenir leurs Etats

dans fa mouvance
, prennent des Inveftitures des Empereurs

en vertu de ce Domaine. Ces Inveftitures limitent^tant qu'el-

les peuvent, un pouvoir dont l'exercice feroit fort à charge
à ces Princes. La plupart relevans de l'Empire, font fes

vaflTaux , fans être fes membres ; ils ne font pas ce qu'on ap-

pelle proprement Etat de l'Empire (;•); ils n'ont point de

voix aux Diètes
, & ainfi ils feroient réduits à exécuter les

ordres de l'Empire , fans concourir à former les Réfultats en

vertu defquels ces ordres fe donnent. C'eft en quoi leur

condition feroit bien différente de celle des Etats d'Alle-

magne , qui font eux-mêmes les loix par lefquelles ils font

gouvernés, &c qui font appelles à la rédadion des ordres qu'ils

doivent exécuter.

Mais il y a auiïi beaucoup d'Etats en Italie fur lefquels

l'Empire prétend avoir le droit de Domaine Suprême , fans

que ce droit y foit reconnu. Les PuifTances , qui en font en

poffeffion , foutiennent ou que ces Etats n'ont 'jamais re-

connu leur mouvance de TEmpire Germanique , ou que ceux

qui peuvent en avoir relevé autrefois n'en relèvent plus.

Elles prétendent que l'ancienne mouvance eft éteinte , par
ie laps des tems , par leurs tranfa£lions avec les Empereurs ;

ou par la dignité de leurs Couronnes , qui font fi relevées

qu'elles affranchiffent de toute fervitude les pays qui peuvent
une fois y être annexés. Voilà, en général, ce qui regarde le

Domaine Suprême.

Quant au Domaine utile , j'ai déjà dit que le Chefdu Corps

( r ) Furilencrus, de jure fup. priaçip, Gcr. , ch 1 3.
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Germanique ne le prétend que dans une partie de l'Italie. Ce
Domaine utile dans les grands fiefs tenus fousla mouvance

immédiate de 1 Empire , efi: prefque une véritable Souverai-

neté. Il emporte le droit des armes , l'exercice abfolu de la

juftice 5 le droit de battre monnoie , celui de lever des im-

pofitions, enfin prefque tous les droits de la Souveraineté.

C'eft ce qui s'appelle , dans la Jurifprudence Allemande , les

droits Régaliens joints à la fupériorité territoriale ; c'eft-à-

dire, le droit de relever immédiatement de l'Empire , o. de

lui porter dire£lement l'hommage. Ce droit n'appartient pas

toujours à l'Etat qui*jouit des droits Régaliens. Pour poffé-

der ces droits dans les grands fiefs , il n'eil pas nécefTaire que
Tinveftiture en fafTe mention. Une pofTelIion longue ôc ac.-^

tuelle efl un titre fuffifant pour en jouir (/"). S'il n'a jamais

été permis aux Empereurs d'aliéner les Provinces de l'Em-

pire ,ils ont pu, jufqu'à Charles-Quint, les concéder en lief,

lorfqu'ils l'ont jugé à propos pour le bien public. Ces con-

cefTions obligent toujours les Inveflis à reconnoître 6c à fer-

vir l'Empire. Dailleurs , comme la claufe de réverfion à

l'Empire , au cas que les Inveflis n'aient point de poflérité ,

y cfl toujours inférée , ces conceffions ne font pas regardées

Comme des véritables aliénations. Ces inféodations , faites

fans l'intervention du Corps Germanique, du propre mou-

vement, ôc de la feule volonté des Empereurs, ne laifTent

pas d'être réputées valables dans les principes de la Jurifpru-

dence Allemande , quand elles ont été faites avant Charle*

Quint. La Loi changea fous cet Empereur , parce que ce fut

àfon éledion qu'on introduifitl'ufage des Capitulations , qui

mettent de bornes très-étroites à l'autorité du Chefdu Corps

Germanique. Un de ces articles défend pofitivement aux Em-

pereurs de conférer les fiefs de l'Empire qui pourront venir

à vaquer durant leur Régence ^ fans le confentement exprès

(/) Sixtimus, de Rcgalibus, p. 14.



7po DROIT DES GENSjChap. IV.

de l'Empire : il leur enjoint a.u contraire de les réunir à la

Couronne Impériale. C'eft par cette confidération que les

inféodatiôns faites par Charles-Quint" & fes Succefleurs, fans

le confentement de l'Empire , font réputés nulles par les

Allemands , qui avouent au contraire que celles que les Pré-

décelTeurs de Charles-Quint ont faites^ de leur feule autorité,

font valables.

L'Empire recônnoît donc ceux en la main de qui les Pré-

déceffeurs de Charles-Quint ontmis ces fiefs , pour légitimes

polTefifeurs
du Domaine utile , ou des droits Régaliens, joints

à la fupcriorité territoriale , dans les Etats qu'ils tiennent

fous la mouvance immédiate de l'Empereur, comme Chef

du Corps Germanique. Tous les Princes d'Italie ne jouif-

fent pas de leur pays à ce titre. Ainfi , il fe trouve en Italie

beaucoup d'Etats dont l'Empire prétend que la Souveraineté

immédiate & le Domaine utile foient depuis longtems réu-

nis ôc confolidés au Domaine dired, inféparable de la Cou-

ronne Impériale , parce que les PolTefTeurs a6buels de ces

Etats les tiennent fans un titre légitime de pofTeffion. Ce
font les Papes qui, après avoir été fous la pleine ôc immédiate

autorité des Empereurs , furent donnés en fief à des Sei-

gneurs particuliers , pour être tenus fous la mouvance de

l'Empire , à charge de reverfion , au défaut de la poftérité

des Inveftis, & qui depuis font paffés en des mains étran-

gères (f), foit par la voie de l'acquifition, des donations,

des changes , foit par celle des conquêtes.

L'Empire prétend que la Souveraineté immédiate de tous

ces fiefs lui appartiennent à titre de reverfion ôcde réunion ;

que le droit de ceux qui les ont pofTédés légitimement en

-vertu des inveftitures Impériales , s'eft éteint ou avec la pof-

(t) Onappdle ici m^'ms ittungcreshs Puijfancss (juijouijfent des Fiefs ce l'Empire y

fanf tenir leur droit de l'Empire , 0' fans que leur poJfe[jion ait été reconnue &* autorijce

^ar l'Empire,
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térité des Inveftis , ou par la félonie de ces mêmes Invellis

qui ont remis en des mains étrangères les dépôts que l'Em-

pire leur avoit confies ; que le droit de ceux qui détiennent

aujourd'hui ces fiefs efl nul, parce qu'il eft vicieux dans fon

origine , & que le laps du tems ne fv^auroit l'avoir rendu légi-

time.

La Maifon d'Autriche avoit confiderablement enflé ks

prétentions de l'Empire dans ces derniers fiècles. On voit

dans le Code Diplomatique d'Italie {a) , que la première in-

veftiture pour ce pays-là , fut expédié en 96J ', que depuis
cette année jufqu'en 1500, il y eut douze Empereurs qui,
dans Tefpace de y 3 3 ans, ne donnèrent en Italie que quarante
inveftitures ; ôc que depuis 1500 , qui eft le temps où lEm-

pire étoit devenu comme héréditaire dans la Maifon d'Au-
triche , l'on y en compte 134,, avec cette circonftance que les

huit premiers Empereurs de cette Maifon depuis Maximilieii

premier jufqu'à Ferdinand lil, en ont accordé 59 , ôc leà

trois derniers, 7;; fçavoir, Léopold, 40; Jofeph , 9; ôc

Charles
, 26 jufqu'en 172; (x) , fans compter celles accor-

dées depuis.

III. Pour comprendre en un feul mot, à quel excès quel-

ques Ecrivains Allemands ont voulu porter les drous du

Corps Germanique, il fuffit de remarquer que deux des plus
célèbres Jurifconfuhes de l'Europe n'ont pas craint de me-
furer les droits de cette République fur ceux de l'ancien Em-
pire Romain. Si cela eft

, il y a peu d'Etats dans l'Univers

fur lefquels ce Corps n'ait de légitimes prétentions. Aufii,
ces habiles , mais lâches Jurifconfultes , ont-ils porté la flat-

terie jufqu'à pencher à traiter d'hérétiques ceux . qui vou-

(u) De Lunig: Pour trouver dans cet ouvrage ce que je dis ici , il fuffit de jetter les

yeuxfur la Tahle qui eji à la fin du i vol. , au mot: Inveftitur^ Litterae,

( X ) Cejl l'année où Lunig apubliéfon Corps Diplomatique,
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droient nier que l'Empereur d'Allemagne foit le Maître du

monde {y).

L'on ne connoifToit en Allemagne avant Lothaire , ni Inf-

tltutes, ni Cgde , ni Digefte. L'on y ignoroit jufqu'au nom
des Do£leurs , des Procureurs & des Notaires^ ôc l'on y avoit

peu deloix; mais, dès qu'on y eût porté les Ordonnances Ôc

les Colle£tions de Juftinien, & que les Jurifconfultes fe fu-

rent introduits dans les Confeils des Princes, ils citèrent, à

tout propos ,
le Droit Romain dont l'étude fit leur avance*

ment. Lorfqu il arrivoit quelque difficulté au fujet de l'Em-

pire en général, ou de quelque membre en particulier, la

plupart de ces Jurifconfultes , peu inftruits des principes gé-

néraux du Droit public, & peu verfés auffi dans l'hifloire des

Nations , formèrent leur avis fur les loix civiles de Rome ^

appliquèrent à l'Empereur ôc à l'Empire tout ce qu'ils trou-

voient dans les loix Romaines , & attribuèrent au chef du

Corps Germanique tout ce qu'il y a dans le Droit Romain

de favorable aux Souverains. Ils lui accordèrent , avec Balde,

toutes les fuites de la loi Royale qu'ils foutinrent n'avoir pas

encore été abrogée , Ôc n'avoir pu l'être par quelque autorité

^ue ce fût.

Les Hilloriehs Ôcles Jurifconfultes qui , animés du defir de

plaire à la Maifon d'Autriche , laquelle a fi longtems tenu

l'Empire, ont foutenu que le Corps Germanique avoit fuc^

cédé aux droits de l'Empire Romain, ont été défavoués par

d'autres Hifîoriens ôc par d'autres Jurifconfultes (:(,) plus

(^ji ) Et forte fî quis diceret Dominum Tmperatorem non efle Domirium & Monar-

eham totius orbis , eflèt hsereticus , quia diceret contra de terminationem Ecçlefî^e»

Bartholus. Akïat a ait la même chofefur la LoiHoGies. fF. de Captivis. L; premier de

ces Jurifeonfultes avoit été anobli par l'Empereur Charles JK ; Cf le fécond avoit ob-

tenu quelque augmentation de fes gages ^ à ce que rapporte le Bref, p, i^ de fort Tr^ki

de la Souverzinetéàu Koi ^ de V édition de i6i%,

(^) Moniambano , Mafcou C" autres,

fincères
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^ncères. Ne coiifultoiis d'autre autorité que celle de la

raifon.

Pour fuccéder aux droits d'un Empire , il faut en être l'hé-

ritier légitime, ou être élevéàcet Empire par ceux qui ont

droit de le déférer, ou en avoir fait la conquête. Or l'Empe-
reur d'Allemagne n'eft point héritier des Empereurs Ro-
mains. Il n'a été élevé à l'Empire ni par les peuples qui en

reconnoifToient la domination ,
ni par aucune PuifTance qui

eût le droit d'en difpofer; Ôc il n'en a pas non plus fait la con-

quête.

Les changemens qui arrivent dans le corps politique ref-

fcmblent à ceux du 'corps humain. Dans le corps politique ^

deé hommes fuccèdent à d'autres hommes ; dans le corps hu^

main , une fubftance fe change en une autre fubftance : mais

le corps politique 6c le corps humain demeurent toujours les

mêmes. Le Peuple Romain eft moralement le même qu'il

étoit autrefois 5 cela efl vrai. S'il a reconnu de nouveaux Maî-

tres, il doit leur être foumis ; mais cette reconnoifîance doit

être un ade de fait : & l'Empereur d'Allemagne n'étoit de-

venu le Souverain que des villes Ôc des lieux qui avoient re-

connu fa domination , de la même manière que les autres Prin-

ces étoient devenus les Souverains des villes ôc des lieux qui

ont reconnu la leur. Il en faut toujours venir à examiner quel

Maître le Peuple Romain s'efl donné
,
ou quel Maître l'a fou-

mis. Or l'Empire Romain ayant été démembré , chacun des

Princes qui ont eu part à fa dépouille , eft , dans lEtat qui lui

a été foumis volontairement ou par force , le fucccflTeur des

Empereurs Romains. La République Germanique n'a, à cet

jégard , aucun avantage fur les autres Princes ^ elle n'a dans

le pays de fa domination, que le même droit que tout Souve-

rain a dans l'Etat Romain devenu fien.

On connoît les révolutions que les Etats ont fouffertes.

Celles qui ont été favorables aux Princes Allemands, ne font

Tome F. liiii
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pas d'une autre efpèce que celles qui l'ont été aux Souveraîîls

des autres Etats. Toutes chofes, à cet égard , font parfaite-

ment égales. Il n'ell pas poffible de tirer , de ces révolutions,

des conféquencesi,en faveur des Allemands, qu'on ne tire ces

'mêmes confcquences en faveur des autres Nations.

Le principe favori des flatteurs de cette dignité Impériale

d'Allemagne, c'eft de nous rappelier, à tout propos, aux

droits des anciens Empereurs Romains, & à ceux de Charle-
•

magne. Où nous conduiroit cette fpéculation outrée ? Il fe-

roit aifé de rétorquer contre eux l'argument dont ils fe fer-

vent. Si la polTeffion primitive, quoique interrompue pen-
dant l'efpace de plufieurs fiècles, pouvoir toujours tenir lieu de

titre , l'Empereur de Conftantinople feroit plus en droit que
celui d'Allemagne, de revendiquer l'Italie; ôc le Roi de Fran-

ce , feroit auffi mieux fondé à reclamer toute cette vafte éten-

due de pays qui eft entre la mer Baltique & les extrémités du

Danube ,
car c'étoit le patrimoine de fes prédécelTeurs.

Charlemagne a été le feul fondateur de l'Etat que le Corps

Germanique pofsède. Comment les droits de ce Prince dont

la fucceffion étoit héréditaire, ont-ils pu être tranfrais au

Corps Germanique ? Comment les droits de Charlemagne
ont-ils palfé aux Othons & aux Frédérics , au préjudice des

Rois fuccefleurs de ce Prince ? Commentées Empereurs ont-

ils laiffé à l'Etat dont ils ont été les chefs , tous les droits

qu*ils peuvent avoir acquisfL'Empereur François n*a dû fa gloi-

re ôc fes conquêtes qu'à fes biaves foldats. La Nation a-t-elle

prétendu renoncer au prix de fon fang , au fruit de fes tra-

vaux ? Si les maximes des Allernands étoient adoptées, voici

comment raifonnêroit un François : » Suivant les loix de la

» Monarchie Françoife , qui font du moins auffi refpedables
» dans la fociété des Nations que celles de l'Empire d'Alle-

50 magne, ôc qui font beaucoup plus anciennes, les acquifi-

» tions de Charlemagne ont dû être annexées à la Couronne
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s»
principale de ce Prince, fans pouvoir jamais en être va-

» lablement démembrées. Les droits prétendus par l'Empire
». fur ritalie , & la mouvance de la plus grande partie de i'Al-

» lemagne même, font donc des droits inféparables de la Cou-

» ronne de France «. Ce raifonnement paroitroit étrange
dans la bouche d'un François, pourquoi auroit-il plus de force

dans celle d'un Allemand ?

Les Princes Chrétiens ont au(ïi des prétentions fur le PrérRn'tions de»

Grand-Seigneur , Ôc le Grand-Seisneur en a fur les Princes tieHsfurieGrana

. Jc.gneur : & du

Chrétiens ôc fur le monde entier. c.-and seigneur

Les Rois d'Efpagne, de la Maifon d'Autriche, avoient chrétiens.

toujours continué de porter le titre de Ducs de Bourgogne , ururpation de

\
*^

^

O O -'

tares, & contre-

quoique notre Louis XI s'en fût mis en podeflion , après la dite par lapofler.

mort de Charles , dernier Duc de Bourgogne , & que lesfuc- Traités.

ceflTeurs de Louis XI euffent continué d'en jouir. Mais

Louis XIV ayant conquis la Franche-Comté fur Charles II
,

Roi d'Efpagne, celui-ci renonça à porter déformais le titre ni

de Duc ni de Comte de Bourgogne (éC). Cela étoit dans la

règle, puifque Charles II reconnoifToit Louis XIV pour lé-^

gitime pofTefTeur de ces deux Etats; mais le Roi d'Efpagn^

prend encore ces mêmes titres.

A Munfter , l'Empereur d'Allemagne vouloir retenir dans

k Traité , le titre de Landgrave d'Alface. Le fiénipotentiaire

de France s'y oppofa , comme à un titre qui n'appartenoi|

plus à ce Prince, depuis la celTion.qu'il avoit faite de fAliàçe

au Roi Très-Chrétien ; ôc les Impériaux furent obligés d'aban-

donner leur prétention. Cela étoit encore dans la règle; mais

pn cprpbien d'ocpafions nç s'en éloigne-t-?an pa^?

Xes Rois de .Pologne^ depuis Sigifmond III jufqu'à Jean;

Cafimir, poxtèren^t .le titre, de Rois de:Suè4e,|à caufe du

droit héréditaire qu'ils prétendoient avoir fur ce Royaume ,

( &• ) Par un Aâe de j6B-i, Voy€\ rHiJl. du règne àe Louis XIV-, r:ir Rebouht , fous

Van 1681,

1 i i i i i j
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quoique les Rois de Suède leurs parensenfufFent en polTef-

Ç\o^. Les autres Puiffances donnoient auflile titre de Roi de
Suède au Roi de Pologne , de même qu'à Charles-Guftave»

Un Minière de celui-ci^ fe récriant un jour contre cet ufage

qu'il trouvait injurieux à fon Maître, Charles-Guftave lui

répondit qu'il n'y vôyoit rien d'injufle, puifqu aucune Puif-

fance n'étoit en droit de terminer ce différend entre lui ôc fes

parens. Cet exemple, & tous les autres pareils , n^ont rien,

d'étonnant en effet, parce que la queflion efi: entière, & que
les prétentions font indécifes; mais il eft une ufurpatiori de

titres qui' eft contredite & par la poifedion & par les Traités.

Le Roi de France prend la qualité de Roi de Navarre, &
dans les Traités qu'il fait avec les Suilfes, celle de Duc de

Milan, Seigneur de Gênes, & Comte d'Aft. Le Roi d'Ef-

pagnc s'appelle Duc de Bourgogne, Roi de Jérufalem,

Comte d'Apfbourg, 6c Archiduc d'Autriche; il fe qualifie

même Roi des Deux-Siciles , quoiqu'il ait cédé ces deux

Etats au Roi fon fils. La Reine de Hongrie met dans fes ti-

tres plufieuTS Souverainetés qu'elle ne pofscde point. Le Roi

d'Angleterre prend le titre de Roi de France (^) ; le Roi de

Sardaigne ,
celui de Roi de Chypre ; le Grand Duc de Tof-

cane , celui de Roi de Jérufalem, Duc de Lorraine ôc de Bar,

Comte de Provence. Il n eft point de Prince qui n'ajoute à

fes vrais titres des qualifications d'Etats qu'il ne pofsède pas,

qu'il a aliénés , ou auxquels il a renoncé.

Darrs les Conférences pour la paix, entre l'ETpagne ôc la-

Hollande qui avoit fecoué fon joug , le Do£leur Daleus,

Ambafladeur de la Reine Elifabeth , ayant demandé à celui

d'Efpagne en quelle langue il vouloit traiter; celui-ci lui ré-

pondit qu'ail croyoit qu'il falloit traiter en François, puif-

ïjue la Reine d'Angreterre étoit Reine de France. L'Ambaf-

fadeur Anglois répliqua qu'il falloit plutôt traiter en Hébreu^

^<k ) Voj!\^ mcTL Examsn ,. au. mot Callières*
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puîfque le Roi d'Efpagne étoit Roi de Jérufalcm {b). Ua
François dit agréablement fur ce même fujet, à roccafion

d'une AmbafTade que le Roi Jacques I envoya en France ,

en prenant lui-même la qualité de Roi de France : Sans dou"

U:, il a plus d'un nom qu'il ne faut ^ ou moins d'un Royaume

qùilnti croit. Si le Roi de France ejl à Londres ^ à qui envoie-t-il

des Amhajfadeurs à Paris ?

Cet ufage eft bien fingulier, mais il eft établi. On regarde
avec indifférence le procédé d'un Souverain qui fe pare du

titre d'un Etat appartenant à un autre Souverain , & dont il

a reconnu lui-même , par des Traités de paix, cet autre Sou-

verain pour légitime pofTefTcur (<r). Il a paru aux Princes

qu'il fuffifoit qu'ils fe fuffent engagés à ne pas troubler le

poffeffeur nifes defcendans. Ils fe contentent d'accompagner
les Traités où ils prennent ces qualités contradicloires

, d'un

article féparé^ dans lequel ils conviennent que les titres pris

ou omis 5 de part ôc d'autre , ne pourront ni attribuer aucun

droit, ni caufer aucun préjudice {d)^

Quelquefois même , le droit de porter le titre d'un Etat

qu*on ne pofsède point, ou qu'on doit ceffer de pofTéder, efl

expreffément réfervé par les traités; ôc nous en avans un,

exemple bien récent dans celui qui contient la ceflion de la

Lorraine. Voici la difpofition
de l'un de fes articles : » l^oa^

(5) Howel , de pr^cecTentia Regum.
(c) François premier , Empereur d'Allemagne , ayant pris le îitte deRoî de Jerufor-

lem, dans la Lettre de Créance quil envoya d Conjlantinople en 174^ ,fôn Minijlre ne

put avoir d'audience dans cette Cour-ld i qu'après avoir fait venir de Vienne une autre

Lettre de Créance , où cette qualité'
de Roi de Jerufaiem n*éioit poinr,

. ( rf) »
Quelques-uns des titres employés par bs Puijfances contrs6îantes^fvit dans Ict

^
pleins-pouvoirs 6* autres a6les,pendant le cours de UNégociationyfoitdans le préambule

» du préfent Traité, n'étant pas généralement reconnusj il a été convenu, qu Unepourroit
3> jamais en réfuhtr aucun préjudice pour aucune défaites Parties contrastantes ; Êr que
» les titres pris ou omis de part C- d'autre, à l'occafion de ladite Négociation O du pré'

v^fent Traité , ne pourront être cité! , ni tirer à conféqueace ce. Articleféparé- du Traité

iéfL.nàfd'A'ux-h-Chapelle yàuiZ à'Oâbhre 1 745.. J
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» droits qui , dans la Coclété d-es Nations , font reconnus &
» admis pour des attributs Ôc des appartenances de la qualité

» ôc du rang de Souverain, ôc non de pofTeffion, ne devant

» recevoir aucun préjudice ou atteinte de la ceiïion des

» Etats , S. M. Impériale ôc S, M. Très-Chrétienne font

»
très-expreffément convenues , tant de la confervation pour

» la Maifon de Lorraine, de l'ufage ôc jouifTance des titres,

» armes , prééminences ôc prérogatives qu'elle a eu jufqu'à

» préfent, que delà confervation defdits droits, propres au

30 rang ôcàla qualité de Souverain, pour Son Alteffe Royale,
» ôc pour toutes les perfonnes qui auroient eu droit de fuc-

» céder dans les Duchés de Lorraine ôc de Bar : bien enten-

» du que cette confervation defdits droits, titres, armes,
» prééminences ôc prérogatives , ne pourra préjudicier à la

» ceflion, ni l'afFoiblir en rien ; ni enfin donner, en aucun

» tems , prétexte , prétention, ou droit à aucune perfonne de

v> la Maifon de Lorraine ôc des defcendans , fur les Etats cé-

» dés par Son Altefle Royale (f).

(e) Art. 6^ de la Convention faite d Vienne , le zS d'Août 173^ ^ entre le Roi de

France 0" l'Empereur d^AlUmagne.

E C T I N V.

De la prefcripdon , & comment doit être entendue la

Maxime : Que le Domaine des Couronnes eft

inaliénable,

T.

tio^ii èft^m^^turé Lorfque les ufurpateurs font une conquête , ils n allèguent

point d'autre raifon que celle de nos Gaulois : Que tout aj^

pa.T tient aux plus vaillans {a) s mais pour peu qu'ils aient

joui , ils allèguent leur pofFefîion comme un titre incontefta-

(a ) Vçje^ es que j'ai dit dans Is is chap. de ce Trairéy feâi:. z*, au fommaire : Con-

fîdcration fur rinjuiiice des Prince* , & fur le ravage des guerres , qui eft une fuite de

cette injuilice.

titre

favorable ?



DES T î T R E S, éCc. jpç

ble. La pcfTeffion eft un titre tq^ujours allégué par ceux qui

n'en ont point d'autre ; toujours contefté par ceux qui en peu-
vent faire valoir un meilleur.

Une pofTeflTion nouvelle toute feule , n'eft qu'un afyle d'i-

niquité ; c'eft de tous les moyens le moins favorable. Le pri-

vilège du dernier polTeffeur eft une chimère ,
à ne confulter

que l'idée qui fe préfente naturellement. La poffeflion n'a-

joute rien au droit. C'eft un moyen de l'exercer {S) , àc rien

davantage. Or ce moyen eft ouvert à tout le monde ; & dans

tous les tems , au parefleux comme au diligent. Quelques

Légidateurs ont appelle la refTourcé de la prefcription , un

refuge inique ou impie. Se retrancher fur la prefcription, c'eft

convenir qu'on s'eft emparé du bien d'autrui; c'eft vouloir l'a-

voir fait fien par la jouiifance.

La poftefTion peut néanmoins acquérir un droit légitime.

Il n'en eft point de plus favorable^ quand elle eft ancienne Ôc

de bonne foi ; c'efl-à-dire
, quand il y a longtems que le pof-

fefleur jouit , ôc qu'il y a lieu de préfumer qu'il jouit à jufte

titre.

Elle n'étoit, dans l'ancien Droit Romain^ qu'une excep-
tion qui ne détruifoit pas l'action réelle ip/o Jure. & la ren-

doit fimplement fans effet. Mais l'Empereur Juftinien chan-

gea cette Jurifprudence ; & la prefcription , qui n'étoit au-

paravant qu'une exception qui s'oppofoit à l'action réelle du

Propriétaire , ou à l'adion hypothèquaire du Créancier , eft

devenue un moyen d'acquérir un bien poffédé pendant le tems

requis par la loi, •

A ne l'envifager que d'un certain côté , elle femble contraire

à l'équité naturelle, puifqu'elle a l'effet de priver les Proprié-
taires de la propriété des biens fans leur confentement; mais

elle étoit nécefïaire pour la tranquillité des familles. L'un,

(b) Oefi-drdire que, par la pojfejjiony Von nefait qu'entrer enjouijfance àefon droîty au

lieu qu'elle enforme un par la Jurifpradence Romaine : Poffideo, quia pcflidco.
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plus heureux, a confervé
cL^s titres; l'autre, par des circonf-

tances fatales , a pu en être dépouillé. Dans cette obfcurité,

la loi de la prefcription vient difliper tous les doutes. Elle

décide en faveur de la poiTeffion; ôc prévient les révolutions

toujours funeftes aux familles, ôc toujours contraires à la

tranquillité publique. Ce n'eft pas feulement une peine qu'el-

le établit contre la négligence des Propriétaires, c'efl: une

préfomption de Droit, qu'elle admet en faveur du PofTcireur,

qu'il a acquis la propriété. Elle préfume que celui qui permet

que fes biens foient en la pofTeffion d'autrui , pendant le tems

requis pour la prefcription, en a confenti l'aliénation (c).

S'il en étoit autrement , & Ci l'on obligeoit les Poflefleurs

de juftifier des droits de leurs Auteurs, jamais ils ne feroient

affurés dans leurs pofTefTions ; & ils feroient tous les jours dans

la crainte d'en être privés ,
ou de foutenir des procès pour s'y

maintenir (d),

Y a-t-il quelqu'un qui eût pu, avec raifon, fe croire fufE-

famment fondé dans la poÛTefFion d'un bien
, pour ne pas

craindre d'en être dépouillé , fi la loi n'avoit inventé ce moyen
contre les prétentions qui pourroient fe former f Et puifqu'il

n'y a rien qui trouble tant le repos & la tranquillité publique

que les procès, il étoit jufte d'établir le;S prefcriptions qui en

empêchent un grand nombre , quoique ce foit au préjudice

de quelques particuliers dont l'intérêt doit céder à celui de la

République (e),

C'efl dans cet efprît que la prefcription a toujours été ap-

pellée la patrone du genre humain ; elle répare la perte des

titres anciens ; elle y fupplée ; elle tarit la fource des procès

ôc des dilTeniions qui feroient éternelles , fi on pouvoit fe

( c) Suivant la Loi aliénât, auff. de verbçr, fîgnificat. où le Jurifcorfulte dit : Alie-

«ationis verbum etiam ufucapionem co.ntinet, vixeft enimutnon videaturalienar*

iquipan'turulucapi.

(d) Ne (dit la Loi) dominia rerum diù vel fetnp^r f.tit in incerto; alioquin f^tu.-

fv.f.iï e&tvs poiT- nû;e5 inimortali timoré tenerentur.

Ce ) Tûtû titulo au Code G. contra jus vel utilJt:ite.m publicam,

difputcj:
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difputer les biens en vertu de titres oubli(fs ou demeurés fans

exécution.

Delà vient que les prefcriptions ont été trouvées fi utiles au

bien public, qu elles ont paffé dans tous les Royaumes de

l'Europe, ont été re<;ues en France, & autorifées par les Or-

donnances de nos Rois ; enforte qu elles forment également
le Droit commun du pays de Droit écrit , & de ceux qui fc

régiffent par des coutumes dont la plupart ont
,
à cet égard y

des difpofitions conformes au Droit écrit.

Dans les affaires des particuliers, il y a des prefcriptions De quel temps

dW jour, d'un mois, d*une année, de deux, de trois, de pour être acquife

1 1. « . < -, , dansie DrsicCi-

cmq , de dix, de vingt, de trente , de quarante , de cent ans, vu.

félon la nature des affaires, la différence des circonftances , ÔC

la diverfité des coutumes.

En général , le droit des particuliers , fur la chofe poffédée^
ne fe

prefcrit que par une poffefïion de trente ans. Il en faut

même quarante , lorfque l'aûion perfonnelle ÔC l'hypothé-î

quaire concourrent. Tous les droits qu on peut pourfuivre }

toutes les allions qu'on peut intenter, fe prefcrivent par ce

laps de tems. La prefcription immémoriale , ou de cent ans
,'

efl la plus favorable de toutes ; le tems d'un fiècle n'opère

pas feulement par voie de prefcription ,
il efl lui-même le

plus fort de tous les titres. C'eft le plus refpedtable qu'on

puiffe avoir, & il l'emporte fur toutes les circonftances &
fur tous les privilèges, abfence, minorité, impolfibilité d'à-:

gir, rien n'eft capable d'en arrêter l'effet (/).

La
prefcription ne peut être acquife que par une pofTef-

fion tranquille. Si celui qui veut exercer un droit ,
a entre-:

(e) Toto au Code fî contra jus v«l utilitatem publîcam.

(/) Poflefllo centum annorumhabet vim conilîtuti, Undc numqiram oflendentur

«xclufa , etiam per Legem prohibitivam & per univerfalia negativa & geminata verb^

omncm quamcumque praercriptionem excludemia ^ dit Dumoulin fur le §. 7 de Viiné

tienne Coutume de Paris,

Tomef:, KkkkK
,
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^

pris de le faire valoir , fes prétentions expliquées ont intei^

rompu la
prefcription.

Pour prefcrire, il fnuf avoir pofTédé à titre de Propriétaw
re {§) ; perfonne ne peut changer la caufe de fa poffefTion,

Un Fermier qui a poffédé pour fon Maître, un Créancier

qui a pofTédé à titre de nantiffement le gage de fon Débi*

teur , un Seigneur qui a mis dans fa main le fief de fon Vaf-

fal, faute de devoirs non faits ôc non payés, ne peuvent allé-

guer la prefcription.

„ } ^'-
,

11 ù Lt eue le PolTefleur folt de bonne foi (A), Si la pofTe f-
11 f luc que la » V ' r

ïîdk on fonde
^^^^^ ^ ^^'^ origioc dans un titre vicieux ,

elle n'acquiert au->

Il prcfcrîption q^j^ dvoit, Lc vlcc primordial du titre réclame perpétuelle-au tre de bonne r i f
foi & pa^bie. ment contre la polTefTion. Alors ni trente , ni cent ans deUn ne preur.t m x •'

cïa*'-""ni"'^

""'

poiTelIion, ne peuvent former un titre. Une pofTeffion de
featiitf* mauvaife foi neft qu'une ufurpation d'autant plus criminel-

le , quelle eft plus ancienne; la violence qui l'a commencée^

la malice, la fraude, l'irapofture, l'artifice qui l'ont foute-

nue , ne fçauroient acquérir un droit légitime. De-là vient,

que h pofTeffion de chofes dérobées ne peut jamais opérer la-;

prefcription, parce qu'elle eft vicieufe j
& que tout vice inva.-*

lide la
pofTefïîorT.

Les chofes deftinées pour l'ufage ou public ou commun- x

fte peuvent être prefcrites par quelque laps de tems que ce

foit: premièrement, parce que celui qui fe fert d'une chofe

publique ou commune ,
s'en fert comme d'une chofe qu'il

fçait être ou publique ou commune , & non comme d'une

chofe qui lui appartienne en particulier : ôc en fécond lieu ^

parce que le tems immémorial ne fait préfumer le titre 6c la:

bonne foi que quand le titre peut être préfumé ; au lieu que ^

dans le cas fuppofé ,
il demeure conftant, par la nature de lat

(jÇ) AnîmoDomiiti;

( /» ) Quad qui malâ fide poïîtus efl , nulto unquam tempore prxfcribere poflTitt

Cejl une règle cemine de Droit, V. Cap. fin. de Praicrip. Cap. poITelTor. de R.
JC^
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thofe , qu'il ne peut y avoir de titre précédent.

S'il y a eu plufieurs PoffefTeurs , la
prefcription eft inter-

rompue toutes les fois qu'ils auront eu une entière connoif-

lance que la chofe poiTddée ne leur appartenoit point à jufte

titre ; ôc la prefcription n'a commencé à courir que du jour

que le dernier PofrefTeur de mauvaife foi a cefle de pofféder.

Celui qui acquiert à une condition
, quoiqu'il puifTe prcf-'

crire la chofe par lui acquife, ne prefcrit pourtant point l'e-

xécution de la condition à laquelle il n'a point fatisfait pen-
dant trente ans , & dont il demeure toujours chargé par fon

titre. Comme les exemples rendent les règles plus fenfibles,"

iJ en faut ici pofer un facile à comprendre. Un homme achète

une terre , à la charge de payer à perpétuité au vendeur , ou

à ceux qui auront fes droits, une rente foncière non rachc-

table, ou fi l'on veut, un cens de dix livres par an. Trente

ans s'écoulent fans que l'acquéreur paie cette rente. Après
les trente ans, un homms à qui l'héritage appartenoit vé-

ritablement, mais qui n'étoit pas connu pour en être le Pro-

priétaire, veut y rentrer & en chafler l'acquéreur. Cclui-cî

oppofe la prefcription, c'eft-à-dire , une polTefllon paifible de

trente ans. Le Propriétaire réplique que cette poffeiTion eft

contraire au titre, Ôc que par conféquent elle ne peut fonder

une prefcription légitime. La preuve que le Propriétaire en

donne ,
c'eft que , fuivant le titre , l'acquéreur devoit chaque

année payer dix livres de rente , & qu'il n'en a rien payé ,'

d'où le Propriétaire conclud que l'acquéreur , n'ayant pas fa-

tisfait à la condition de fon titre , ne peut fonder fur ce titre

une prefcription légitime. L'acquéreur dit qu'il ne prétend

pas avoir prefcrit contre fon titre, parce qu'il ne prétend point

fe difpenfer de payer la rente , tant qu'il
fera poiTelTeur de

_

l'héritage ; ôc que c'eft le feul droit que fon titre donne- con-

tre lui. Il foutient que, quoiqu'il n'ait pas fatisfait en cela à

la condition de fou titre , il n'en a pas pour
cela moins pref-

Kkkkkij
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erit Théritage par lui pofTédé. Il eft certain que l'acquéreuf

n'a pas prefcrit l'obligation de payer la rente portée par foa

titre, on peut toujours l'y contraindre ; mais il a prefcrit la pro"

priété de cet héritage ,
& perfonne n'eft plus en droit de Vf^

troubler.

Toît ce qui Tout cc quî pcut êtrc légitimement poïTédé, peut êtrd

îeuréucVef- prefcrit; ôc il n'eft aucun bien , foit meuble foit immeuble,
*"^*

foit corporel ou incorporel, qui ne puiffe fe prefcrire parurï

acquéreur de bonne foi
, ôc à jufle titre. La prefcription eft

l'aliénation de la loi , comme la vente eft l'aliénation de
' l'homme. Elle a été introduite pour l'utilité publique , pouir

afTurer le repos des familles, & pour empêcher que la pro-

priété des chofes ne demeurât dans une incertitude perpé-
tuelle. Son équité eft fondée fur le principe que la poffeiïiorj

^tant naturellement liée au droit de propriété , il eft jufte de

préfumer que comme c'eft le maître qui doit poftTéder , celui

qui pofsède eft le maître, & que l'ancien Propriétaire n'a pas

été privé de fa pofTefïion fans de juftes caufes,

crJes & ks^biens*
^^^ chofcs Saintes ne peuvent être pofTédées , ni par con*

fo'nlinaiiâïbies ^^^"^^^^ '^^^^'^^^^ (^')* L^s loîx nont pas voulu que ce qui

wesl"^"^^"^"'
^^^^^ deftiné au culte de Dieu , tombât dans le commerce

, ôc

pût. être profané par le trafic des hommes.

Les biens Eccléfiaftiques ne pet^vent pas être aliénés non

plus, parce que celui qui les acquiert du Bénéficier, qui n'en

a que l'ufufruit, n'en peut jamais être le pofTefTeur de bonne

foi. Il en eft du polTeffeur des biens Eccléfiaftiques , comme
de celui qui pofsède des biens fubftitués qu'il ne peut aliéner

ni céder , parce que la perfonne de qui il les tient ôc à qui if

en doit la jouifTance, lui a défendu, par une difpofition ex-*

prefTe , de les vendre , tranfporter ou échanger,
. Les chofes inceflTibles ne le font que parce qu'elles ne

peuvent être poffédées, ou parce que la loi, ou la difpofi-

( i ) Sacra alienari non pofTunt. Lege Julemus, Cod. de Sacr. EccleC
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tïonde Thomme, les a tirées du commerce. Les chofes Sain-

tes , Sacrées, Reiigieufes, fonrinceflibles , parce qu'elles

ne peuvent jamais être pofledées. Les biens Eccléfiaftiques

font inceflibles , parce les loix en ont défendu l'aliénation. „ J ^'
' •

^ / Une Couronna

Qu'on ne dife point que le pouvoir Souverain eft effentiel- 1'
'°'"''= p"

*
^

i dans le commcr-

lement attacké à la Majefté des Rois ; qu'il eft une préroga-
" '^^

""^'i"*

tive accordée par la Divinité même aux Princes; qu'il n'ap- TefwfrerrdS

partient qu'au Ciel de diftribuer les Sceptres par les loix du '^'^^'i'»""'

fang & de la naiffance , ou par la voie de l'éledion de la part

des Peuples, -& que par conféquent, rien ne peut prefcrire

contre l'autorité Souveraine. Ce n'eft là qu'une fubtilité. Le
droit des Sceptres ne tombe pas ,

il eft vrai dans le commerce
des conventions particulières ; & l'on ne peut donner des

maîtres aux hommes, comme Ton donne des poflefFeurs à

des Domaines particuliers ; mais on peut prefcrire le droic

de porter la Couronne qu'on a mife fur fa tête ; on peut ac-

quérir par la prefcription , le droit de conferver la Royauté f

le pouvoir fuprême qui en refulte , ôc la majefté qui y eft atta^

chée. Les élémens du Droit nous apprennent que tout ce

qui peut être légitimement poffédé, peut, être prefcrit ; je

rai dit. C'eft un principe qui n'eft contefté par qui que ce foitj

il n'y a qu'à l'appliquer à l'hypothèfe.

La prefcription peut même changer la conftitution de l'E- i» maniè.'s 11.2-

D,
A / t o • • » ^ . me de la porter

un cote , les Kois qui n ont eu au commencement eft roumifc à la

,
• ^ ^^ ' / 1 t r ' 1/., Prefcription , de

OU une autorité limitée, peuvent dans la fuite exercer légi- impart du prince

• rr \ r 1 s
centre les Sajetsj

timement une puiilance abfolue, après en avoir été en pof- scdeij pan de»
^ "^ * Sujets , conua

femon pendant un long tems , fans aucun contredit delà i=Pr'a'«»

part de leurs fujets. De l'autre , un peuple foumrs d'abord à *

une puiftanec abfolue , lequel a reftraint, dans la fuite, foti

Souverain à une autorité limitée , fans que le Prince ait re-

clamé fon droit primordial, peut légitimement, après un

long tems, prétendre que le Souverain n'a pas droit de gou-
verner en Monarque abfolu. Le principe de décifion fur l'un



Si4 DROIT DES GENS, Chap. IV:

& fur l'autre de ces cas , eft le même. C'éft la préfomptîon

que les parties intéreffées ont confentià céder leurs droits,

lorfqu'elles ont fouffert fans réclamation qu'on les en privât,

Ceft l'intérêt du repos public pour lequel toutes les loix font

faites,
VIII.

Le Domaine Elles n'ont pas voulu « ces loix , que les murs des villes •
ïes Couronnes '

^

^

eftin»iiénabic& [çs oofTeflions dcs Souverains puflent être aliénés, ni que les
jniprefcriptible,

* • ' ^

CiTc^d^'ctw^uc
Domaines de l'Etat qui ,

félon les vues du Légiflateurde cha-

*î^ que Nation, doivent être éternels , fuflent moins inébranla-

bles que l'Etat même. Les biens de la République font far

çrés , ôc le Prince n'a pas la liberté d'en difpofer comme ma

particulier difpofe de famaifon ,
de fa vigne , de fon champ.

Plufieurs Ecrivains, en établiflant que les loix de leur pays
rendent le Domaine public imprefcriptiblc , parlent de ces

loix comme fi elles étoieat particulières à leur Nation , ôc

comme fi elle pouvoit les oppofer aux autres Peuplts. Ils s'a-

bufent étrangement fuç l'un & fur l'autre point. Chaque Etat

prétend être n^ajeur pour acquérir , & mineur pour aliéner;

& on tient, dans toute fociécé civile , que la Couronne, 6ç

tout ce qui en dépend ,
eft inaliénable ; mais ce principe ,touç

certain qu'il eft en foi , eft renferxnc dans les lieux où il eft éta-

bli ; aucune fociété ne peut l'oppofer à une fociété étrangère.

Ce retrait perpétuel des Domaines des Souverains a quel-

que forte de rapport avec la cinquantième année des Juifs ,

qui étoit leur Jubilé (y^) ; ç'eft-à-dire ,
une rcverfion géné-

rale de toutes les terres à leur origine & à leur premier par-

IX. tage. J'entre dans le détail,

tre«à'ccfujet!
^^^ Grccs avoicnt fur cette matière les mêmes maximes

que nous. Tout ce que Thémiftocle trouvoit qui avoit une

fois appartenu à la République d'Athènes, de quelque ma-

ijière ôc par quelque voie qu'elle l'eût perdu, il Fincorpo-»

r^It au Domaine de l'Etat, Il difoit que la prefcriptio^i n*^

^ A) Leyiti^. , C, îf , v, lo,.
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lîeu , nî contre les choies facrdes , ni contre le Domaine
Souverain de la République; ôc que les mortels ne peuvent

prefcrire contre Dieu qui eft immortel ,
ni les hommes privés

contre la chofe publique (/).

Caton imita, parmi les Romains, la conduite que Thé- . ^*"'"^^*

miftocle avoit tenue parmi les Grecs ; Ôc les Jurifconfultes

de Rome mettent tout ce qui regarde la puiflance publique ^

au nombre des chofes facrées , que les loix doivent particu-

lièrement protéger (z;?); mais il faut reconnoitre que le Do-

maine des Empereurs fc vendoit à perpétuité comme celui

des particuliers.

Alexandre Sévère en a fait cette loi célèbre. Je rouglrols}

dit cet Empereur , que le Flfc. inquiétît un acquéreur du Do"

maine ^ après que radjudication leur en a été faite de bonne foi^

éC quil en apayé leprix {n).

Les paroles d'Honorius & de Théodofe , fur ce fujet, ne

font.pas moins remarquables : » Ni la juftice, ni l'honneur,

y» difent-ils, ne permettent point que le Fifc retire ce qu'il a

» une fois vendu (
o ) «.

Théodofe & Valentinien l'ont décidé encore plus expref-

fément ; Ôc Conftantin le Grand en a fait un Edit général dont

voici les propres termes ; » Nous faifons fçavoir à tc^s , que

i» quiconque acquiert ou a acquis des héritages de notre

» Fifc ,
en eft fait ^ lui , fes héritiers ôc fucceiïeurs , Seigneurs

» perpétuels ôc incommutables , fans que nous puiiïions avoir

5» aucun droit de les retirer (/) «.

( / } Nec mortale* adverfûs Deum immortalem , nec privatosadverfus RempuUI-

fam prxfcriberc pofîè. Plutarq.

im.) Sanâione Legum adverfus injurias
funt firmatx.

(n) Graviflîmum verecundia mea duxit, ut cuias rei pretlum ( cumbonâ fide efiêt

addida )
femel fifcus acccperit , ejus controverfiam référât.

(o) Uetradare fifcum quod femel vendidit , zquitatis honeflatifque ratio non pa-*

titùr. L. a , Cod.

(p-) Uniyerfi cognofcanthaspoffèCfiones ^uasde filcc noftro comparant iSuÇOta^
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Gratien , Vaière 6c Théodofe , étendirent ces Règlemens

jufqu aux donations pures & gratuites. ^ Quiconque ( difent-

93 ils
) pofsède par notre libéralité Impériale , ou par celle de

» nos. PrédéceiTeurs ^ quelques biens Domaniaux , fitués en
^

55 la Province Afiatique ôc en celle dePont, en fera Proprié-
93 taire abfolu^ avec pouvoir de les tranfmettre à fes defcen-

M dans 5 même de les aliéner hors de fa famille
, par quelque

w forte de contrat que ce foit
( ^ ) «c.

KiSme des Les F-rançois tiennent pour maxime , que le Domaine de la

Frînyoïï. Couronnc elt inaliénable , ils ont raifon ; il a toujours dû

l'être^ mais il ne l'a pas toujours été.

Avant Hugues Capet ^ les fiefs n'ayant été en France que
de fimpîes bienfaits de nos Rois ^ ceux qui les pofsèdoient

ne pouvoient les aliéner, les abolir, ou les détruire. Cet

ufage de l'inaliénabilité fubfifta après que les fiefs furent deve-

nus héréditaires , fous la troifième Race. Or , les fiefs que
<îette troifième Race pofsèdoit fous les premiers Rois qu'elle

nous a donnés , n'étoient pas des biens de la Royauté , mais

le patrimoine de la famille adopté à la Royauté en Ja per
fonne d'Hugues Capet , & par conféquent originairement

fujets à l'ufage des fiefs qui fe pratiquoit dans tout le Royau-
me. C'eft ce qui a fait la loi qui rend inaliénable le Domaine

de la Couronne.

Cependant nos Rois, qui les premiers ont, par des con-

quêtes ou par d'autres voies , formé le Domaine de leur Cou-

ronne, ont eu pendant longtems le pouvoir de l'aliéner com-

me bon leur fembloit ; ôc ils en ont tellement ufé , que des

Dbmaines qui leur appartenoient fous la première ôc la fecon-,

«

jaravcrunt , nuUo à nobis jure retrahi
, {êd propriâ firmitate poflefTas , etiam ad pof-

î^rc» Tuos dominii perpetui durabilitate dimitti.

( ç ) Hi quibiLS patrimoniales pofTeffiones pcr Afianam &PonticamDioeC£/îm , vel

àDivis parentibus noftris facrâlargitate donatsfunt , in concufsè poflldeant» atqiie

aé fuos pofteros transi'erant , quod quidem non folum in hxredibus , fed etiam ia

,Con£ra<Sibue ornai* gSPeris voiumus cuflodiri,

de
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^3e Race , & fort avant fous la troifième

,
ne font plus au-

jourd'hui des Domaines Royaux. Ce n'eft que*par l'Ordon-

nance de Moulins du mois de Février 1^66 , que l'aliénation

à perpétuité du Domaine de la Couronne a été défendue; ôc

effedivement, depuis ce tems-là, il n'y en a point eu. Ci ce

n'eft pour caufe pieufe de fondation d'Eglifes ou de Monaf-
'tères , encore y a-t-on été fort retenu.

Philippe le Bel eft le premier Roi de France qui ait dé-

fendu, par un Edit exprès , l'aliénation du Domaine RoyaL
Plufieurs de fes fucceffeurs ont renouvelle cette défen-»

fe(r).
Aux Etats de Bloîs , dont je viens de citer l'Ordonnance |

Henri III déclara qu'il étoit réfolu de vendre des biens de

fon Domaine pour trois cent mille livres de rente , ce qu'il

defiroit être fait par l'avis des Députés de cette affemblée,

î^e Tiers-Etat réfolut de ne confentir à cette aliénation du

Domaine à perpétuité ,
ni pour le tout , ni pour une partie.

Le Roi & d'autres perfonnes des Etats envoyèrent confulter

Bodin, Député de Vermandois , ce Jurifconfulte fi connu

par fa Républiques & Bodin fît réponfe , que fuivant l'avis

commun , le Roi n'étoit que fimple ufufruitier du Domaine,
Ôc que lui ôc fes Officiers payés, le furplus du revenu devoit

fe garder pour les affaires de la République ; que le fonds Ôc

propriété du Domaine appartenoit au Peuple ; que confé-

quemment les Députés des Provinces pourroient bien con-

fentir à l'aliénation perpétuelle du Domaine , fi les Provin-

ces leur avoient livré un pouvoir exprès à cette fin ; mais

( r) 5> Le Domaine de notre Couronne^ne peut être aliéné qum deux cas : Vun , pour

» Vappanage des puînés mâles as la Maifon de France , auquel c.7s ily a retours à notre

1» Couronne p:ir leur décès fans mâles , en pareil état &« condition qu'était le Domaine ^

•t lors de ladite conce^ion, nonoijlant toute difpofition , po£eJfion , aâes exprès ou taifi-

» ile , fait ou intervenu pendant Vappanage : Vautre , pour la levée ^es
deniers comptons,

» pour la nécejfué de la guerre y après Lettres pour ce décernées , &* publiées en nos Par'

y» lemens y auquel cas il y a faculté de rachat perpétuel. Ordonnance de Février 1^66,

» art. z. Voysi aujfi VOrdonnance de Blois, art, j*^.

TomeV^ • Lllll



8i8 DROIT DES GENS, Chap. IV;

que quand les Provinces y eonfentiroient , l'intérêt du Peu^

pie devroit en détourner , parce que le Peuple s'obligeroit

par-là , lui ôc toute fa poftérité , à nourrir ôc entretenir le Roi

ôcleRoyaiftne, & feroit une ouverture inévitable à mille

împofitions , dépouillant le Roi de tout ce qu'il pevit
avoir

pour l'entretien de fon Etat ; ôc qu'enfin ce confentement

devoit encore moins être donné par les Députés , dont plu-

iîeurs étoient abfens , & déjà congédiés , & qui tous man-

quoient de pouvoir. Bellièvre, CommifTaire envoyé par le Roi

à l'afTemblée du Tiers-Etat , dit que , quoique par les Loix du

Royaume, le Domaine fût inaliénable , ces Loix n'avoient

point de lieu en tems de néceffité ; qu'il y alloit du falut du

Peuple ; que les Loix qui avoient été établies pour la ma-

nutention de l'Etat , dévoient être favorablement interpré-

tées, ôc non pas tourner à la ruine du Peuple ; qu'il étoit

plus convenable de vendre une partie du Domaine pour con-

ferver l'autre , qu'en ne vendant rien ôc expofer le tout en

proie j ôc qu'une telle vente fe devoit plutôt appeller confer-

vation qu'aliénation du Domaine. Le Tiers - Etat répliqua

que, par la Loi fondamentale de ce Royaume, cette alié-

nation étoit défendue , ôc que les Députés n'avoient aucun

pouvoir des Provinces d'y confentir ; que le Domaine du Roi

eft comme les fonds d'une femme que le mari ne pouvoit
aliéner ; que le Domaine de l'Eglife n'eft pas auiïi privilégié

que le Domaine du Roi ; que le Domaine de l'Eglife fe pou-
voit aliéner fuivant les Canons en certains cas , Ôc en gar-

dant les folemnités , au lieu que le Domaine du Roi ne peut
être aliéné , même avec folemnité

-, que le Domaine du Roi

cftune colonne qui foutient la Couronne, ôc qu'il faut plu-
tôt la fortifier que la détruire ; que le Domaine du Roi étant

aliéné, tout moyen feroit ôté au Roi d'entretenir fon Etat,

ôc afïigner à l'avenir dots
, douaires , ôc appanages ; que c'é-

toit une chofe inouïe que le Domaine fût vendu à perpétuité
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fans rachat ; que cela ne s'étoit jamais pratiqué , quoique le

Royaume fe fut trouvé en un plus grand danger qu*il n'étoit

alors ; que cela ne s'étoit pas même fait du temps du Roi

Jean ; que le Domaine étant aliéné , il feroit néceffaire^ pour
l'entretien de TEtat du Roi , d'en remplacer autant qu'il en

feroit ôté ; ôc que cela retourneroit fur le pauvre Tiers-Etat^'

ôc non fur les deux autres Etats qui y donneroient aifément

leur confentement. Le Tiers-Etats prit donc la réfolution de

ne point toucher au Domaine, ôc propofa au Roi d'autres

expédiens pour foutenir la guerre. C'eft cette fermeté du

Tiers-Etats qui produifit l'Ordonnance de Blois que j'ai marr

quée à la marge.
Tous les Rois de France , depuis Charles V (f) jufqu'à

Charles VIII ( /), ont juré à leur facre
, de conferver la Sou-

veraineté, les droits , ôc la dignité de la Couronne de Fran-

ce, ôcde ne les aliéner ni tranfporter à perfonne (u). Mais

depuis Charles VIII, cette claufe n'a été inférée dans le fer-

ment d'aucun de nos Rois. C'eft ce qu'a remarqué l'Auteur

du Cérémonial François. » Il femble
(
dit cet Auteur

) qu'il

» ait été jugé fuperflu ôc inutile de ftipuler de nos Rois f

—
qu'ils n'aliéneront les droits de la Couronne : d'autant que

y> promettant de défendre ôc de protéger leurs Sujets , de les

?3 maintenir en paix , de leur adminiftrer bonne juftice , Ôc

» ufer de clémence ôc miféricorde envers eux , ils ne le

» pourroient faire , s'ils confentoient jamais ou permettoient
*

qu'ils tombaflent fous la domination ôc Seigneurie d'un

ro Prince étranger ( ^)c<. Cette raifon n*eft point fatisfaifante

du tout ; ôc l'Auteur auroit dû dire que nos Rois ont jugé

à propos de retranchée cette claufe de leur ferment, comme»

(/) En 1^6^,

^t) En 1484.

( u ) Superioritatem , juia , & nohllltites Coronr Franciae inviolabiter cuffodiam;

êcilla nec tranffortabo necalienabo. Cérémonial François ^ page ^6 du premier viy

lume,

(je) H?id, j jage 76 du même volumei

LJiu ij
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peu ndeefTaire ôc impuiflante relativement. Elle étoît ^tvi

néceflaire vis-à-vis de leurs Sujets, parce que le droit de

rentrer dans les Domaines qu'ils leur ont engagé eft incon-»

teftabie ,
ôc que pour exercer ce droit , il n'eft pas befoin

que nos Rois aient juré de l'exercer. Elle étoit impuiflante

-vis-à-vis des Princes étrangers, auxquels pourtant elle pou-
voit infpirer de la défiance pour la validité des Traités que
4Î0S Rois faifoient avec eux.

Bodin a bien ofé écrire , que le fucceiïeur à la Couronne

n'eft pas obligé d'obferver les Traités de paix qu'a fait fon

prédécefleur,
Ceft un fentiment que j'ai réfuté ailleurs (j/)..

Reconnoître dans un Prince le droit de faire la guerre ôc la

paix, ôc lui conteiler celui de faire des ceflions par le Traité-:

qui termine k guerre , c'eft une abfurdité manifefte.
"

François premier qui ne vouloir point exécuter le Traité

qu'il avoit fait en Efpagne pendant qu'il y étoit prifonnier,.

déclara à une grande aflemblée de Princes , de Seigneurs ôc

d'Evêques qu'il convoqua à Cognac , après fon retour de

Madrid, à quelles conditions il avoit conclu la paix avec

Charles-Quint, ôc combien il fôuhaitoit l'obferver. On lui

fit la réponfe qu'il avoit ordonné qui lui fût faite. Il lui

fut répondu : Que cette paix étoit très- injujle, êC que combien

qiiilèiU beaucoup de vouloir^ toutesfois cela n étoit enfonfeut'
vouloir. Un homme de génie fait fur cela cette judicieufe

réflexion :» L'Hiftoire ne remarque point que cet ade d'au-

» torité que les Etats du Royaume exercèrent fur le Prince

v> ait paffé pour un attentat. . . ..... On a bien raifon de dire

v> que tout a fon tems. Il n'eft pas jufqu'à l'indépendance qui/

^ ne nuife quelquefois aux Souverains
, ôc qu'il ne faille laijG»-

» fer dormir pour quelques jours (;(,)..

iy) Voyei^ dans le ^ehap. dé ce Traité i àlafeâiion^, cefommtîre.-LzcefCionVOi'
k>nuire prive le Souverain qui l'a faite & Ces fuccefTeurs, de tout droit à la chol*.

€«dée.,

iX) Bajiç , NouyjtîUs àe.la Répuilque des Lettres y Septenhre 1 6Î6 fjrt, *§-
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» Le Roi
(
dit Jean de Selve , Premier Préfident du Par-

» lement de Paris , dans un Lit de Juftice tenu au fujet du

» Traité de Madrid )
eft tenu d'entretenir les droits de li

» Couronne ^ laquelle eft à lui & à fon peuple & à fes fu^

» jets commune : à lui , comme le Chef, & aux peuples &
30 fujets , comme aux membres ; & eft un mariage fait entre

» ledit Seigneur ôc lefdits fujets j ôc le droit de ce mariage
fc que ledit Seigneur eft tenu de garder, eft d'entretenir ôc

» conferver les droits de la Couronne
( ^) «. Le principe

de ce Magiftrat eft inconteftable, relativement du Roi à fes

Sujets ; mais il étoit mal appliqué contre un Prince étranger;

& c'eft ce que nous verrons bientôt^

» Le facré patrimoine de la Couronne ( dit un Avocat dir

» Roi au Parlement de Paris
)

ôc ancien Domaine de France,,

59 ne tombe au commerce des hommes , & n'eft ledit com--

» merce convenable à autre qu'au Roi qui eft mari & époux
as

politique de la chofe publique , laquelle lui apporte à fon^

•9 Sacre ôc Couronnement ledit Domaine en dot de fa Cou^

»9ronne(^)..
" Tous les Magiftiats, tous les Jurîfconfultes de France par-

lent le même langage. Un Confeiller d'Etat , qui avoit été

longtems Avocat-Général au Parlement de Paris, s'explique

en ces termes remarquables : » L'on doit tenir pour maxime

» d'Etat , que toutes les aliénations que le Prince auroit fai--

K tes en ces occurrences , font nulles Ôc de nul effet , bien^

» qu elles euffent été accordées par un Traité de paix ou pour
*> paiement de rançon , jufques-là que nos anciens Dodeurs,^

» ôc même quelques Théologiens ont pafTé plus outre , ayant

«» cru que celui à qui la cefTion en avoit été faite ne pouvoiç-

(Oi) RegJpes du Parlement de Paris, Lit ds Jujlke tenu le 20 de Déamlre i$i7i

Voyei aujfi Belleforejl, liv, VI, cL^6 i Sponde ad ann. 1516, n®. z," ^laftigc ^»%^

au 1 tome du Cérémonial François.

{ a.). Capel, Voye^ les Mémoires d'Etat ds RiUerj
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â» en confcience ni la demander , ni la retenir
( è ).

Ajoutons que, par une coutume qui a toujours eu force d^

loi fondamentale en France , les biens que les Princes pofsè-r

dent à leur avènement à la Couronne , y font réunis à jamais,'

foit qu'ils en foient mouvans ou non ( c ),

En un mot, les François ne connoifTent que deux cas oï

ie Domaine de la Couronne puiffe être aliéné. I. Pour les apa^

nages des fils de France. II. Pour quelque échaige ; mais ,'

dans le premier cas, le Domaine efl: toujours reverfible à la

Couronne (c*) ; ôc dans le fécond, l'échange n'eft folide

qu'autant qu'il eft avantageux au Roi: car le Prince peut tou-

jours rentrer dans fon Domaine, en rendant celui qu'il a reç«

en contr'échange.

Quand les loix font faites , il ne refte qu*à les obfer-

ver ; ôc les nôtres , fur les poînts que j'examine , font certai-

nes. Qu« fi l'on veut connoître particulièrement les motift

qui ont porté l'Empire Romain ôc la Monarchie Françoife,à

établir , pour une même nature d'affaires, des loix qui font fi

oppofées, il efl aifé d'en faire le parallèle.

I. Les Romains croyoient qu'il pouvoir y avoir un com^
merce effe6lif entre la République ôc les Citoyens ,

entre le

public Ôc les particuliers, aufli bien pour le fonds que pour les

fruits , pour les immeubles que pour les mobilaires ( ^).

II. Ils avoient éprouvé que , dans certaines conjon£luresi

i'Etat n'avoit pas moins befoin de vendre, ou d'intérêt d'ache-^

ter, que les fujets {e) : or dans les acquifitions , le retrait per-

pétuel étoit quelquefois ftipulé en faveur des acquéreurs , mais

jamais en faveur de l'Etat,

( i ) Le Bret . ie Ix Soim^rulneti du Roi , lîv, IV-, ch. 8*

( c ) Vojiei rintroduâion , tome z , JèQ, i.

i(c*) Vpj^i la Di£'mation fur la Loi Salique, dans VlntroàuStlon , tome %l
fea.

I.

(à) C. de VendetidJs rébus ad eivuaiem pertinentibu* , lib. XI , tit. 5 1,
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ÎII. Les Romains penfoient que c'étoit aller contre la na-

ture des chofes, que de vouloir perpétuer la propriété de cer*

tains fonds à un même maître {f),

IV. Ils eftimoient qu'il y avoit de la Religion & un efpèce
de culte à garderies claufesdes adjudications {g),

V. Ils tendoient au moins aux apparences de l'honnêteté/

&pourvoyoient ainfi à la fureté des familles {h).

VI. Ils tenoient qu'on pouvoit vendre les chofes confa-.

crées aux Dieux , ôc à plus forte raifon
^
celles qui appartien-

nent au public (
i ).

VIL Ils étoient perfuadés que ce qui appartenoit aux
parti-;

culiers , appartenoit à l'Etat
(
/t ) ; ôc les Empereurs s'imagi-

noient que la propriété perpétuelle étoit un attribut de leur

Empire , & qu'ils pofTédoient à titre de Souveraineté, ce que
leurs fujets polTédoient à titre de propriété (/).

VIII, La faculté que tout le monde avoit de rentrer dans

fes biens, faifoit en partie la fureté de l'Empereur régnant.
Sa chute eût fuivi de bien près fon élévation, fi les gens da

guerre euffent continuellement appréhendé d'être dépouillés

par fon fuccelTeur, en vertu du bénéfice du retrait, des ter-

res dont Tambition de leur maître les avoit mis en poflef-

fion {jn),

(/) Nam proprix Telluris herum iiatura neque illum >

Ncc me , nec quemquam ftatuit , nos expulit ille \

Illum aut nequities, aut vafri infcitia juris,^
Poftremùm expellet certè vivacior haeres.

HorâU^ i. II, Sattii

(g) Graye & îmmutabile fanais

Pondu* adeft verbis , & vocem faâa fequuntur»

Virgil.

j[^) L. I, C. Ne fifcus évinçât qux vendidit.

(î) Non contra Religiones fieri quod numinum iîmulacra vendltionibus hortOr

tum &domuum accédant. Tacit. Annal., lib. I.

( it ) Aliam apud Scipiones , aliam apud Fabricio s
p||pnianî,

fed cunâa ad Rcmpu*
blicam referri. Id. Annal. 1. II.

( / ) Cacfar cunâa poflîdet Imperio , nnguli dominio, Seiift^^

(m) Ap£ieni l, IV des Guerres ÇipiUst
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Les motifs qui ont déterminé nos Rois à rendre leur Do^

>maine inaliénable , font apurement & plus folldes en euxmê-<

:mes 5 & plus affortis à nos moeurs.

I. C'eft k naiffance qui élève nos Rois fur le trône, & noiv

lehafarddel'éledionjOu la voix des foldats toujours vénale.

IL II faut que l'Etat ait des fonds fixes & certains. Ceft

de là que dépend fa fureté ôc fon repos (
n :..

m. En France , l'avidité des Courtifans eft bornée par la

•fagefle du Prince, au lieu que fous certains Empereurs Ror
ïinains, elle tariffoit toutes les fources des finances (o).

IV. Le retrait ne fait aucun tort aux particuliers ; ils n'achè*

tent qu'à cette condition.

V. Il eft fort avantageux à l'Etat, parce qu'il eft une refToup^

ice affurée contre l'aliénation.

VI. Les particuliers insèrent fouvent cette faculté de ra-

chat, dans les contrats de vente qu'ils pafTent entre eu^. Pour-î

quoi ne feroit-elle pas de droit pour le Roi ?

VII. Les terres du Domaine confiftent ordinairement ea

Duchés 6c autres apanages , diftingués par des titres éclatans

;qui étoient inconnus à l'Empire Romain.

VIII. Si , en France, on a reçu ou introduit le droit d'aï-

neffe , le retrait féodal & le lignager , pour la confervation des

•familles , pourquoi ne garderoit-on pas le retrait perpétuel,'

|)Ourlaconfervatipn de la Couronne, fous la grandeur de la-

quelle toutes les familles du Royaume fe repofent & font à

couvert ? J'ai expliqué ailleurs {p )
le grand intérêt qu'ont les

Peuples à l'indivifibilité des Monarchies. Le principe incon-

teftable que j'ai établi , doit empêcher l'aliénation des Domai-

ces particuliers des Couronnes.

M«imcs d* Les Jurifconfules Flamands prétendent que leurs Princes

(.n) Nec quies gentium (îne armis , nec arma fine iUpcndiis , ne^ue ftipendia
Hne

.tributis haberi queunt. Tacit. , Hiû. , 1. IV.

( o) Tacite , Suttonf , Dion»

^p) Dans l'IntTffdu^m^

. ne
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•t^e peuvent faire le moindre préjudice aux droits de leur Sou-,

veraineté.

- Un Chancelier du Duché de Brabant (^ ) , a écrit que le

iDuc ne peut aliéner le moindre Domaine^ ne fût-ce qu'urt

iîmple & léger droit de Péage ; ôc que de même que ,fuivant

les loix civiles
( r) ^ la Dot ne peut être aliénée par le mari,

le Patrimoine de la Couronne Ducale eft comme une Dot indi-

rifible que la République a apportée au Prince pour lui fervir

à en foutenir les charges.

Les Jurifconfukes Allemands fuppofent que le Souverain Maxime> des

omame d un Etat qui a été une fois incorporé a i hmpire ,

ne peut plus fe perdre, ni exprefîement en vertu d'un a£le

pofuiif, ni tacitement par la voie du délaiflfement ,
ni abfolu*-

ment par la force de la prefcription (f)^ Les Empereurs

d'Allemagne , à leur couronnement , jurent de réunir à l'Em-

pire tout ce qui en a été féparé, fans limitation de tems , ôc

quelque confentement que leurs prédéceffeurs y puilTent avoir

donné.

Les loix de Brandebourg ne permettent point à FEletfleur,

ayant des Etats en propre , d'aliéner pour toujoursj&fansre*

tour ces Etats, fes fujets, ni même les nouvelles acquifitions

qu'il peut faire. Ces loix veulent qu'en cas de contraven-

tion, l'Eledeur, ou fon fuccefleur, foit en droit de revendi*

quer ce qui a été ainfi aliéné , ôc de s'en remmettre en pof*

feflion. XIV.

Les Efpagnols difent que c'eft un principe fondamental,
j^.^^^,

& l'une des plus anciennes conflitutions de leur Monarchie,

que le Royaume d'Efpagne eft inaliénable ; que les Efpa-

gnols vivent toujours fous leurs propres Rois , ôc que la

(y) Kinfchat.

( r ) Lex Julia de fundo dotalî.

(/) J'^i donnéfur cela une ample explication dans h précédentefeclion , aufommaîre t

Les prétentions de l'Empereur d'Allemagne fur les Princes d'Italie.

Tomâ r. M m m m m

Qch.



Etont.

8>,5 DROIT DES GENS, Ch a p. IV.

Couronne d'Efpagne ne peut être ni. annexée ni incorporée

à aucune autre.

Ma^iL'es dt Les Italiens parlent dun ferment de non i/ifeudando . qu»-

Ji'^u'e!

^"^'^"^"
les Papes font en prenant pofTeffion.

du Souverain Pontifi-

cat. Ils difent qu'aucun Pape n'a le pouvoir d'aliéner ce qui

a été donné à S. Pierre & au S. Siège , & que par les Bul-

les de Pie V & de Clément VIII , un Etat incameré {t) efl

déclaré inaliénable pour toujours (u). Les Feudiftes (w*)

& les Canoniftes ôc Jurifconfultes ultramontains {x) , pen-

^ fent néanmoins que le Pape peut aliéner à titre d'inféoda-*

tion
, des Seigneuries Souveraines, du confentement des

Cardinaux.

Maximes des Les Turcs ttc Dcuvent aliéner aucune partie de leur Do-J-
Turcs & de tou-

^

^
. , i

tesiesaucresNa- mainc ; ils allèguent auili les conftitutions de leur Empire f.

& les loix de leur Alcoran, Ôc fçavent fe faire non feule-

ment une loi politique , mais aulfi une Religion , de l'intérêc

de leur Etat, contre tout démembrement de l'Empire.

Tous les Princes Chrétiens , affemblés folemnellement

dans le treizième fiècle {y), convinrent, par eux ou par
leurs Ambaiïadeurs , que le Domaine de leurs Couronnes fe-»

roit inaliénable, & que les portions, qui en auroient été dé-

membrées y feroient réunies*

Les loix de tous les Royaumes , de toutes les Princîpau-»
tés , de prefque tous les Etats du monde , déclarent nulle

toute aliénation du Domaine public. L'efprit humain eft le

même par tout.

C f ) Ceji-à-dire uni à la Chtmlre ApqlïoUque.

( u ) Voya^àcLis VHifloïre des démêlés de la Côur de Rome avec celle àe France au fu-
jet de raffain d^s Cofjes , l'ufagâ que. Us Minijlres du Pape voulurent faire de cette ma-,

ximci qui ne leurfervit de rien.

("*) Mathsus de affldis, fup. i ,p.. i^, n. 15 Sr zo; Schraderus de feudis , parc,
4-> cap. a , n. z, fol. 70 ; Rofenthal de feudis,cap. 4, Confil. 17, p. $6>

( Jf ); Jôannes Andréas in cap, Cum venipm, aux Décrétâtes de Judic. ; Archfdia-
conus , Xi , quxft. a , cap. Cum res; Gloff. in cap. ad Apofiolicce.; Balde in L, //tt-

manum^ Cod. de Legib. ; G- dans le vol. i defes Co/ijiils , Confeil 3 jj»
(j ) A Montpellier , en 117.9, .

K
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Les loix qui défendent l'aliénation des Domaines de la cf^MÎxmt*

République font juftes^ elles doivent avoir leur exécution LmeiTaux '.ifl

dans l'étendue des Etats où elles^ont été faites. Ce font des Et" -.'^ah cuît

loix publiques qui doivent être obfervées entre les Rois & oppofées^de s"u!

1 r ' r -vi J'« TO • z*. verain à Souvi-
les lu;ets loumis a leur domination. L.e Souverain peut faire "in, parce que

1 . 1 . 11-11 i^.T • les droits refpcc-
valoir contre les citoyens les loix de la JNation. tifs des Princes

•hir '1 •• ' r 1 ' A 1 /\i»/» -f
ne font fixes que

Mais le principe que je pôle doit être borne a 1 ufage du par le Droit dei

droit public qu'il fuppofe ; il n'a de force qu'autant que le

ilroit public d'un Etat a d'étendue ; 6c c'eft confondre les no-

tions de tous les droits que d'étendre ce principe au-delà du

•cas dans lequel il doit avoir lieu , en l'employant contre des

Etats qui ne reconnoiffent ^ de l'un à l'autre , que le Droit

îdes Gens.

Tous les Princes fçavent obéir à la loi de la néceflité ,

quand il le faut; ils aliènent le Domaine facré de leur Cou-
ronne 5 fans craindre de

pafifer pour des infracleurs Ôc desTacri-

lèges. Il n'y a jamais eu de Souverain qui n'ait reçu ou fait

des ceflions , étendu ou Tefferré
, par des Traités , les frontiè-

j:es de fes Etats.

L'aliénation d'un Domaine faite par un Etat en faveur d'un

autre Etat , la cefïion d'un pays faite par un Souverain à un

autre Souverain (:(_), la prefcription , Ôc toutes les autres

manières d'acquérir , de Nation à Nation , peuvent être légi-

timement oppofées aux Souverains par d'autres Souverains ,

parce qu'elles ont leur origine dans le Droit des Gens qui

fait ceffer les loix particulières de chaque Etat.
^^^^^^

Quelques Auteurs prétendent quelesraifonsqui ontintro-
^^]^^ ^J^oLi"

àmt la règle des prefcriptions
dans le droit civil , n'ont au-

\\'J^f"
'^^ ^

cune application au Droit des Gens. Ils difent que celui qui

ne fçait pas foutenir fes droits , n'eft pas digne d'en avoir (<^ );

XV Voyei dans ce Traitée ch. ? ,/e<f?. 5 ? lefommaire- La ceiTion volontaire prive

le Souverain qui l'a faite , & Ces fuccefîèurs , de tout -droit à la chofe cédée,

(&•) Rem fuam deferere turjpiflimum efl,

M m m m m i j

criptioo.
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que la prefcription n'a été établie que pour punir la négîî-»

gence des anciens Propriétaires à conferver ou à recouvrer

leurs droits; que c'eft fur ce principe qu'ont été faites lés.

diiTérentes règles félon la diverfité des matières, des pays &.

des tems ; & que les Légiflateurs ont préfumé que celui qui
n avoit pas interrompu la prefcription , n'avoit point de ti-^-

tre valable. Ils remarquent qu'entre dés Particuliers, afiujet-

tis aux mêmes loix
,
les Tribunaux de la Juftice font ouverts

à tout le monde ; que les citoyens font condamnés à aban-

donner ce qu'ils ont ufurpé , & que l'autorité du Magiftrat eft

employée pour faire exécuter, les Jugemens qu'il a rendus.

Ils ajoutent que les Souverains n'ayant point de Juges com-

muns , il feroit injufte de leur, oppofer une prefcription qu'il?,

n'ont pu interrompre. De là, ils concluent que la prefcriptioiis

n'eft pas connue dans le Droit des Gens.

Selon ce fyftême, l'abandonnement juftement préfumé de-

Ta propriété des chofes, feroit le fondement de la prefcrip-

tion, & la force de la prefcription dépendroit du confente-

me.nt tacite de l'ancien poiTeffeur; car fans ce confentementy
on ne fçauroit fuppofer ni abandonnement ni négligence:
mais cette opinion n'eft pas fondée, &c j'ai déjà remarqué^

quç la prefcription eft l'aliénation de la loi. On peut foute-

nir avec plus de raifon , que lès foçiétés civiles ont eu be-

foin de certains moyens pour fé conferver en paix; qu'elles

n'auroient pu être tranquilles, s'il eût été éternellement per-

mis aux anciens Propriétaires de redemander les biens qur
auroient été poffédés paifiblement ôc pendant longtems par
d'autres particuliers. Nous voyons que les Empereurs Ho-
norius ôc Théôdofe firent une loi précife , par laquelle ils •

ftâtuèrent que le laps de tems éteignoit généralement toutes

les allions qui n'étoient pas limitées par une prefcription

t^lus
courte (a) ; & que. rEmpereur Valentinien (^) loua fef.

(?) ^^fijh Loi fiuÇodf Qç prsfcriptipne 30 yel 40 annorum^..
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ÇrédecefTeurs 5 de ce qu'en mettant ainfî un terme aux tra-

verfes ôc aux inquiétudes des hommes, ils avoient afTuré le

repos du genre humain (c). Il eft très-vraifemblable que c'efl:

le feul motif qui a établi le droit de prefcription, lorfque les

fociétés civiles fe formèrent , & que ce droit tire fon origine
du même principe qui a introduit les Domaines particuliers >

& la diftinâ:ion du mien ôc du tien (d). Sur ce pied, la pref-

cription eft plus ancienne d'environ deux fiècles que ne le

font les Souverainetés; la même raifon qui y a donné, lieu

parmi les particuliers, l'a introduite parmi les Princes.

Quand même les Souverainetés auroient vu naître le droit

de la prefcription parmi les particuliers, & quand ce droit

dépendroit du confentement tacite de l'ancien Propriétaire,

dont les Légiflateurs auroient voulu fimplement' punir la né-

gligence ,
le fentiment que je réfute n'en porteroit pas moins

à faux. Quoique les Princes n'aient point de fupérieurs , ils

peuvent, comme les particuliers , interrompre la prefcrip-

tion. Si ceux-ci ont la voie de faire des procédures , ceux-là

peuvent faire des proteftations lors des Traités , publier des-

ManifefteS:, & annoncer à toute la terre qu'ils entendent

faire valoir leurs droits , par toutes les voies que la fortune

laiffera en leur pouvoir. C'eft ainfi que le Prince connu dans

l*Europe fous le nom de Chevalier de, S, Georges ^ reclame-*

continuellement contre b.révolution de i588 (e),

(h) Dans la NovellCf dé praefcrîptione $o arniorum.

( c) Humani generis quieti profpexiflèt

(rf) Voyei VlntroduBion j ch... feôl,

(e ) /. Jacques II étant mort , le Frince fon fils, prétendant que le Trânefiir lequel

Guillaume IH étoit
ajfis , avait été ufurpé ^ a réclamé cette Couronne, -par une Déclatii-

éon du 8 d'OElohre x7oi . //. // a envoyé une protejlation à Utreeht oùfentgocicit lapzixi

6* dans toutes les Cours de l'Europe . ÎÎL Le i^ d'Avril 171 1, il a publié uneprO'

tejlation datée de S. Germain-en-Laye , contre le Traité de paix où l'on n avait eu aucun

égard à [es droits. IV, Il a fait unp autre Protejlation datée ds Plombières en Lorraine,

le zfi d'Août 1714, & de notre règne le trei2ieTne , dit cette Protejlation. V. Il afait
'

une autre Proteflation le i^ d'Août 171^1 contre la ptodamation de Georges premier-^.
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J'eftime que la même raifon qui a établi la prefcription en

faveur des particuliers, quelle que foit cette raifon , l'a éta-;

blie en faveur des Souverains ; ôc que les Souverains peu-

vent par conféquent fe conferver, par cette voie, les Etats

dont ils ont été tranquilles pofTefTeurs. Telle eu la doc-

trine de prefque tous les Auteurs qui ont écrit fur le droit

public ( /').

Les loix particulières des Etats qui ont déclaré les Cou-

ronnes inaliénables, ne peuvent faire d'obftacle à la règle

que je pofe ici. On a fort bien fait d'établir dans l'enceinte

des Etats , qu'un Souverain ne doit rien aliéner de fon Royau-
me; qu'il ne peut ni céder fes droits de Souveraineté, ni

abandonner les biens dont il doit hériter. Mais une confi-

dération fupérieure , & qui vient du dehors , abolit ces loix

domeftiques. C'eft la raifon fuprême du bien général des Na-

tions qui ne permet pas qu'on oppofe ces loix particulières

à un Prince étranger, lequel jouit d'une Souveraineté en

vertu d'un titre qui eft fous la protection du Droit des Gens.

La loi de l'inaliénabilité des Souverainetés n eft que de droit

après la mort àe Guillaume IIL VI. Il a fait, en 171e, en perfonne ^ G* en 1745 &*

1746, par le Prince Edouard, fon fils aine-, deux invafions en Ecojfe, qui ont échoué,

VIL Le Prince Edouard , prenant la qualité de Prince de Galles , &• le titre de Régent
de la Grande-Bretagne, &c, , pour le Roi Jacques III ,fon père , a publié ( de Paris où

il étoit) une Protejiation , le iode Juillet 1 748 , contre tout ce qui pourroit être dit.,

fait-, ou ftipulé dans Taffèmblée qui fe tenoit pour lors à Aix-la-Chapelle , ou
<3ans telle autre afîèmblée qui pourroit Ce tenir dans.la fuite en quelque lieu que ce

foit , au préjudice ou diminution des droits légitimes du Roi fon père , des fiens ,

ou de ceux des Princes ou PrincelTes de fa Royale JVIaifon , nés ou à naître. Le Ma-

gijîrat d'Âix-la'Chapelle , Cr les Plénipotentiaires ajfemblés à Aix-la-Chapelje , ayant

Tffufé de mmre cette Protejiation dans les Aâies de la Paix , on trouva , Is premierfep.-

temhre 1748, une pareille Protejiation au nom de Jacqu'-slII, a^chée à tous les coins

àe VH6tel-àt-Ville , ^' à tous ceux des Hôtels des Plénipotentiaires d'Aix- la •^Cha-

pelle,

(/) Apud Ifoçratem Archidemus Melîênam repetentibus Thebanis dixit : poflè^
nones/îve privaras five publicas, prxfcriptione longi temporis firmatas inpatrimo-
nio & dominio habendas omnibus di perfuafum. Vojei Vitriarius, Alberic Genti'

lis , Grotius , Puj^endorjf y ^ autres.
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pofitlf , & peut être changée par le même droit, fans pou-
voir Jamais avoir aucune autorité au dehors de l'Etat ; mais

le Droit des Gens exerce également la Tienne, & fur les

Princes & fur les peuples de tous les pays , ôc eft reçu par

tout où il y a de la raifon , avec une foumiffion égale à celle

qu'on a dans chaque Etat particulier pour les loix auxquelleg

le Prince a imprimé fon fceau.

Tout confpire à conferver une Couronne à celui qu'un

jufte titre y a^appellé , & à écarter du trône quiconque n'y a

pas un droit légitime. La haine, l'envie, les intérêts parti-

culiers , s'unifient d'ordinaire & agilTent de concert avec la

Juftice^ contre celui qui penfe à s'en emparer. Le crime

qui, malgré ces obftacles, en vient à bout, eft regardé d'a-

bord avec horreur ; mais fi ce crime eft heureux ôc qu'il fe

foutienne , l'injuftice de l'ufurpation difparoît dans l'éloi*

gnement.
Pendant que les chofes font dans le doute, l'on difpute,'

l'on agit. Ton cabale , chacun allègue fes droits & tâche de

faire parler la raifon- en fa faveur. L'événement a-t-il décidé ?

La caufe du plus fort devient la règle fouveraine de cette

raifon d'Etat qui admet la prefcription en faveur de Tordre

Ôt du bien public , non feulement contre les prétentions in-

juftes , mais encore contre des droits légitimes dont on eft dé-

chu, ou par fa faute ou par fon malheur.

La prefcription légitime les prétentions les plus équivo-

ques , les plus fauffes. Le droit de conquête peut être vicieux

dans fon établilTement; mais la Puiflance Souveraine ufur-

pée & tyrannique d'abord,- peut devenir légitime dans la

fuite des tems , par la douceur du Gouvernement & par le

confentement des Peuples ; à peu près comme un mariage

auquel la contrainte ôcla force ont donné l'être, devient lé-

gitime par un confentement poftérieur.

Il faut admettre les changemens que le tems apporte dans
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le monde moral 6c politique, comme dans le phyfiquc ; eit

reconnoître la néceffité ; les prévenir quand on le peut; s'y

foumettre quand ils trompent nos efpéiances. Il faut en re-

venir à un point fixe , & terminer une fois les querelles. Il

n'eft pas jufleque les Peuples en foient éternellement la vic-

time par des guerres fans fin,

11 n'efl: point de Gouvernement qu'une pofTeiïlon longne
& tranquille ne rende légitime. La paix eft l'objet du Droit

des Gens. Pour l'obtenir, des Peuples entiers ont facrifië

leur liberté & reçu les Joix des Tyrans. Tous les Etats ont

leur viciflitude , leur période d'élévation , & leur décadence*

Quels changemens n'ont-ils pas foufferts ? Quel eft TEmpi-
re, le Royaume , la République dont le pays n'ait écé ufur-

pé , ou par ceux qui le pofsèdent, ou par ceux à qui ils ont

fjiccédé ? Si les Princes étoient obligés de rendre ce qu'ils

pofsèdent injuftement, dit un Ancien, leurs Palais feroicnt

bientôt convertis en de fimples cabanes, {g) Il faut qu'une

poffeiïion foutenue ôc paifible de Ja Souveraineté., la mette

hors d'atteinte une fois pour toutes; fans quoi les difputes

touchant les Royaumes, n'auroient jamais de fin. Ce feroit

une fource de guerres perpétuelles , ôc à peine y auroit-il au-

jourd'hui un Souverain fur la terre qui pofTcdât l'autorité légi-

timement.

Un Père de l'Eglife penfe que tout homme eft injufte , ou

héritier d'un homme injufte [h), A fuivre cette penfée, ceux

qui ont été dépofTédés d'un Etat, n'y avoient pas plus de droit

que leurs vainqueurs. Vous criez à l'injuAice après tant de

fiècles ; ceux fur qui vos Ancêtres avoient fait une ufurpa-

ti.on pareille à celle dont vous vous plaignez, ont crié de

même ; ôc d'autres avant ceux là. Faudra-t-il bouleverfer toute

la terre pour l'amour de vous f

( g ) Si principes juflitiam ffqui vejint 3C (uum cuique reflîtuere , quod vl &armi5

jOccupaverint , ad cafas & egeftatem reyertentur. Cicer. , lib. III , deLrgib,

^A) Oinnis homoinjuftusaut hseresinjuâi. S. Au^.

Quelle
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Quelles ufurpations la prefcription n'a-t-elle pas rendu lé-

gitimes ? Toutes les Nations ont de vieilles prétentions les

unes contre les autres, nous venons de le voir. Si l'on ne

pouvoit y oppofer la prefcription comme un mur d'airain ^

aucune République n'auroit un droit afluré fur les villes de

fon Domaine , aucun Roi fur fes Peuples. Dans quel trouble

ne feroient pas tous les Etats , fans règle ,
fans afTurance, tou-

jours à la veille d'être envahis !

La prefcription aflfure la tranquillité du genre humain. C'eft

la plus fage de toutes les règles, lorfque le droit qu'elle ac-

quiert eft ancien. Une Couronne qu'un Prince ne devoit d'a-

bord qu'à fon épée, doit demeurer dans la fuite, à titre de

fuccellion légitime ,
aux defcendans du conquérant, pourvu

que le droit de conquête ait été fuivi de i'acquiefcement des

peuples , & qu'une polTeflion tranquille Tait rendu légitime.

Mille & mille exemples de l'hiftoire , tant facrée que pro-
fane

, tant ancienne que moderne ,
ne permettent pas de dou-

ter de la force que le Droit des Gens donne à la prefcription.

Je n'en choifirai qu'un petit nombre.

J'ai rapporté ailleurs (i) un exemple au-deflus de toute

contradidion, puifqu'il eft tiré de l'Ecriture Sainte, ôc quon
n*en fçauroit trouver de plus précis fur la queilion que je

difcute,

La République Romaine, après avoir été agitée par les

fadions de Cinna, de Marius , de Sylla ,
de Pompée, de Cé-

far, des Triumvirs, crut devoir, pour le bien de la paix, fe

choifir un Maître (yt). Mais qu'étoit-ce que le premier Em-

pereur Romain, iï ce n'eft un fujet révolté contre fa Patrie;

qui lui avoit ravi la liberté , & Tavoit affujettie à la tyran-

( I ) Dans lafixième feâîion du i ch. de ce Traité ^ aujommaire: De la conquête (îiL

vie d'une longue poflêflion , réfulte le areit de commander aux Peuples vaincus; maij

ce droit de conquête ctlTe avec la force qui lui ayoit donné l'être, s'il n'y a eu aucua

acquiefcement ni exprès , ni tacite de la part du Peuple.

( t ) Pacis interfuit ut ab une regeretur.

Tome y, N n n n n
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nie? Le choix qu'on en fît étoit-il bien libre? L'Evangile

femble néanmoins l'avoir autorifé en ordonnant de rendre à

Céfar ce qui efl: à Céfar (/}. Dans la fuite des Empereurs,
combien ne trouve-t-on pas d'ufurpateurs ! Tous les Empi-
res & tous les Royaumes de l'Europe , n'ont-ils pas été for-

més des débris de l'Empire Romain f Depuis même cette

grande révolution, des Royaumes héréditaires font devenus

électifs
(

7/2
) ; des Royaumes éleûifs font devenus héréditai-

res (/z), quelques-uns font redevenus éleûifs (o). Pour ne

parler que d'exemples récens , n'avons-nous pas vu de nos

jours arracher une Couronne de deffus la tête d'un Prince

légitime {p) , pour la mettre fur celle de fon gendre (^),

qui l'a fait pader à une Maifon étrangère (r) ? Et ne voyons-
nous pas auiïi dans l'Europe une République floriiTante (y^),

qui ne doit fon origine qu'à la révolte de fes peuples ?

XIX. Les prétentions des Princes font la feule chofe que le tems

prefcription,"& uc détruit pas. Chaque pays efl: fécond en Ecrivains qui , pour

biiespariesder- plaïrc à kurs Souvcrains , grolTifTent les objets, Ôc leur pré-
niers Traités , .^,,
font les feules fcntent Ics prctentions les moms fondées, dans des pomts
qu'il faut conful- ti/ t t • -t • i-vi
ter, pour jug^er de vue favorablcs. La tradition attribue certains droits a des
des prétentions
des Princes entre Pfinces , leuts fucceflcurs nc s'en'dénfl:ent jamais: les Au-

teurs nationaux parlent de ces prétentions , comme fi elles

étoient inconteftables; & quoiqu'on les ait mille fois folide-

ment refutées, les Princes en confervent le préjugé.

Il efl: permis à ceux qui ont perdu des Etats de fe flatter.

Ce font des amufemens que l'imagination fe forme après la

( / ) QuîEfunt Caefaris, Cxfâri.

Cm) VEjnpire d'AUemogni.

(n) Le Dannemarck , la Suède , la Hongrie,

(o) La Suède.

(p) Jacques 11
^ Roi d'Angleterre, détrôné en 16SB.

( q) Le Prince d'Orange , qui a régnéfous le nom de (juillaume IIL

ir) La^Mùfonde Brunfwick. Hanover*

(/) La Hollande,
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perte des cliofes eflentielles ; mais on peut réfuter la plupart
dçs prétentions des Princes qui n'ont pas pour eux la pof-
fefTion aduelle , par la réponfe que Corbulon, Lieutenant

Général de Néron en Arménie ^ fît à Tiridate qui lui deman-

doit par fes Ambaiïadeurs , pourquoi il le privoit des Etats

qui lui appartenoient (r) , comme étant du fang des Arfa-

cides (u) :
Uancienne pojjejfîon des Arfacides (

dit Corbulon)

efi une de ces vieilles prétentions qu'on ne peut jamais faire

valoir
(

;\r ).

Le filence des anciens
Propriétaires, joint à la longueur

de la pofTeflîon, établit un droit légitime. Ce droit eft in-

conteftable, fî l'ancien Propriétaire a fait, depuis l'ufurpa-

tion, quelque Traité avec le nouveau poflefTeur, parce que
les Princes doivent faire valoir dans leurs Traités les droits

qu'ils veulent conferver. Les Souverains qui , dans les oc-

cafions , ont gardé le filence fur leurs prétentions, font cen-

fés y avoir renoncé ; ôc les Traités doivent pafier pour des

renonciations aux prétentions qu'on n'y a pas expliquées.

Que fi l'on peut oppofer une renonciation formelle aux

droits que l'ancien poffefleur veut faire revivre , la poflef-

fion eft, de tout point , hors d'atteinte, ne fit-elle que de com-

mencer. C'eft par les règles du Droit des Gens
, c'eft par les

derniers Traités, ceft par le dernier état des chofes^ qu'il

faut juger des prétentions refpedives des Princes.

( f ) Cur vetere poflefllone depelleretur ?

(u ) Oétoient les defcendans d'Arfacès , Roi des Parthes , qui ayant affranchi les "Par.

îhss de la domination des Seleucides , fut regardé comme le fondateur de la Monarchie»

Les Peuples voulurent qu: tous les Roisfesfuccejfeurs portaffentfon nom , G* s'appeliafjent

Arfaces.

( X ) Spes longinqua & fera priora»

N n n n n ij
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Section IV.

De VEreâtion des Royaumes ,
des Empires ^ & des autres

Titres des Souveraineté.

conficiérations
"^^^ Y^^^ ^^^ Phîîofophes , Ics tîtrcs HC font que des clii-

ifé;iioiS""
^^ mères ; aux yeux de la multitude & des politiques qui la gou-

vernent, ce font des biens réels. Ils peuvent, dans certai-

nes circonftances y devenir le germe de mille prétentions ;

ôc en attendant que les occafions fe préfentent , ou qu'on
les faflfe naître, on jouit des honneurs, des prérogatives,
des préféances que l'ufage a attribués aux titres^

Aufone
, en parlant de Quintilien , dit qu'il fût revêtu des

ornemens du Confulat & de la qualité de Conful , fans en

avoir l'autorité. Il y a eu de même des hommes qui , pour

porter des Sceptres & des Couronnes, n'en étoient pas moins-

les fujets d'autrui. L'on ne peut , dans le fonds, appeller Rois

que ceux qui jouiflent de la Puiffance Souveraine , & ne

reconnoiffent point d'autorité au-deffus de la leur; ôc Mar-

tial a raifon de dire que ce n'eft point être Roi , que de re_

connoître un fupérieur. Le plus puiflant Prince du monde
^

qui reconnoît un fupérieur parmi les* hommes , n'eft pas vé-

ritablement Roi ; ôc le plus petit coin de la terre ^ peut être ua

véritable Royaume , dès qu'il eft indépendant.
Les Romains

, maîtres d'une grande partie de la terre y

créoient des Rois , & donnoient aux Princes le titre de Rois

ôc d'amis du Peuple Romain. Ils fe plaifoient même à avoir

des domeftiques qu'ils appelloient de ce nom de Roi {a)^

Les Papes ôc les Empereurs d'Allemagne , ©nt voulu s'attri-

buer le même droit ; ôc les vieilles Chroniques fournifTent

quelques exemples de Princes qui , fe trouvant en état de

monter fur le trône , àc de s'y maintenir, voulurent bien, s'err.

(a) Tackey dans la vie d'/lgrkoli..
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faire mettre en poffefllon par l'une ou par l'autre de ces

PuifTances , ôc quelquefois , par l'une & par l'autre tout

enfemble.

Dans ces fiècles où l'autorité Eccléfiaftique fe porta à tant
ExJJe'n ^,

&à de fi énormes entreprifes fur la puiflance temporelle , les
pa%°papci^*^

Papes prétendirent qu'en qualité de Pafteurs , il leur apparte-
noit d'examiner qui étoient ceux que leur zèle pour le faint

Siège rendoit dignes d'honneurs extraordinaires. Ils tentè-

rent d'ufurper le droit de créer des Rois
,
ôc cela leur réuflit ^

quelquefois.

Le Pape Sylveftre 11^ érigea (6) la Hongrie en Royau-
me, en faveur du..Prince Etienne , fils de Grifa qui, le pre-
mier de cette Nation, embrafla le Chriftianifme. Il y a eu une

autre éredion de ce même Royaume, faite par le Chef du

Corps Germanique, dont je parlerai dans l'examen des érec-

tions faites par les Empereurs.

AJphonfe VII, Roi d'Arragon, afl^eda (c) le titre d'Em-

pereur que fes fucceffeurs ont négligé ; il fe fit couronner

comme tel à Tolède, après avoir été couronné comme Roi

à Léon. Mariana a la bonne foi d'avouer, qu'il regarde com-

me une chimère le confentément qu'Innocent II y donna, à

ce que prétendent quelques Hiftoriens.

Innocent III fit Caloïcan, Roi des Bulgares, ôc lui permit

de frapper de la monnoie à fon coin {d)^,

Le titre de Roi de Portugal , qui avoit été déféré à AI-

phorrfe I, par fon armée (e), lui fut confirmé par le Pape

Eugène , ôc enfuite parle Pape Alexandre UI (/) , longtemps

(h) En looj.

( c) En 1138.

(d) Gefta Innocentii III, p. J'y. .

( e
) Voye^ la feâion dufixième chapitre ce VlntroàuBion.

(/) En 1 1 79. On peut voir la Bulle d'Alexandre III dans h page ii2 du premier

volume de VHiJloire de Portugal , par La Clede^ Paris 1735 ; ^ dans la page loç de.la^

première partie du premier wlume du Corps Universel Diplomatique du Droit des Gtns,
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aoE/ès que les Etats de Lamego eurent reconnu Aîphonfel,"

pour leur Roi.

Les Rois d'Angleterre ,
devenus maîtres de l'Irlande

, ne

prirent que le titre de Seigneurs de cette ifle {g) , mais fous

le règne de Henri VIII, qui s'étoit fouftrait à l'obéiflance du

faint Siège , & vers le milieu du feizième fiècle {h) ^ le Par^

Icment de Dublin drefla un Statut , par lequel il déclara que
3> déformais Henri ôc fes fucceffeurs feroient appelles Rois

» d'Irlande, parce que lui ôc fes prédécefTeurs avoient tou-

?» jours eu toute la Jurifdiûion Royale , en étoient vérita-

» blement Rois, ôc avoient dû en porter le nom «. Henri,
félon la forme ufitée dans ce pays-là , donna force de loi à ce

Statut en le confirmant. Il fe qualifia depuis Roi d'Irlande
5

ôc Marie fa fille , fort attachée à la Religion Catholique ,

prit
le même titre. Le Pape qui voulut ménager cette Prin-

ceffe , fans fe départir du droit qu'il prét^ndoit avoir d'éri-

ger lui feul de nouveaux Royaumes, fit une ére£lion fecrette

de l'Irlande en Royaume (i) , imitant en quelque forte le

Sénat Romain qui , pour fe conferver une ombre de l'auto-

rité qu'il prétendoit avoir par deffus le Peuple , ratifioit d'a-

vance tout ce qui feroit réfolu dans les afTemblées du Peu-

ple ,
où l'on devoir porter des loix , ou élire des Magiftrats {k).

Clément VII érigea l'Etat de Florence en Duché ; ôc Pie V,
en Grand Duché (/). L'Empereur Maximilien II annuUa

cette dernière éredion ; ôc l'accorda , de fon chef, du confen-

tement de l'Empire. J'ai expliqué ailleurs (m) ce qui regarde
ces deux ére£i:ions,

ig) Vqyf\ VIntrodu6iion , ch. 9 ^ ftSl. 7 . au fommaire. . .

(h) En IÎ4I.

(i) Hijioire du Concile de Trente , par Frapaolp , liv, V,p. i^^, tdïu Luth, GO'i

rïnth,

( k ) Tit. Liv. liv. I , c/i. 7 > n^- 9»

(l) Éni^69.

im) Kojeirintrodudliçn, ch, 6 Jeôî. ix. aufommaire: Fondation de l'Etat de FIo-4
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Les deux Siciles font un témoignage fubfifLant encore du

droit que les Papes fçurent prendre de créer & de donner

des Royaumes. Le Comte Roger (/z) obtint d'Honorius II,

le titre de Duc de Sicile. Peu content du titre de Duc, il

voulut avoir celui de Roi; & ce fut l'Anti-pape Anaclet qui

iui accorda (o) la qualité de Roi de Sicile. Le Pape Inno-

cent II, qui fit la guerre au nouveau Roi, concluant la paix

avec lui , lui donna l'inveftiture ,
fans parler de laconcefTion

de l'Anti-pape.
» Nous vous confirmons (dit la Bulle {p) le

»• Royaume de Sicile, avec le Duché de la Pouille ôclaPrin-

»
cipauté de Capoue , ôc à vos fucceffeurs, qui nous feront

»• hommage-lige , ôc nous paieront un cens annuel (/* )
«.

Je parlerai , dans l'article qui fuit , de l'éredion de la Bo-

hème ôc de la Pologne en Royaumes. Les Empereurs Ôc les

Papes y ont pris part, aufli bien qu'à celle du Grand Duché

de Florence.

Voilà des faits que l'Hiftoire nous a tranfmis. Examinons

le droit.

Ce n'efl que de droit humain que s'acquièrent les terres
^

les domaines, les podeflions, les droits, ôc les titres qui y
font attachés. Le Pape, en tant que Pape, n'a paslapuilTancc

de conférer des qualités aux Souverains , ni d'ériger des

Royaumes. Jamais S. Pierre n'a cru avoir droit d'ériger des

Royaumes; ôc fi les Papes ont ce droit, ils ne l'ont affuré-

ment pas en qualité de fes fucceffeurs. Jefus-Chrifl ne lui a

pas donné cette autorité, lui qui avoir la domination en hor-

reur; ôc qui étant interrogé s'il étoit Roi, répondit ^uil
étoit Roi , àla vérités mais que fort Royaume riétoit pas de ce

rence en faveur de la Maifoa de Médicis, fous le titre de Duché , & éreâion de

cet Etat en Grand Duché.

(n) Le ii dMoût II 28,

( ) En 1136,

(p) Du î^ de Juillet 11^9*

ip*) Du Cange Glojfe; Barre , Hijl. générale d'Allemagne j fous l'an jh^^»
-

>
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monde. Il ne refte donc qu à fçavoir quel, droit le Pape peut

avoir comme Prince temporel. Or en tant que tel
,

il a fim-

plement dans fes Etats , les mêmes droits qui appartiennent

aux autres Princes temporels dans les leurs.

Je n'ai qu'un mot à dire ici des titres diftindifs que trois

Rois de l'Europe prennent relativement à la Religion. Le

Roi de France prend celui de Roi Très-Chrétien , comme
les Rois fes ancêtres l'ont porté, fans le devoir à la Cour

de Rome. Le Roi d'Efpagne prend le titre de Roi Catholi-

que , que le Pape accorda à Ferdinand d'Arragon , Ôc que

tous les Princes Chrétiens reconnoiffent. Jean V , dernier

Roi de Portugal , obtint , fur la fin de fes jours y du Pape

régnant , le titre de Très-Fidèle ^ que les Hollandois & les

Anglois lui donnèrent d'abord, & que les Puiflances Ca-

tholiques lui déférèrent bientôt. La feule obfervation que

j'aie à faire à ctx. égard ,
c'eft que ces fortes de titres ne peu-

vent être pris légitimement dans les Traités , que iorfqu ils

ont été reconnus par les Puiflances étrangères; 6c alors, il

eft indifférent que le Pape les ait accordés, ou qu'on fe les

foit attribués ,
fans le concours de la Cour de Rome.

^
îii- Quelques Auteurs Allemands prétendent que leur Empe-

Examen dîs ^ '^ i i i

"^ar^r* E^^'"'
^^^^ ^^^

Y^yxx.
faire des Rois ; & qu'un Roi , quelque puif-

reurs d'Aiiema- faut & quclquc indépendant qu'il foit
,
ne peut faire fon

femblable.Si cette féconde aflertion eft vraie,à l'égard des Rois

puilfans & indépendans, elle je fera encore plus des Empereurs

d'Allemagne , foibles & dépendans , & qui ne font point du

tout Souverains. Il faut avouer que , dans les fiècles où les

Papes s'efïbr^oient de faire confidérer tout le monde Chré-

|:ien comme une feule République, dont ils étoient les

Chefs
fpirituels , & dont ils difoient que les Empereurs

Croient les Chefs temporels ( ^) , il faut avouer, dis-je, que
dans ces fiècles ténébreux, des Princes qui afpiroient

au

il ) V-^^ ^^^^'^ qualité dans la Bulle i'Or-s;fiV.>ri^' 5. 5.

titre
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titre de Roi , s'adreiToient aux Empereurs Allemands , pour
en être honorés ; & qu'alors quelques autres PuilTances

Chrétiennes étoient plus difpofées à y foufcrire. Mais, de ce

que des Princes foibles auront cru , en des tems reculés ,

avoir befoin de l'approbation des Empereurs Allemands ,

dont la puiffance étoit grande , pour prendre le titre de

Rois , s'enfuit-il qu'en effet le Chef du Corps Germanique y

qui ne conferve que le titre de fes prédéceffeurs , ôc qui
eft dénué de leur puiffance , ait droit en effet de créer

des Rois ? Il feroit bien étrange que l'Empereur pût défé-

rer des titres de Souveraineté hors de l'Allemagne , lui qui
en Allemagne même ne peut , de fon autorité privée , défé-

rer le titre de Prince , ni même celui de Comte , ôc qui ne

fçauroit donner à perfonne le droit de fuffrage à la Diète gé-
nérale de l'Empire (r). Les tems d'ignorance Ôc d'illufioa

font paffés. Depuis plufieurs fiècles, une indépendance ab-

folue , ôc une égalité parfaite , font établies entre les vrais

Souverains; ôc néanmoins, un Ecrivain qui étoit attaché à

l'Empereur Charles VU, ôc qui eft encore aujourd'hui au

fervice de lElecleur de Bavière fon fils, a fait imprimer en

Allemagne , un Ouvrage oà il a ofé placer parmi les droits

réfervés de l'Empereur , celui de créer des Rois , des Archi-

ducs, des Ducs , des Princes, des Comtes , des Barons, des

Nobles , des Notaires , des Tabellions ( f) , ôcc. Ce n'efl pas

que cet Auteur n'ait fenti combien ce droit de la création des

Rois eil chimérique , ôc combien eft ridicule une énuméra-

tion qui commence par des Rois^ ôc qui finit par des Notai"

res se Tahdiions ; mais il a cru fauver l'indécence de fon

affertion , en ajoutant que » ce droit eft fufceptible de diffé-

( r ) Voye\ dans ïlntToàuSlion les deux dernières Capitulations^

(f) La Capitulation de l'Empereur Charles Vlly avec des Remarques hijloriques &•

politiques par Spony Francfort fur le Mein^ Warrentrap 1743 ^^-4°» ^ ^^ Capitulation.

de l'Empereur François premier ^ combinée avec celle de Charles VU , avec les mêmes Kc-

V^rques, che\ le même Libraire, aumême lieu, 0' dans le même format •> i74^«

Tome f^» Q o o o o
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» rentes reftriclioiis ôc limitations , fur tout en ce qui con-

» cerne l'article de la création des Rois
, lequel , avant que

33 d'être mis en ufage , demande beaucoup de ménagement
» ôc d'accord avec les Puiffances étrangères «. Ces fortes

de prétentions, ne doivent pas être refutées férieufement ^

elles ne doivent l'être que de la manière que le Poëte La-
'

tin veut qu'on réfute celles qui n'ont aucune forte de fon-

dement (/).

Henri II érigea en Royaume le Duché de Hongrie («) eii

faveur de fon beau-frère Etienne. J'ai déjà parlé d'une autre

éredion faite par le Pape , de la Hongrie en Royaume.
Bolellas premier , qui fut le douzième Duc de Pologne ,

profita d'un pèlerinage que l'Empereur Othon III fit {x) à

Gnefne où repofoient les Reliques de S. Adalbert. Il en re-

çut le titre & les ornemens Royaux ; ôc depuis ce jtems
- là ,

les Chefs de la République de Pologne prirent le titre de

Rois (jk). Peu après le pèlerinage d'Othon III, Boleflas

premier follicita ôc obtint encore du Pape Silveftre II ce ti-

tre de Roi ( :^ ). Bolellas II ,
fon arrière

petit-fils ,
le leur fit

perdre , pour avoir maffacré , au pied des autels ,
Staniflas ,

Evêque de Cracovie, ce qui porta Grégoire VII à l'excom-

munier , ôc à le priver de la dignité Royale ; ôc les Polonois ,

à le chaflfer du trône ôc du pays (SC). Ses fucceffeurs ne

prirent que le titre de Princes de Pologne ,
foit parce que la

puifTance des Papes étoit refpedlée , même dans les matières

temporelles , dans un tems où l'on n'avoit pas une jufte idée

des excommunications
,
foit parce qu'alors la Pologne étoit

'

(t) ...,»*, t » Ridiculum acri

Fortius ac melius magnas plerumque fècat rey,

(u) En 906.

(x) L'an 1000.

iy) Dugloffi , Hifl. Polon. , tom. i , I, Il
, p. 1 24 , edit. Dobromif*

*~'(^) Baronius.

i^} Ce Princefe tua lui-même de àéfef^ok mioBi , en Hongrie oà U sWltmré
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partagée entre plufieurs Princes. L'appellation de Royaume
ne fut rendue à la Pologne , qu'au couronnement d'Uladiflas

Loklek {a). Ce Prince l'obtint de Jean XXII , à qui il en-

voya une ambalTade d'éclat , en France , où étoit alors ce

Pontife. Le Prince Polonois aima mieux obtenir le titre de

Roi du Pape , que de Louis de Bavière qu'il haïUoit, 6c dont

il redoutoit les prétentions. Depuis que les Rois de Polo-

gne avoient reçu d'Othon les ornemens de la Royauté , les

Empereurs d'Allemagne vouloient regarder les Princes Po-

lonois y comme des efpèces de feudataires de l'Empire- ; Ôc

d'ailleurs , pour lever l'interdiûion faite par un Pape , il fal-

loit que la Puiflance Pontificale intervînt, fans quoi les Po-

lonois , félon l'opinion qui étoit alors reçue, auroient jugé la

Royauté illégitime.

Le Duché de Bohême fut décoré du titre de Royaume

par l'Empereur Henri IV
(

/5
) , en faveur d'Uladiflas II du nom

ôc XII'^ Duc de Bohême , qui devint Uladiflas premier Roi

de Bohême. Ce titre s'éteignit avec la vie du Prince qui l'a-

voit obtenu. Quelques-uns des fuccefleurs de ce Prince por^

tèrent le titre de Roi , par la convention des Empereurs

d'Allemagne qui le leur avoient accordé perfonnellement ;

mais Uladiflas II, Duc de Bohême, plus connu fous le nom
d'Ottocare premier, obtint de l'Empereur Frédéric premier,

furnommé BarberoufTe (c) , la dignité Royale, pour lui Ôc

pour fon Duché (^) , ôc elle a palTé
à tous fes fuccefTeurs. Il

eft vrai que Philippe de Suabe ayant réduit la Bohême en

Province , défendit à Primiflas de prendre le titre de Roi ;

mais à la recommandation d'Othon IV , compétiteur de Phi-:

(a) En 1520;

(b) EnjoSô,

(c) En II5P,

-( rf
) Le Diphm? ejt rapporté à Ig. page 185 de la. première pirt'ie du premier volume

dufupplément au Corps univerfel Diplomatique du Droit dt:^ Gens,

Ooooo ij
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lippe à l'Empire , Innocent III accorda la dignité Royale à

Piimiflas ( e).

Ce Frédéric premier donna au Duc Pierre rinveftiture du

Dannemarck , 6c l'en couronna Roi (/). Ce Prince fut

ébloui de la beauté des ornemens Royaux , au point de fe

rendre par-là feudataire de l'Empire ; mais fes fucceffeurs fe-

couèrent le joug {g).

Le Duc d'Autriche reçut les ornemens Royaux de Fré-

déric II, à la charge de demeurer feudataire de l'Empire i

mais en ayant trahi les intérêts
,

il fut, douze ans après, dé"

pouillé de la qualité de Roi.

Charles-Quint érigea {/i) \t Marqulfat de Mantouë ert

Duché en faveur de Frédéric de Gonzague.
Les Génois offrirent à TEmpereur Frédéric quatre mille

marcs d'argent , pour ériger en Royaume l'Ifle de Sardaigne,

& donner le titre de Roi à Barifon, qui étoit Gouverneur de

cette Ifle (i) ; mais Barifon , après avoir obtenu cette qua-

lité y n'ayant pu rendre aux Génois cette fomme qu'ils lui

avoient prêtée , fut par eux ramené à Gènes , où il demeura

prifonnier jufqu'à ce qu'il eut trouvé le moyen d'appaifer ces

fâcheux créanciers,

Maximilien II érigea (>^) le Duché de Florence en Grand

Duché, après avoir annullé une pareille éreûion faite par le

Pape Pie V
( /).

^'eft ce même Empereur qui a érigé {m) Mafla-Carrara

en Souveraineté.

(e) Chronie, Sclav. , l.VI; Innocent ap. Rayn. ad aiHU izo^y Histoire d'Allema'

gne par Bans , aujfi fous l'an i zo4.

(/) Cratius , au Dannemarck ^ 1. VI
•>

c. if,
-

«-

ig) Bodin y 1,1 de la Rt^uhl, , cL 9,

{h) En 1530.

( i ) Sigon., 1. XIII , de reg. Ital.

ik) En 15-5.

( / ) Voyei il neuvièmeft6l. du on-^iême chap. de l'htroduâiîon au fommaîre: Fonda--

lion de l'Etat de Florence en faveur de la Maifon dcMédicis, fous le tùre de Du-
ché ) & credion de cet Etat en Grand Duché,

(ttî) En ij8(?,
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De ce détail, pafTons à la connoiflance de la règle.

Dans l'étendue de l'Empire d'Allemagne , l'Empereur peut
créer des titres, cela neft pas douteux, pourvu qu'il le fafle

félon les loix du Corps Germanique avec le concours de la

Diète générale; mais les titres éminens que l'Empereur défère

en Allemagne même, ne font reconnus par les Princes étran-

gers, que de la même manière & par les mêmes voies qu'ils

reconnoiflent ceux qui font conférés par d'autres Potentats

dans les termes de leur domination. Hors de l'Empire d'Alle-

magne , l'Empereur n'a pas plus de droit que les autres Princes

Souverains hors de leurs Etats. Le Chef du Corps Germani-

que , qui prend le titre d'Empereur des Romains, voudroit

bien jouir des droits qui étoient attachés à ce titre ; mais les

temps font changés. Ce Prince n'a pas la puiflance qui étoit

attachée à la dignité dont il porte le nom ; ôc il n'y a point de

vrai Souverain en Europe, qui ne foit cent fois plus Empe-
reur dans fon Etat , que le Chef du Corps Germanique ne

i'efl: en Allemagne.
Si l'on pouvoir ajouter foi à un Hiftorien François du fei- Exsmendesérec.

zième fiècle {/i) , je parlerois ici de l'éredlion en Royaume , iJsRois'deFraa'

d'une terre au pays de Caux, qui s'appelle Yvetot. Ce feroit

Clotaire I, fils de Clovis , qui auroit créé ce Royaume ( o ) , ôc

qui, d'un petit fleuron de fa couronne, en auroit formé une

à un Seigneur d'Yvetot, nommé Gautier. Mais de trois Hifto-

riens François qui en ont parlé nouvellement , l'un (/? )
a penfé

que ce n'efi: que fur la fin du feizième fiècle que la Seigneurie
d'Yvetot a été décorée du titre de Royaume, par une tradition

populaire, qui n'a d'autre fondement que i'éredion que quel-

(n) Robert Gagwn enfon hïf.. de Francorum gentij lib. z.Alille Auteurs l'ontcopié.

Vojfe\leTraitédelaNûbkJfe delaRoqucy chap,i6.Voje^au^ Hift.Thuan. Wo, loj,
ad ann. i^^z»

io) En f35.

l p ^

Difertation fur le Royaume d'Yvetot j^ar Vertot , imprimée dans les Mémoires de

yAcadémis dss Belles-Lettres de Paris , ton, 4 , /. 7 i*»
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qu'un de nos Rois {q) de la troifième race a faite de la terre

d'Yvetot en franc-aleu noble ; le fécond (r) a foutenu que
c'étoit tout fimpiement une ufurpation ; & le troifième (/) a

conje6luré que le titre de Royaume pouvoit avoir été appli*

que abufivement à Yvetot, à caufe du féjour que Jean Bail-

Jeul , Roi d'Ecofle ddtrôné , qui finit fes jours ( /) fur fes terres

en Normandie , fit peut-être dans cette terre qu'on fuppofe
lui avoir appartenu. Ces trois Auteurs modernes , partagés en

trois différentes opinions^ fe» réunifient à penfer que l'érec-

tion d'Yvetot en Royaume efl une fable.

Charles le Chauve, Roi de France & Empereur, pour nous

faire une vaine montre de fà puilTance & du droit qu'il pré"
tendoit avoir défaire des Rois {u) , donna en pur don à Bo-
fon , frère d'Heunengarde fa femme , des Etats qu'il érigea en

Royaume de Bourgogne. Ce fut dans la fuite le Royaume
d'Arles.

Le Roi de France eft le plus ancien
, le plus abfolu , & le

plus puiiTant Souverain de l'Europe ; ôc néanmoins il n'a affu-

rément pas plus de droit de créer des Rois , que les autres

Souverains. Il n'y a, pour faire exifter de nouveaux titres de

Souveraineté , que les voies que je vais indiquer.

V. Il appartient à ceux qui confèrent la chofe même de confé-
Chaquepeuple i i i • i» 11 o 1 • • i •

défère à fon Son- tcv Ic nom dout on doit lappeller. ôc les titres qui doivent
vcram le titre . , ,

q"''i j'ije à pro- y être attachés. Un peuple forme une fociété civile , ou change
la forme de fon gouvernement , il fe donne un maître , il peut
fans doute l'appeller du nom qu'il juge à propos , Marquis ,

DuC; Prince ,
Roi , ou Empereur. Après même avoir reconnu

iq) Charles V , ou Charles VL
(r) UAbbé des Thuilieries dans le Dictionnaire de la. France ^ tom. * , p. 1401;

(/) V'Auteur de la Dtfcription géographique G* hijlorique de la. haute Normandie »

Paris 1741 » 2. vol. in-4°,

( t ) Au commencement du quator^iièmejiècle.

(u) Ut more pnfcorum Im^eratorum Regibus videretur dominari. Cet événement

pppartientà l'année 877,»



DES TRAITÉ S yéCc, 84.7

ce Souverain , fous un certain titre , il peut lui en déférer un
autre plus relevé. Dans les anciens temps , & même dans le

moyen âge , les Chefs des petits peuples font indiftin£lement

appelles Chefs ou Rois ; & c'eft encore ainfi que parlent les

Hiftoriens des Nations modernes qui ne font pas bien con-

nues.

On fçaît l'origine de la Monarchie de Portugal. Les trou-

pes du Comte Alphonfe le proclamèrent Roi ; & ce titre fut

confirmé à ce Prince par les Etats du pays {x).

Un Prince vaffal d'un autre Prince ne fcauroit décorer l'Etat, ^^'

pour lequel il eft vaiTal, d'un titre fupéricur à celui qui y eft p^'^'^ "^^ ^^'^'^
* -^ "^ *

^

^ ' en Iloyaumî v.w

attaché, fans le confentement de fon Souverain. Mais tous i^seigneurfuzc-' rain ;& une
( or-

Seigneur fuzerain peut ériger le fief fervant en Duché , en V,''"
démembrée

O 10 ' d un Eut pp.tri-'

Royaume, ou en tel autre titre qu'il juge à propos, foit qu'il Pr-nce\ùiSie

décharge ou non de la vaflalité le fief fervant. démcmbrcmeat.

Un Souverain, indépendant de tout autre Souverain , pof^

feffeur de plufieurs Provinces, peut en démembrer une, ôc

donnera la partie démembrée le titre qu'il juge à propos, foit

en la gouvernant féparément , foit en la donnant, cédant ou

vendant , pourvu que ce foit un Etat patrimonial , fans quoi

cela ne fe peut faire qu'avec le confentement & du peuple
dont on démembre l'Etat, & de la Province qu'on démem-

bre.

Au refle, pour fçavoîr quels degrés de dépendance emporte
Téredion nouvelle, en faveur de celui qui la fait, il faut exa-

miner fi celui qui donne le titre de Roi
, par exemple , ne

confère que ce titre
,
ou s'il donne en même temps l'Etat

auquel il efl attaché. Si le Prince qui acquiert le titre étoit

dépendant avant que d'acquérir ce nouvel honneur, ildemeure

dépendant. S'il étoit fujet , ôc qu'on lui donne la Souverai-

neté avec le titre qu'on y attache, il eft vafial inconteftable-

Xnent. Mais s'il poffédoit un Etat fouverain & indépendant 9

ix) Voye\ la Loi deLamego dans l'inaod\x^ion, chap, 6,fs6l i»
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6c qu'il
n'ait acquis que le nouveau titre dont on a décoré fa

Souveraineté , celui qui le lui a conféré n'a que des droits de

prééminence ôc de fupériorité qu'il s'efl: réfervés en le con-

férant y ÔC que lui a accordés celui qui i'a reçu. Encore faut-il

fuppofer ici que ces droits feront éteints par la mort du nou-

veau Roi , ôc pourront n'être pas reconnus par fes fuccef-

feurs, s'ils font contraires à la loi fondamentale de l'Etat, ôc

qu'ils altèrent le droit de fuccedion qui y eft établi, à moins

que ,les nouveaux droits ne foient fondés fur un traité de

paix , qui ait terminé une guerre , laquelle pouvoir porter à

l'héritier de la Couronne un préjudice plus confidérable.

un^soûveraîn
Un Souvcrain peut enfin fe couronner de fes propres mains*

L'd'tredrRoiou
C'cft ainfi qu'Antigone , Antipater , Eumène , Lyfimaquc ;

«irl &'*fe^cou-
Ptolomée , ôc Séleucus , Officiers d'Alexandre , prirent le

propre ratlns!^"'
tittc dc Roî après la mort de ce Prince , ôc qu'Agathoclès ,•

tyran de Sicile ,
fe l'attribue à l'exemple des autres {y)* C'eft

ainfi que les titres de Rois ôc ceux de Princes, de Ducs, de

Comtes ôc de Marquis , défignantdes Souverainetés, furent

ufurpés en France ,
en Italie , en Allemagne , fous les règnes

foibles des Defcendans de notre Charlemagne, C'eft ainfî

qu'Alphonfe , Roi de Léon, fe fit couronner Ôc proclamer

Empereur , fit couronner ôc proclamer Impératrice fa femme

Dona Bérengère , Ôc fit couronner fes deux fils , Don Sanche

ôc Don Ferdinand, l'un Roi de Léon , ôc l'autre Roi de Cafr^

tille, quoiqu'il continuât de gouverner ces deux Etats (:(.),

C'eft ainfi que de nos jours le Duché de Pruffe eft devenu ua

Royaume reconnu par toutes lesPuifTancesde l'Europe ; évé-'

nement d'autant plus remarquable que ce Duché eft peu con-

fidérable , qu'il eft un démembrement de la Couronne de

Pologne , dont il peut redevenir feudataire , dans un casaque.

(j) Comme nous l'apprend Diodore de Sicile,

il) Ferras Hijl» d'Efpagne , cinquième partie , fiècle XII. La première de ces cérémo-*.

fiies appartient à Van 1135".

( Cf ) Fojei le Gouvernement de Prujfe dans VlnîToduëiion , chip. 6 , fi^*
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fai expliqué , ôc qu'il paroiflbit par conféquent moins propro

.à Ja nouvelle qualification. Ceft de cette manière enfin que
les Princes Ruffes , après avoir pris le titre de Grand Duc ,

-comme plus illuftre que celui de Czar , viennent de fe déco-

rer de celui d'Empereur {a) : accroiflement d'honneur bien

confidérable pour les Czars en Europe ; mais tout autrement

important pour eux en Afie ,
dont les Souverains mettent

une grande différence entre le titre d'Empereur Ôc celui de

Roi.

Un' Souverain fc fait rendre , par fes fiijets , tels honneurs LetiurdeRo?,

qu'il juge à propos , lorfque la loi fondamentale de l'Etat ne
îei"', &foïaul

les autorife pas à y réfifter. Ces honneurs, ou déférés ou re- "f Se'so'iJ'eiitl

1/>
' r 1 / • • •

*! J neté , doivent
es lujets, font légitimes ,

mais us demeurent ren- êt.-e reconnus à

fermés dans l'enceinte de la Souveraineté, tant que les Puif- pZXs St/*

iances étrangères n'ont pas concouru.

Le titre de Roi
, par exemple , eft le plus émînent de tous

ceux qui défignent la Souveraineté ; il emporte avec foi des

honneurs qu'on ne fait pas à des Princes revêtus d'un titre

•moins confidérable. Un Prince puiflant, qui n'a pas le titre de

Roi, reconnoîtra-t-il ce titre dans un Prince moins puiffant ?

S'avouera-t-il inférieur en dignité , lui qui eft fupérieurcn puif-

fance ? Il eft évident que le traitement au-dehors dépend du

concours des Puiffances , parce que la reconnoiffance d'un

nouveau titre , qui emporte de plus grands honneurs, eft un

.aflc volontaire. Si les autres Princes ne veulent pas reconnoî-

tre la nouvelle qualité qu'affede un Souverain , ils peuvent
la contredire ; mais ce n'eft qu'en cefl!ant de vivre en bonne

intelligence avec celui qui prend cette nouvelle qualité.Celui-,

ci peut, de fon côté, n'entretenir aucune communication

.avec ceux d'entre fes voifins qui lui difputent le titre qu'il

veut s'arroger ; ôc de tout cela, il réfultcra , ou que la Sou-

veraineté demeurera avec le titre qu'elle avoit auparavant, ou

(a) Voyei le Gouvernement deRuIJie dans l'Introdu5licn , chap. 7» fe^' 24.

Tome y* ^PPPP
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qu'elle fera décorée d'une nouvelle qualification.

C'eft le befoin que les Princes ont les uns des autres
, ce

font les circonftances qui règlent leur conduite. » Les glorieux

>» 6c utiles travaux de Pierre le Grand
(
dit un Miniftre de

» France à laCzarine qu'il reconnoiiToit Impératrice), por-
» tèrent un peuple reconnoiflant à le proclamer Empereur, ôc

>3 père de la Patrie. Les éminentes qualités que Votre Majefté

» raiïcmble , engagent les Nations à confirmer le fuffrage de

yy celle qui a le bonheur de vivre fous les douces loix.de Votre

M Majefté (/^).«

Il n'y a en eifet, ni ne peut y avoir , de titre affe£lé aux Prin-

ces ) que celui qu'ils jugent à propos de prendre , ôc que le.

concours des autres Souverains leur attribue.

( i) Compliment d'AUion à la Clarine, au z; de mars 1745, Voye^ le Gouvernement

àe Rujjie dans l'Iniroduôliony tom. z , feâi, 14.

Fin diL Traité du Droit des Gensn
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leclamé par une autre Puiflànce^,
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AfyU, Droit qu'à chaque Etat dô
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Famille (^origine des Noms de),

734, — 75-0. Les fils de France

qui ont des appanages, joignent
au nom de France, comme nom
de Famille , celui de leur appa-

nage, 73P-
Feciaux ( des ) , 487. Leurs fonc-

tions & formalités qu'ils ob-
fervoient avant de déclarer la

guerre, 488, 489. Ils étoient

des Miniftres public ; lamaniere

dont ils s'expliquoient ; leurs

fondions dégénètent en une

vaine cérémonie, 491 , 492.
Ferdinand II , Roi de Naples. Sa

fupercherie à l'égard du Comte
de Montpenfier , JP3.

Franct. Avantage que firent tous

\qs Européens à la Porte : de la

•protection de cette Couronne,
<S86 , —.707. Du titre du Roi de

France , 705? ,
— 71 3. Des pré-

rogatives du Roi de France t

727. Le non de la Maifon qui

régne en France , en Efpagne
& fur les Deux Siciles ,

eft de

France ^ te non de Bourbon ,

730 ,
— 770. Le Roi de France

efl le Roi Très- Chrétien par Ex-

cellence I
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cellence , & le Fils aîné de l'E-

glife , 743 ,
— 748. Il eft le feul

Roi de l'Europe qui foit traité de

Majeftc par l'Empereur d'Alle-

magne & par les Dietces de l'Em-

pire. Eloges que les Papes & les

Ecrivains ont tait de Ja Maifon 8c

de la Monarchie Françoife ,

748 ,
— 75'0. Toutes les Na-

tions de l'Europe baiffent le pa-
villon devant la Nation Fran-

çoife , à la réferve de la Nation

Angloife, 761 , —763.
François I. Cartel de ce Prince à

Charles-Quint, 46(5. Conditions

de fa rançon , 675" , 675.

Frégoje (affaire de), & de Rin-

çon, 14^.

Q.

CjyiR^NTs (des;, 6^6.
Gênes ( la République de ) , fait une

foumiffion au Roi Très-Chétien

pour lui avoir manqué de ref-

ped: , 276. Convention entre

Mathevs & deux Députés de

Gênes y yap , y30. Du titre de

cette République, 725*.

Gens (droit des). Idée qu'on doit

en avoir. i.Il eft fondé fur la

Loi Naturelle & fur Thumanité.

2. Il réunit toutes les Nations.

3. Il falloit qu'il y en eut un.

4. Il aftreint fous des loix la vic-

toire même ; il a été connu des

anciens , quoiqu'ils ne nous en

ayent laiffc aucune régie, y. Quel
eft ce Droit des Gens ? 6. Il eft ,

tout-à-la- fois, naturel & arbi-

traire. 7. Il n'eft pas uniforme.

5. Les Jurifconfultes anciens &
modernes , n'en ont pas donné
une idée exafte. p. Ils l'ont con-

fondu fouventuvec le droit na-

Tome /^»

turel. 10 , 1 1 , 14. Les Loix Ci.

viles n'ont aucune autorité dans

le Droit des Gens. Idem. 16. Le
feul concours des Nations forme

le Droit des Gens , peut y faire

des changemens. 18. L'infrac-

tion du Droit des Gens auroit

des plus grands inconvéniens ,

que l'inobfervation des Loix
Civiles n'en fçauroient jamais
avoir. 220 ,

— 222. Violé à

Conftantinopîe, 227, 228. Prin-

cipale manière dont il peut être

violé, 273. Le Droit des Genx

ne veut pas que la voie àes armes

foit prife tant que celle de la per-
fuafion n'a pas été paffée , 414.
Réflexions fur les manifeftes que
les Princes publient, 415" , 416^.
Coutumes religieufes qu'ils ob-

fervent, 417, — 41p. Le Droit

des Gens fixe le Droit refpeâif
des Princes , 8 14. Il reçonnoît
les régies de la prefcription. Idem,

Georges I , Roi de la Grande-Bre-

tagne, Lettre Àe ce Prince à

Philippe V , Roi d'Efpagne , fur

la reftitution de Gibraltar , 562 ,

Gorti ( Henri , Baron de) , le Droit

des Gens violé à fon égard , par

l'Angleterre , 230 , 23 1. Média-
tion de Philippe , Duc d'Or-

léans , Rcgent de France, pour

prévenir les fuites de (^ette affaire,

232
Guébriant (la Maréchale de) Am-

baftadvice extraordinaire du Roi
Trcs-Chrétien , 3p

Gwerre (définition de la Guerre),

341. Tous les Souverains ont

droit de faire la Guerre. Les plus

petits Princes l'ambitionnent ,

342. La Guerre renfermée dans

de juftes bornes , eft la vraie jui-

Qqqqq
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tice des Empires ,343. Les par-

ticuliers n'ont pas droit de la

faire , 346,_ Quelles font Jes

Guerres folemnelles, 347, &
les non-folemnelles , idem. Cas
où le Magiftrat Civil peut faire

la Guerre de fon chef, idem. Le

Magift-rat politique le peut en

attendant les ordres du Souve-

rain, 548. A quoi l'ordre de fe

tenir fur la défenfive autorife les

Généraux ces Armées , & les

Gouverneurs des Provinces ,

349 ' 55"^' Régies que les Sou-

verains doivent luivre avant de

l'entreprendre, 35" 1 , 372. Con*
fîdérations fur l'injuftice des

Princes & fur les ravages des

Guerres , qui. font la fuite de

cette injuftice , 3y3. Déplora-
bles prétextes qu'ils prennent

pour s'égorger , 35*4. Cas où

une Guerre el\ iniufte des deux
côtés ; ce cas excepte , une

Guerre ne peut être jufte ou in-

jufle de la part de l'une des Puif-

fances qui fe font, SS9' ^^
Guerre eO: offenfive ou fimple-
ment défenfive , caraciere de

l'une ou de l'autre , 360, 35i»

Principe général fur le droit de

faire la Guerre , 362. Quatre juf-

tescaufes de faire la Guerre ,363,—
36^5*. Sujets qui l'autorifent en-

core , 366 , 307. Caufes injufl:es

de la Guerre , pour avoir un mo-
tif fpécieux ; elle n'en eH: pas
moins injuflie, fi le motif n'eft

que fpceieux , 373. L'ambition

de faire la Guerre eft un motif

injufte à certains égards, 374.
Diftindion des motifs de Guerre ;

& s'il eft un cas où la trop grande
puiiïance d'un Prince puiffe four-

nir un jufte fujet de Guerre ,

375*,
—

377. Le motif ne peut

jamais être douteux, 378, 379.
Aucun Etat même ne doit

prendre part à la Guerre , s'en

s'afliirer qu'elle eft jufte , 380 ,

381. Une Nation , qui fournit

également des troupes à deux
armées ennemies , appuie certai-

nement une Guerre injufte , 3 87—
390. Le Souverain ne doit

faire la Guerre qu'à l'extrémité ,

393. Comment ont été établies

les règles à obferver , & avant

que de faire la Guerre , & pen-
dant qu'on la fait. Quatre con-

ditions font néceifaires pour ren-

dre la Guerre conforme au Droit

des Gens ,413 ,414. Quel étoit

le Droit de la Guerre dans l'Etat

de nature , abftradion faite de

toute convention , 420. Quel il

eft dans l'Etat de convention où
nous fommes aujourd'hui ,421 ,

422. Si, dans le moment delà
Déclaration de la Guerre , l'on

doit arrêter les fujets de la Puif-

fance déclarée ennemie
, 423 ,

424. A qui , du Souverain , des

Citoyens , des Oificiers ,
ou des

Soldats , appartient le butin ,

425',
—

427. De quelle manière

les meubles & les immeubles de
de l'ennemi font fenfés pris ,

4.28. De la conquête fuivie dune

longue poflbffion.réfultele droit

de commander aux peuples vain-

cus , 429 , 430. Si la jufte con-

quête d'un Etat feudataire ou
fubftitué , prive le Seigneur fu-

zerain de la Souveraineté , ôc les

fubftitué^, 431,432. A qui les

biens conquis reviennent ,
lorf-

qu'ils font repris fur l'ennemi qui
s'en étoit emparé, 433, 434'
Si l'on a droit de corrom'prc les
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fujets de Ton ennemi > 435* , 43<5.
Sens de Tes paroles ; Les loix fe

taifent dans le tumulte des ar-

mes , 437 , 438. La Guerre a des

Loix
, 43p. Ses Loix font gcnc-

raies , 440 ,

—
4.^0 , —^60. Pei-

nes auxquelles s'expofent ceux

c|ui violent les Loix de la Guer^
re , idem

Cuflavs Adolphe, Egalité que ce

Prince vouloit mettre entre les

Rois, 762

H-

riyéNSE. Son origine. Ses privilè-

ges. Les différentes villes qui en

forment l'aflociation , 106. Son
état aduel, loi

Hannon , Roi des Ammonites ,

éprouve deux guerres , & fon

armée fut mife en déroute par
David , Roi des Juifs, pour avoir

violé le Droit des Gens , 224
Hatton , Archevêque de Mayence.

Son infidélité
, 5*5)2

Helvétique ( du Titre du Corps),
723

Henri UI , en châtiant le Duc & le

Cardinal de Guife , ne viola pas
le Droit des Gens, 10

Henri IV s'offenfa de la propofi-
tion qu'on lui fit de faire arrêter

le Duc de Savoye, quelque foup-

çon qu'il
eut de fa fidélité , en

difant : Qu'il aimerait mieux avoir

perdufa Couronne , que de tomber

dans le moindre foupçon d'avoir

manqué defoi , même au plus grand
de fes ennemis , 174. Ce Prince

fait punir l'Hofte , Commis de

Villeroy , mais on ne fit pas la

moindre plainte à l'AmbafTa-

deur ; il procéda de même en-

vers Louis d'Alagon , Baron de

Meirargues ; mais fit rendre à Interpofîteurs (
des ) ,

Q qqqq U

Zuniga , Brunel fon Secrétaire ,

237,238
Hérauts d'Armes. Motifs des an,

ciens pour ces fortes d'Officiers-

486. Formalités obfervées par
le dernier qui ait fait les fonc-

tions en Europe , 45)6 , 45;'7. Le
titre en fubfifle encore, mais
leurs fondions militaires ont

ceiTé, & ne font plus employés
qu'à de certaines cérémonies,

4p8 , 45?f;. Ils font inviolables,
idem yoo. Exemples des attein-

tes données au Droit des Gens à

cet égard , joi ,
— 104. Ils doi»

vent porter les marques de leur

état
, avoir un pafTe-port de leurs

Souverains, idem, yo(5. On a
droit de les refufer ou de les ad-

mettre , 5-07
Hollande ( les Ambaffadeurs de ) ,

après ceux de Venife , ont le mê-
me traitement que ceux des tê-

tes Couronnées, 4.1.
• Déclara-

tion de cet Etat fur les privilèges
des Miniflres étrangers , 208.
Cérémonial des vifites récipro-

ques qui s'obferva entre l'Am-
baffadeur de France & le Prince

Stathouder . 304. Des Titres de

la République de Hollande ,

721,-725
Hus (Jean), Le Droit des Gens fut

violé à fon égard , 606

I.

J EyfN , Roi de France. Idée rele-

vée qu'il avoit de la Souverai-

neté des Rois, ^6S. Grandeur
d'ame de ce Prince à i'cgard ds
révafion du Duc d'Anjou fon

fils,
^

668
Internonce ( de 1' ) à Conftantinople
& à Vienne , . 47

6/6
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K.

J^oNisMARCK. Cette Comtefle n'a

jamais eu le caradère d'Ambaf-

59

L.

iadrice.

JLyifT^vE Vantëlet., AmbalTa-

deur de France à Conrtantlno-

pe ,
fait une réponfe digne de

ion miniftère , 333
Lavardin ( le Marcjuis de) , Am-

baOadeur duRoi Très-Chrétien

à la Cour de Rome ,
fon entrée

dans Rome , foutint la franchife

des quartiers, 122. Le Procu-

reur Général du Parlement de

Paris appelle comme d'abus ,

non feulement de la Sentence du

Cardinal-Viccire , mais encore

de la Bulle du Pape, qui y don-

noit atteinte ,123,1 27. Le Roi

marque fon mécontentement de

la conduite de Innocent XI : les

franchifes n'ont plus lieu. Ecrits

qui furent compofés fur ces dé-

mêlés, 128

Légats. Il en faut diftinguer de trois

fortes. Ils font des Ambaffadeurs

Extraordinaires & Plénipoten-
tiaires dans un degré émirient ,

64. Ils ne peuvent être qu'à

temps ; & quelle diflerence ily
a entre eux & ceux que Rome
appelle ^/e/ûfere, ily a néanmoins
€n Europe un Légat perpétuel.
Honneurs qu'ils reçoivent à leur

départ de Rome
, & à leur re-

tour
, 66. Honneurs qu'on leur

fait , & pouvoir qu'ils exercent

dans la plupart des Etats Catho-

liques. Comment ils font reçus
en France , Cj. Détails à cet

égard, 68 , 65} —72. Il y en a

qui ont prêté ferment de fidélité

au Roi de France
, & promis de

n'exercer aucune de leurs facul-

tés qu'à fa volonté , 73. Leur trai-

tement a été différent fuivant les

circonftances , 74 ,
—

77. L'en-

voi & la perfonne du Légat , doi-^

venf être agréables au Roi, idem ,

& leurs facultés enregifl:rées au
Parlement de Paris, qui y met-

tent les modifications que le Roi
trouve bon. Ils ne portent la

Croix ni au Parlement , ni aux
endroits où le Roi fe trouve , 78,
De leurs traitemens pendant leur

féjour en France. A leur départ,
ils laifTent les Regiftres de leur

légation dans le Royaume , 79
Lichtenjlin ( le Prince de ) eft oblige

de violer l'étiquette de la Cour
de Vienne , pour faire fatisfac-

tion à la Cour de France , 279
Liège ( l'Eveque de ) eft obligé de

faire des excufes à un Envoyé
du Roi de PrufTe , pour avois mis
arrêt fur ces effets , 280

Liguriens (les ) punis pour avoir

violé le Droit des Gens , 22
j*

Lorraine
(
du Titre de la Maifon

de ) ,
^

72 jT

Louis XL Charles le Hardi , viole

le Droit des Gens à fon égard ,

Louis XIV a réglé les faluts de ie^

vaifl'eaux entr'eux ,
& ceux entre

{es vaifleaux & les vaiffeaux

étrangers, 777 , 779

M-

JMiyiHOMET II. Sa téponfc fîn-

gulicre au PapePie II
, ^^^

JWaltke. Les Ambafladeurs de cet

Ordre jouiiTent, après ceux de
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Venife & de Hollande , des

mêmes prérogatives que ceux
des têtes couronnées, 41. Les
mêmes à Rome, 307. Du titre

du Grand-Maître , 725
Marine C règles de la ) , & conven-

tion générale des PaifFances Ma-

^ ritimes , 4(5p ,
— 47 1 • Ufage fur

Mer des François , des Anglois,
des Hollandois, dans la Guerre

qui a précédée le Traité d'Aix-

la-Chapelle , 472 ,
— 485

Médiateurs (des), 6^6
Megare, Atteinte qu'ils donnèrent

au Droit des Gens, 50 1

Ment^el , fameux brigand , viola

les droits de la Guerre, 460
Mer. Empire prochain & Empire

éloigné fur la Mer. Diverfité de

fentiment de la plupart des Ecri-

vains fur les côtes Maritimes

d'un Etat & fes frontières Mé-
diterranées , 780. Deux Réfle-

xions à cet égard , 781
Merveille, Violement du Droit des

Gsins à fon égard , ^^
Minifires ( diffère ns ordres de ).

Diverfité dans leurs traitemens.

Ils font fous la protedion du
Droit des Gens , ip. Les Turcs
Tadmettent cette diflinétion ;

mais elle n'eft pas connue dans

l'Orient ni en Afrique, ^o. Mo-
tifs qui détermine les Etats à

n'envoyer que des Minijlres du
fécond & du troifiéme ordre ,

42, 45. Traitemens qu'ils ont

chez les Eledeurs & Princes de

l'Empire , idem. Traitemens de

ceux des Princes d'Italie ,* 45".

Du Minijire extraordinaire &
Plénipotentiaire , différence en-

tre ceux du fécond &c du troi-

fiéme ordre , 48. Ceux du troi-

fiéme ordre reçoivent diverfes

qualifications , 4^. Du Minijîre
fans caraétère, j^. Des divers

Minifires que la Cour de Rome
envoyé dans les autres Cours,
62. Privilèges communs à tous

les Minifires , loy, 107. Réfo-

lution des Etats-Généraux fur

cet objet 108. Traitemens qu'ils

ont éprouvés chez les Romains ,

10p. Préfens qu'ils peuvent re-

cevoir, iio, m. L'ufage en

efl aboli à l'égard des Minifires

refpedifs en Ruffie , 112. Le

Miniftre public n'a pas droit

d'être armé dans le lieu oii il

exerce fon Minifîere., iiy. Sa

perfonne eft facrée & inviolable

même félon l'opinion des an-

ciens,! 16. & félon celles des mo-
dernes , 1 17. Elle l'eft même au

jugement des Turcs , leur fa-

mille l'efl également , 118:
comme auffi fa maifon , iif),

120 , 121. Erreurs des deux
Déclarations de Charles-Quinc
à cet égard , 125?, — 137. Ils

font confacrés par une Déclara-

tion de la Hollande ,» qui ne

peut être critiquée que dans un
feul point, Hem, 138. Par la

Grande Bretagne , par les Ré-

glemens de Suéde , 1 3p. Par
l'Ordonnance du Roi de Portu-

gal , 140, 142. Les Minifires

Publics, leurs maifons, ikc. font

réputés hors du territoire où ils

réfident. Conféquences qui rc-

fultcnt de cette Hd:ion , 144,
145*. Objection contre l'indé-

pendance d'un Miniftre ea

matière civile avec fa réfuta-

tion , 1S7. Où il doit être ap-

pelle pour les affaires civiles ,

108 , 189. On peut faire faifir les

immeubles qu'il pofféde dans le



S62 TABLE DES MATIERES.
lieu où il réfide, comme tel &
avec qu'elle reftridiion , 190. Et

quelle à l'égard des effets mo-
biliers, ip2 : mais on ne peut
rien faifir de tout ce qui eft

néceffaire à fon Ajinijîcre , ex^

cepté qu'il n'ait reconnu par fon

propre fait le Juge du lieu , oii

& comment les affaires civiles de

fa famille doivent être jugées ,

ip3, ^94' Son privilège empê-
chl qu'on ne puifl'e enlever de

fa maifon un Sujet de l'Etat qui

s'y eft retiré, 195*, 196, 197,

Quand même il l'auroit fait en-

lever à la Juflicc
, & encore

moins fes papiers , 201. Réfle-

xions à cet égard fur la conduite

de la Cour d'Efpagne à l'égard

de FAmbalfadeur de Venife ,

202, & d'Antoine de Siily ,

Minifire d'Henri IV auprès de

Philippe III , Roi d'Efpagne ,

203 , 204 î & fur la conduite

du Miniftrt de Portugal , à l'é-

gard d'un homme qui fut enlevé

& conduit à fHôtel de Don
Pedro

, Cabrai de Belmonte ,

AHniJîre de Portugal , 205* , 206,

Déclaration expreffe des Provin-

ces-Unies , fur la compétence du

Juge de rAmbdffadeur en ma-
tière civile , qui canonife les vrais

principes du Droit des Gens ;

de quelques obfervations fur

certe Déclaration , 2c8 , & fur

rA<5î:e du Parlement d'Angle-
terre à cet égard , 209. Différen-

tes opinions fur la compétence
des Minijlres publics en matière

criminelle , première & féconde

opinion réfutées
, 215'. Troi-

fieme opinion refutée ; la qua-
trième fuivant laquelle il n'eft

pas founiis à la Juftice du lieu ,

eft la feule fondée. Réfutatioa

d'une première objedlion contre

cette quatrième opinion , 216,

Réfutation d'une féconde ob-

jeâtion, ^17, 218. La Jurifdic-

tion du Prince fur les Minifires

qui réfident auprès de lui , ren-

droient les Miniftres publics inii,-

tiles au fervice de leur maître ,

219. Où & comment leA^iniJîre

peut être puni , 2<^i , & (es Gens ,

242. Réglemens à cet égard ,

245. Pour le mettre dans l'im-

puiffance de faire le mal , ou
l'arrêter , même le tuer dans une

adlion qu'il a excitée & qui trou-

ble la tranquillité publique , 2^5*.
Diftindion de l'Orateur Ro^
main dans un pareilcas, 24<5,

Satisfaélions accordées en Fran-

ce à des Aii«{/?rejoffenfés, 2S1,

Régies pour les réparations à

faire, 282. Comment le Minijirc

public eft admis, 285. Le Sou-
verain peut abfolument parlant,
refufer d'adrrîettre un Minifire y

2^4. Motifs qui peuvent les faire

refufer : ils doivent être pluscon»
lidérables pour autonfer le ren-

voi d'un Minifire que pour jufti-

fîer le refus de l'admettre, 285',
De l'inftrutlion ,

des Lettres de

Créance ,
du plein-pouvoir du

Minifire, 287, Ufages des an-

ciens Peuples , 288 , ce que c'eft

que l'inftrudion parmi les mo-
dernes ; précautions de fa part ,

idem, & comment il doit fuivre

fon inftruftion , 289 , 290. Il

n'eft pas obligé de repréfenter
fon inftruélion à la Cour , où il

eft envo) é
, 291 , 292. L'état

de Minifire n'eft pas compatible
avec celui de Prifonnier, 2ç^,
J)e fa réception & motifs du çe-r
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remonial , 2^7, Quels deuils ils

doivent porter , 298. Des Offi-

ciers qui font chargés du céré-

monial , 299. Ufage injurieux
aux Minijires étrangers qui vont

à l'Audience du Grand-Seigneur,

300. Ufage des Cours de Fran-

ce , d'Allemagne , d'Angleterre ,

de Suéde , de Ruflie & de Hol-

lande , idem , 301. L'ufage efl:

une Loi pour le traitement d'un

Miniflre , qui ne doit jamais
fouttrir de changemens à fon

préjudice , 305". Vifîtes entre

eux , les divers Miniflrts d'un

même Prince , 312. Les Minif-
très expectateurs dans une céré-

monie doivent céder aux Minif-
très & aux Officiers néceflaires

à la cérémonie , 313
Modéne ( du Titre du Duc de ) ,

72(5

Monty (affaire du Marquis de), &
réflexions à ce fujet, ijo,— 1J3.

N-

^yiTiONS (la Société des) 649,
n'efl; pas feulement utile , elle efl:

efl indifpenfable , i. Jufle idée

qu'en, ont eu les Philofophes

Payens. 2 , Elle a des Loix in-

difpenfables , 6^0. Les Nations

fe piquent d'ancienneté & de

Noblelfe , à peu près comme les

particuliers, IS'^

Négociateur fans qualité ,
fa dilfé-

rence d'avec le Miniflre fans

caractère, jy. Exemples de hau-

teur donnés par quelques Négo-
ciateurs , 321

Négociations. Des grandes Princef-

les s'en font mêlées , 39
Néron , tout cruel qu'il éroit , reC-

peda les Ambafîadeurs de Vo-

logèfe , 256
Neuhoff ( le Baron de ) , fa tête

juftement mife à prix par la Ré-

publique de Gènes , 449 , 45-0

Neuperg. Jugement qu'il fait porter
de fa conduite , 647

Neutralité : Il y en a de deux for-

tes , 5*26. Devoirs des Peuples
Neutres envers, les Puiflances

Belligérentes, 5*27, — 5-50. De-
voirs des Puiflances Belligéren-
tes envers les peuples Neutres ,

j^i. Régies pour le Prince qui
veut occuper des places & des

Tay s Neutres , SS3 >
— 5*36. Ré-

gies pour le Prince Neutre dont
on veut occupa: les Places & les

Pays , idem.

^owcei (des) ordinaires; ils ont un
Tribunal dans quelques Etats,
mais ils n'en ont point en Fran-
ce , 80, 82. Ils doivent être

agréables au Roi. Des Nonces

extraordinaires, 48, & des au-

tres Miniflres du Pape , 8y

o-

ORt.éyiNs (Philippe Duc d') , Ré-

gent deFrance,oftre la médiation

du Roi pour prévenir les fuites fâ*

cheufes de Taflaire du Baron de

Gortz, 232. Les lumières fupé-
rieures de ce Prince lui font rem-

plir les foins qu'il
devoit au re-

pos de TEtat, & fe contenta d'en

aflurer la trarrquillité
en faifant

mettre auprès du Prince Cella-

mare
,
un Gentilhomme ordi-

naire du Fvoi , pour avoir conf-

pirc contre la perfonne & l'E-

tat , qui l'accompagna jufques
fur les frontières d'Efpagne,

^40, 241. La part que ce Prince

a eu à la quadruple alliance >
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^i8. Le nom d'Orléans eH: dif-

tindif& affeâ:é aux defcendans

de Philippe de France , Duc
d'Orlcans , frère unique de Louis

XIV , 742
DJJat ( le Cardinal d' ) , fa Maxime

fur rinflrudion d'un Miniflre ,

25; I

Otages (des) y 6^6. Ufage d'en

donner pour la fureté des Trai-

tés, 566,-6(59. Ceux don-

nés par force peuvent fe fauver,

les volontaires ne le peuvent ,

66i). A tout événement on efl:

obligé de tenir ce que l'on a pro-
jnis,du Droit qu'a fur les otages,
l'Etat à qui ils ont été donnés ,

670. Manière de remettre 2c de

rendre les otages pour la fureté

des PuiiTances contractantes ,

674
Qtryadey a<flion de fçrmeté de fa

part , ^6^

p.

r^ciFicATEURs ( des ) , 65*6

Paix ( définition de la ) , 541. La
contravention , l'infraâiion & la

rupture de la Paix font deux
chofes diftinéles, 642

Patkul éprouve la punition qu'il

s'étoit attirée , 25'4> — -^S^

Palm , Miniftre de l'Empereur
Charles VI, éprouve un traite-

ment qu'il s'étoit attire , :i83

Pape, ( voyez Cour de Home ).

Papirius fe délivre à la faveur d un

menfonge ingénieux , des impor-
tunes foUicitations de fa mère ,

Pa^eports ( définition des ). Les
Minières d'une Puiflance amie
n'ont pas befoin de PaJJeports ;

ceux qui entrent dans un Etat

isntiemi, en ont befoin, 60 2,

60^. Il s'étend à la fuite du Mî-

4<iifl:re. Régie générale furies ref-

tridions des Pajfeports , 604,
Sauf- conduit , fa définition.

Conduite de l'Empereur Sigif-

mond & du Concile de Conf-

iance , à regard de Jérôme de

Prague, 605. Ce Prince & le

Concile violèrent le Droit des

Gens à l*égard de Jean Hus ,

muni d'un fauf-conduit de Si-

gifmond, 606,— 610

Pedro (Don) de Tolède ; fa ré-

ponfe à Henri IV , pleine de cou-

rage &: de liberté . ^18

Pirates (les) font les ennemis de

toutes les Nations, 368, — 371.
Réfolution éclatante que prend
Ja République de Rome de les

exterminer , iderriy & de celles du

RoiTrès-Chrétien&des Provin-

ces-unies, 372
Plelo (le Comte de), Ambafla-

deur de France en Danne-
marck , tint une conduite fingu-
liere , 332

Plénipotentiaire (du), 47,48
Pologne ( du'Titre du Roi & de la

Remède), 721
Pompée , Réponfe de ce Général

fur Tobfervation des Loix , 458
Popilius LaenaSy Sa réponfe à An-

thiochus & à Epiphane , 222,

223
Porphirogenete ( l'Empereur Conf-

tantin) , fit compofer des Pan-
de(ftes Politiques , 23

Porte (la), cette Cour a envoyé
quelques fois des Evêques aux
Princes Chrétiens, comme elle

en areçue des Princes Chrétiens,

681. Idée qu'en donnent trois

Ambaffadeurs de France, 702

Portugal ( du Titre du Roi de ) ,

719,-721
f ouyoirSi,
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Pouvoirs (pleins), leur force &
leur effet , 295* , 296

Prague (Jérôme de), le Droit des

Gens ne fut pas violé à fon

égard , (joy

Prefcription : Si el!e efl: un titre

favorable, 798. Jufte idée qu'il

faut en avoir
,•

ce qu'elle cto't

dans l'ancien droit Romain; de

tjuelle manière il faut l'envifa-

ger , 799. Dans quel efprit elle

a été appellée la Patrone du

genre humain , 800. De quel

temps elle a befoin pour être ac-

quife dans le Droit Civil , Soi.

îl faut que la pofleflion fur la-

quelle on fonde la Prefcription ,

ait été de bonne foi & parfible,
on ne prefcrit ni avec un titre

vicieux ni contre fon titre , 802.

Tout ce qui peut être poflcdé

peut être Prefcrit. Les cho-

ies facrées & les biens Ecclé-

liaftiques font inaliénables &
imprefcriptibles , idem. ( V oyez
Couronne). Les Loix de la

Prefcription & les régies établies

par les derniers Traités font les

feules qu'il faut confulter pour

juger des prétentions des Prin-

ces enrr'eux, 817
Prétentions des Etats les uns fur

les autres , du Roi Très-Chré-

tien fur la plupart des Etats de

l'Europe, 783. De l'Empereur

d'Allemagne (ur le Pape , fur

les autres Princes d'Italie & fur

tous les Etats qui ont autrefois

appartenu aux Romains , 784,
Difcuflions à cet égard entre les

Papes & les Empereurs, 785*, —
7^7". Des Princes Chrétiens fur

le Grand Seigneur , & du Grand

Seigneur fur les Princes Chré-

tiens. L'ufurpation des Titreseft

Tome /^,

contredite par les pofleflîons Se

par les Traités , 795". L'ufage à

cet égard eft bien fingulier , 797
Princes, (Yoyez Souverains)^

Prifonniers (quel eft naturellement

le Droit des vainqueurs fur les
) ,

^06, Quels traitemens ils ont

éprouvés , yo8. Quel eft leur fort

aujourd'hui, 5'09. Il eft un or-

dre de Gens dans une armée,

qui ne doivent pas être faits Pri'

fonniers , yii , y 12. A qui leur

dépouille appartient , idem. Il a

droit de fe fauver à moins qu'il

ait promis de ne pas le faire
,

5'i5 , y 14. Si après avoir pro-
mis de ne pas porter les armes , il

peut les reprendre, contraint par
l'Etat dont il eft membre, Jij",—

Pfeaume ( Nicolas ) , Evêque de

Verdun. Sa repartie au Prélat

Italien fur le mot Gallus , 319
Puijfance , (es prérogatives , 765*

Pjyrr/zw5:
Belle répoufe de ce Prince

aux Romains, ^.jp

R^TiFiCy^Tioi^ des Traités.

Remarques à faire fur la forme

des Ratifications. Confidératlons

qui engagent le Prince à Rati'^

fier ce qui a été fait par fon Plé-

nipotentiaire, 640, 6 fi. Le dé-

faut de Pvatification an nulle ab-

folument le Traité. Conduite

que doit tenir le Prince à l'égard
du Plénipotentiaire , 642 , 645.
Mille & mille Traités font de-

meurés fans exécution pour n'a-

voir pas été ratifiés , 644, 645',

Deux exemples recens de Négo-
ciateurs tombés dans la difgrace
de leurs Souverains après des

Pv r r r r
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Traites conclus , ratifiés & exé-

cutes , idem , 646 ,
—- 65-0. Au-

cune confidération n'oblige le

Prince d'exécuter un Traité qui
n'a pas été Ratifié par fon prédé-
cefTeur, idem* L'exécution eftla

meilleure de toutes les Ratifica-

tions ^ ^ji. Ce qu'on doit penfer
des Romains fur le refus qu'ils fi-

rent de ratifier la Paix avec diffé-

rentes Nations , idem. 6^6
Rsgulus , refpeâ: qu'il rend à la

bonne -foi &: à la Majefté des

Dieux, Ji^

Religieux , s'A efl fufceptible des

Privilèges des Miniftres publics,

Repréfailles , définition de ce Droit,

39y. De fa Juftice. De fon fon-

dement , 35,6. Ceux fur lefquels
on l'exerce doivent être dédom-

magés par l'Etat , 397. Par qui
& lur quelles perfonnes il peut
être exercé. Obfervations à faire

à cet égard, 398. L'exercice de

Repréfailles n'eft pas une guerre

pleine & entière , 400. Un par-
liculier ne peut exercer des Re-

préfailles fans la permiffion de
l'Etat dont il efl: membre. En
France ,

on doit s'adreffer au Roi

pour avoir des Lettres de mar-

€jue, 401. Avanture du Cheva-
lier de Vendôme à cette occa-
iion , 402. La permiffion d'ufer

de Repréfailles ne doit pas être

accordée légèrement. Réglesque
lesFrançoisàiles Anglois fefont

faites à cet égard , 404. Quelle
efl: rétendue de ce Droit de Re-

préfailles fur les perfonnes & fur

les biens, 405-. Réflexions fur

les Repréfailles que le Roi Très-
Chrétien exerça contre les Gé-
jaois, qui avoicnt mis à prix la

tête d'un Ambafladeur de Fran-

ce natif de Gênes , 406 ,
— 409.

Des Repréfailles qui s'exercent

pendant la guerre , idem. Con-
duite des Rufles , fous prétexte
des Repréfailles , 410 ,

— 412
Réfident ( du) y 4P
Richard Cceur-de-Lion , Roi d'An-

gleterre , fut arrêté en Autriche ,

172

Ripperda (le Duc de), Miniftre

d'Elpagne ,
fe réfugie chez l'Am-

balfadeur d'Angleterre , qui dans

cette occafion fit valoir le Droit

des Gens, 177. — i75?

Rome refpeâe le Droit des Gens à

l'égard des Tarquiniens , 23^;
& des Carthaginois , 25'2. Elle

fait ériger une ftatue à fes Mi-

niftres, que Teuta , Reine de

rillyrie , avoit fait maffacrer ,

275'. Réfolution digne de l'an-

cienne Rome y d'exterminer les

Pirates, 371. Etrange & inutile

févéritc contre les otages de la

Ville de Tarente , 671
Rome (la Cour de), députe des

Miniftres dans les Cours étran-

gères fous diffèrens titres , 62»

Les difFérens traitemens qu'ils y
ont éprouvés , 120 ,

— 122. Elle

fait une réparation éclatante au

Roi Très-Chrétien , 277. Cé-

rémonial de cette Cour, 505),

310, 311, a été fouvent mé-

diatrice, 657 , — ôj-p. Titre du

Pape, ^
709

Ruffie , avant le fiécle où nous

vivons il n'y avoit jamais eu au-

cune correfpondance entre la

France & cette PuifTance , 37.

Miniftre de cette Puiffance arrête

à Londres ; fatisfadion qu'elle

en a, 205?. Un Czar fit clouer

fur la tête d'un Ambaffadeur , le
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chapeau qu'il n'avoit pas voulu

ôter, 227. Diverfité de traite-

ment qu'éprouvent les Miniftres

étrangers dans cette Cour, 305.

Ufage (ingulier que cette Cour
fait du Droit de bienfcance ,

J 19 ,
—

5-26. Du Titre de l'Em-

pereur de
/Îw^/Jje , 717, — yip

s.

«J^ ( Don Pantaleon ) , Droit àcs

Gens violé à fon égard par
Cromwel , 229 , 250

Sade (affaire du Comte de) , 163
Sauf-conduit , voyez Paffe-port.

Savoye (du Titre de la Maifon de)

722 ,
— 725'. Ses alliances avec

la France , 7yX)
Scevola. ( Caïus Mutius

).
Son ac-

tion eft inexcufable , 44.3

Scipion
< Cn. Cornélius Jif.na ) ,

mis aux fers par les Carthagi-
nois ; les Confuls Romains ne

voulurent point ufer de repré-

failles, en difant qu'il
étoit de la

perfidie des Carthaginois de vio-

ler le Droit des Gens , & de la

probité des Romains de le ref-

peder, 3^2
Scipion ( fécond Africain , priè-

res qu'il adreffa aux Dieux de

Carthage , avant que d'attaquer
cette ville , 587

Scythes, Difcours pleins de fens &
de raifons qu'ils tiennent à Ale-

xandre, 35"^

Secret, importance dont il eft pour
les Minif^res publics, 334, —

335
Secrétaire d'Amhcjfj.de (an) & du

Secrétaire d'Ambafladeur, j^
Serment , voyez Traité.

Siciles ( le Roi des deux ) éprouva
en l'y-Ji j du Chef-d'Efcadre

Anglois , nommé Martin , un
traitement dans des cii confian-

ces qui ne permirent pas à ce

Prince d'en tirer raifon
, 32-j ,

—.

52^
Siam (traitement que le Roi de)

fait aux Minières, 31; & ceux

que font les Princes Orientaux,

32
Souveraineté ( Voyez Souverain ).

La Souveraineté ou la Cou-
rone, ne tombent pas dans le

commerce des conventions par-
ticulières , mais on peut pref-
crire le droit de porter la Cou-
ronne , 803. La manière même
de la porter , eft foumife à la

prefcription de la part du Prince

contre les Sujets, & de la part des

Sujets contre le Prince, idem»

Le Domaine des Souverains eft

inaltérable & imprefcriptible par
le droit public de chaque Etat,

804. Maximes des Grecs à ce

fujet, Soy. Maximes des Ro-
mains ,

des François , 806. Des
Allemands, des Efpagnols, 805;,
Maximes de l'Etat Eccléfiaftique
idem. Des Turcs & de toutes

les autres Nations, 812. Ces
maximes s'appliquent juftement
aux Sujets dans chaque Etat ;

mais elles ne peuvent être op-

pofées de Souverain à Souve-
rain , parce que les Droits ref-

pe(5lifs des Princes ne font fixés

que par le Droit des Gens ,813,

Voye\ Ereâion de Souveraineté»

Souverains (Si les) font foumis à

la Juftice ,
foit civile , foit cri-

minelle , des pays étrangers où
ils fe trouvent , 163, Lorfqu'un
Souverain eft entré au fervice

d'un autre Souverain , if a fou-

mis fa perfonne à ia Jurifdic-

Rrrrrij
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tion du Maître qu'il s'efl: donné

volontairement, 164. Applica-
tion de ce principe à Ernejl de

Bircn ou de Biron , lôj* , 166.

Le Droit des Gens femble gar-
der le filencc fur Je Souverain

Voyageur ou Négociateur, 167,

Exemples contre l'indépendan-
ce des Sono^er^^mj, 168,-173.
Ces exemples ne prouvent rien^

Exemples favorables à l'indé-

pendance des Souverains y idem.

174. Un ade cruel de Jurifdic-

tion de la part de la Reine Chrif-

tine fut fîmplement défaprouvé,

175, 176. Trois cas à diftin-

guer pour la décifion de la ques-
tion propoice, premier cas , où
le Prince voyageur , eft entré

dans un pays fans permilîîon ;.

fécond cas, où le Prince voya-
geur aune permliïion, 178, 179,
Troifiéme cas où le Prince efl:

Négociateur, & a été admis com-
me tel, j8o. On peut faifir les^

biens qu'un Souverain pofléde
dans les pays étrangers, 1 81,182,
Un Souverain ne doit jamais en-

treprendre une guerre dont il ne
•

foit fur de la Juftice, 3553—395',
De la compétence entre les Sou^

'veraim , 7JI „ —783.- Dif-

putes entre les Souverains fur

la pi éféance , foit fur mer foit fur

terre
, 'j^2 ,•

— 765. Pour les ré-

foudre , il faut confidérer la

Souveraineté en elle-même &.

dans (es accidens, 763. La dif-

férence extérieure des Souve-
rains eft raifonnable , j6^, L'u-

fage eft favorable au Pape à

l'Empereur d Allemagne , 762,
Régies générales que l'ufage a
introduit fur terre, 763. Expé-
diens dans les Congres pour évi^

ter les queftions de préféance

parmi les Souverains , 764, _,

770. Expédiens pour éviter les

queftions de préféance dans les

Traités , idem , 776. Régies gé-
nérales que l'ufage à introduites

fur mer, 788. Expédient pour
éviter la queftion fur mer. L'u-

fage & la régie qu'on doit con-

fulter , & la Puilfance. La Loi
à laquelle il faut fe foumiCttre.

Les liaifons de famille , les Re-
lations même de Père & de Fils

ne font d'aucune confidération

pour le rang contre les Souve-

rains , 782
Springer , violence du Droit des

Gens commis à fon égard , 1^9.
On ne peut enlever un Sujet de
l'Etat que l'Ambafladeur y a

retenu par force , 200
Smart (Marie) , Reine d'Ecoffe j

traitement cruel que cette Prin-

cefle éprouve de la part d'Eli-

fabeth , Reine d'Angleterre ,

168,-170
Suhfiituîion , fi la jufte conquête en

prive , 431, 432.

Suijfes,
leurs Mlniftres ne font pas-

traités précifément comme Am-
bafladeurs quoi qu'ils le foient

avec une extrême confidération

en France , 42,^ Etrange habi-

tude de cette République de

fournir des ttoupes à la folde des

étrangers 382, 3.83. L'Hiftoire

ancienne ne nous fourait qu'un
feul exemple decetufage, 385-,

f{8é. L'imprelfion que fait fur

ces peuples l'étendard général
de la ligue , tdem^

T.

Ji TRENTE ruinée pour avoir violé

le Droit dei Gen« ^ ^^%
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Tenta Reine
, Régente d'une partie

de rllli'.ie , elt forcée d'accep-
ter les conditions que les Ro-
mains lui impoferenc, 224, 225*.

Elle fait mafTcicrer les AmbafTa-
deurs de la Républicjue Romai-

ne,
^ 27^

Themijîode , fa rcponfe modérée à

Eurybiade , 4.62
Théodore le Philofophe , fa réponfe

judicieufe à Lyfitnaque , 284.

Tibère, fa réponle à Aigandeftre,

digne des Romains, 445"

Ti^rane éprouve un traitement

cruel de la part de Tibère
,
168

Titres (des différens) des Souve-

rains, 7<^P .
—7S^

Titus compté pour perdu le jour

qu'il avoit pafle fans faire du
bien à quelqu'un, 373

Torquatus (Manlius), condamna
fon fils à perdre la tête pour
avoir défobéi , quoique la for-

tune eut favorifé fes armes ,

Traités (les) parmi les Souverains

n'ont pas les mêmes régies ni la

même folidiré que les contrats

parmi les particuliers, 17, 18.

Diverfes efpéces de Traités dans

le temps de la guerre & pen-
dant la paix, 5'4i, 5'42. Tout
eft facré dans les Traités, S'\')i

j'4'5. Le ferment doit être reli-

gieufement obfervé, les anciens

peuples en étoient les fidèles ob-

îërvateurs , 5-47 , 5-48 ,
— 5'5'2.

Manière dont le ferme ntefi: reçu
dans les Traités , idem. Aujour-
d'hui les Souverains ne font plus
entrer dans leurs Traités , les cé-

rémonies que nos ancêtres em-

ployoient dans \gs leurs , yyy.
Différentes fortes de Traités. Les

Turcs ne fe croyent liés que par
les Traités écrits en leur langue,
idem , yô »

, Ufage entre la Fran-

ce, l'Empereur & les autres Prin-

ces d'Allemagne , 5'J7. De la

Cour de Peteribourg , idem.

Tous les inftrumens du dernier

Traire d'Aix-la-Chapelle , ou
tant de PuilTances font interve-

nues, ont été écrits en François,
mais avec un article féparé »

jçS. Plulieurs attentions fur la

manière de rédiger les Traités ,

j-ôî ,
— $6'). Les Lettres parti-

culières n'afilirenî pas la foi éçs

conventions , idem. Toutes les

claufes des Traités font de droit

rigoureux, $66 , 5*67. On viole

fréquemment les Traités ; mais

ils doivent être inviolables , J^S.
Il eft àiGS cas où une Paiflance

peut légitimemennt fe difpenfer
de les exécuter par le fait de

l'autre , 570. Différens cas de

cette application, y7i. Dans
tous les Traités , eft fous-enten-

due cette claufe
, fauf la propre

confervation de l'Etat , 5 7 2
, 5*75 .

Exemples anciens & modernes à

juftifier la néceffité de l'attention

lors de la capitulation , $^] ,
—

603, Définition des Traités de

Paix, 61$. Des préJimmaires ,

616, Des Traités d^Allii^-nce &
de Ligue; les anciennes Allian-

ces ne faifoient que prefcrirc
l'obfervation du Droit naturel,

625". Le^modernes ajoutent au

Droit naturel, 626, 627. Les

Sujets anciennement fe ren-

doient les^ confervateurs des

Traités de leurs P in^es^ujour-
d'hui ce font des Souverains qui
fe rendent quelquefois garants»
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àes Traités des Souverains ,

660 y
— 66/^. Jugement qu'il

faut porter de la garantie mu-
tuelle des Souverains , 66^ , 6(5y.

S'il eft permis a.u:i Princes Chré-
tiens de faire des Traités avec

les Infidèles, 677. Exemples à

cefujet, 678, 6jj)

Trêves, ce que c'eft, & quel eft le

caradère qui la diftingue de la

Paix, 5'74, 575*. Des diverfes

efpéces de Trêves , & par qui
elles peuvent être faites , ^j6 ,

577. Quelles Trêves autorifeot

la communication des Peuples

qui les ont faites ; des jours où
les Tri^î/ei commencent , & de

ceux où elles finifîent
-, 578.

Après leur expiration on peut
être fait prifonnier , 57^. Les
ades défenfifs peuvent être exer-

cés pendant les Trêves , yb'o.

Attentions qu'on doit y appor-
ter, j8i , 582. Si la Trêve au-

torife les alliégés à faire une re-

traite qui ne puiffe pas être tra-

verfée, J85. Ce temps eft cenfé

un temps de guerre , réfultat de

ce principe , idem. De leur fidé-

lité ,

^
584, jSy

Turcs (les), cérémonies religieu-
fes qu'ils obfervent en déclarant

la guerre, ^19
l[y

riens ( les ) , punis pour avoir

violé le Droit des Gens. j02

MATIERES.
V.

f^^/;^02?Â-deValachie (Etienne),

227
VelUy , & l'Evcque de Mâcon

, ou-
blièrent la dignité du Roi au
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